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CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


PREMIÈRE    PARTIE 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALBS. 


CHAPITRE  I. 


DtopMHIons  D*claratolrM  «t  laUrprttallvM. 


!•  Les  lois  sur  la  procMure  et  les 
tigles  de  pratique  existant  lors  de  la 
mise  en  vigueuf  du  présent  code  sont 
abrogées  : 

1.  Dans  tes  cas  où  ce  code  contient 
quelque  disposition  qui  a  expressément 
ou  implicitement  cet  effet  ; 

2. .  Dans  les  <.as  oii  elles  sont  con- 
traires à.  ou  incompatibles  avec  quel- 
qu'une des  dispositions  de  ce  code,  ou 
dans  les  cas  où  ce  code  contient  des 
dispositions  expresses  sur  le  sujet  par- 
ticulier de  ces  lois  ou  de  ces  règles  ; 

Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les 
procédures,  matières  et  choses  pen- 
dantes lors  de  la  mise  eu  vigueur  de  ce 
code,  ou  les  droits  d'appel  et  les  res- 
trictions relatives  à  un  droit  matériel 
antérieurs  à  cette  mise  en  vigueur,  et 
auxquels  on  ne  pourrait  eu  appliquer 
les  dispositions  sans  produire  un  effet 
rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui, 
sans  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces 
procédures,  matières,  choses,  droits  et 
1 


I-  The  laws  concerning  procedure 
and  the  rules  of  practice  in  force  at  the 
time  of  the  coming  into  force  of  this 
Code,  are  abrogated  : 

1.  In  all  cases  in  which  this  Code 
contains  any  provision  having  express- 
ly or  impliedly  that  effect  ; 

2.  In  all  cases  in  which  such  laws 
or  rules  are  contrary  to  or  inconsistent 
with  an^  provision  of  this  Code,  or  in 
which  express  provision  is  made  by 
this  Code  upon  the  particular  matter 
to  which  such  laws  or  rules  relate. 

Nevertheless,  as  regards  proceed- 
ings, matters  and  things  pending  at 
the  coming  into  force  of  this  Code,  or 
rights  of  appeal  and  limitations  as  to 
substantive  rights  existing  anterior  to 
such  coming  into  force,  and  to  which 
its  provisions  could  not  apply  without 
having  a  retroactive  effect,  the  provi- 
sions of  law  which,  without  this  Code, 
would  apply  to  such  proceedings,  mat- 
ters, things.  Tights  and  limitations. 


If' 


2  DISPOSITIONS 

rtstrictious,  testent  en  vigueur  et  s'y 
appliquent  ;  et  ce  code  ne  s'y  applique 
qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ce» 
dispositions. 

I^s  règles  concernant  la  preuve, 
contenues  dans  ce  code,  s'appliqtient 
aux  causes,  matières  et  choses  faite» 
ou  jxndantes  lors  de  son  entrée  en 
yigwsMX.— Nouveau, partie  ;  C.  P-  C, 
13t!0,  amendé  ;  Loranger,  C.C.,  152 
et  seq.  ;  Allomey-geneial  vs  Sitiem,  10 
H.  L.  C,  704. 

«.  Dans  le  cas  de  différence  entre 
les  textes  anglais  et  français  du  pré- 
sent code  dans  quelque  article  fondé 
sur  les  lois  existant  à  l'époque  de  sa 
promulgation,  le  texte  le  plus  comj»- 
tible  avec  les  dispositions  des  lois  exis- 
unus  sur  lesquelles  il  est  fondé  doit 
prévaloir  Si  la  différence  se  trouve 
dans  un  article  modifiant  les  lois 
existantes,  le  texte  le  plus  compati- 
ble avec  l'intention  de  l'article  d'après 
les  règles  ordinaires  d'interprétation 
légale  doit  prévaloir.  —  C.  P.  C, 
1361. 

3.  Si  ce  code  ne  contient  aucune 
disposition  pour  faire  valoir  ou  mainte- 
nir un  droit  ou  une  récUmation,  toute 
procédure  adoptée  qui  n'est  pas  in- 
compatiHe  avec  quelque  disposition  de 
la  loi  ou  de  ce  code  doit  être  accueillie 
et  est  valable.-C.  P  C  21.  partie, 
amendé. 

4.  Les  règles  et  dispositions  con- 
cernant la  procédure  s'interprètent  Im 
unes  par  les  autres  et  de  manière  à 
leur  donner  tout  l'effet  requis.— C.  P 
C.,  21,  partie,  amendé 

5.  Les  mots,  termes,  expression» 
et  dispositions  énumérés  dan»  le»  dis- 
positions déclaratoires  et  interpréta- 
tives de  l'article  17  du  Code  civil  et 
des  articles  12  à  36  inclusivement  des 
SUtuts  refondu»,  chaque  fois  qu'ils  se 
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remdn  in  force  and  apply  to  thenl  : 
and  thi»  Code  applies  to  them  only 
in  so  far  a»  it  coincides  with  such 
provisions. 

The  rules  a»  to  evidence  contained 
in  thi»  Code  apply  to  causes,  matters 
and  things  done  or  pending  at  the 
time  of  iu  coming  into  force.— AVif. 
in  part;  C  C.  P..  >360,  amended. 
Loranger,  C.  C.  162  el  seq.  ;  At- 
torney-general vs  Sillem,  10  H.  L. 
C,  704. 

9.  If  in  any  article  of  this  Code, 
founded  on  the  laws  existing  at  the  time 
of  its  promnlgatibn.therebe  a  difference 
between  the  English  and  the  Ffench 
text,  that  version  shall  prevail  which  i» 
most  consistent. with  the  provisions  of 
the  existing  laws  on  which  the  article  is 
founded.  If  there  be  any  such  difference 
in  anarticle  changing  theexisting  laws, 

that  version  shall  prevail  which  is  most 
consistent  with  the  intention  of  the  ar- 
ticle .  and  the  ordinary  rules  of  legal  in- 
terpretation shall  apply  in  determining 
such  intention  —C.  C  P.,  1361. 

3.  Whenever  this  Code  does  not 
contain  any  provision  for  enforcing  or 
maintaining  any  right  or  claim,  any 
proceeding  adopted  which  is  not  in- 
consistent with  law  or  the  provision» 
of  this  Code  is  received  and  held  to 
be  valid.— C.  C.  P.,  21.  iVi  part, 
amended. 

4.  All  rule»  and  provision»  con- 
cerning procedure  are  interpreted  with 
reference  to  each  other,  and  in  such  a 
manner  as  to  give  them  all  the  effect  in- 
tended.-C.P.C.  21,  inpaH,  amended. 

5.  The  word»,  term»,  expressions 
and  enactment»  enumerated  in  the  de- 
claratory and  interpretative  provi»ions 
of  Article  17  of  the  Civil  Code,  and  of 
Article»  12  to  36,  inclusive,  of  the 
Revised  Statute»,  wherever  o»ed  in  thi» 
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reaeomrem  dan»  «  code,  sont  inter' 
prêtés  en  ta  manière  y  indiquée. 

Chaque  fois  que  les  mots,  termes  et 
expre3.sioas  qui  suivent  sont  enip1oyé« 
dans  ce  code  ou  dans  des  aniendeme  ots  à 
icelui.  ils  sont  interprétés  en  la  manière 
ci  aprèsindiquée.à  moinsque  le  contex- 
te n'exige  une  interprétation  différente 

1.  I^s  mots.  •■  Code  de  procédure 
civile  "  désignent  le  présent  code  ; 

'i.  Le»  mots:  "  Statuts  rerondus  " 
signifient  les  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec  : 

3.  Les  mots  :  "  antres  provinces 
du  Canada"  signifient  les  provinces 
du  Canada  autres  que  la  province  de 
Québec,  et  comprennent  les  territoires  ; 

■•.  Les  mots  :  "  cour  de  revision  " 
signifient  la  cour  supérieure  siégeant 
en  revision  : 

•"'.  Le  mot  :  "juge  "  signifie  le  juge 
en  chef,  un  juge  puiné  ou  un  juge 
suppléant  du  même  tribunal  : 

6.  Le  mot:  "  protouolaire  "  signi- 
fie le  protoDotaire  de  la  cour  supé- 
rietire.  ou  le  greffier  de  toute  autre 
cour  à  laquelle  la  di.sposition  est  .ippli- 
cable  : 

7.  Le  mot  :  '•  greffe  "  signifie  le 
bureau  du  protonotaire,  ou  du  greffier 
de  toute  cour  à  laquelle  la  disposition 
est  applicable.— AV»«îrrt«,  pariie  :  C. 
P   C,  26.  fiartif .  ô. />artir. 

0.  Les  formules  contenues  dans 
l'appendice  de  ce  code,  ou  d'autres  de 
même  teneur,  sont  bonnes  et  suffi- 
sautes  lorsqu'elles  sont  employées  dans 
les  cas  pour  lesquels  elles  sont  propo- 
sées.—C.  P.  C,  1359.  awfiid/ 

7.    Sont  jours  non  juridiques  : 

1 .  Les  dimanches  ; 

2.  Le  premier  jour  de  Pan  ; 

3.  La  fête  de  l'Epiphanie,  le  mer- 
credi des  Cendres,  le  vendredi  saint,  le 
lundi  de  Piques,  tes  fCtes  de  1  Ascen- 
sion, la  Toussaint.  la  Conception  et 
Noël  : 


Code,  are  interpreicil  in   (Iir  iiunn<-r 
thereiu  specified 

Whene\er  tlii.  follouing  «ord>. 
terms  ,ind  expressions  arc  used  in  tins 
Code,  or  in  any  aniendinenis  thereto. 
Ihcy  are  construed  in  the  manner 
hereinafter  mentione<l.  unless  the  con- 
text oiherAvise  requires 

1.  The  words  :  •■  Code  of  Civil 
Procedure,"  mean  the  present  Code. 

2.  The  words  :  "  Revised  Statutes." 
mean  the  Revised  Statutes  of  the  Pro- 
vince of  Quebec  : 

•3.  The  words  :  "  other  Provinces 
of  Canada,"  mean  the  Provinces  of 
Canada  other  than  the  Province  of 
Quebec,  and  include  the  Territories  . 

4.  The  words  :  '  Court  of  Review," 
mean  the  Superior  Court  sitting  in 
review  : 

6.  The  word  :  "judge,"  means  the 
chief  justice,  judge,  or  assistant-judge 
of  the  same  Court  ; 

6.  The    word  :     "  prothonotary, 
means  the  prothonotary  of  the  Supe- 
rior Court,  or  the  clerk  of  any  other 
court  to  which  the  provision  is  appli- 
cable , 

7.  The  words: ''OlficeoflbeCoun." 
mean  the  office  of  the  prothonotary.  or 
of  the  clerk  of  any  court  to  which  the 
provision  is  applicable. — AVtt-,  in  pari; 
C    C.  P.,  26.  tit  pari  ;  .5,  i>i  pari 

6.  The  forms  contained  in  the  ap- 
pendix to  this  Code,  or  others  to  the 
same  effect,  are  v.ilid  .nnd  sufficient, 
when  used  in  the  cases  to  which  they 
are  intended  to  apply— -C.  C.  P.,  ISoS», 
ameiiddt. 

7.  The  following  days  are  non- 
juridical  : 

1 .  Sundays  ; 

2.  New  Year's  Day , 

3.  The  Epiphany.  Ash  Wednes- 
day. Good  Friday,  Easter  Monday, 
the  Ascension,  All  Saints'  Day,  the 
Conception   and  Christmas  Day  ; 
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4.  L'anniversaire  de  la  naissance 
du  souverain,  ou  le  jour  fixé  par  pro- 
clamation pour  sa  célébration  ; 

6.  Le  premier  jour  de  juillet,  ou  le 
deu:(ièmc  jour  si  le  premier  est  un  di- 
manche ; 

6.  Tout  autre  jour  fixé  par  procla- 
mation royale  ott  par  proclamatiou  du 
ponverneur-général  ou  du  lieutenant- 
gouverneur  comme  jour  de  fête  publi- 
que ou  comme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
tions de  grâces  générales,  ou  comme 
fête  du  travail.— C.  P  C,  2,  /mt/ie, 
amend/;  S.  R.,  5854;  56  V.,  c.40; 
S.  R.  C,  c.  I,  s.  2,  S.S.  7  ;  56  V.,  (C), 
c.  30. — 2  Edw.  VIL,  c.  12. 

d>  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit 
être  faite  est  ou  devient  non  juridique, 
la  chose  peut  se  faire  avec  le  même 
effet  le  jour  j.iridique  qui  suit  immé- 
diatement- 
Cette  règle  s'applique  aussi  au  rap- 
port des  brefs  et  aux  ventes  par  auto- 
rité de  justice.— C.  P.  C,  2,pariù,  3, 
amendés,  S.  R.,  20. 

9.  Lorsqu'une  personne  est  assi- 
gnée i  comparaître  à  jour  fixe,  ni  le 
jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'é- 
cliéance  ne  sont  comptés  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  les  assignations. 

Le  tempi  du  délai  court  les  diman- 
ches et  jours  fériés  ;  mais  si  le  délai 
expire  un  dimanche  ou  un  jour  férié, 
il  est  de  plein  droit  continué  au  jour 
juridique  suivant. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  tout 
auire  délai  de  procédure.  —  C.  P.  C, 
24,  amendé. 

10.  D.-ins  la  computation  des  délais 
relatifs  à  la  plaidoirie  ou  à  l'instruc- 
tion, le  premier  septembre  est  censé 
cire  le  jour  suivant  immédiatement  le 
trcnt<:  juin,  et  une  partie  ne  peut  être 
tenue  de  i>rotréder  entre  ces  deux  jours, 
\  moiuï  d'un  oidrc  exprès  du  tribunal 
ou  du  juge,  sauf  dans  les  matières  ou 
causes  énuniérées  dins  l'article  15 


4.  The  anniversary  of  the  Birth- 
day of  l^.c  Sovereign,  or  the  day  fixed 
by  proclamation  fur  its  celebration  ; 

5.  The  first  day  of  July,  or  the 
second  day  of  the  month  if  the  first  is 
a  Sunday  ; 

6.  Any  day  appointed  by  royal 
proclamation  or  by  proclamation  of 
the  Governor-General. or  of  the  Lieute- 
nant-Governor as  a  public  liol:  '..^^  or 
as  a  day  of  general  fast  or  thanks- 
giving, or  as  Labor  Day. — C.  C.  P., 
2,  in  part,  amended  ;  R.  S.,  5854;  56 
Vict.,  c.  40  ;  R.  S.  C.,  c.  1,  s.  2,  ss.  7  ; 
56  Vict.,  (C),c.  30.— 2.  Edw.  VIL. 
c.  12. 

8.  If  the  aay  on  which  anything 
ought  to  be  done  is  or  becomes  a  non- 
juridical  day,  such  thing  may  be  done 
with  like  effect  on  the  next  following 
juridical  day 

This  rule  applies  also  to  the  return 
of  writs  and  to  sales  by  authority  of 
justice. — C.C.P.,  2,  in  fart, Z,  amend- 
ed.- R.  S..  20. 

9.  'Wherever  a  person  is  summon- 
ed to  appear  on  a  day  fixed,  neither 
the  day  of  service  nor  the  terminal  day 
is  counted  in  computing  delays  for 
summoning. 

Delays  continue  to  run  upon  Sun- 
days and  holidays  ;  but  if  a  delay  ex- 
pires on  a  Sunday  or  a  holiday,  it  is  of 
right  extended  to  the  next  following 
juridical  day. 

The  same  rules  apply  to  all  other 
delays  in  procedure.  —  C.  C.  P.,  24, 
amended. 

10.  In  reckoning  delays  for  plead- 
ing or  trial,  the  first  day  of  September 
is  deemed  to  be  the  next  day  after  the 
thirtieth  day  of  June,  and  •  no  party 
can  be  obliged  to  proceed  between 
those  two  days,  without  a  special  order 
of  the  court  or  a  judge,  except  in  the 
matters  enumerated  in  Article  15. 

Auy  da^s  between  the  thirtieth  day 


5  nisi-osmoNs 

Cependant  les  jour»  entte  le  trente 
juin  et  te  premier  septembre  sont  comp- 
tés dans  les  délais  de  huit  jours  fixés 
par  les  article»  1190  et  1202.— C.P.C. 
463:1   SS«.  ":  317.  §3  ;S.R..5898. 

II.  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée 
des  tenues  et  séances  des  divers  tribu- 
naux sont  réglés  par  des  lois  particu- 
lières.—C.P.C.  \,parlic;S.  R..  5853. 

19. .  Les  termes  ainsi  fixés  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  être  abrégés 
par  le  tribunal,  ou  être  continués  par 
ajournement  de  jour  en  jout.  ou  à  un 
ou  à  plusieurs  jours  nltérieurs  avant 
le  terme  suivant  ;  et,  A  chaquo  néance 
en  vertu  de  cet  ajournement,  le  tribunal 
peut  entendre  et  déterminer  toutes 
causes,  matières  ou  choses  soumi- 
ses, qu'elles  aient  été  commencées 
avant  ou  depuis  l'ajournement.  — C. 
P.  C,  1,  partie,  amendé  :  S.  R-. 
5853. 

■S.  En  l'absence  du  juge  qui  doit 
présider  le  tribunal,  le  protonotaire 
peut  ajourr^r  la  cour  à  un  jour  ulté- 
rieur durant  le  terme,  ou,  sur  l'ordre 
du  juge,  à  tout  jour  ou  à  tous  jours  en 
dehors  du  terme— C.  P.  C,  \, partie, 
amendé;  S.R.,  5853. 

14.  Les  tribunaux  ne  peuvent  sié- 
ger les  jours  non  juridiques.  —  C.  P. 
C,  l.^rA*/  S.R.,5853. 

liS.  Les  tribunaux  ne  peuvent  sié- 
ger entre  le  30  juin  et  le  premier  sep- 
tembre, et.  en  outre,  ne  sont  pas  tenus 
de  siéger  entre  le  trente  et  un  aoAt  et 
le  dix  septembre,  ni  entre  le  vingt  dé- 
cembre et  le  dix  janvier,  excepté,  dans 
chacun  de  ces  cas,  lorsqu'il  s'agit  : 

1.  D^  actions  qui  résultent  des 
rapports  entre  locateurs  et  locataires  ; 

2.  l)e  l'instruction  et  des  juge- 
ments par  défaut  de  comparaître  dans 
les  matières  ordinaires  on  sommaires  ; 

3.  De    l'instruction   et    des   jnge- 


r.i';Ni;R.\Li;R. 

of  June  .lud  i  -i  of  September 

are.  however.  ...  ej  "n  llic  delay  of 
eifsht  days  fixed  by  Articles  I  ll>(>  and 
1202.— C.C.P.,  463  :  1.  SS  6.  7  :  nu- 
S3  :  R.  S..5898. 

11.  The  place,  time  and  duration 
of  the  sittings  of  the  différent  courte 

are  regui.ted  by  particular  statutes 

C.C.P.,  1,  in  part  /  R.S..  5853. 

19.  The  court  may.  according  tq 
circumstances,  shorte-  "-e  terms  thus 
fixed,  or  it  may  p  ^.,  g  them  by 
ajournment,  either  from  day  to  day, 
or  to  any  subsequent  day  or  days 
before  the  following  term  ;  and  at  any 
sitting  held  in  virtue  of  such  adjourn- 
ment the  court  may  hear  and  deter- 
mine all  causes,  matters  or  things 
brought  before  it,  whether  such  causes 
were  begun  before  or  since  such  ad- 
journment. —  C.  C.  P.,'  1,  in  part, 
amended:  R.  S.,  5853. 

IS.  In  the  absence  of  the  judge 
who  should  preside  over  the  court,  the 
prothonotary  may  adjourn  the  court 
to  a  subsequent  day  during  the  term 
or,  upon  the  order  of  the  judge,  to  any 
day  or  days  out  of  term.— C.C.P.,  1, 
inpart,  amended  :  R.S..  5853. 

14.  The  courts  cannot  sit  on  non- 
juridical  days.— C.  C  P.,  1,  in  part, 
amended  ;  R.S.,  5853. 

15.  The  co'urtscannotnt  between 
the  thirtieth  day  of  June  and  the  first 
day  of  September,  and  in  addition 
they  are  not  obliged  to  sit  between  the 
thirty-first  day  of  August  and  the 
tenth  day  of  September,  or  between 
the  twentieth  day  of  December  and 
the  tenth  day  of  January,  except,  in 
either  case,  as  regards  : 

1.  Actions  aruing  from  the  rete- 
tion  of  lessor  or  lessee  ; 

2.  Trial  and  judgment  by  default 
to  apipear  in  ordiiury  and  in  summary 
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m«nts  par  défaut  de  plaider  dans  les 
matières  sommaires,  à  moins  que  la 
comparution  ne  soit  accompagnéed'  une 
déposition  sous  serment  affirmant  que 
cette  comparution  est  produite  de  bonne 
foi  et  nullement  dans  le  but  de  retarder 
injustement  les  procédures  : 

4.  Des  jugements  sur  confession  de 
jugement  ; 

5.  Des  procédures  relatives  aux 
'Corporations  et  fonctions  publiques  ; 

6.  Des  oppositions  aux  mariages  ; 

7.  Des  brefs  A'habeat  rorpus  en 
matière  civile  ; 

8.  Des   procédures  réglées   par.  les 
«rticle»  713.  733.  749.  750.  7-61.   762 
et  763.  782.  ?92,  «OA.  849à97rinclu 
sivement  ;  (62  J\c. .  ç.  52.  s.  i  ). 

9.  Des  cours  de  magistrats  de  dis- 
trict ; 

10.  Des  cours  des  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes  ; 

11.  DelacourdnbancdelaReioe; 

12.  Des  distr  .i^  de  Gaspé,  Sagae- 
nay  et  Chicoutimi. 

Les  protonotaires  ont,  relativement 
aux  matières  qui  sont  énumérée*  ci- 
dessus  et  (jui  sont  de  leur  compétence, 
les  mêmes  pouv<  'S  en  vacance  qu'en 
tout  autre  temps. — C.P.C,  1.  P«trHe, 
317,  partie,  amtndit  ;  S.  R.,  5863  ; 
Nolan  vs  Daslous,  4  Q  L.R.,  335. 

16.  Les  audiences  d'un  tribunal 
et  les  séances  d'un  juge  sont  publi- 
ques. Peut  cependant  le  tribunal  ou 
te  juge  ordonner  par  écrit  qu'elles  se- 
ront &  huis  clos  si  la  discussion  publi' 
que  devait  porter  atteinte  aux  bonnet 
moeurs  ou  k  l'ordre  public.  — Nouveau  : 
C.P.F..  87  :  C.P.C.  84  ;  Bellot.  611. 

17  Ceux  qui  assistent  aux  séan- 
ces dis  Iribunaux  et  des  juges  doivent 
t'y  tenir  d'couverts  et  en  silence.— C. 

P.C.,   4,  OKt.ttJé- 

18.    Toute  perwnne  qui,  pendant 


mattem  ; 

3.  Trial  and  judgment  by  default 
to  plead  in  summary  matters,  unless 
the  appearance  is  accompanied  with  ao 
affidavit  that  it  is  filed  in  good  faith, 
and  without  intent  to  unjustly  delay 
the  proceedings  ; 

4.  Judgments  upon  confession  of 
judgment  ; 

5.  Proceedings  concerning  corpo- 
rations and  public  offices  ; 

6.  Oppositions  to  marriages  ; 

7.  Applications  for  writs  of  Habeas 
Corpus  in  civil  matters  : 

8.  The  proceedings  governed  by 
Articles  713,  733.  749.  750,  761  762 
and  763.  T82.  7«.  800,  849  to  97T  in 
pluslvdy  ;«(62  Vic,  c.  52,  ».  1). 

9.  District  Magistrates'  Courts  ; 

10.  Commissioners'  CouiT  for  the 
summary  trial  of  small  causes  ; 

11.  The  Court  of  Queen's  Bench, 
and 

12.  The  district  of  Gaapé,  of  Sa- 
guenay,  and  of  Chicotttimi, 

The  prothonoUriet  have,  in  respect 
of  the  matters  hereinabove  enumerated 
which  are  within  their  jurisdiction, 
the  tame  prwers  during  vacation  as 
they  have  at  any  other  time.— C.  C. 
P.,  1,  in  part,  317,  in  pant,  amiMti : 
R.S.,5853:  Nolttn  vt  Au/lnu.  4  Q. 
L.R..  386. 

!•.  The  tittings  of  a  cottit'or  of  a 
judge  are  public.  NevertheletSv  tlie 
judge  may  order  in  writing  that  they 
be  held  in  camera,  if  a  public  taearltig 
would  \ft  prejudicial  to  good  morals  or 
public  order— A'n».-  C.  P.  F..  87 
C.P.G.,84;  Betlot.  «11. 

17.  iPeraont  present  at  ihthigi  of 
the  cotirta  or  of  judges  must  reflmin  un- 
covered and  in  titence.— C.  C.  P..  4, 
amenétd. 

18.  Any  person  who,  daring  the 
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yaudience  du  tribunal  ou  la  séance  du 
Ibge,  ou  partout  ailleurs  où  les  juges 
exercent  leurs  fonctions,  trouble  l'br- 
dre,  fait  des  signes  d'improbation  ou 
d'approbation,  ou  refuse  de  se  retirer 
ou  d'obéir  aux  injonctions  du  tribunal 
ou  du  juge  ou  aux  avertissements  des 
officiers  agissant  sous  son  autorité, 
peut  être  condamnée  sur-le-champ  à 
l'ameode  ou  i  l 'emprisonnement,  ou 
aux  deux,  suivant  la  discrétion  du  tri- 
bunal ou  du  juge— C.P.C,  Si  6,  7, 
mmimdA^  C.  C,  2273  ;  R.  C.  C.  S., 
Art.  240  ;  C.  P.  F..  M  et  »$.  ;  Cal., 
12n9^N.Y.C.,8eti8. 

19.  S>  le  trouble  est  causé  par  un 
individu  remplissant  une  fonction  près 
te  tribunal,  la  suspension  peut  lui  être 
inBigée.  en  stis  des  pénalités  mention- 
nées en  l'article  qui  précède.— CF. 
C..8. 

99.  Les  tribunaux  et  les  juges 
peuvent,  suivant  les  circonstances, 
dans  le*  causes  doot  ils  sont  saisis, 
pronotioir,  même  d'office,  des  injonc- 
tions 09  des  réprimandes,  supprimer 
des  écrit!  ou  les  déclarer  calomnieux. 
—CT.CVatnend/. 

91.  Le  juge  peut  nommer  un  in- 
terprète et  lui  allouer  une  rémuné- 
ration raisonnable,  qui  fait  partie  des 
frais  du  procès. — C.P.C,  10. 

99  Le  juge  a  droit  d'exiger  le 
•erment  lorsqu'il  {'«Mime  nécessaire. 
— C  PC,  M. partit, 

99.  Lr  juge,  le  prolonotaire,  ou  le 
commissaire  sutoriaé  à  cet  effet,  peut 
faire  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans 
loos  les  cas  oè  U  Ht  requis  par  la  loi, 
les  règles  de  pntiqMou  l'ordre  du  tri- 
t«unal  ou  du  juge,  i  moins  que  ce  droit 
M  soit  restrciot  par  quelque  disposition 
de  la  loi  — C  P.C. ,  30,  partit,  amendé. 

94.  U  tribttMl  a,  aur  tea  matières 
dbM  h  cOBpCtnckcM  «ttriboét  à  on 
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sitting  of  the  court  or  of  the  judge,  or 
wherever  judges  are  in  the  exercise  of 
their  function,  disturbs  order,  utters 
signs  of  approbation  or  disapprobation, 
or  refuses  to  wit  lid  raw  or  to  obey  the 
orders  of  the  court  or  judge  or  the 
admonitions  of  the  officers  acting  un- 
der its  or  his  authority,  may  be  con- 
demned at  once  to  a  fine  or  imprison- 
ment, or  both,  according  to  the  dis- 
cretion of  the  court  or  the  judge. — 
C.  C.  P.,  6.  6,  7.  amtn(Ud;  C.  C, 
2273  ;  R  C.  C.  S..  Art.  240  ;  C-  P. 
C.  F.  88  et  seq.  ;  Cal.  1209  ;  N.  Y.  C. 
8  et  seg 

10.  If  the  disturbance  is  caused  by 
a  person  discharging  any  function 
before  the  court,  he  may,  in  addition 
to  the  punishment  imposed  in  the  pre- 
ceding article,  be  suspended  from  such 
function.— C  CF..  8. 

30  Courts  or  judges  may,  in  all 
cases  brought  before  them,  according 
to  circumstances,  even  of  their  own 
motion,  pronounce  orders  or  repri- 
mands, and  suppress  writings  or  de» 
dare  them  libellous.  —  C.  C.  P.,  9, 
amended. 

91.  The  judge  may  appoint  an  m 
terpretor  and  allow  him  a  leasonabte 
compensation,  which  forms  part  of  the 
costs  of  the  suit.— C.CP.,  10. 

99.  The  judge  may  require  an 
oath  when  it  is  deemed  occcasary.— 
C.C.P.,  11,  inf-arl. 

99  The  judge,  the  prothonotary, 
or  a  commissioner  authorized  for  that 
purpose,  has  a  right  to  administer  and 
reetive  the  oath  whenever  it  is  requited 
by  law,  by  rules  of  practice,  or  by 
order  of  a  court  or  judge,  unleia  auch 
right  be  restricted  by  some  providoB 
of  law.— C.C.P.,  80,  /■  part,  amenéid. 

94.  The  e6nrt  has  the  same  powtra 
aaa  JtKlge  upon  matters  aaigÎMd  to 
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]Vte,  le»  mêmes  potivoin  qtie  ce  jnge. 

•S.  Le  juge  de  1«  cdtir  «ipérienre, 
dans  te  district  où  il  remplit  ses  fonc- 
tions, petit,  «u  moyen  d'une  ou  plu- 
sieurs commissions  sous  le  sceau  de  Ut 
cour,  nommer  autant  de  personnes  qu'  il 
fe  trouve  nécessaire,  commissaires  pour 
recevoir  les  affidavits  qui  doivent  servir 
dans  line  cour,  dans  un  district  quelcon- 
que de  la  province.— C.  P.C. ,  30, /ar/iV. 

99.  Le  juge  en  chef  et  un  autre 
juge  de  la  cour  supérieure  et,  dans  le 
cas  de  décès  du  juge  en  chef  ou  de  son 
absence  de  la  province,  deux  juges  de 
la  cont  supérieure  peuvent  nommer, 
par  une  ou  plusieurs  commissions  sous 
le  sceau  du  tribunal,  autant  de  person- 
nes qu'il  le  jugent  con\-enablc,  rési- 
dant dans  une  autre  province  du  Ca- 
nada, commissaires  pour  y  recevoir  les 
affidavits  qui  doivent  servir  dans  les 
cours  de  la  provincç. — C.  P.  C,  SO, 
partit. 

97.  Le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  nommer  des  personnes 
compétentes  résidant  dans  tout  pays 
situé  hors  des  limites  du  Canada, 
commit  «aires  pour  y  recevoir  les  affi- 
davits oui  peu%'ent  servir  dans  une  des 
cours  de  la  prox-ince  ou  qui  sont  néces- 
saires à  un  acte  ou  document  qui  doit 
être  mis  à  exécution  ou  avoir  des  effeU 
civils  dans  la  province.-C.P.C. ,  30, /«r- 
/,>.  30a,  fiarlie,  amentUt;  S.R.,  6ê5». 

98.  Tout  commissaire  nommé  en 
vertu  des  trois  articles  précédents  porte 
le  nom  de  "Commissaire  de  la  cour 
supérieure  pour  le  district  de...  (m  la 
province  de  Québec,  tuivûnt  U  mt)." 
—Nouvtau;  Q.V.C  ,  30», paHi€. 

99.  Les"  affidaviu  reçu»  par  ce» 
commissaires  ont  la  même  validité  que 
•'ils  avatent  été  reçu»  cour  tenante.— 
C.P.C..  80,  p«rlif,  30«,  p»rtù,  Mmtn- 
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the  latter.— M-w. 

93.  The  judge  of  the  Superior 
Court  may,  in  the  district  in  which  he 
discharges  his  functions,  appoint^  by- 
one  or  tnore  commissions  under  the 
seal  of  the  court,  as  many  persons  as 
he  finds  necessary,  as  commissioners 
to  receive  affidavits  therein,  to  be  used 
in  any  court  in  nny  district  of  the  Pro- 
vince.—C.C.  P.,  30,  in  part. 

99.  The  chief  justice  and  any 
other  judge  of  the  Superior  Court,  and, 
in  the  case  of  the  death  of  the  chief 
justice  or  of  his  abMnce  from  the  Pro- 
vince, any  two  judges  of  the  said 
Court,  may,  by  one  or  more  commis- 
sions under  the  seal  of  the  Court,  ap- 
point as  many  persons  as  they  think 
necessary,  within  the  limits  of  any  of 
the  other  provinces  of  Canada,  a»  com- 
missionrrs  to  receive  affidavits  therein 
to  be  used  in  any  court  in  the  Pro- 
vince.—C.C.  P.,  30,  in  part. 

97.  The  Lieutenant-Governor  in 
Council  may  appoint  competent  per- 
sons residing  in  any  country  outside 
the  limits  of  Canada,  as  commissioners 
to  receive  affidavits  for  use  in  any 
court  of  the  Province,  or  necessary  for 
any  deed  or  document  to  be  carried 
into  execution  or  to  have  its  civil 
effect  in  the  Province.— C.C. P..  30, 
(M  part,  30«,  in  part,  ameiUkd  :^  R.S. 
6U». 

9S.  Any  commissioner  named  «• 
der  the  three  preceding  Article»  I» 
designated  a»  "  Commissioner  of  the 
Superior  Court  for  the  district  of  .  .  . 
(or  the  Province  of  Quebec,  astkttatf 
may  U),"— New;  CCP..  30«,  inpaH. 

99.  Affidaviu  received  by  snch 
commissioners  have  the  same  force  a» 
if  they  had  been  received  in  open 
court.— C.C.P.,  80,  in  ptai,  I0«,  m 


dis. 


30.  la  tn£me  validité  et  les  mttnes 
effets  sont  attachés  aux  «iiidavits  re- 
çus devant  un  commissaire  autorisé 
par  le  lord  chancelier  à  administrer  les 
serments  en  Angleterre  ;  ou  un'tiotaire 
public,  sous  son  seing  et  sceau  d'office  ; 
ou  le  maire  ou  magistraten  chef  d'une 
cité,  bourg  ou  ville  constituée  en  cor- 
poration dans  la  Grande-Bretagne  ou 
l'Irlande,  ou  dans  une  colonie  de  Sa 
Majesté,  ou  daas  un  pays  étranger, 
sous  le  sceau  commun  de- cette  cité, 
bourg  ou  ville  ;  ou  un  jugie  d'une  cour 
supérieure  d'une  colonie  de  Sa  Ma- 
jesté ou  d'une  de  ses  dépendances  ;  on 
nn  consul,  vice-consul,  consul  tempo- 
raire, proconsul  ou  agent  consulaire  de 
Sa  Majesté  exerçant  ses  fonctions  en 
■pays  étranger.— C. P.C.,  SO,  parlU  ; 
26  V.,  c.  41. 

SI.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou 
document  doit  être,  en  vertu  de  la  loi, 
transmis  d'un  tribunal  à  un  antre,  ou 
dans  un  endroit  différent,  cette  trans- 
mission doit  se  faire  par  la  poste  ou  par 
express,  par  le  protonotaire  ;  et  la  par- 
tie qui  requiert  la  traniimissioa  est 
tenue  d'avancer  les  frais  de  port. 

Le  retard  cau.sé  par  la  partie  qui  né- 
glige de  payer  ces  frais  lui  est  imputé 
comme  une  faute. 

Du  consentement  de  toutes  les  par- 
tie», le  dossier  peut  être  transmis  par 
toute  antre  voie,  mais  par  le  même 
officier.— C. P.C.,  25,  anunité. 

S9.  Deux  juges  ou  plus  de  la  cour 
supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit 
exerçant  leurs  fonctions  dans  le  même 
circuit  ou  district,  peuvent  et  doivent, 
chaque  fois  que  la  dépêche  des  affaires 
l'exige,  siéger  en  même  temps  et  an 
même  endroit  dans  des  salles  séparées, 
pendant  ou  hors  des  termes  ;  et  chacun 
d'enx  a  juridiction  pour  entendre  et 
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part,  amended. 

S*.    Like  force  and  effect  ftre  given 


to  all  affidavits  received  before  a  com- 
<mis.sioner  authorized  by  the  Lord 
Chancellor  to  administer  affidavits  in 
England  ;  or  before  a  notary  public, 
under  his  hand  and  official  seal  ;  or 
before  the  mayor  or  chief  magistrate 
of  any  city,  borouçh  or  incorporated 
town  in  Great  Briuin  or  Ireland,  in 
any  of  Her  Majesty's  colonies,  or  in 
any  foreign  country,under  the  common 
seal  of  such  city,  borough  or  town  ;  or 
before  any  judge  of  a  superior  court,  in 
any  of  Her  Majesty's  colonies  or  de- 
pendencies ;  or  before  any  consul, 
vice-consul,  temporary  consul,  pro- 
consul or  consular  agent  of  Her  Ma^ 
jesty,  exercising  his  functions  in  a 
foreign  country .—C.C. P.,  30,  in  part; 
26  Vic,  c.  41. 

•1.  Whenever  a  record  or  docu- 
ment is  required  by  law  to  be  tran- 
smitted from  one  court  to  another,  or 
to  a  different  place,  the  transmission 
must  be  effected  through  the  post-office 
or  by  express  by  the  prothonotary, 
and  the  party  requiring  it  is  bound  to 
advance  the  charges. 

For  any  delay  caused  by  the  neglect 
of  such  party  to  pay  such  charges,  he 
is  deemed  to  be  in  iault. 

With  the  consent  of  all  the  parties 
the  record  may  be  transmitted  by  any 
other  means,  but  by  the  same  officer. 
—C.C. P..  25,  amended. 

SU.  Two  or  more  judges  of  tlie 
Superior  Court,  or  of  the  Circuit 
Court,  discharging  their  duties  in  the 
same  circuit  or  district,  may,  and  must, 
whenever  the  despatch  of  bnsmess  re- 
quires it.  .»it  at  the  same  time  and  at 
the  same  place  in  separate  apartments 
in  or  out  of  term  ;  and  each  of  such 
judges  has  jnrisdiction  for  hearing  aa4 
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décider  les  olums  et  matières  qui  lui 
sont  soumises,  et  exenx  les  mCmes 
pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul  en_cet 
endroit.— C. P.C.,  464.  amendé;  S.'R., 
5899. 

SS.  Lorsqu'il  n'y  *  t»  de  juge 
compétent  à  connaître  une  matière 
au  cheMieu  d'un  district,  ou  lorsque 
le  juge  est  incapable  pour  une  raison 
quelconque  d'y  remplir  ses  devoirsj  le 
protonotaire  en  remplit  les  fonctions, 
dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  on 
lorsque,  à  raison  du  délai,  un_droit 
pourrait  autrement  se  perdre  ou^être 
en  danger. 

L'ordonnance  oifle  jugement  rendu 
par  le  protonotaire  pelit  être  revisé  par 
le  tribunal,  à  la  séance  suivante,  ou 
par  un  juge  de  la  cour  supérieure  pré- 
sent ensuite  dans  le  district,  pourvu 
que  la  partie  qui.  se  prétend  lésée  pro- 
duise, sous  trois  jours,  au  greffe,  une 
exception  énonçant  les  motifs  ponr  les- 
quels la  re\ision  est  demandée,  accom- 
pagnée du  dépôt  fixé  par  les  règles  de 
pratique. 

La  décision  du  tribunal  ou  du  juge 
annulant  l'ordonnance  ou  le  jugement 
du  protonotaire,  remet  le.^  choses  dans 
te  iiifme  état  qu'elles  auraient  été  si 
l'ordonnance  ou  jugement  n'avait  pas 
été  rendu. — Nouveau,  harik:  C.P.C, 
465  ;  S.R.,  5900)  (62  Vie,  c.  52,  s.  2) 

S4.  En  l'absence  de  règles  spé- 
ciales, le  délai  de  signification  de  tonte 
pièce  de  procédure  est  d'au  moins  un 
jour  franc— A'»«t*«w. 

sa.  Dans  tous  les  cas  où  le  shérif  est 
intéressé  ou  concerné  personnellement 
dans  une  demande  ou  action,  la  procé- 
dure ou  le  bref  qu'il  devrait  signifier  ou 
exécuter  doit  être  adressé  au  coroner 
du  district  et  être  par  lui  signifié  ou  mis 
à  exécution.— C.  P.  C,  468.  amudi. 


determimng  ail  causes  and  matters 
submitted  to  him,  and  has  the  same 
powers  as  if  he  were  the  only  judge 
sitting  in  such  place — C.C.P.,  464, 
<iwtf»<fcrf/R.S..6899. 

3S<  Whenever  there  is  not  at  the 
chief  place  of  a  district  any  judge  who 
has  jurisdiction  in  a  matter,  or  when- 
ever the  judge  is  unable  to  discharge 
his  duties  for  any  reason  whatsoever, 
the  prothonotary  may  perform  his 
duties  in  cases  of  evident  necessity 
on  T*  -  by  delay  a  right  might 
otherwiw  oe  lost  or  a  wrong  sus- 
tained. 

Any  order  or  judgment  rendered  by 
the  prothonotary  may  be  revised  by 
the  court  at  its  next  sitting,  or  by  any 
judge  subsequently  present  in  the 
district,  provided  thai  the  i>arty  com- 
plaining files  within  three  days  at  the 
office  of  the  court  an  exception  stat-. 
ing  the  grounds  upon  which  the  re- 
vision is  demanded,  accompaniiîd  with 
a  deposit  fixed  by  the  rules  of  pr^Ki- 

tiœ. 

The  (decision  of  the  coort  or  judge, 
setting  aside  the  order  or  judgment  of 
the  prothonotary,  causes  things  to  be 
placed  in  the  same  state  in  which  they 
would  have  been  if  the  order  or  judg- 
ment had  not  been  rendered —AVr».  in 
part  ;  C.C.P.,  465  ;  R.S.,  6900.  (62 
Vic,  c.  62,  s.  2). 

n.  In  the  «biegce  of  special  pro- 
visiont,  the  detay  of  service  of  any 
written  proceeding  is  at  least  one  dear 
day.— Airv. 

M.  Whenever  the  sheriff  is  inter- 
ested dr  personally  concerned  in  any 
suit  or  action,  any  writ  or  other  pro- 
ceeding which  ought  to  be  executed  or 
served  by  him  most  be  addressed  to  and 
served  or  executed  by  the  coroner  of 
tlw  district.— C.C. P.,  466,  amtmdfé. 
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SO.  Si  le  shérif  est  en  même  temps 
coroner,  le  protocotaire  ou  son  député 
agit  au  lieu  et  place  du  shérif,  de 
même  que  si  la  procédure  ou  le  bref 
lui  était  per^«llnellement  adressé. — C. 
l'.C,  U7.  iiHKMtii'. 

37.  Le  lieutenant-gouverneur  eu 
conseil  peut  faire,  modifier,  révoquer 
ou  amendep  les  tarifs  d'honoraires 
payables  aux  protonotaircs,  greffiers, 
shérifs,  coroners  et  huissiers-audien- 
ciers,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2710,  '2711,  et  2(i2  des 
Statuts  refondus. 

L'officier  ou  autre  personne  qui  per- 
çoit des  honoraires  ou  émoluments 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  portés 
dans  les  tarifs  ci-dessus  pour  l'accom- 
plis.%ment  des  devoirs  et  services  y 
mentionnés,  est  passible,  à  moins  de 
dispositions  particulières,  d'uue  amen- 
de de  quatre-vingt  piastres  pour  chaque 
contravention,  recouvrable  par  adion 
civile  devant  la  cour  de  circuit  et 
payable  moitié  i  1*  couronne  et  moitié 
•u  poursuivant.— C.  P  C-,  1^, partit, 
«meniU;  S.R.,  3858 

58.  Les  juges  de  la  cour  supé- 
rieure, ou  dix  au  moins  d'entre  eux, 
peuvent  faire  des  tarifs  d'honoraires 
pour  les  commissaires  enquêteurs  et 
autres  officiers  nommés  par  la  cour  su- 
périeure, dont  le  salaire  n'est  pas,  en 
vertu  de  la  loi,  fixé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ;  ces  tarifs  doi- 
vent être  promulgués  de  1*  manière 
prescrite  pour  les  règles 'de  pratique— 
C.P.C,  29,  partit 

59.  Des  dispositions  exceptionnel- 
les relatives  i  certaines  matières  de 
procédure  dans  les  districts  de  Sague- 
nay,  Chicoutimi,  Ga!<né  et  les  Iles  de 
la  Madeleine,  se  trouvent  dans  les 
Sututs  refondus.— C. P.C.,  27  ;  S.R., 
2333,  2342,  23C.S.2405,  5714,  6715. 
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36.  If  the  slierifl  is  also  coroner, 
the  prothonotary,  or  his  deputy,  acts 
in  the  place  and  stead  of  the  sheriff, 
as  though  the  writ  or  proceeding  had 
liecn  addressed  to  him  personally. — 
C.C.P.,  467,  amended. 

37.  The  Lieuteuant-Goveroor  in 
Council  may  make,  modify,  revoke 
or  amend  the  tariffs  of  fees  payable  to 
piothonotaries,  clerks,  sheriiTs,  coro- 
ners and  criers,  in  accordance  with  thé 
provisions  of  Articles  2710,  2711  and 
2712  of  the  Revised  SUtutes. 

Any  officer  or  other  per jon  receiving 
any  other  or  greater  fees  or  emolu- 
ments than  are  specified  in  such  tariffs 
for  the  discbarge  of  the  duties  and 
services  therein  mentioned,  is  liable, 
except  where  it  is  otherwise  provided, 
to  a  penalty  of  eighty  dollars  for  each 
offence,  recoverable  by  civil  action 
before  the  Circuit  Court,  and  payable 
one  half  to  the  Crown,  and  the  other 
half  to  the  party  prosecuting.  — 
C.C.P.,  29,  M  p»rt,  amended;  R.S., 
5858. 

38.  The  judges  of  the  Superior 
Court,  or  any  ten  or  more  of  tiiem, 
may  make  any  Uriffs  of  fees  for  exa- 
miners and  other  officers  appointed  by 
the  Superior  Court,  whose  salaries  are 
not  by  taw  fixed  by  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  ;  and  all  such  ta- 
riffs must  be  promulgated  in  the  man> 
ner  prescribed  for  rules  of  practice.— 
C.C.P.,  29,  in  part. 

39.  Exceptional  provisions  con- 
cerning certain  matters  and  proceed- 
ings in  the  districts  of  Saguenay,  Chi- 
coutimi, Gaspé  and  the  Magdalen.  Is- 
lands are  contained  in  the  Revised 
Statutes.— CC. P..  27;  R.S.,  2383. 
2.142,  2368  to  2405,  5714,  6715 
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CHAPITRE  II. 
PoMvoir  «t  Jttridictiea  dM  Co«n. 

SECTION  I. 
oisrosiTioNS  r.i-;NÉRAi.BS. 
40.    Les  tribunaux  qui  ont,  dans 
U   province,   juridiction   en    matière 
civile,  sont  : 

1.  La  cour  du  banc  de  la  reine,  sié- 
geant en  appel  ; 

2.  La  cour  supérieure  ; 

3.  La  cour  de  circuit  ; 

4.  La  cour  des  commissaires  ; 

5.  La  cour  de  magistrat  de  district  ; 

6.  Le  tribunal  des  juges  de  paix  ; 

7.  La  cour  du  recorder  ; 

8.  La  cour  d'échiquier  du  Canada, 
qui  est  une  cour  d'institution  fédérale. 

La  juridiction  de  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  de  la  cour  supérieure,  de  la 
cour  de  circuit  et  du  tribunal  des  ju- 
ges de  paix,  est  générale  et  embrasse 
touU  la  province  ;  la  juridiction  de 
la  cour  des  commissaires  et  de  la 
cour  du  recorder  est  limitée  à  des  en- 
drolu  particuliers.— AVuwfli» .  S.  R., 
228». 

41.  Les  tribunaux  suivants  ont 
aussi  .une  juridiction,  par  voie  d'ap- 
pel des  tribunaux  civils  de  la  pro- 
vince: 

1.  Lacour  suprême  du  Catuda; 

3.  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé. 


SBCTION  n. 

CODK  00  SAWC  D«  lA  aBIMX  SllWtAIIT  XW 

Arrai. 

49.  La  cour  du  banc  de  la  reine 
•iégeant  «i  appel  et  les  jagea  qui  la 
«ompoaent  ont  une  juridiction  civile 
4'appcl  dans  toute  l'étendue  de  la 
provinoe,  avec  compétence  sur  toute» 


CHAPTER  II. 
Powers  and  Jurlidlction  of  the  CourU. 

SECTION  l 
GENERAI.    OBOVISIONS. 

40.  The  courts  which  have  juris- 
diction in  civil  matters  in  the  Province 
are: 

1.  The  Court  of  Queen's  Bench, 
ntting  in  appeal  ;     ' 

2.  The  Superior  Court  ; 

3.  The  Circuit  Court  ; 

4.  The  Commissioners'  Court  ; 

6.  The  District  Magistrate's  Court  ; 

6.  The  Court  of  Justices  of  the 
Peace; 

7.  The  Recorder's  Court  ; 

8.  The  Exchequer  Court  of  Canada, 
which  is  a  court  of  federal  constitution. 

The  jurisdiction  of  the  Court  ot 
Queen's  Bench,  of  the  Superior  Court, 
of  the  Circuit  Court,  and  of  the  Court 
of  Justices  of  the  Peace  is  general  and 
covers  the  whole  Province  ;  the  juris- 
diction of  the  Commissioners'  Court, 
and  of  the  Recorder's  Court  is  limited 
to  certtin  localities.— AVw/  R.S. .  2289, 

41.  The  following  tribunals  also 
exercise  jurisdiction  by  way  of  appeal 
from  the  dvil  courU  of  the  Pro- 
vince: 

1.  The  Supreme  Court  of  Canada  ; 

2.  Her  Majesty  in  Her  Privy  Coun- 
cil.—ATn». 

SECTION  n. 
cooKT  0»  oomaw's  axHcx.  sntiHO 

49.  The  Court  of  Queen's  Bench, 
sitting  in  Appeal,  and  the  judges  there- 
of have  an  appclUte  dvil  jnriidictioa 
thronghont  the  Province  over  all  can- 
MS.  matttn  or  thiaga  appoM  traa 
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les  causes,  matières  ou  choses  suscep- 
tibles d'appel,  venant  de  tous  les  tri- 
bunaux dont,  suivant  la  loi,  il  y  a  appel, 
*  moins  que  cet  appel  ne  soit  expres- 
sément aiTecté  à  la  compétence  d'un 
antre  tribunal.— yV,7«rta«/  S.R.,  2295. 


43.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
édicté  par  statut,  il  y  a  appel  à  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  siégeait  en  appel, 
de  tout  jugement  final  r«ndu  par  la 
cour  supérieure,  excepté  : 

1.  Dans  les  cas  de  r^rZ/orart / 

2.  Dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municipales  ou  offices  mu- 
nicipaux, tel  que  porté  en  l'article  1006  ; 

3.  Dans  les  causes  où  la  somme  de- 
mandée ou  la  valeur  de  la  chose  récla- 
mée est  de  moins  de  deux  cents  pias- 
tres, et  dans  lesquelles  jugement  a  été 
rendu  par  la  cour  de  revision  ; 

4.  A  la  poursuite  de  la  partie  qui  a 
inscrit  en  revision  une  cause  autre  que 
celle  mentionnée  dans  le  paragraphe 
précédent,  et  qui  a  procédé  à  jugement 
sur  cette  inscriotion,  lorsque  ce  juge- 
ment confirme  celui  rendu  en  première 
instance.— C.  P.  C.  1115,  amendi ; 
S.  R.,  2313,  6006  ;  64  V.,  c.  48.  s.  2. 

44.  n  y  a  également  appelai»  cour 
du  banc  de  la  reine  siégeant  en  appel 
des  jugements  suivants  de  la  cour  de 
circuit: 

1  Lorsque  la  somme  demandée  ou 
ta  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de 
cent  piastres  ou  plus,  sauf  dans  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  des 
cotisations  d'écoles  ou  maisons  d'éco- 
les, ou  pour  rétribution  mensuelle 
d'écoles,  et  dans  celles  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations  imposées  pour 
ta  construction  ou  réparation  des  égli- 
ses, presbytères  ou  cimetières  ; 

3.  Lorsque  la  demande,  au-dessous 
de  cent  piastres,  se  rapporte  à  des  ho- 
noraires d'office,  droits,  rentes,  revenus 
on  sommes  d'argent  payables  iSa  Ma- 


JURIDICTION.  13 

ail    courts   and    jurisdictions    wliere- 
from  an   appeal   by   law  lies,    unless 
such  appeal  is  expressly  directed  to 
lie  to  some  oflicr  court.— M  w  •  R  S 
2'29r.. 


43.  Unless  where  otherwise  pro- 
vided by  statute,  an  appeal  lies  to  the 
Court  of  Queeu's  Eeiich,  sitting  in 
appeal,  from  any  final  judgment  ren- 
dered by  the  Superior  Court,  except  : 

1.  In  matters  of  certiorari , 

2.  In  matters  concerning  municipal 
corporations  or  ofTices,  as  provided  in 
Article  1006  ; 

3.  In  matters  in  which  the  sum 
claimed  or  value  of  the  thing  demand- 
ed is  less  than  two  hundred  dollars, 
and  in  which  judgment  ha.s  been  ren- 
dered by  the  Court  of  Review  ; 

4.  At  the  instance  of  any  party  who 
has  inscribed  in  review  any  cause  other 
than  those  mentioned  in  the  pteceàing 
paragraph,  and  has  proceeded  to  judg- 
ment on  such  inscription,  when  such 
judgment  confirms  that  rendered  iu 
first  instance. -C.C. P..  nXh.ameHded;^ 
R.S..  2313.6005  :  54  Vic,  c.  48.,  s.  2 

44.  An  appeal  also  lies  to  the 
Court  of  Queen's  Beuch,  sittiqg  in 
appeal,  from  judgments  of  the  Circuit 
Court  iu  the  following  cases  : 

1.  When  the  sum  claimed  or  the 
value  of  the  thing  demanded  amounts 
to  or  exceeds  one  hundred  dollars  ;  ex- 
cept in  suits  for  the  recovery  of  msaeas- 
ments  for  schools  or  school-houses,  or 
for  monthly  contributions  for  schools, 
and  in  suits  for  the  building  or  repair- 
ing of  churches,  parsonages  and 
churchyards  ; 

2.  When  the  demand  is  less  than 
one  hundred  dollars,  but  relates  to 
fees  of  oflSce,  duties,  rents,  revenues, 
or  sums  of  money  payable  to  Her 
Majesty  ; 
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3.  lorsque  li»  demande,  au-desaoui  de 
cent  piMlres,  a  rapiwrt  à  de*  droiU  ira- 
mobilicrg,  tente»  annuelles  ou  autre» 
nitttifcreii  dan»  lesqucUe»  les  droiU  futurs 
a?s  parlien  pniivcut  être  affei'ti's  ; 

4.  Uaiis  toutes  les  actions  en  déularn- 
tioii  d'IiypotliJqvie. 

Néanmoins,  il  n'y  s  pa»  d'appel  à  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  dans  le»  cause» 
de  la  cour  de  circuit  susceptiblea  d'appel, 
dans  lesquels  jugement  a  été  rendu  par  la 
cour  de  reTision.— C.r.C,  1142,  parlU; 
1U2.1,    atnemlê;   8.B.,  C008  ;   64   V., 


a.  48,  s.  3. 

46,  De»  dUposition»  pirticulièrea  ri- 
glcnt  l'appel  de»  jugments  rendus  dan»  1o» 
Ile»  de  1»  Madeleine.— C.P.C,  1142, 
parlU;  68  Vict,  c.  48,  ».  3. 

46.  Il  y  «  également  appel  de  tout 
jugement  interlocutoire  dan»  le»  matière» 
■ttsceptible»  d'appel,  dan»  les  cas  suivant»  : 

1.    Lorsqu'il  décide  en  partie  lo  litige. 

■2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  «oit  fait 
une  chose  à  laquall*  il  ne  peut  tire  re- 
médié par  le  jugement  finale  ; 

3.  Lorsqu'il  s  l'effet  de  retarder  inutile- 
ment l'inatrucUon  du  procès.— C.P.C, 
,in6;64Vie..  c.  48,  SS.2,  4. 

47,  L'appel  des  jugemenU  rendus 
dans  les  districU  de  Montréal,  Ottawa. 
Politise,  Terrebonne,  Jolictle,  Richelieu, 
Saint-Frar.<?H8,  Bedfonl,  Saint-Hyacinthe, 
flbcrville  et  Beanbainois  est  porté,  plaidé 
et  juge  dans  la  cité  de  .Montrérl  ;  et  celui 
des  ingementa  rendus  dans  les  districts 
de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay,  C!ii- 
coutimi,  Gaspé,  Rimouaki,  Kamouraaka, 
Montroagny,  Beauce  et  Arthabasks  eat 
porté,  plaidé  et  jugé  dan»  la  cité  do  Qué- 
bec—C.P.C,  U17.  amtntlii  64  V., 
e.  48,  ».  2. 

Néanmoin»,  l'appel  de»  jugement»  ren- 
dus par  la  Cour  de  Circuit  dans  et  pour 
la  comté  du  Lac  Megaiilic,  est  porté, 
plaidé  et  jugé  dan»  la  cité  de  Québec. 
_13.  Ed.  VIL.  c.  50.) 


iUBlOICTIO». 

3.  When  the  demand,  although  leu 
than  one  hundred  dollara,  relate»  to  title» 
to  lands  or  tenements,  snnual  rents,  or 
other  matter»  in  which  the  rights  in  future 
of  the  parties  may  bo  affectod  ; 

4.  In  all  action»  in  recognition  of 
hypothecs. 

Nevertheles»,  no  appeal  lies  to  the 
Court  of  Queen's  Bench  in  ciuses  of  the 
Circuit  Court  susceptible  of  appeal  in 
which  judgment  ha»  been  rendered  by 
the  Court  of  BeTiew.— CCP»,  1142,  iit 
part;  1142»,  amended;  R.S.,  6008;  54 
Via,  e.  48,  ».  3. 

46,  Special  proviaion»  regulate  ap- 
peal» from  judgmcnU  rendered  in  the 
Magdalen  Wand».  — C.C.P.,  1142,  •» 
p  »rt,- 58  Vic  c.  48,  ».  3. 

46.  An  appeal  .il»o  lie»  from  interlo- 
cutory judgmenU  in  matter»  »u8ceptiblo 
of  appeal  in  the  following  cases: 

1.    When    they  in    part   decide    the 

iuue*: 

a.  When  they  order  the  doing  of  «ny- 
thing  which  cannot  ba  remedied  by  the 
final  judgment . 

3.  When  they  nnncce»»»rily  delay  the 
tiial  of  the  auit— C.C.P..  1116  ;  64  Vic.. 
e.  48,  ss.  2,  4. 

47.  Appeals  from  judgmcnU  rendered 
in  tlie  districU  of  Montreal,  Ottews,  Pon- 
tiac,  Terreljonne.  Jolielte,  Richelieu,  St. 
Francis,  Bedford,  St.  Hyscinthe,  Iberville 
and  Beauliaraois  «re  brought,  heard  and 
determined  in  the  City  of  Montreal  ;  and 
appeals  from  judgmcnU  render^  in  the 
distrieUof  Quebec,  Three  Rivets,  Sague- 
nay, ChieouWmi,  Gaspé,  Rimouski,  K»- 
mouraska,  Montmagny,  Beauce  and  Arth»- 
baska  are  brought,  heard  and  determined 
in  the  City  of  Quebec— C.C.P.,  HIT, 
amemted  ;  54  Vic.  c  48,  •.  2. 

Nevertheles»,  apin-ala  from  judgmenU 

rendered  by  the  Circuit  Court  in  and  for 

the  County  of  Lake  MeganUc  are  brought, 

heard  and   determined   in   the   City  ol 

1  Quebec.-13.  Ed.  VII.,c60.) 
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SRCTION  III. 
lOI  k   SL'PKHIEURR   KT    COUB    DH   KEVISI'-)». 

4^.  La  cour  supérieure  connaît 
en  première  iust.incc  de  toute  deman- 
de ou  action  qui  n'est  pas  exclusive- 
nicut  de  la  juridiction  de  la  cour  de 
circuit  ou  de  la  cour  d'échiquier  du 
Can.-ida  ;  et,  dans  le  district  de  Québec, 
elle  exerce  nue  juridiction  exclusive  en 
première  instance  dans  les  matières  de 
pétition  de  droit. —C.  P.C.,  28,  amrndf; 
S.R.,  5858  ;  54-55  V..  (C):  c  2!). 

4  J>.  La  cour  supérieure  connaît  en 
première  instance,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  action  ou  poursuite  portée  de- 
vant la  cour  de  circuit,  et  se  rappor- 
tant à  : 

1.  Un  honoraire  d'office  ; 

2.  Un  droit,  rente,  revenu  ou  somme 
d'argent  payable  à  Sa  Majesté  ; 

3.  Un  titre  à  des  terres  ou  héritages  ; 

4.  Des  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  qui  peuvent  affecter  des 
droits  futurs.— C. P.C.,  1058, /ar/i*. 

ao.  A  l'exception  de  la  cour  dn 
lîanc  de  la  reine,  tous  les  tribunaux, 
juges  de  circuit,  magistrats  et  autres 
personnes,  Corps  politiques  et  corpora- 
tions dans  la  province,  sont  soumis  au 
droit  de  surveillance  et  de  réforme, 
aux  ordres  et  au  contrôle  de  la  cour 
supérieure  et  de  ses  juges,  en  la  ma- 
nier* et  forme  que  prescrit  la  loi.— 
S.R.,  2329, /arft>,  «««,<//. 

St.  La  cour  cle  revision  exerce  une 
juridiction  exclasive  en  première  ins- 
tance pour  décider  toute  cause  réservée 
pour  sa  considération  par  le  juge  pré- 
sidant un  procès  par  \Qxy.— Nouveau. 

S/iè,  Il  y  a  lieu  à  appel  à  la  cour  de 
revision  ; 

1.  i>e  tout  jugement  final  de  la  cour 
supérieure  et  de  la  cour  de  circuit  sus 
ceptible  d'appel  à  la  cour  du  banc  de 
la  reice  : 


SECTION  III. 


SUPERIOR    COURT   AND   CODKT  OF  aSVIXW. 

4  S.  The  Superior  Court  has  origi- 
nal jurisdiction  in  ail  suits  or  actions 
wh'îh  are  not  exclusively  within  the 
juri  idiction  of  the  Circuit  Court  or  of 
the  .exchequer  Court  of  Canada  ;  and 
in  tht  district  of  Quebec  it  has  exclu- 
sive original  jurisdiction  in  cases  of 
petition  of  right— C.C.  P.,  28,  amrn- 
dcd ,  R.S..  58.58  ;  54-55  Vic  ,  fC  )  c 
29. 

49.  The  Superior  Court  has  ori- 
ginal j  urisdiction  by  means  of  evocation 
in  all  suits  and  actions  instituted  in 
the  Circuit  Court,  relating  to  : 

1 .  Fees  of  office  ; 

2.  Duties,  rents,  revenues  or  sums 
of  money  payable  to  the  Crown  ; 

3.  Titles  to  lands  or  tenements  ; 

4.  Annual  rents  or  other  matters 
by  which  rights  in  future  may  be 
affected.— C.C.P.,  1058,  in  part. 

50.  Excepting  the  Court  of 
Queen's  Bench,  all  courts,  circuit  jud- 
ges and  magistrates,  and  all  other  per- 
sons and  bodies  politic' and  corporate, 
within  the  Province,  are  subject  to  the 
superintending  and  reforming  power, 
order  and  control  of  the  Superior 
Court  and  of  the  judges  thereof  in 
such  manner  and  form  as  by  law  pro- 
vided—R.S.,  2329,  in  part,  amended. 

51.  The  Court  of  Review  has  ex- 
clusive original  jurisdiction  to  âeter- 
mine  cases  reserved  for  its  considera- 
tion by  the  presiding  judge  at  a  jury 
trial.— A'Wf. 

iSQ.  An  appeal  lies  to  the  Court  of 
Review  • 

1.  From  any  final  judgment  of  the 
Superior  Court  or  of  the  Circuit  Court, 
susceptible  of  appeal  to  the  Court  of 
Queen's  Bench  ■ 
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2.     Do  tout  jugement  roiulu  ou  orJce 
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donnt  pir  un  jngo  <!ai«  le«  maliOrci  nun 
contentieuses  en  vertu  dea  dispositions 
coutenue*  dans  U  dixième  partie  de  ce  codei 

3.  De  tout  jugement  tondu  sur  mo- 
tion on  requite  pour  mettra  de  côté  ou 
annuler  une  «aisie  avani  judgement  ou 
un  eapias  ad  reipondcndum  ; 

4.  D  J  tout  jugement  dans  les  matières 
concemo.nt  les  corporation  municipales  et 
le*  office»  municipaux,  sur  les  procédures 
|iriaes  en  »ertu  du  chapitre,  quarante  de 
ce  code.— C.P.C.,  494,  amenai;  S.R, 
8906;  64  V.,  c  48,  «.  1. 

68.  La  revision  dos  jugemcnU  rendus 
dans  les  districts  do  Montréal,  Ottawa, 
Pontiae,  Terrebonne,  Jolictte,  Kichelicu, 
8t  Fi«ncoi%  Bedford,  St  Hyacinthe, 
Iberville  et  Beauhamois  a  lieu  dans  la 
citi  de  Montréal  ;  et  celle  des  jugeraenU 
rendu  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Biviites,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspi, 
Riioouski,  Kamouraska,  Montmagny, 
Beaneo  et  Arthabaaka  a  lien  dan*  la  cité 
de  Québec. 

Néanmoins,  la  revision  des  jugements 
rendus  par  la  Cour  de  circuit  dans  et 
pour  le  Comté  du  Lac  Mégantie,  a  lieu 
dans  la  cité  de  Québec  (3.  Ed.  Vil.,  c.  60). 

Cet  article  s'applique  également  aux 
causes  réservées  pour  la  considération  de 
la  cour  de  revision  par  le  juge  préjidant 
un  procès  \bx  jury. — Nouveau,  partie; 
C.P.C.,  496,  amtndf. 

aCCTION   IV. 
COUB  DS  ciacoiT. 
64.    La  cour  de    circuit  conn:ilt  en 
•dernier    ressort   et    privativement    à   la 
cour  supérieure  : 

1.  De  toute  demande  dan*  laquelle 
la  somme  demandée  ou  la  valeur  de  la 
chose  réclamée  est  moindre  que  cent 
paiastreb,  sauf  les  exceptions  portées  duas 
l'article  qui'  suit,  les  causes  qui  tombent 
exclusivement  sous  la  juridiction,  de  la 
cour  d'échiquier  du  Canada  et  les  matière* 
de  pétition  de  droit  ; 

2.  De  toute  demande  pour  taxes  on 


'J.  From  any  judgment  or  order  ren- 
dered by  a  judge  in  noncontentioHs 
matters  under  the  provisions  contained 
in  llie  Tenth  Part  of  the  Code  ; 

3.  From  any  judgment  ri'udf-ed  on 
any  notion  or  pclitiou  to  «nt  luide  or 
quash  an  attachment  Ijcljre  JM;»emcnt  at 
u  (a/iioi  ad  reapondnndion , 

4.  From  any  judgment  in  matters 
concerning  municipal  cotpor.-.tions  and 
municipal  ofRcern,  on  pwecedmjjs  taken 
in  virtue  of  Chapter  Fortieth  of  thi* 
Code.  —  C.  C.  P.,  494,  OHie.-1'fcrf.  R.S., 
3906  ;  04  Vic ,  48,  *.  1 

63.  ffbe  review  of  judgment  rendered 
in  the  district*  of  Montreal,  OtUiva, 
Pontine,  Terrebonne,  Joliclte,  Kichclicii, 
St  Ftanci»,  Bedford,  St.  Hya-intlKf, 
Iberville  and  Beauliarnois  takes  place  at 
the  City  of  Montreal  ;  that  of  juJ-rmenti 
rendered  in  the  districts  of  Quel-.-'c,  Thrco 
Rivers,  Eaguenay,  Chiccutini,  Gaspé,  Ri- 
mouski,  Kamouraska,  Montm-igny,  lîeauce 
and  Arthaboska  at  the  City  of  Quebec. 

Neverthelesi,  the  review  of  jadg-rienU 
rendered  by  the  circuit  Court  in  -.nd  for 
the  County  of  Lake  Magentic,  tilces  place 
in  the  City  of  Quebce.     (3.  U.  VII.  50). 

This  article  applies  also  to  tsio.-.  reserved 
tor  the  consideration  of  Iho  Court  ol 
Beview'by  the  judge  presiding  at  a  tri^l 
by  jury.  —  Neic,  in  part;  C.C.P.,  lOG. 
amended. 

ascTios  IV. 

CtRcniT   COOBT. 

64-  The  Circuit  Court  has  uUim.it» 
jurisdiction  to  the  exclusion  of  the 
Superior  Court  : 

1.  kn  all  suiti  wherein  the  sum  claimed 
or  the  value  of  the  thing  deman-.led  i^i  1;<3 
than  one  hundred  dollan,  aavin;;  tho  ex- 
ceptions conUiineil  in  tho  fi.U'jv.ii.j  Article, 
such  cases  as  fall  exchrively  within  the 
jurisJiclion  of  the  ]>;choinier  Couil  of 
Cansda,  and  matters  of  p-^tition  of  right  ; 

2.  In    all    suits   for    school-uxes  ot 


i 
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rétributions  d'écoles  et  pour  cotisa- 
Mtions  pour  la  construction  et  la.  répa- 
ration des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières, quel  qu'en  soit  1»  montant. — 
C.P.C.  886a,  1053i  S.Tt..  507(i, 
6993;  54-55  V.,  (C)  c.  28. 
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OS.  Excepté  au  chef-lieu  de  cha- 
que district,  la  cour  de  circuit  conuatt 
en  première  instance  et  privativement 
à  la  coUr  supérieure,  mais  sujet  à  ap- 
pel : 

1 .  De  toute  demande  dans  laquelle 
la  somme  demandée  ou  la  valeur  de  la 
chose  réclamée  est  de  cent  pia.stres  ou 
pins,  mais  ne  dépasse  pas  deux  cents 
piastres,  sauf  l'exception  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle qui  précède  ; 

2.  De  toute  demande  pour  hono- 
raires d'office,  droits,  rentes,  revenus 
ou  sommes  de  deniers  payables  à  la 
t»uronne,  ou  relatives  à  des  droits 
immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  qui  peuvent  affecter  des  droits 
pour  l'avenir,  lors  même  que  cette 
demande  est  pour  moins  de  cent  pias- 
tres.—C.P.C,  1054;  SR.,  5994. 

•10.    La  cour  de  .x>nnatt,  par 

voie'  d'évocation,  a*.  ..te  demande 
portée  devant  la  cour  c  .  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  dans  les  cas  spécifiés  en  second 
lieu  dans  l'article  qui  précède.— C. P. 
C,  1055. 

tf  7.  La  cour  de  circuit  a,  de  la  mê- 
me manière  que  la  cour  supérieure, 
juridiction  sur  les  jugements  rendus 
dans  les  limites  de  son  arrondissement 
par  la  cour  des  commissaires  mention- 
née en  l'article  6B,  et  par  les  juges  de 
paix,  par  voie  de  ter/iorari,  dans  les 
a»  qui  en  sont  susceptibles. 

C.P.C,  1056,  Ametidé. 

A8<  La  cour  de  circuit  connaît  en- 
core, par  voie  d'appel,  des  jugements 


school-fees,  and  ail  suits  concerning  as- 
sessments for  the  building  and  repairing 
of  churches,  parsonages,  and  churrh' 
yards,  whatever  may  be  the  amount  o( 
such  .suits. —CC P.,  1053.  8«6a  •  R  S 
6976,  b^m  :  r>if,b  Vic,  (C)  c'  26 


S3.  Except  at  the  chief  place  of 
each  district,  the  Circuit  Court  has 
original  jurisdiction,  to  the  exclusion 
of  the  Superior  Court,  but  .subject  to 
appeal  : 

1.  m  all  suits  wherein  the  sum 
claimed  or  value  of  the  thing  demand- 
ed amounts  to  or  exceeds  one  hundred 
dollars,  but  does  not  exceed  two  hun- 
dred dollars,  saving  the  exception  con- 
tained in  the  second  paragraph  of  the 
preceding  article  ; 

2.  In  all  suits  for  fees  of  office, 
duties,  rents,  revenues  or  sums  of 
money  payable  to  the  Crown,  or  which 
relate  to  any  immoveable  rights,  to 
annual  rents  or  such  like  matters 
whereby  righu  in  future  may  be  bound; 
even  though  the  amount  claimed  be 
under  one  hundred  dollar».— CC.  P- , 
1054  ;R.S.,  5994. 

a6.  The  Circuit  Cojrt  may  take 
cognizance,  upon  evocation,  of  °  any 
suits  brought  before  the  Commission- 
ers' Court  for  the  summary  trial  of 
small  cau.ses,  in  the  cases  secondly 
enumerated  in  the  preceding  Article. 
— C  C.P.,  1055. 

S7.  The  Circuit  Court  has  juris- 
diction in  the  same  manner  as  the  Su- 
perior Court,  over  judgments  rendiered 
within  the  lirtiits  of  the  district  or  cir- 
cuit for  which  it  is  held,  by  the  Com- 
missioners' Court  mentioned  iu  Article 
56,  or  by  Justices  of  the  Peace,  by 
means  of  tniiciari  whcrovcr  it  lies. — 
C.C.P.,  10i><i,  amended. 

A8.  The  Circuit  Court  has  also  an 
appellate  juri.-diction  over  judgments 
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rendia  par  Ut  conr  des  commissaires 
ou  par  les  juges  de  paix,  poor  Uxes, 
cotisations  ou  amendes  imposées  sui- 
vant les  dispositions  du  Code  munid- 
pd.-C.P.C..  1067  ;  S.R..  6995. 

SBCnON  V. 
cooa  DIS  coMMtssAïaas. 
09.    Laconrdescommissaires  prend 
connaissance  et  jnge  en  dernier  ressort  : 

1.  Des  demandes  en  recouvrement 
de  répartitions  pour  la  construction  ou 
réparation  d'églises,  presbytères  et 
cimetières,  n'excédant  pas  U  somme 
de  vingt-cinq  piastres  ; 

2.  De  toute  demande  d'nne  nature 
purement  personnelle  ou  mobilière, 
résultant  d'vn  contrat  ou  quasi-con- 
trat et  n'excédant  pas  la  somme  ou  la 
valeur  de  vingt-cinq -piastres,  contre 
nn  défendeur  résidant  : 

(a)  Dans  la  localité  même  ; 

(*>  Dans  une  autre  localité,  mais 
dans  un  rayon  de  quinze  milles,  si  la 
dette  a  été  contractée  dans  la  localité 
pour  laquelle  la  cour  est  éublie  ;  ou 

(0  Dsins  une  localité  voisine  où  il 
n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les 
commissaires  ne  peuvent  siéger  à  raison 
de  maladie,  absence  ou  autre  cause 
dincompétence,  pourvu  que  cette  loca- 
lité soit  dans  le  district  et  dans  un 
rayon  n'excédant  pas  trente  milles. 

Elle  n'exerce  pas  de  juridiction  dans 
les  cités  de  Québec.  Montréal,  Trois- 
Rivières  et  St-Hyacintiie,  s'il  s'y  trou- 
ve d'autres  tribunaux  pour  prendre 
connaissance  de  la  question  en  litige. 
— C.P.C,  1188,  1190  ;  S.R.,  6011  ;  63 
V..  c.  62,  s.  1, 

60.  Elle  ne  peut  connaître  des  ac- 
tions pour  injures  verbales,  ni  pour 
assaut  ou  batterie,  ni  des  demandes  re- 
latives à  l'état  civil  des  personnes,  à 
la  paternité,  à  la  séduction  ou  aux  frais 


rendered  by  the  Commissionner»'  Cooft 
or  by  Justices  of  the  Peace  for  taxes, 
assessments  or  penalties,  imposed  un- 
der the  Municipal  Code.  —  C.C.P.. 
1057  ;  R.S.,  6995. 


SECTION  V. 

COMMISSIONERi"  COOKT. 

S9.  The  Commissioners'  Court  ex- 
ercises an  ultimate  jurisdiction  : 

1.  In  suits  for  the  recovery  of  as- 
sessments, not  exceeding  twenty-five 
dollars,  imposed  for  the  building  and 
repairing  of  churches,  parsonage»  and 
churchyards  ; 

2.  In  all  suits  purely  personal  or 
relating  to  moveable  property,  which 
arise  from  contracts  or  quasi-contracts, 
wherein  the  sum  or  value  demanded 
docs  not  exceed  twenty-five  dollars, 
and  the  defendant  resides  : 

(«)  In  the  locality  of  the  court  ; 
(i)  In  another  locality,  but  within 
a  disunce  of  fifteen  miles,  if  the  debt 
has  been  contracted  in  the  locality  for 
which  the  court  is  established  ;  or 

(f)  In  a  neighbouring  locality  in 
which  there  are  no  commissioners, 
or  in  which  the  commissioners  can- 
not sit  by  reason  of  illness,  absence, 
or  other  inability  to  act,  provided  such 
locality  is  in  the  same  district  within 
a  distance  of  thirty  miles.  It  has  no 
jurisdiction  in  the  cities  of  Quebec. 
Montreal,  Three  Rivers  and  St.  Hya- 
cinthe, if  there  are  other  courte 
having  jurisdiction  to  toke  cognizance 
of  the  matter  inissue.— C.C.P.,  1188, 
1190  ;  R.S.,  6011  ;  63  Vic.  c.  62. 
s.  1.  ' 

60.  It  has  no  jurisdiction  in 
suits  for  slander,  or  for  assault  or 
battery,  or  relating  to  civil  sUtutes, 
paterntt>'.  or  seduction,  or  lying-in 
expenses:   or  in  suits  for  the  recov- 
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de  giiiii*,  non  plu*  qo*  poor  1*  ncouTN- 
mtnt  d'umendM  on  pènftIiU*  quvleomiuu. 
— C.P.C,  1189. 

BKTIOH  VI. 
ODD*  DB  MAOnniàt  DB  OIOTUOT. 

61.  La  cour  d«  migistrat  d«  dtttrict  • 
one  juridiction  eÏTil*  poar  entendra  et 
jugei  en  dernier  leeiort  : 

1.  Lee  eetioni  pereonnetlee  on  rjellee 
dane  leeqnellee  la  lomme  léelamie  on  la 
valear  de  la  ehoee  demandée  n'excide 
paa  qnatre-Vingt-dix-neuf  piMtrea  daus  la 
eomU  de  Pontiac,  dane  le  comté  d'Ottawa, 
dana  le  comté  du  La«  8t  Jean,  dana  le 
comté  de  Gupé  7  comprit  lea  ilea  de  la 
Madeleine,  dana  le  comté  de  Bonaventute, 
et  dana  le  comté  de  Sagneitay  pour  la 
partie  d'ieelai  a'ëtendont  à  l'att  juaqa'aur 
ilea  Jiiimle,  et  cinquante  piaatraa  dana  Ica 
antiea  partiea  de  la  ptoTinee;  (3.  Ed. 
Vil.,  c.  01) 

S.  Lea  aetiona  en  reeoayrement  de 
tazet,  coliiationa  etcontributiona  acolaitei^ 
on  de  eontribntiona^  tax<a,  cotiiationi^ 
pénalité!,  domniagea  on  sommet  de  dé- 
niera doa  al  exigiblea  en  vertu  dn  coda 
municipal,  de  tout  atatut  spécial  d'oi^gani- 
eation  municipale,  dea  réglementa  faits  eu 
vertu  de  ce*  mémea  lois,  ou  des  loia  qui 
ont  npport  aux  abus  préjadiciableB  à 
l'agriculture  ; 

S.  Lee  aetiout  en  recouvrement  de 
pénalités  eneouruea  ou  de  deniers  dus  au 
trésor  dé  la  province  eu  vertu  de  la  loi  des 
lieencca. 

Toutefois,  dans  cet  actions,  la  résidence 
dn  défendeur  doit  être  dans  le  comté,  la 
cité  ou  la  ville  pour  laquelle  la  cour  eat 
tenue,  ou  la  dette  doit  y  avoir  été  con- 
tractée et  le  défendeur  doit  résider  dsns  la 
province.— C. P.C.,  121ia,  S.R.,  6013; 
6»V.,c45,s.  1. 

68.  Ce  tribunal  a,  quand  le  mon- 
tant dn  loyer  ou  des  dommages  té- 
clamés   n'excède  paa  cinquante  piastres^ 


erj  of  any  8m  iw  penalty 
cap.,  1189,  Eagliah  venioo, 


•■onov  TL 
MfTBior  HAOurnuTa's  coast. 
6L    Tbe  ICagittraU's  ConH  haa  «Iti- 
mata  civil  Jnrisdictioa  to  bear  and  data» 


1.  All  anita,  wbetber  paaeaal  et  nal^ 
wbarein  tba  aum  claimed  «t  value  o(  the 
thing  demaoded  doea  not  exceed  aim^- 
nine  dolian  in  the  Connty  of  Pontiae^  im 
tbe  County  of  OtUwa,  ia  the  Connty  «i 
Lake  Si  John,  in  the  Qoonty  «t  Oaapl 
including  the  Magdalen  Itlaiid%  in  the 
County  of  Bonaventore,  and  aiao  in  the 
Connty  of  Sagaenay  for  that  part  el  it 
extending  to  the  Eaat  aa  far  aa  the  Jeremy 
Islands,  and  fifty  doUart  ia  f  La  raat  of  the 
Pfovioea  ;  (3.  Ed.  VU.,  e.  M) 

3.    All  snils  for  the  reeoTeiy  of  aekoel» 

tatea,  taxée,  asaesamenta  or  eontribatioiMb 
or  of  rata%  taxe%  ataeesmenta^  penalties 
damagea  or  auau  of  meney  whatever,  doe 
or  payable  in  virtao  of  the  Municipal 
Code,  or  in  virtue  of  any  apecial  araalei» 
pal  act  of  incorporation,  or  in  virtue  tt 
any  by-laws  or  n^pilatitma  made  under  the 
authority  of  such  acta,  or  under  the  lawa 
NspecUfcg  abnsaa  prejudicial  to  agrienl- 
tore; 

3.  All  nuits  for  the  recoveiy  of  peaal- 
ties  iuearted,  and  of  «qmi  dne  to  the 
treasury  of  the  Province  npdar  tb«  lieeaae 
law. 

In  all  tneb  suits^  hewevei^  the  dé- 
fendant mutt  reside  within  the  eooatyt 
city  or  town  for  which  the  court  ia  held, 
or  the  debt  mutt  have  been  contracted 
therein  and  the  defendant  be  reaident  ia 
the  Province.  —  C.C.P.,  131B«.  &&, 
6013;  89  Vic,  c45,a.  L 

62.  When  the  amount  of  tent 
claimed  or  the  amount  of  daaagsa 
alleged   does  not  exceed   fifty  deUioi^ 
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juridiction  pour  enteuare  et  juger  les 
actions  en  résiliati<)iJ  ou  rescision  de 
bail,  et  en  rcGouvrement  des  domma- 
ges réMiUant  des  infractions  à  quel- 
ques-unes des  convenions  du  bail  ou 
du  défaut  d'accomplissement  des  obli- 
gations que  la  loi  y  attache  ou  qui 
résultent  des  rapports  entre  locateur 
et  locataire.— C.P.C.  mbi,/>arl,e:  S. 
R.,  6013.  

SECTION  VII. 

jnC«S  DE  PAIX.  COUR  DU  RKCOBDSR  RT 
AUTRES  JURIDICTIONS  INFÈRIKt'BES. 

63.  Les  juges  de  paix  ont  juridic- 
tion en  certaines  matières  civiles,  telles 
que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles, 
des  cotisations  pour  la  construction 
ou  réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetières,  dommages  causés  par  les 
animaux  et   autres  matières  concer- 
nant   l'agriculture,    différends   entre 
raltres  et  serviteurs  dans  certaines 
localités,  salaire  des  matelots,  réclama- 
tions des  emprunteurs  contre  les  prê- 
teurs sur  gages,  et  autres  matières.— 
C.P.C,  1216. 

O'I.  Dansccrtaincsiocalités,  lacour 
du  recorder  connaît  aussi  des  actions 
eu  recouvrement  de  certaines  créances 
municipales,  ainsi  que  des  demai.des 
relatives  aux  différends  entre  locateurs 
et  locataires,  et  entre  maîtres  et  servi- 
teurs.—CF.,  1217.  ameniU. 

63.  Les  commissaires  du  havre 
exercent  de  mtme  une  juridiction 
civile  relativement  aux  rives  du 
fleuve  St-Laurent.  et  des  rivières  qui 
s'y  déchargent,  et  aux  salaires  et 
indemnités  des  pilotes— C.  P.,  1218, 
amend/- 

66.  L'étendue  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  spéciaux  et  la  maniè- 
re d'y  procéder  sont  réglées  par  le» 
•Ututs  qui   les  cojstltuent  ou  qui  y 


jimiDICTION. 
the  Magistrate's  Court  has  jurisdiction 

in  actions  to  annul  or  to  rescind  a 
lease,  or  to  recover  damages  resulting 
from  the  contravention  of  any  of  the 
stipulations  of  the  lease,  or  the  non- 
fulfillment of  any  of  the  obligations 
which  the  law  attaches  to  it,  or  which 
result  from  the  relation  of  lessor  and 
lessec.-C.C.P.,  1215*,  /«  part  ;  R.S. 
6013. 


SECTION  VII. 

JUSTICES  OF  THB  PEACE,  RBCORDHR'S  COURT 
AND  OTHER  INFERIOR  JURIIDICTIOM». 

63.  Justices  of  the  Peace  have  juris- 
diction in  certain  civil  matters,  such 
as  the  recovery  of  school -taxes,  of 
assessments  for  the  building  or  repair- 
ing of  churches,  parsonages  or  church- 
yards, damages  caused  by  animals,  and 
other  matters  relating  to  agriculture, 
disputes  between  masters  and  servante 
in  certain  localities,  seamen's  wages, 
claims  of  pawners  against  pawn- 
brokers, and  other  matters.— C  C.  P., 
1216. 

64.  In  certain  localities  the  Re- 
corder's Court  has  also  jurisdiction  for 
the  recovery  of  certain  municipal 
claims,  and  in  matters  of  dispute 
between  lessor»  and  lessees,  and  mas- 
ters and  aervanU.  — C.  C.  P..  12» «i 
amended. 

65.  The  Harbour  Commiialonerb 
1  also  exercise  a  civil  jurisdiction    In 

matters  relating  to  the  shore*  of  the 
River  St.  Lawrence  and  of  the  river» 
flowing  into  it.  and  also  with  regard  to 
the  wages  and  indemnitie»  due  to 
pilot».— C.C.P..  1218,  amendtd. 

66.  The  extent  of  the  juriadlctlon 
of  these  special  courts  and  the  manner 
of  proceeding  before  them  are  TtgvM- 
ed  by  the  statutes  creating  or  relstiaff 


ont  rapport,  et  i  certains  égards  par 
la  pratique  qui  y  est  suivie.— C. P., 
1219,  anifiitlf.  ^ 

SECTION  vin. 

COCR  SCPRiiMK  DU  CANADA  ET  COirR 
D'ECHIQUIKR  DO  CANADA. 

67.  L'étendue  de  la  juridiction  de 
la  cour  suprême  du  Canada,  ain.si 
que  >A  la  cour  d'échiquier  du  Canada, 
et  If  manière  d'y  procéder  sont  réglées 
pp;  des  statuts  particuliers.— S. R.C.. 
.-..135,  s.  2;  54-55  V.,  (C)  c.  25,  26,  29. 

SECTION  IX. 

BA  MAjmrt  RM  ION  COMSKIl.  PKIV*. 

•8.  n  y  «  appel  à  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé  de  tout  jugement 
final  rendu  par  la  cour  dn  banc  de  la 
raine  en  appel  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière 
en  litige  se  rapporte  à  quelque  hono- 
raire d'office,  droit,  rente,  revenu  on 
aomme  d'argent  payable  i.  sa  Majesté; 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  droite  immo- 
bilien,  rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tiiics  qni  peuvent  affecter  les  droite  f  n- 
tnn  des  parties; 

8.  Dans  toute  autre  cause  où  la 
matière  en  litige  excède  la  aomme  ou 
valenrde  cinq  cents  louis  sterling.  -<- 
C.P.C,  1178  ;  amendé;  C.C,  17. 

M.  Les  causes  jugées  en  revision 
qui  sont  susceptibles  d'appel  à  Sa  Ma- 
jesté en  son  conseil  privé,  mais  dont 
l'appel  à  la  conr  du  banc  de  la  reine 
«st  prohibé  par  les  articles  43  et  44, 
peuvent  néanmoins  être  portées  en 
appel  à  Sa  Majesté.— C.P.C,  1178«, 
partit  ;  S.  R.,  6009,  partit. 


CHAPITRE  m. 
JarMIetiaa  tm  legs  *a  Chaakrw. 
y#>    Soqt  de   la   rompétcnce   du 
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to  them,  and  .in  certain  respects  by  the 
practice  therein  followed.  —  C.C.  P.. 
1210,  amended. 

SECTION  viir. 

SIIPRKMK  C'Ol'RT  OH   CANADA,    AND 
KNCHEQl'HK  COl'RT  OF  CAN.VD.V. 

Oy.  The  extent  of  the  jurisdiction 
of  the  Supreme  Court  of  'Canada,  and 
of  the  Exchequer  Court  of  Canada, 
and  the  procedure  therein  are  regulat- 
ed by  special  statutes.— R.S.C.,  c.135, 
s.  2  ;  54-o.>  v..  (C),  cc.  25,  26.  29. 

SECTION  IX. 

HER  MAJESTY  IN  RBK  PRIW  COVNCII. 

«8.  An  appeal  lies  to  Her  Majes- 
ty in  Her  Privy  Council  from  final 
judgments  rendered  in  appeal  by  the 
Court  of  Queen's  Bench 

1.  In  all  cases  where  the  matter  in 
dispute  relates  to  any  fee  of  office, 
duty,  rent,  revenue,  or  any  sum  of 
money  payable  to  Her  Majesty  ; 

2.  In  cases  concerning  titles  to 
lands  or  tenemente,  annual  rente  or 
other  matten  in  ^^.li^h  the  righte  in 
future  of.the  parties  may  be  affected  ; 

3.  In  alt  other  cases  wherein  the 
matter  in  dispute  exceeds  the  sum  or 
value  of  five  hundred  pounds  sterling. 
— C.C.P..  mi.  amended  .CQ.  17. 

69.  Causes  adjudicated  upon  in 
review,  which  are  susceptible  of  ap- 
peal to  Her  Majesty  in  Her  Privy 
Council,  but  the  appeal  whereof  to  the 
Court  of  Queen's  Bench  istekenaway 
by  Articles  43  and  44,  may  neverthe- 
less be  appealed  to  Her  Majesty.— CC. 
V.,m%a,iHpart ;  R.S. , «009 ,  in pmrt. 

CHAPTER  in. 
J«ris4ictiM  of  Mies  !■  ChoMksn. 

70.  The  Judge  in  cbomben  b*s 
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jnge  en  chambre  les  matières  qui  «ont 
déclarées  l'être  par  la  loi  ou  par  les 
règles  de  pratique.— A'IinwtfK  tartie. 
Tl.  Le  tribunal  peut,  de  lui-même 
ou  à  la  demande  d'une  des  parties,  et 
aux  conditions  qu'il  jnge  à  propos, 
renvoyer  de  l'audience  à  la  chambre 
toute  affaire  qui  peut  y  être  plus  com- 
modément instruite  et  jugée  ;  et,  pour 
le  même  motif,  le  juge  peut  renvoyer 
toute  affaire  de  U  chambre  à  l'audien- 
ce—A*»»»»"»»  ;  RPO..  648. 

79.  tes  décisions  rendues  par  le 
juge  en  chambre,  dans  des  affaires 
dont  la  connaissance  lui  est  attribuée, 
ont  les  mêmes  valeur  et  effets  que  les 
jugements  du  tribunal  et  sont,  de 
mtme  que  ces  derniers,  sujeta  à  revi- 
sion, à  appel  et  aux  autres  recours 
contre  les  jugements.— Afej«»*<M«  ;  R.P- 
O..  54».  


jinuorcTioH. 
jurisdiction  over  such  matters  as  â« 
asngned  to  him  by  law  or  by  the  rale» 
of  practice —M-w,  '»  /"'''• 

71.  The  court  may,  of  its  own 
motion  or  at  the  insunce  of  one  of  the 
parties,  and  upon  such  conditions  as  it 
deems  proper,  adjourn  to  chamber» 
any  matter  which  can  thus  be  more 
conveniently  tried  and  determined  ; 
and  the  judge  may,  tor  the  aamt 
reason,  adjourn  any  matter  in  cham- 
bers to  open  oourt.-Aftt»  :  R- PO..  648. 

79.  Decision»  rendered  by  the 
judge  in  chambers  upon  matters  within 
the  jurisdiction  assigned  to  him  have 
the  same  force  and  effect  as  iudgments 
of  the  court,  and  are  in  like  manner 
subject  to  review,  appeal,  and  other 
.  remedies  against  judgments.— Ww/ 
K.P.O.,  549. 


CHAPITRE  IV. 
RèglM  é»  PratlqiM. 
7S.  Des  règles  de  pratique,  appli- 
cables à  un  ou  à  plusieurs  circuito  ou 
districts  et  nécessaires  à  la  mise  à 
exécution  des  dispositions  de  ce  code, 
peu<rc  *  être  faites  : 

I.  Pour  la  cour  du  banc  de  1» 
reine,  par  U  majorité  des  juges  de 
cette  cour  à  une  assemblée  convoquée 
pour  cet  objet  parle  juge  en  chef  de 
la  cour  ; 

«.  Pour  la  cour  supérieure  et  pour 
U  cour  de  circuit,  par  au  moin»  le» 
deux  tier» de»  juges  de  la  cour  stpé- 
rieu»,  à  une  a.i»emblée  convoquée 
pour  cet  objet  par  le  jnge  en  chef  de 
la  cour  supérieure. 

Néanmoins,  dan»  les  districts  ou  il 
y  a  des  juges  de  circuit,  ces  dernier» 
peuvent  «ul»  faire  des  règles  de  prati- 
que pour  la  cour  de  circuit  du  distnct 
pour  lequel  il»  sont  nommés.-iVowwai». 
^rtU,    C    P.  C  ■    2».  partit;   1177. 


CHAPTER  IV. 

RylM  of  Practka. 

73.    Rules  of  Practice  applicable 

in  one  or'more  circuits  or  districts,  and 

necessary  for  tne  effectual  execution 

of  the  provisions  of  this  Codé,  may  be 

made  : 

1.  For  the  Court  of  Queen's  Bench, 
by  the  majority  of  the  judges  thereof 
present  at  any  meeting  convened  for 
that  purpose  by  the  Chief  Justice  of 
the  Court  ; 

2.  For  the  Superior  Court  and  the 
Circuit  Court,  by  at  least  two  third»  of 
the  judges  of  the  Superior  Court,  In 
meeting  assembled  for  that  purpoae  by 
the    Chief   Justice    of  the   Superior 

Court. 

Nevertheless,  m  district»  m  whtcli 
there  are  --ircuit  judge»,  they  may 
make  rule»  of  prcctice  only  for  the 
Circuit  Court  of  tht  district  for  which 
thev  are  appointed. — AVw,  in  f*rt  ; 

c.  c.  P..  2».  «'•/•''(  ;  c.c-  ""•  * 


ACTIONS  BT  FERSOIWBS. 


^/«f  ;  37  K..  5858.  partie. 

74.  ^  règles  de  pratique  ne  doi- 
vent pas  être  incompatibles  avec  les 
dispositions  du  présent  code. — C.P.C., 
t», partît;  im.partù;  S.R.,  5«58, 
P»rtù, 

7ff.  Elles  viennent  en  vigueur  dix 
jours  apris  leur  publication  dans  la 
Gaxelle  OffintUe  de  Québec. 

Elles  doivent,  immédiatement  après 
cette  publication,  être  tt  .scrites  par 
le  greffier  des  appela,  le  protonotaire 
ou  le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  sui 
vant  le  cas,  dans  le  registre  de  chaque 
tribunal  respectivement,  dans  les  cir- 
cuits ou  districts  pour  lesquels  elles 
sont  faites. 

Le  greffier  des  appels,  le  protono- 
taire  ou  le  greffier  de  la  cour  de  circuit 
doit  en  outre  afficher  au  greffe  un  avis 
indiquant  que  de  nouvelles  règles  de 
pratique  ont  été  traoscrites  dans  le  re- 
gistre du  tribunal,  et  faisant  connaître 
Uk  date  de  leur  entrée  en  vigueur. — 
C.  P.  C,  29,  partU  ;  S.  R.,  68S8,  par- 


sa 


part  ,'9..  S..  58S8,  in  part. 

74.  The  rules  of  Practice  must 
not  be  incompatible  with  the  provisions 
of  this  Code.— C.  C.  P.,  29  ;  1177,  m 
part;  R.S.,  6858,  in  part. 

in.  The  Rules  of  Practice  come 
into  force  ten  days  after  their  public* 
ation  in  the  Qutbet  Official  Gazetlt. 

Tfaey  must,  immediately  after  public- 
ation, be  copied  by  the  clerk  of  appeals, 
the  prothonotary  or  4he  clerk,  as  the 
case  may  be,  into  the  register  of  each 
court  respectively,  in  the  circuits  or 
districts  for  which  they  were  made. 

The  clerk  of  appeals,  the  protho- 
notary, or  the  clerk,  must,  moreover, 
post  in  the  office  of  the  court  a  notice 
stating  that  new  rules  of  practice  have 
been  copied  into  the  registers,  and 
mentioning  when  they  will  come  into 
force.— C.  C.  P.,  29,  in  part;  R.  S.. 
5858,  in  part. 


I 


DEUXIÈME    PARTIE 

RÈGLES  APPLICABLES  A  TOTTTES  LES  ACTIONS. 


CHAPITRE  V. 


AettoM  tt  Parsaanei  f«l  peuvent  y  ttre  parties. 


79.  Celui  qui  prétend  à  une  chose 
ou  à  un  droit  qu'on  lui  refuse,  doit, 
pour  l'obtenir,  former  sa  demande  de- 
vant le  tribunal  compétent — C.P..  12. 

77.  Pour  former  une  demande  en 
justice,  il  faut  y  avoir  intérêt. 

Cet  intérêt,  excepté  dans  les  cas  de 
dispositions  contraires,  peut  u'être 
qu'éventuel. — Nouveau,  partie  ;  C.P. 
C.  13:R.C.C.S.,288. 

78.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice 


7tt.  Whoever  seeks  to  obtain  a 
thing  or  a  right  which  is  denied  him, 
must  sue  for  it  before  the  proper  court 
— C.C.P..  12. 

77.  No  person  can  bring  an  action 
at  law  unleaahe  has  an  interest  therein. 

Such  interest,  except  where  it  is 
otherwise  provided,  may  be  merely 
eventual.— A'Hr,  in  part  ;  C.C  P.,  H  . 
R.C.C.S.,  «It.  968. 

78.  Ifo  jMiion  can  be  a  ptrty  to  an 
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de  ses  droits  pout?  ester  en  justice,  en 
demandant  ou  eu  défendant,  sons  quel- 
que forme  que  ce  soit,  sauf  le  cas  de 
dispositions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  doivent  être  représen- 
tés, assistés  ou  autorisés  de  la  manière 
fixée  par  les  lois  qui  règlent  leur  état 
ou  leur  capacité  respective. — C.P.C, 
14.  §  §  1.  2. 

79.  Une  corporation  ou  personne, 
dûment  autorisée  à  l'étranger  à  ester 
en  justice,  peut  exercer  cette  faculté 
devant  tout  tribunal  de  la  province. — 
C.P.C,  14.  §  3. 

80.  Une  personne  qui,  par  les  lois 
d'un  pays  étranger,  a  droit  de  repré- 
senter une  personne  qui  y  est  décédée 
ou  y  a  fait  son  testament,  laissant  des 
biens  dans  la  province,  peut  également 
ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
de  la  province,  en  cette  qualité. —  C. 
P.C.  14,  §  4. 

81.  Personne  ,.«nt  plaider  avec 
le  nom  d'autrui,  &<  ce  n'est  le  souve- 
rain par  ses  officie:  a  reconnus. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres,  re- 
présentant ceux  qui  n'ont  pas  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  plaident  en 
leur  propre  nom  en  leur  qualité  res- 
pective. 

Les  corporations  plaident  en  leur 
nom  corporatif.— C.P.C,  19. 

89.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur 
une  demande  judiciaire,  sans  que  la 
partie  contre  laquelle  elle  est  formée 
ait  été  entendue  ou  dûment  appelée. — 
C.P.C.  16. 


CHAPITRE  VI. 

Mode  d*  cemparutlott  de*  partie*  et  elec- 
tion da  domicile. 

89.    Les  parties  i  une  instance  ou 
â  une  procédure  quelconque  ne  peu- 
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action,  either  as  claimant  or  defendant, 
in  any  form  whatever,  unless  he  has  the 
free  exercise  of  his  rights,  saving 
where  special  provisions  apply. 

Those  who  have  not  the  free  exer- 
cise of  their  rights  must  be  represented, 
assisted  or  authorized  in  the  manner 
pre.scribed  by  the  laws  which  regulate 
their  particular  status  or  capacity. — 
C.C.P.,  14.  §§1,  !> 

79.  All  foreign  corporations  or 
persons,  duly  authorized  under  any 
foreign  law  to  appear  in  judicial  pro- 
ceedings, may  do  .so  before  any  court 
in  the  Province.— CC P.,  14.  ^  3. 

89.  Any  person  who.  according  to 
the  laws  of  a  foreign  country,  is 
authorized  to  represent  a  person  who 
has  died  or  made  his  will  therein, 
leaving  property  in  the  Province,  may 
also  appear  as  such  in  judicial  pro- 
ceedings before  any  court  in  the  Pro- 
vince.—CCP.,  14,  §  4. 

81.  A  person  cannot  use  the  name 
of  another  to  plead,  except  the  Crown 
through  its  recognized  officers. 

Tutors,  curators  and  others  repre- 
senting persons  who  have  not  the  free 
exercise  of  their  rights,  plead  in  their 
own  name  in  their  respective  qua- 
lities. 

Corporations  plead  in  their  corpo- 
rate name.— C.C.P.,  19. 

89.  No  judicial  demand  can  be 
adjudicated  upon  unless  the  party 
against  whom  it  is  made  has  been 
heard  or  dulv  summoned. — C.  C  P., 
16. 


CHAPTER  VI. 

Mode  of  Appearance  «f  the  Partita  and 
Election  of  Doakllo. 

89.    Any  party  to  an  action  or  to 
«By  other    judicial  proceeding    a» 


COMPARUTION  8T  ÉLECTION  DB  DOMICIW 
^•eot  comparaître  et  plaider  qu'tn  per 


sonne  ou  par  le  ministère  d'un  avocat. 
Les  nouircs  peuvent  faire  les  procé- 
dures menliounées  dans  la  dixième 
partie  de  et-  code  ti  les  préscutcr  au 
ju^e  ou  au  protonotaire,  et  j^euvent 
même  signer,  au  nom  des  parties  re- 
quérantes, toutes  les  requêtes  néces- 
saires dans  ces  procédures C  P  C 

23  :S.R.  6857.  '     ' 

84.    Toute  partie  qui  comparait  eo 
personne  est  réputée  élire  domicile  au 
greffe  où  elle  a  produit  l'acte  de  sa 
comparution.   -  C.P.C.   84,   barlU 
SU.,  bè68.  par/if. 

8tl.    Dans  tous  les  cas  où  une  des 
parties  a,  depuis  le  commencement  de 
l'instance,  quitté  la  province,  ou  n'y 
est  pas  domiciliée,  tout  ordre,  ordon- 
nance, avis  ou  autre  pièce  de  procé- 
dure peut  lui  être  signiSée  au  greffe, 
pourvu  que  le  shérif  ou  l'huisfier  allè- 
gue dans  son  procès-verbal  qu'il  a  fait 
en  vain  des  diligences  pour  la  trouver 
et  qu'au  meilleur  de  sa  connaissance 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de 
la  province.-C.  P.C..  84,  partie;  S.R., 
0868.  partie. 

S«.  Les  avocats  et  procureur»  sont 
lenus  d'élire  domicile  dans  un  rayon 
n'excédant  pas  un  mille  de  l'édifice 

où  siège  le  tribuml.  et  de  faire  enre- 
gistrer cette  élection,  ainsi  que  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au 
greffe,  dans  le  registre  tenu  à  cet  eltet 
A  défaut  de  cette  élection  de  domi- 
cile, de  l'enregistrement  de  cette  élec- 
tion on  de  lout  changement  de  domi- 
elle,  ou  dans  le  cas  où  le  domicile  est 
trouvé  fermé,  ils  sont  censés  avoir  élu 
domicile  au  greffe  du  tribunal,  où  toute 
signification  peut  leur  «tre  faite  vab- 
blement  -C  P  C.  «5.  amemi/;  Lemav 
Vi  Gingroi,  1  '2  Q. L. R. ,  1 7 . 
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only  appear  and  plead   in   person  or 
through   the    ministry    of    an    advo 
cate. 

Notaries  may  prepare  the  proceed 
mgs  specified  in  the  Tenth  part  of  this 
Code,  and  submit  the  same  to  the 
judge  or  to  the  prothonotary.  and  may 
even  si^n  in  the  name  of  the  petition- 
ers, all  petitions  necessary  for  such  pro- 
ceedings.—C.C.  P..  23  ;  R.S..  5857, 

84.  Every  party  appearing  in  per- 
son is  held  to  have  elected  domicile  in 
the  office  of  the  court  in  which  the 
appearance  is  filed.— C.C. P..  84,  in 
P<"'/;K.S.,b66i,infiar/. 

8*.  Whenever  one  of  the  parties 
has,  since  <he  commencement  of  the 
action,  left  the  Province,  or  has  no 
domicile  therein,  all  orders,  rules,  no- 
tices or  other  proceedings  may  be 
served  upon  him  at  the  office  of  the 
court,  provided  the  sheriff  or  bailiff 
alleges  in  his  return  that  be  has  made 
fruitless  endeavours  to  find  him,  and 
that,  to  the  best  of  his  belief,  he  is  not 
within  the  limiUofthe  Province.— C. 
C.P..  84,  in  part;  R.S.,  5868,  in 
part. 

8«.  Advocates  and  attorneys  are 
bound  to  elect  domicile  within  a  dis- 
tance of  one  mile  from  the  building  in 

which  the  court  is  held,  and  to  have 
the  s^me,  as  well  as  any  subsequent 
change  thereof,  registered  in  the  office 
of  the  court,  in  the  register  kept  for 
that  purpose. 

In  default  of  making  such  election 
of  domicile,  or  of  registering  the  same 
or  any  clwnge  thereof,  or  in  case  the 
domicile  is  found  closed,  such  advoca- 
tes and  attorneys  are  held  to  have 
elected  domicile  at  the  office  of  the 
conrt.where  all  services  nponthem  may 
be  validly  made.-C.C.P.,  85.  amend- 
*i;  Ltmay  w  Oingrat,  12  Q.L.R  ,  17. 
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CHAPITRE  VII. 
Cnaul  dM  caiuM  d'actloa. 

87.  On  peut  joindre  dans  la  mtme 
demande  plusieurs  canses  d'action, 
pourvu  que  les  poursuites  ne  soient 
pas  incompatibles  ni  contradictoires, 
qu'elles  tendent  à  des  condamnations 
de  même  nature,  que  leur  cumul  ne 
soit  pas  défendu  par  quelque  disposi- 
tion expresse,  et  qu'elles  puissent  être 
instruites  par  le  même  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue 
pour  en  demander  le  recouvrement  au 
moyen  de  plusieurs  actions. —  C.P.C., 
15. 

CHAPITRE  Vlli. 
ActioM  comi*  te*  Officlcn  Public». 

88.  Nul  officier  public  ou  personne 
remplissant  des  fonctions  ou  devoirs 
public»  ne  peut  être  poursuivi  pour 
dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui 
fait  dans  l'exercict  de  ses  fonctions, 
et  nul  verdict  ou  jugement  ne  peut 
être  rendu  contre  lui,  i  moins  qu'avis 
de  cette  poursuite  ne  lui  ait  été  donné 
au  moins  un  mois  avant  l'émission  de 
l'assi^ation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit  ;  il  doit 
exposer  les  causes  de  l'action,  contenir 
l'indication  des  noms  et  de  l'étude  du 
procureur  du  demandeur  ou  de  son 
agent  et  être  signifié  au  défendeur 
personnellement  ou  à  son  domicile.— 
C.P.C,  23,  amendt. 

CHAPITRE  IX. 

Precédm««  "  In  Ferma  Pauparto." 

8».  Excepté  lo-squ'il  s'agit  d'une 
poursuite  en  recouvrement  de  pénalités 
ou  de  dommages-intérêts  i  raison  de 
diffamation  verbale  ou  écrite,  le  juge 
peut  permettre  à  une  partie  de  plaider 


CHAPTER  VII. 
Joinder  of  cauMt  of  action. 

87.  Several  causes  of  action  may 
be  joined  iu  the  s-inie  .suit,  provided 
they  are  not  incompatible  or  contra- 
dictor}' that  they  seek  coucleinnalions 
of  a  like  nature,  thai  their  joinder  is 
not  prohibited  by  some  express  provi- 
sion, and  that  they  are  susceptible  of 
the  same  mode  of  trial 

A  creditor  cannot  divide  his  debt  for 
the  purpose  of  suing  for  the  several 
portions  of  it  by  different  actions. — 
C.C.P.,  15. 

CHAPTER  VIII 
Actions  «salnst  Public  Offlcora. 

88.  No  public  officer  or  other  per- 
son fulfilling  any  public  function  or 
duty  can  be  sued  for  damages  by  reason 
of  any  aa  done  by  him  in  the  exercise 
of  his  functions,  nor  can  any  verdict 
or  judgment  be  rendered  against  him, 
unless  noticr  of  such  action  has  been 
given  him  at  least  one  month  before 
the  issue  of  the  writ  of  summons. 

Such  notice  must  be  in  writing  ,  it 
must  state  the  grounds  of  the  action 
and  the  name  of  the  plaintiff's  attorney 
or  agent,  and  indicate  Kis  office  ,  and 
must  be  served  upon  him  personally 
or  at  his  domicile. —  C.  C  P. .  22, 
amenM. 


CHAPTER  IX. 
ProcMdInga  In  •  Forma  Pauporia." 
80.  Except  in  action»  for  penalties 
or  for  damages  caused  by  slander  or 
libel,  the  judge  may  permit  a  party 
to  plead  in  ferma  paufierts,  and  orderi 
the  officers  of  the  court  to  affùrd  him 


I'ROCiiDfRES 
in  /oruiâ  piiii/>,-rfs  et  ordouner  que  les 
officiers  de  ju.sticeluipreteDtleur  minis- 
tère sans  exiger  aucuue  rémunération. 

Cette  permission  ue  comprend  pas 
toutefois  l'exemption  du  paiement  de 
la  taxe  du  gouvernement  ni  des  frais 
des  huissiers.  ' 

Si  cette  partie  succombe,  elle  n'est  pas 
exemptedela  condamnation  auxdépens 
en  faveur  de  l'autre  :  mais  l'avocat  ou 
procureur  qui  la  représente  ne  peut  re- 
cevoir'd'elle  aucun  honoraire  ou  autre 
compensation  pour  se  %  services,  sans  se 
rendre  coupable  de  mépris  de  cour. — 
Nouveau,  partie -.^Q.V.C,  31,  partie  ; 
S. R..  5860;  R.C.  C.S.,  167. 

OO.  La  permission  de  plaider  t'x 
/effitâ  faufens  est  accordée  sur  requê- 
te, accompagnée  d'un  affidavit  éublis- 
sant  que  la  partie  requérante  i  un  bon 
droit  d'action  ou  une  bonne  défense  et 
qu'elle  ne  possède  p»  «  I»s  moyens  né- 
cessaires pour  subvenir  aux  déboursés. 

Le  juge  peut  peripettre  la  produc- 
tion d'affidavits  contradictoires,  ta 
transquestion  des  personnes  qui  ont 
donné  le»  affidavits,  et  l'examen  oral 
de  nouveaux  témoins.— 'A^imtvaK,  par- 
he  ;  C.P  C.,  31,  amendé  ;  S.R..  6860. 

•I.  La  permission  de  plaider  in 
forma  pauperis  peut  être  révoquée  par 
Je  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie  est. 
depuis,  devenue  en  eut  de  subvenir 
aux  déboursés  nécessaires,  ou  •  com- 
mis des  manoeuvres  indignes,  ou  a  re- 
tardé la  procédure  volontairement  sans 
nécessité —A'iDKfraa, /ar/(>  ;  C.P.C, 
n.ament/é.  N.Y.C..  462. 

••.  Si  la  partie  contre  laquelle  il 
est  procédé  in  /ormâ  pauperis  encourt 
des  frai»  sur  quelque  incident  au  cours 
<le  l'instance,  elle  ne  peut  être  con- 
trainte de  les  payer  avant  le  jugement 
final,  et  ces  frnis  oeuvent  alors  être 
com^ttsés  par  cenx  encourus  par  la 
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their  services  without  any  remune- 
ration 

Such  permission,  nevenheless.  does 
not  exempt  the  party  from  paying 
the  government  tax  or  the  costs  of 
bailiffs. 

Such  party,  if  he  fails  in  the  aaion. 
is  not  exempt  from  condemnation  tn 
pay  costs  to  the  other  party  ;  but  no 
advocate  or  attorney  who  represents 
any  such  party  may  receive  from  him 
any  fee  or  other  compensation  for  his 
ser\'ices.  without  rendering  himself 
guilty  of  contempt  of  court.— AVw,  in 
part.-  C.C.P.,  31.  in  part.-  R.S.. 
6860;  R.C.  C.S..  167. 

•••  Permission  to  plead  in  /ormi 
pauperis  is  granted  upon  a  petition, 
supported  by  affidavit,  esublishing 
that  the  petiuoner  has  a  good  ground 
of  action  or  a  good  defence,  and  that 
he  has  not  the  mean»  necessary  to  make 
the  disbursements. 

_  The  judge  may  allow  the  production 
(^adverse  affidavits,  the  cross-examin- 
ation of  persons  who  have  already 
made  affidavits,  and  the  oral  examina- 
tion of  new  witnessess.—  P/ew,  in 
part;  C.C.P.,  31.  amtnded;  R.S.  6860. 

•I.  .Such  leave  may  be  revoked  by 
the  judge  upon  proof  that  the  party 
has  since  become  able  to  make  the  ne- 
cessary disbursements,  or  that  be  is 
guilty  of  improper  conduct  or  of 
wilful  and  unnecessary  delay  —AVar, 
in  part;  C.  C.  P., 32,  amended;  N. 
Y.  C.  462. 


•••  If  the  party  against  whom 
proceedings  are  taken  in  forma  pauperis 
incurs  costs  upon  any  incident  in  the 
suit,  he  k-annot  be  compelled  to  pay 
the  same  before  final  judgment,  and 
such  costs  may  then  be  compensated 
with  those  incurred  by  the  opposite 
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partie  adverse.— A'<»«w<»« 

•3.  Si  la  partie  qui  a  procédé  in 
forma  pauperis  obtient  jugement  en  sa 
faveur,  l'autre  partie  peut  être  con- 
damnée à  payer  les  dépens,  y  compris 
ceux  des  o65ciers  de  justice,  qui  ont 
alors  droit  à  une  exécution  pour  s'en 
faire  payer,  par  voie  de  distraction, 
par  la  partie  condamnée. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  délivré 
qu'une  seule  exécution  pour  tous  les 
dépens  taxés  et  restant  dus ,  cette  exé- 
cution est  émise  à  la  poursuite  du  pro- 
toriotaire  ou  de  toute  partie  intéressée, 
et  les  deniers  sont  rapportés  au  greffe 
pour  y  être  payés  à  qui  de  droit  et  sans 
frais.— C.P  C.,  33,  amendé 


party.— A'iw- 

93.  If  a  party  proceeding  i«/<"wi 
/«ji/rmobtains  judgment  in  hisfavour, 
the  other  party  may  be  condemned  to 
pay  costs,  including  those  of  the 
officers  of  the  court,  who  are  then  en- 
titled to  an  execution  to  c.  taia  pay- 
ment thereof  from  such  party,  by 
means  of  distraction. 

No  more  than  one  execution  can, 
however,  be  issued  for  all  the  taxed 
costs  remaining  unpaid:  it  is  issued 
at  the  insunce  of  the  prothonotary,  or 
of  any  party  interested,  and  the  money» 
are  returned  into  the  office  of  the. 
court  and  are  paid,  free  of  charge,  X» 
the  parties  thereto  entitled.— CCPl^ 
33,  amended. 


CHAPITRE  X. 

Umi  4e  I'Introdactloii  «m  I'actlM- 

•4.  En  matières  purement  person- 
nelles, autres  que  celles  mentionnées 

dans  les  articles  96,  97,  98, 103  et  104, 
le  défendeur  peut  être  assigné  • 

1  Devant  te  tribunal  de  so*<  domi- 
cile ;  et,  en  cas  d'élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d' jn  acte,  devant  le 
tribunal  du  domicile  élu  ; 

2.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  demande  lui  est  signifiée  personnel- 
lement , 

3.  Devant  le  tribunal  uU  lieu  où 
toute  la  cause  d'action  a  pris  nais- 
sance, ou  s'il  s'agit  d'une  poursuite 
pour  diffamation  publiée  dans  un  jour- 
nal, devant  le  tribunal  de  tout  district 
où  circule  ce  journal,  et  dans  lequel  ré- 
side le  Ji-mamleur  — ilvlw  VII  ,c  33. 

4.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouvent  r .-i  biens,  en  tout  ou  en  par- 
tie, lot.squ'il  a  laissé  son  domicile  dans 
la  province  oit  n'y  a  jamais  c»  dr  do- 
pii' lie.  mais  y  a  des  biens  et  que  ta 


CHAPTER  X. 

PtaM  ol  iMUtuttaf  ActloM. 

•4.  In  matters  purely  personal, 
other  than  those  mentioned  in  Article» 

96,  97,  98, 103  and  104,  the  defendant 
may  be  summoned  * 

1.  Before  the  court  of  his  domicile, 
and  in  the  case  of  election  of  domicile 
for  the  execution  of  an  act,  before  the 
court  of  thç  domicile  ao  elected , 

2  Before  the  court  of  the  place 
where  the  action  is  personally  served 
upon  him  : 

3.  Before  the  court  of  the  place 
where  the  whole  cause  of  action  has 
arisen,  or  if  it  concerns  a  suit  for  libel 
published  in  a  newspaper,  before  the 
court  of  any  district  in  which  paper 
is  circulated,  and  in  which  the  plaintiff 
resides.— I  Edw   VII.,  c.  33. 

4.  Before  the  court  ol  the  place 
where  the  whole  or  part  of  his  property 
is  situated,  when  he  has  left  his  do- 
micile in  the  Province,  or  has  never 
had  such  domicile,  but  has   property 


«•UK  d'action  n'y  •  pttspris  Mùasonce 
—Nimveau  ftrtU',  C.P.C,  84.  J  I 
S.R..  6861,/«rtfc,  C.C..  W :««V..c 
«.  S.R.B,C.,  c.  «3,  s.  «1. 

5.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  fait.—ôj  Vie.,  c.  41. 

99,  Une  compagnie  d'assurance 
contre  le  fea  o«  snr  la  vie  peut  être 
assignée  par  l'assnré.  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  pour  un  droit  résultant 
d'nne  police  d'assurance  contre  le  fcn, 
devant  le  tribunal  où  se  trouvaient  les 
meubles  ou  les  Immeubles  assurés,  et, 
pour  un  droh  résultant  d'une  policé 
d'assurance  sur  la  vie,  devant  le  tribu- 
nal où  l'assuré  a  ou  avait  son  domi- 
cile.—C.PC,  34,  §2;  SR.  5861. 

^  ••.  Dans  la  demande  en  sépara- 
tion, soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  l'assignation  doit  être 
donnée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'époux,  ou.  s'il  •  abandonné  son 
domicile,  devant  le  tribunal  du  dernier 
domicile  commun  des  époux. — C.P  C. 
35,  at/tendé. 

"••  L'action  en  dommages  contre 
nn  officier  public,  à  raison  d'un  acte 
par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, doit  être  portée  devant  le  tribu- 
n«l  du  lieu  où  cet  acte  a  été  commis 
—C.P.C,  36. 

•§.  Dans  les  actions  en  garantie 
et  celles  en  reprises  d'insunce,  les 
défendeurs  &ont  assignés  nu  lieu  où  la 
demande  principale  a  4té  ponée,  quel 
que  soit  Isur  domicile. — C.P  C.  40 

99.  Lorsque  plusieurs  causes  d'ac- 
tion réunies  dans  une  même  action 
personne I!>  ont  pris  naissance  dans 
didérents  district.s,  l'as-signation  peut 
<trv>  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  l'ai  'uation  peut  être  donnée  pour 
«■^.scune  d'elles.— .VtfBwatt. 


UBO  DB  VIMTROOCCnon-  DE  L'ACTION. 


therew,  and  the  caose  of  action  hat 
not  arisen  therein.— Air»,  imfmrt  •  C 
C.P..  «4.S  1;  R.S..  6Wl,ù,/»rt- 
ce.  86  ;  62  Vic.,  c  48  ;  CS.L.C.,  c 
83,  8.  61. 

J.  Before  the  court  of  the  place  where 
ih«  contract  was  made.— 63  Vic,  c.  4 1 . 

99.  A  hre  or  lite  insurance  com- 
pany may  be  summoned  by  the  insor- 
ed.  his  heirs  and  assigns,  for  rights 
arising  out  of  a  fire  insurance  policy, 
before  the  court  of  the  place  in  which 
the  insured  moN-eables  or  immoveables 
were,  and  for  rights  arising  out  of  a 
life  policy,  before  the  court  of  the 
place  in  which  the  insured  bad  or  has 
his  domicile. — C.CP  ,  34.  §  2  ;  R.S, 
5861,  in /art. 


99.  In  an  action  for  separation 
from  bed  and  board,  or  for  separation 
of  property  only,  the  defendant  mast 
he  summoned  either  before  the' conrt  of 
the  domicile  of  the  husband,  or,  if  he 
has  left  his  domicile,  before  that  of  the 
last  common  domicile  of  the  consorts- 
— CC.P.,  35,  atntiidid. 

97'.  Any  action  in  damages  against 
a  public  officer  by  reason  of  an  act 
done  by  him  in  the  exercise  ta  his 
functions,  must  be  brought  before  the 
court  of  the  place  where  such  act  was 
committed.— C.CP. .  36. 

9H.  In  actions  in  warranty  and  in 
continuance  of  suit,  the  defendants 
are  summoned  at  the  place  where  the 
principal  action  was  brought,  whereso- 
ever theirdomlcile  may  be. — C.CP.  ,40. 

99.  When  a  personal  action  is 
founded  upon  several  causes  of  action 
arising  in  different  districts,  it  may  be 
brought  before  any  court  which  has 
jurisdiction  by  reason  of  one  of  such 
causes  of  action.— A'^r. 
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100.  I)aus  toute  action  réelle  ou 
mixte,  le  défendeur  peut  être  assigué 
dHaut  le  tribunal  de  son  domicile  ou 
derant  celui  dn  lieu  où  se  trouve  lob- 
jet  en  litige— C.  PC,  3i. 

101.  Lorsque  l'objet  de  l'action 
têellc  est  un  immeuble  ou  des  immeu- 
Ués  situés  partie  dans  un  district  ou 
circuit  Cl  partie  dans  uu  autre,  la  pour- 
suite peut  être  portée  dans  lun  ou 
l'autre  indistinctement,  ou  dans  le 
district  ou  circit  où  le  défendeur  a 
son  domicile.-C.P.C.  41.  <""nidé. 


104».  lu  every  real  or  mixed  ac- 
tion tlie  defendant  may  be  summoned 
before  tlie  court  of  his  domicile  or  be- 
fore that  of  the  place  where  the  object 
in  dispute  is  situated— CCT.  3i. 

101.  ^Vhcn  a  real  action  has  for 
its  object  an  immoveable  or  immove- 
ables, situated  partly  i»  «>"«  ^^'s""^' 
or  crcuil,  and  partly  i"  auother,  the 
suit  mav  be  brought  in  cither,  or  in 
the  district  or  circuit  where  the  de 
fendant  has  his  domicile.— CCI'.,  41, 
amended. 


103.  Dans  les  matières  de  sticav 
sion,  l'assignation  est  donnée  devant 
le  tribunal  du  lieti  de  l'ouverture  de 
cette  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  la 
province  ;  sinon,  devant  celui  du  heu 
où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du 
domicile  du  défendeur  ou  de  quelqu'un 
des  défendeurs.— C. P.C..  39. 

103.  En  m.-itière  purement  per- 
sonnelle, s'il  va  plusieurs  défendeurs 
dans  la  même  action  résidant  dans  dif- 
férents districts,  ils  peuvent  tous  être 
cités  devant  le  tribunal  du  district  où 
l'un  deux  a  été  assigné,  pourvu  que 
celte  assignation  ne  soit  pas  faite  dans 
le  but  de  soustraire  les  véritables  par- 
ties à  la  juridiction  du  tribunal  qui  au- 
trement serait  compétent. 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être 
tous  assignés  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

En  matière  mixte,  ils  le  sont  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'objet 
en  litige  ou  devant  celui  du  domicile 
de  l'un  des  défendeur».— C. P.C.,  38, 
emcndi. 

101.    Si  le  juge  chargé  seul  d'ad 
ministrcr  la  justice  dans  un  district  est 
recusable,  ou  partie,  l'action  peut  Cire 
portée  dans  un  des  districts  voisins,  en 
alléguant  dans  la  demande  les  motifs 


103.  In  matters  of  suoce«sion,  the 
parties  are  summoned  before  the  court 
of -the  place  where  the  succession  de- 
volves, if  it  opens  in  the  Province  ; 
otherwise,  before  that  of  the  place 
where  the  property  is  situated,  or  of 
the  domicile  of  the  de.'endant  or  of  any 
one  of  the  defendants.— C.C.P.,  30. 

103.  In  matters  purely  personal 
if  there  are  several  defeudauts  in  the 
same  action  residing  in  different  di- 
stricts, they  may  all  be  brought  before 
the  court  of  the  district  in  which  one 
of  them  has  been  summoned,  provided 
that  such  summons  be  not  made  with 
the  intention  of  withdrawing  the  real 
parties  from  the  courts  which  would 
otherwise  have  jurisdiction. 

In  real  actions,  they  must  be  sum- 
moned before  the  court  of  the  place 
where  the  object  in  dispute  is  situated. 
In  mixed  actions,  before  the  court 
of  the  place  where  the  object  in  dispute 
is  situattd.  or  before  the  court  of  the 
domicile  of  one  of  the  defendants.— 
C.C.P.,  38,  aincitdid. 

101.  If  the  sole  jiultje  adiiiiiiistcr- 
ing  justice  in  any  district  is  liabk-  to 
be  recused,  or  if  he  must  Iv  a  psirty 
to  the  suit,  the  action  may  be  brought 
in  one  of  the  adjoining  districts,  the 


^! 


de  récusation  ou  d'inttompétence  ; 
et.  si  ces  motifs  sont  insuffisants  ou  ne 
sont  pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne 
que  la  cause  soit  renvoyée  au  tribunal 
ordinaire  —C. P.C.,  42. 


CHAPITRE  XI. 

Règle*  («irtralef  relatives  à  U 
ptaldolfle  écrite. 

103.  Dans  chaque  procédure,  il 
suffit  d'énoncer  avec  concision,  dis- 
tinctement et  de  bonne  foi  les  faits  et 
les  coudusions,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'employer  une  formule  particu- 
lière, et  sans  entrer  dans  aucune  argu- 
mentation. 

Ces  énonciations  doivent  être  inter- 
prétées suivant  le  sens  des  termes  dans 
le  langage  ordinaire. — A'cuveau,  par- 
lu:  C.P.C,  20;  R.P.O.,  .399. 

106.  Les  dates,  les  nombres  et  les 
quantités  peuvent  être  indiqués  par 
des  chiffres. —A'é/crw/  Eng.  >?.,  200. 

107.  Toute  formule  de  renvoi  à 
une  loi  ou  partie  de  loi  suffit,  si  elle 

peut  se  comprendre.— C.P.C,  26, par- 
ité :S.Vi.,  15. 

108.  Les  allégations  sont  divisées 
en  paragraphes  numérotés  consécuti- 
vement, et  chaque  paragraphe  ne  doit 
contenir,  autant  que  faire  se  ^seut, 
qu'une  allégation.— A'oKZfaj*  ,•  Enjr. 
/f..  200. 

100.  Les  admissions  et  les  déné- 
gations sont  faites  et  les  explication^ 
données  par  voie  de  référence  au  pa. 
ragraphe  énonçant  le  fait  admis,  nié  ou 
expliqué,  en  auUnt  que  faire  se  peut. 

La  répétition  d'une  allégation,  dans 
les  pièces  de  procédure  subséquentes, 
est  faite  par  un  simple  renvoi  au  para- 
graphe de  U  pièce  antérieure  conte- 
nant l'aUégation  répétée.— A&«wa«  .- 
R.P.O..  401. 
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grounds  of  rectt.sation  or  disability' 
being  alleged  in  tJie  demand  ;  and  if 
these  grounds  are  insufficient  or  not 
proved,  the  court  may  order  the  case 
to  be  sent  back  to  the  court  before 
which  it  would  have  t)een  brought  in 
the  ordinary  course. — C.C.P.    42. 

CHAPTER  XL 
Qcaeral  RuUs  of  PlMdlof . 

lOS.  In  any  proceeding  It  is  soffi- 
cient  that  the  facts  and  conclusions  be 
concisely,  distinctly  and  fairly  stated, 
without  any  special  form  being  aece*-" 
sary,  and  without  entering  into  «rgn- 
ment. 

Such  statements  are  interpreted  ac- 
cording to  the  meaning  of  words  in 
ordinary  latiguage.  — AVw/  i»  part; 
C.C.P.,  20;R.P.6.,  39»; 

100.  Dates,  numbers  and  qtutnt 
ties  may  be  denoted  by  figuixs..— AVw 
Eng.  R.,  200. 

107.  Any  form  of  reference  to  am 
act  or  part  of  an  act  is  sufficient  if  it 

is  intelligible.— C.C.P.,  26,  in  part^ 
R.S.,  15. 

108.  The  allegations  are  divided 
into  paragraphs,  numbered  consecu- 
tively ;  and  each  paragraph  must  con- 
tain, as  nearly  as  may  be,  only 'one 
allegation.— AVif/  Eng.  /f.,  200. 

100.  Admission»  and  denials  are. 
made,  and  explanations  given,  in  so 
far  as  practicable,  by  referring  to  the 
paragraph  containing  the  feet  ad- 
mitted, denied  or  explained. 

Repetition  of  an  allegation  in  subse- 
quent pleadings  is  made  by  a  simple 
reference  to  the  paragraph  of  the 
former  pleading  containing  the  allega- 
tion repeated.— A^rw/  R.P.O.,  401. 
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!!•.  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas 
allégué,  serait  de  nature  à  prendre  par 
surprise  la  partie  adverse  ou  à  soulever 
une  contestation  qui  ne  relève  pas  de:, 
plaidoiries,  doit  être  expreSMincut 
plaidé.— A'i'KiraK,-  F.ng.  A'.,  211. 

111.  Tout  fait  all«Sgué  par  la  partie 
adverse,  dont  l'existence  ou  la  vérité 
n'est  pas  niée  d'une  manière  expresse 
ou  qui  n'est  pas  déclaré  n'être  pas  à 
sa  connaissance,  est  censé  admis.— C. 
P.C.,  \\\,  partie,  amendé. 

113.  Chaque  affidavit  doit  être  ré- 
digé à  la  première  personne,  et  les 
allégations  en  doivent  être  divisées  en 
paragraphes  numérotés  consécutive- 
ment. 

Il  doit  y  être  fait  mention  des  noms, 
de  l'occupation  et  du  domicile  de  celui 
qui  le  donne. 

Le  jour  et  le  lieu  de  l'attestation 
doivent  être  inséré»  dan»  le  jurat. 
—Nouveau;  A.R.O.,  96,  96,  97. 

lis.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger 
au-delà  de»  conclusions,  mais  il  peut 
les  restreindre  et  n'en  accorder  quune 
partie.— C.P.C.  17. 

114.  L'inconstitutionalité  d'une 
loi  de  la  Province  ju  du  Canada  ne 
peut  être  plaidée  d<^vant  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  d'appel,  à 
moins  que  ta  partie  qui  la  plaide  n'ait, 
Uuit  Jours  au  moin»  avant  le  jour  fixé 
pour  la  plaidoirie,  donné  au  procureur 
général  un  avis  de  la  question  qu'elle 
entend  plaider,  avec  le»  développe- 
ments suffisante  pour  lui  faire  connaître 
la  nature  de  sa  prétention. 

Après  cet  avis,  le'  procureur  général 
peut  intervenir  dan»  la  cause,  au  nom 
de  la  couronne,  et  y  prendre  par  écrit 
de»  oonduâons  sur  ce»  questions. 

tfi  jugement  du  tribunal  doit  faire 
mention  de  cette  intervention  et  de  ce» 
conclusions,  sur  lesquelles  il  prononce 


110.  Every  fact  which,  if  not  al- 
leged, is  of  a  nature  to  tal;c  the  oppo- 
site party  by  surprise  or  to  raise  an 
issue  not  arising  from  the  pleadings, 
must  be  expressly  pleaded.— A'». •<■  ; 
i:.t,([.  Â'.,211. 

111.  Hvi.Ty  fact  allcKcd  by  the  op- 
fjosilL  party,  the  exi.steuce  or  truth  of 
which  is  not  expressly  denied  or  de- 
clared to  be  unknown,  is  held  to  be 
admitted. —C.  C.  P.,  I-»-».  »"  P"^- 
amendci. 

lia.  Every  affidavit  must  be  di- 
vided into  paragraphs,  numbered  con- 
secutively, and  be  in  the  first  person. 

The  names,  occupation  and  domicile 
of  the  person  making  the  affidavit 
must  be  inserted  therein. 

The  date  when  and  the  place  where 
it  was  sworn,  must  be  inserted  in  the 
jurat.— A'fU'.-  A.R.O.,  95,  96,  97. 


113.  The  court  cannot  adjudicate 
beyond  the  conclusions,  but  it  may  re- 
duce them  and  grant  them  only  in  part. 
C.C.P.,  17 

114.  The  unconstitutionality  of 
any  statute  of  the  Province  or  of 
Canada,  cannot  be  pleaded  before  the 
courts  of  original  jurisdiction  or  of 
appeal  unie»»  the  party  pleading  the 
same  has,  at  least  eight  days  before  the 
day  fixed  for  the  iiearing,  given  lo  the 
Attorney-General  notice  of  the  ques- 
tion which  he  intends  to  raise,  with 
sufficient  information  to  enabl»  him  to 
understand  the  nature  of  his  preten- 
sions. 

Upon  such  notice,  the  Attorney- 
General  may  intervene  ir  the  case  on 
behalf  of  the  Crown,  and  take  issue  in 
writing  on  such  questions. 

The  judgment  of  the  court  must 
mention  such  intervention  and  such 


ASSIGNATION. 

ment  as  if  th»  At»» «         _j""B 


partie  au  procès. 

Copie  de  ce  jugement  est  traiismise 
sans  délai  au  procureur  croirai  — 
C.P.C.,  iOa.amcndl;  S.R.,  £SÔ6. 


Il«.  Excepté  lorsqa-il  est  autre- 
ment prescrit,  toute  pièce  de  la  confes- 
UtioD  doit  être  si^niSée  K  la  •■artk-  ad- 
verse, \  défaut  de  quoi  elle  n'est  pas 
répilièrement  produite.  —  AV«tr«« 
partie;  C.P.C,  462,  §  1. 

ll«.    Lorsqu'une  piite  de  procé- 
dure on  an  bref  doit  être  signifié  hors 
du  district,  la  Mgnification  peut,   e;) 
l'absence  de  dispo>ition.s  conîrai.-e-;  eu 
«tre  faite  soit  par  le  shérif  ou  un  hi'.is. 
sier  du  district  où  Mège  le  tril.unal, 
aou  par  le  shérif  ou  un  huiv-ierdu  di* 
trict  où  la  signification  doit  être  faite  ; 
mais,  dans  l«  premier  cas,  il  ne  peut 
«tre  accordé  plus  de  frais  de  significa- 
Uon  que  dan»  Ir  derni,:r.  à  moins  que 
le  jiixe  n'en  or.Ionne  autrement  s'il 
l'estime  juste. 

Cette  dispoMtioii  R'appliqi,e  aussi 
aux  exécutions  contre  les  meubles  et 
aux  saiMcs-anêis  avant  pu  aprè>  jum- 
J"/;/-CPC-.  461.  ammdé.-    S.R.. 


_'  .  .,  ;  — . — ^" "  renaer» Jade- 
ment  as  .f  the  Attomey-General  wefe 
a  party  to  the  suit.  . 

Acopy  of  such  judgment  is  for- 
wared  without  delay  to  the  said  At- 
torn.;y.G.-aeraI.— C.C  P  20«  ..-  v 
^-/z  R.S.,  685C.     '••^•^••20''. «««</. 

US.    Except  where  it  is  otherwise 
provided,  every  proceedingof  th^œ^ 
Ustat.onn:ust  be  served  u|onÏe~" 
posue  party  ;  otherwise  it  is  not  delS 

c°c':;:gt,^'-— --ï^/- 

116.  When  any  writ  orpaper  what- 
ever  req„  res  .o  be  served  out  of  the 
distnct  the  service  may,  in  .be  A- 
sence  of  any  provision  tb  the  contrary 
be  made  either  by  the  sheriff  o/. 
ba.l.ff  of  the  district   in  which  the 

court  .s  held,  or  by  the  sheriff  or  a 
bail.ffof  the  oistricl  in  which  such  ser 
v.ce.s,o  be  made;  but  no  more  costs 
can  be  allowed  in  the  former  case  than 
ID  the  latter,  unless  the  judge  other- 

wise  orders  if  he  deems  proper. 

This  provision  applies  also  toexecu- 
t.ons  against  moveable  property  and 
to  atuchmeats  before  or  seizures  after 


TROISIÈME    PARTIE. 

PKOCÉDURES  DEVANT  tA  COUR  SUPÉRIEUR^. 

CHAPITRE  XII, 

Astignaiioo, 


iiy.    Toute  action  devant  la  cour 

sn|.érirure  commence  par  un  bref  das- 

signaii.m  au  nom  du  .souverain,  sauf 

Ie>  exceptions  contenues  dans  ce  code 

et  les  autre,  cas  auxquels  il  est  prévu 

par   des   lois    panjcnlièfes.— C.P  C 
4.J.  ■• 


Il  y.  Every  action  before  the  Su- 
penor  Court  !s  instituted  by  means  of 
a  writ  of  summons,  in  the  name  of  the 
Sovereign  ;  saving  the  exceptions  con- 
Uined  in  this  Code,  and  other  cases 
provided  for  by  special  laws.— C  C  P 
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lis.  Ce  bref  d'assignation  est  ré- 
digé en  français  oil  en  anglais,  signé 
tt  attesté  par  le  prolonotaire,  et  expé- 
dié par  lui  sur  réquisition  par  écrit  du 
deinauJeur.— C. P.C. ,  -H.  ■*■>.  -«ti, ">•"" ■ 

110.  Dans  les  cas  urgents,  le  bref 
peut  être  émis  en  dehors  des  heures 
de  Inireaii,  inême  uu  dimanche  ou  un 
jour  férié,  sans  timbres  judiciaires, 
pourvu  que  le  montant  de  ces  timbrer 
soit  déposé  entre  les  mains  de  l'officier 
qui  émet  le  bref,  lequel  les  appose  sur 
le /i<J/ aussitôt  que  possible. — C.P.C, 
4(j7ii.  awe/If///  S. R.,  t/^    i. 

140.  Le  bref  d'assignation  reste 
en  vigueur  durant  six  mois  à  compter 
de  sa  date  s'il  n'a  pas  été  signifié  ; 
mais  le  juge  ou  le  protonotaire  peut 
avant  l'expiration  de  cç  délai,  sur 
preuve  par  procès-verbal  d'huissier  ou 
par  affidavit  que  la  signification  en  a 
été  impossible,  le  remettre  en  vigueur 
pour  une  autre  période  de  six  mois,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
sigiiilié.— AV«tra«  ;  R.P.O.,  238. 

101.  Sauf  lesca»  particuliers  d'ex- 
.-■^'ions  ci-après  mentionnées,  ie  bref 
d'is-signaiion  peut  être  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  ou 
est  délivré  le  bref  et  par  lui  signifié 
dans  ce  district  ou  dans  tout  .autre 
district,  ou  être  adrissé  au  shérif  ou  à 
un  huis.sier  du  district  où  la  significa- 
tion doit  être  faite,  lui  enjoignant 
d. ajourner  le  défendeur  à  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  te  délai  et  au 
lieu  qui  y  sont  indiqués 

S'il  y  a  plusieurs  défendeur»  résidant 
da|is  différents  districts,  pluucurs brefs, 
adressés  de  la  même  manière,  peuvent 
être  délivrés— C. PC..  4»,  amendé; 
S.R  ,  Û8C3. 

!<«•   juge   ou  le    protonotairc  peut. 
Mir  iUniaude   veibalc   «I    saii»  frais, 


llt^.  This  writ  of  summons  is 
drawn  up  either  in  French  or  in  lîng- 
glish,  is  signed  and  attested  by  ih<> 
prolhonolary.  and  is  is.sued  by  the  lat- 
ter uix)n  the  written  reciuisilioii  of  the 
plaintiff.— C.C. P..  44,  4.'-., 40,  aiiundeJ. 

110.  In  cases  of  urgency,  the  writ 
may  be  issued  outside  office  hours, 
and  even  on  a  Sunday  or  holiday, 
without  judicial  stamps  ih'  -.'.on,  pro- 
vided the  amount  O''  siicli  stamps  lie 
deposited  with  the  o  cer  issuing  the 
writ,  who  must  affix  i  stamps  ujion 
the  fiat  as  soon  as  p<  -i»;!/.— C.C.P., 
467a,  amended;  R.S.,    I'Ot 

lOO.  The  writ  of  summons  remain» 
in  force,  while  unserved,  during  six 
months  from  its  date  ,  but  the  judge  or 
prothonotary  may,  before  the  expiry 
of  such  delay,  upon  its  being  estab- 
lished by  affidavit  or  bailiff's  return 
that  service  was  impossible,  continue 
it  for  another  period  of  six  months, 
and  so  on  from  time  to  time  until  ser- 
vice is  ma^e.—AV»,   R. P.O.,  238. 

101.  Saving  the  particular  excep- 
tions hereinafter  mentioned,  writs  of 
summons  may  be  directed  to  the  sheriff 
or  to  any  bailiff  of  the  district  in  which 
such  writ  issues,  and  may  be  by  him 
served  in  such  district  or  in  any  other 
district,  or  they  may  be  directed  to 
the  sheriff  or  to  any  bailiff  of  the  dis- 
trict in  which  such  writ  is  to  be  served, 
commanding  him  to  summon  the  de- 
fendant to  appear  before  the  court 
within  the  delay  and  at  the  place 
therein  meotioned. 

If  there  are  aeveral  delendanu  mid- 
ing  in  different  districts,  several  wriu 
may  issue,  directed  in  the  same  misi- 
tKT—C  C.P.,*i, ammdrd.  K.S..686S. 

The  judge  or  prothonotary  ouy, 
upon  verbal  application  and  withoMt 


:#* 


a'n.,n.vr  la  signification  de  tel  bref  ou 
de   toute  amre  pièce  de   procédure. 
TZ^      *''»•»   'e^    municipalités   ou. 
ri^iào  u»  huissier   par  toute  p.rsoo..e 
lettrée,  majeure  de  vingt  et  un  ans 
Le  p.;ocei  verbal  de  cette  signification 
^era  fait  de  la  ma-.ièrc  indiquée  ^n 
1  article  ,  ,3,  „,^,^„,  „„,^„j.^    ^  ^j 
teste  sous  «mient  de^aut  un  juge  de 
paix  ou  un  commissaire  de  la  Cour 
supérieure.    Celui  fait  par  un  secré- 
taire^fresorierde  corporation  munici- 
pale  le  sera  so.«  son  vm.tnt  doffice 
Cette  autorisation    devra    appara-V^. 

»>W.    U  bref  doit   contenir  les  f 
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noms,  occupation,  qualité  et  domicile 
du  demandeur,  et  les  noms  et  larési- 
dence  actuelle  du  défendeurou  sa  der- 
mire  résidence  connue. 

Le  procureur  général  du  Canada 
et  celui  de  Ja  province  sont  suflisam- 
n.ent  désignes  par  leur  nom  d'office 
lorsqu'ils  plaident  au  nom  du  souve- 
rain. -  ^ 

La  femme  mariée  et  la  veuve  défen- 

nom  du  man  ou  du  mari  défunt,  en 
■'joutant   les  mou  '•  épouse  de  "   ou 

ou  une  désignation  suffisante  du  mari 
ou  du  n-ari  défunt. 

Dans  les  poursuites  sur  lettre»  de 
change,  billet^  ou  autres  écrits  sous 
'''.^f /'!)■*•  °*8°^'»""  ou  non.  il 
numide  donner  les  initiales  des  pré- 
nom, du  défendeur,  telles  qu'elles  se 
trouvent  su.  -,,  ,„„„  j,  ^^ 
billets  ou  écrits. 

Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni 
rés.dence,  ni  place  d'affaires  dans  la 
province,  et  q„e  ^^  „„„„  .^,j^.„, 
incertains  ou  inconnu.s,  ,1  sum,  de  le 
'"'«""  '*^-  "•'•■''^'e  que  son  identité 

PU  S«^  /Ifra  v^l«:- 


c^t».  authonze  the  serricc   0,  such 
wnt    or    of    any    other    pro.eediug 
except  in  municipalité  in.  which  a 
bailiff   resides,   to  be    made   by   any 
literate  person,  who  ,s  over  twenty 
one  years  of  age.     The  return  of  such 
service  shall  be  made  in  the  manner 
•nd-cated     in    article     ,53.     „„„„; 
■nulaudn,  and  be  swoni  to  before  a 
justice  of  the  pMce  or  a  commissioner 
of  the  Superior  Court.    That  made  by 
a  secretar>'  treasurer  of  a   municipal 
corporation  shall   be  made  under  his 
oath  of  office.  Such  authorization  must 
-ppearon  thewrit  — 2  Edw  VII.,c.  40. 

'**•    "^^   '^t   must   sute   the 


name»,  tue  occupation  or  quality  and 
the  domicile  of  the  plaintiff,  and  the 
names  and  the  present  or  last  known 
residence  of  the  defendant. 

The  Attorney-General  for  Canada, 
or   for  the   Province,   is   sufficiently 
designated  by  the  name  of  his  office 
whenever  he  pleads  00  behalf  of  the 
Crown. 

Married  women  and  widows  may  be 
described  as  defendants  under  the  sur- 
name of  their  husband  or  of  their 
deceased  husbind,  adding  the  words: 
■'wife  of"  cr  "widow  of",  respect 
ively,  and  tue  names  or  a  sufficient 
designation  of  the  husband  or  of  the 
deceased  husband 

In  actions  upon  bills  of  exchange, 
promissory  notes,  or  other'  private 
writings,  whether  negotiable  or  not  it 
is  sufficient  to  give  the  initials  of  the 
Christian  or  first  names  of  the  defen- 
dant, such  as  they  are  written  upon 
such  bills,  notes  or  instruments. 

If  the  defendant  has  no  domicile, 
residence  or  place  of  business  in  the 
Province,  am!  his  names  an;  uncertain 
or  unknown,  it  is  .sufficient  todescribe 


puisse  V.r-  •"  ''°"  "'''"•"^'  ,  «'  unknown.  , 

MRnlfi*  *"'*'""•" '*^«»-"-'»'«  j  i^ientified,  provid..l  that   the  wri!  U 

Lorsqu'un  iwns  u„  1  •  **''"'''  "P""  '""'  Personally. 

-S"       «rps  légalement  con«i-  ;      When  a  corporate  Uxly  is  .  p.„y  ,« 
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tué  cbi  partie  en  cause,  il  suffit  d'insé- 
rer son  nmu  collectif  et  le  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement. 

Lorsqu'une     société     commerciale, 
dont  le  principal  bureau  d'aflaires  est 
hors  du  district  et  dont  la  raison  sociale 
n'est  pas  enregistrée  dans  le  district, 
est  partie  défenderesse,  il  suflSt  d'in- 
sérer sa  raison  sociale  et  l'endroit  où 
elle  a  son  principal  bureau  d'affaires; 
mais  le  jugement  rendu  contre  elle  est 
alors  exécutoire  contre  les  biens  de  la 
société  x"\tmeui.— Nouveau,  partie  , 
C.P.C  ,  4');  S.R..  5864  ;  R.P.0.,317. 
183.    Un  exposé  des  causes  de  la 
demande  doit  être  contenu  dans  le  bref 
même,  ou  dans  une  déclaration  qui  y 
est  jointe. 

Dans  les  poursuites  sur  actes  de 
vente  ou  obligations  notariées,  sur 
lettre»  de  change,  billets,  écrits  sous 
•seing  privé  ou  sur  cpmptes,  il  suffit  de 
mettre  dans  le  bref  ou  d'annexer 
tn  bref  une  déclaration,  rédigée  con- 
formément i  la  cédule  A  de  l'appen- 
dice de  ce  co^.e. 

La  déclaration  devra  éire  signée  par 
le  procureurdu  demandeur,  on  par  le  de- 
mandeur lui-même  s'il  n'a  pa^de  pro- 
cureur.— Nouveau,  partie  :  C. P.C.,  50. 

194.  Si  l'objet  de  la  demande  est 
un  corps  certain,  il  doii  être  décrit  de 
Dianiire  ft  établir  clairement  sou  iden- 
tité. 

S'il  s'agit  d  un  immeuble  corporel 
ou  de  partie  d'un  immeuble  corporel. 
situé  dans  une  citconscriplion  où  le 
cadastre  est  en  vigueur,  il  duii  Oire  dé- 
crit conformément  aux  dispositions  de 
l'article  '2108  du  Code  civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  tie  par- 
tic  d'un  lot  situé  dans  un  cu.lroit  où 
le  cadastre  n'est  pa»  en  vigueur,  il 
faut  le  décrire  avec  certitude  et  préci- 
sion, en  imliiiiiint  sa  iiilun;   l.i  cilé. 


the  suit,  it  is  sufficient  to  insert  its 
corporate  name  and  to  indicate  its 
principal  place  oi  business. 

If  a  commercial  partnership,  having 
its  principal  place  of  business  outside 
the  district,  is  >t  refiistered  therein, 
it  may  be  sunn:  nied  by  it.,  firm  name, 
with"  mention  of  the  ,>lace  where 
such  principal  place  of  business  is 
situated  ;  but  the  judgment  rendered 
against  it  is  then  executory  only 
against  partnership  property —AVa», 
in  part.  Ç.C.  P..  49;  R.S.,  5804  ; 
R. P.O..  317. 

193.  The  causes  of  action  must  be 
slated  in  the  writ  or  in  a  declaration, 
annexed  to  it. 

In  actions  upon  deeds  of  sale  or  no- 
tarial obligations,  bills  of  exchange, 
promissory  notes,  private  writings,  or 
for  accounts,  it  is  sufficient  to  insert  in 
or  annex  to  the  writ  a  declaration 
drawn  up  in  accoi  dance  with  the  forms 
contained  in  Schedule  A  in  the  Appen- 
dix to  this  Code. 

Such  declaration  must  be  signed  by 
the  attorney  for  the  plaintiff,  or  by  the 
pbintiff  himself  if  he  lias  no  attorney 
—N<u\  in  part:  C.  C.  P..  50. 


194.  If  the  object  of  the  demand  is 
•>  thing  certain,  it  must  be  described 
in  such  a  manner  as  to  clearly  estab- 
lish its  identity. 

If  the  demand  relates  to  tne  whole 
or  part  of  a  corport.il  immoveable  si- 
lu:ited  in  a  division  where  the  official 
plan  and  book  of  reference  are  in  force, 
it  must  be  described  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  '2168  of 
the  Civil  Code 

If  it  relates  to  a  lot  or  part  of  a  lot 
situated  in  a  locality  where  the  official 
plan  and  'uook  of  reference  are  tiot  in 
force,  it  itni-^t  be  described  with  c«r 


ville,  village,  p.iroisse  ou  canton,  me, 
rang  ou  concession  où  il  est  situé,  ainsi 
que  ses  tenauts  et  aboutissants  ;  et,  si 
limnieuble  est  connu  sous  un  nom  dis- 
tinct, il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la 
situation. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées 
pour  le  rachat  de  droits  seign«u- 
riaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à 
une  seigneurie,  ils  doivent  être  dé- 
crits suivant  les  dépositions  des  ar- 
ticles 5720  K  5727  des  Sututs  re- 
fondus.—C.  P.  C,  52;  ce,  2168- 
N.V.C.,  1511. 

I'M.  Aucune  assipnation  ne  peut 
Ctre  donnée  le  dimanche  ni  un  jour 
«né,  sans  la  permission  du  juge  ou  du 
ITotonotaire.   -C.P.C,  54.  amcj/. 

196.  L'assignation  ne  peut  être 
d,.nnée  avant  sept  heures  du  matin,  ni 
«près  sept  heures  de  laprè..-midi,  sans 
la  pcrnussion  du  juge  ou  d  •  -otono- 
taire. 

Cette  disposition  ne  s'app!i,_    .  pas 
au  f,>/>ias  att  ra/>oH(iendu„i.—Q.VQ„ 
55,  amendé,  •        ■> 
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WT.  L'issiguation  se  fait  t  ais- 
sant  au  défendeur  une  copie  du  bref 
d'assignation  et  de  la  déclaration,  s'.i 
yen  a. 

Celte  copie  doit  être  certiâée  véri- 
Uble,  soit  par  le  protouotaire,  soit  par 
le  procureur  du  demandeur,  5oit  par  le 
demandeur  îji-méme  s'il  n'a  pas  de 
procureur,  et  doit  contenir  au  do«, 
sous  la  signature  de  l'officier  qui  la 
s'gnifie,  mention  de  la  date  de  la  sini- 
fication. 

Cet  endosae-ncnt  n'est  pas  requis 
lorsqu'un  bref  contient  mention  du 
mt  auqiwl  1.  partie  alignée  do.t 
comparaître. -C  P.C.,  56.  amtn4é 


tainty  and  precision,  by  mentioning 
its  uature,  the  city,  town,  village, 
parish  or  township,  street,  range  or 
concession  Wherein  it  is  situated,  aud 
also  the  lands  conterminous  to  it  ;  and 
I  if  it  is  a  piece  of  land  kuoun  under  a 
particular  name,  it  is  sufficient  to  give 
its  name  and  its'.«iituation. 

If  the  demand  relates  to  rents  eonstj. 
tuted  for  ihe  redemption  of  seigniorial 
righU,ortorighf.relatii.gtoany>eigni. 
ory,  they  muM  be  de>cribed  .içcording  to 
the  provisions  of  Articles  .')720  to  5727 
of  the  Revised  Statniev— c.C.P  .^2 
amendfd;  C.C.  !lii8;  N.Y.C.,  V'iil^, 
VM.  No  summons  can  be  srrved 
on  a  .vuiiday  or  a  holiday  without 
the  leave  of  the  judge  or  the  protho- 
notary. -C.C.P... 54.  amaided 

lîW.    No  siinmions  can  be  served 

before  .seven  o'clock  i„  the  morning, 
or  after  .seven  o'clock  i.i  the  afternoon 
without  the  leave  of  the  judge  or  thé 
prothonotary. 

This  provision  doe»  not  apply   to 
cases  of  capias  ad  rtspoudaidum  — C 
y^,h\amtHdtd. 


I«y.  .Service  is  effected  by  leaving 
with  the  defendant  a  copy  of  the  writ 
of  summons,  and  of  the  declaration,  if 
there  is  one. 

The  copy  must  be  certific<<  cither  by 
the  prothonotary  or  by  the  attorney 
for  the  plaintiff,  or  by  the  plaintiff 
himself,  if  he  has  no  attorney  ;  and  it 
must  be  indorsed  with  a  statement, 
signed  by  the  officer  who  makes  thé 
service,  of  the  date  of  service 

Such  indorsement  is  not  required 
whenever  a  writ  specifies  the  day  upon 
which  the  party  summoned  must  ap- 
pear.-C.C.  P..  5«.  amt^ded. 
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I9§.  C«ticsigDi6cationsefait.»oii 
at)  défeDdeni  en  personne,  soil  à  son 
domicile,  ion  au  lifu  de  sa  rtsidencx 
ordinaire  en  parlant  à  une  personne 
raisonnable  f^i-vini  parité  de  la  famille 
A  défaui  Tnicile  régulier  ou  de 

résidence  <  aire,  l'assignation  peut 
être  donnée  au  détendeur,  i  son  bureau 
d'afiaires  ou  éublissement  de  com- 
merce, s'il  en  a  nu.— Nauveau. partir . 
C.PC  .67. 

IM.  L'assignation  peu»  être  donnée 
au  domicile  élu  ou  i  la  peraonne  dési- 
gnée pour  cette  fin  par  la  partie  —C 
P.C  .  72,  amendt 

I39.  Dans  tous  let  cuoù  le  délen- 
denr  réside  au  même  domicile  que  le 
demandeur,  l'assignation  doit  lui  être 
dontjée  en  personne,  i  moins  d'nce 
permission  du  juge  ou  dn  protonotJiire 
—C.PC  .58,  amtnit. 

ISl.  S'il  y  a  plu^eurs  défendenrs, 
l'mMiraation  leur  est  donnée  comme  ci- 
dessus,  séparément  et  distinctement,  et 
une  copie  laissée  i  chacun  d'eu»,  sauf 
ks  cas  auxquels  il  est  daprês  prévu. 
-C  P.C.,  69. 

189.  L'assignation  d'un  maître  oti 
patron  de  vaisseau,  on  autre  marinier, 
qui  n'a  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vince, peut  se  laire  i  bord  du  bâtiment 
sur  lequel  il  navigue,  «n  parlant  A 
quelqu'un  des  employés  du  bord. — C 
P  C  ,  66 

Its.  U  femme  séparée  de  corps 
doit  svoir  signification  distincte  de  celle 
de  ton  mari, 

La  femme  non  séparée  de  corps  est 
suffisamment  assignée  par  la  significa- 
tion   faite    au    mari. — C.  P.  C-,   67, 

PùKlf. 

IS4.  L'assignationd'une  personne 
incarcérée  peut  lui  être  donnée  person- 
nellement entre  les  guichets.— C.  P 
C,  70. 


I9M.  Service  musi  be  made  either 
upon  the  defendant  in  person,  ot  at  hi> 
domicile  or  at  the  place  of  his  ordinary 
resiii.ace.  speaking  to  a  rea.-«nable 
person  belonging  to  the  family 

In  the  absence  of  a  regular  domicile 
or  ordinary  residence,  service  may  be 
made  upon  the  delendani  at  his  office 
or  place  ol  .business,  il  he  has  one.— 
Neai.  in  paft .  C.C  P  .  67 

I99.  Service  of  the  summons  may 
be  made  at  the  domicileelected.  or  upon 
the  person  indicated  for  that  purpose 
by  the  pany.— C  C.P  .  72.  airundra 

150.  In  all  cases  in  which  the 
difendant  resides  in  the  same  domicile 
with  the  plaintifl,  he  must  be  .-erved 
personally,  except  uiwn  leave  granted 
by  the  judge  oi  the  prothonotary  — 
C  C  P  ,  68,  amended. 

151.  H  there  are  several  deten- 
danu,  they  are  served  in  the  niaunei 
above-mentioned,  separately  and  dis 
tinctly,  and  a  copy  of  the  summons  is 
left  with  each  of  them,  except  in  the  ca- 
ses hereinafter  provided.— C  C.P. ,  69 

IS*.  Service  upon  master»  or  cap- 
Uins  of  ships,  or  other  mariners,  who 
have  no  domicile  in  the  Province,  may 
be  made  on  board  the  ship  they  belong 
to,  speaking  to  a  person  in  the  ship's 
employ —C.C. P.,  68. 


ISS.  A  wife  separated  from  bed 
and  board  must  be  Mrvcd  separately 
from  her  husbi^d. 

A  wife  not  separated  from  bed  and 
board  is  sufiSdently  summoned  by  ser- 
vice made  upon  her  husband. — C  C.P., 
67,  in  part. 

IS4.  Persons  imprisoned  may  be 
gammoned  by  personal  aerviot  between 
the  wickets.— C.C. P.,  70. 


■»•«•    Toute  signification  aux  héri- 
tiers  dune   personne  décédée  depuis 
moms  de  six  mois  peut  leur  é.re  faite 
colIeciHement.   sans    dé.iKnation    de 
leur,  nom  ui  de  leur  résidence,  au  domi- 
Ole  qu  avait  le  défunt  ;  néanmoins  si 
ce  domicile  oéuit  pas  dans  la  province 
5  «1  est  fermé  on  s'il  n'y  reste  plas 
aucune   personne   de   la  famille  du, 
défunt,  la  signification  peut  être  faite 
à  im  on  à  plusieurs  des  héritiers  en  la 
^lère  prescrite  pour  les  assignations 
«ratB»ina.—/VfHveait:  C.P.G..  41., 


lSSIGNATIO^r.. 
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■*•.  Si  un  défendeur  qui  est 
absent  de  ta  province-  n'y  a  pu  de 
domicile,  niljende  résidence  ordinaire, 
ni  place  d'affaires  :  ou 

Si  un  époux  poursuivi  en  sépnraubn 
de  corps  est  absent  de  ia  province  ; 

l*    juge  ou   le   pnotonoUire,    sur 
procès  verbal  l'attesUnt.  peut  ordon- 
ner à  la  partie  défenderesse  de  compa- 
raître dans  un  moisi  compter  de  la  der- 
nière pnblication,  en  la  manière  ci-après 
indiquée,  de  l'ordonnance  qu'il  rend 
Un  résumé  de  l'ordonnance,  rédige 
conformément  à  la  formule  contenue 
<l«ns  la  cédule  Bde  l'appendice  de  ce 
code,  doit  être  inséré  deux  fois,  dans 
ïes  angues  française  et  anglaise,  dans 
un  journal  publié  dans  chaque  langue 
respectivement  dans  le  district  où  siège 
te  tribunal.    S'il  n'y  a  pu  tel  journal 
dans  ce  district,  la  publication  est  faite 
dans  semblable  journal  de  la  localité  U 
plus  proche.    Ces  journaux  sont  dési- 
gnés dans  l'ordonnance.— C.P.O.,  62 
^1, partir,  68,  «mtnJés.  S.R.,  5866- 
«3  V.,  c.  ith,  s.  2. 

I»r.  Dana  les  cas  énoncés  dans 
«'«rticle  précédent  et  sans  préjudice  du 
mode  d'assignation  qui  y  est  prescrit, 
te  juge  ou  le  protonouire,  sur  preuve 
p«r  affidavit  ou  autrement  qn^  le  dé- 


IM.  Any  service  upon  the  heirs 
of  a  person  deceased  within  the  pre- 
vious  six  months,  may  be  made  ulpon 
them  collectively,  without  mentioning 
their  names  or  residences,  ai  the 
former  domicile  of  the  deceased  •  if 
however,  there  was  no  such  dom'idlê 
in  the  Province,  or  if  it  is  dosed  or  ia 
no  longer  occupied  by  any  member  of 
the  deceased's  family,  the  service  way 
be  made  upon  one  or  more  of  the  heir» 
in  the  manner  prescribed  for  ordinary 
summons.— AViK.- c. P.O.,  41 


ia«.  When  a  defendant  who  is- 
absent  from  the  Province  has  no  domi- 
'5fi«.  ordinary  residence,  or  place  of 
business  therein  ;  or 

When  a  conaon.  sued  for  sepaiatioa 
from  bed  and  board,  is  absent  from  the 
Province  ; 

"^he  judge,  or  protbonotary,  apon  a. 
return  to  that  effect,  may  order  the 
defendant  to  a^iear  within  one  montiL 
from  the  Ust  publication,  in  the  manner 
hereinafter  pre«»ibed..of  the  order 
thus  rendered. 

A  synopsU  of  the  order,  drawn  up  in 
accordance  with  the  form  conuined  in 
Schedule.  B  in  the  Appendix  to  this 
Code,  is  twice  inserted  in  French  and 
in  English,  in  a  newspaper  published 
in  e«:h  language  respectively,  in  the 
district  where  the  court  sits.    If  there 
w  no  such  ne«-spaper  in  the  district,  it 
ia  inserted  in  a  simihir  ncwi^per  in 
the  nearest  locaUty.    Such  newspaper» 
are  mentioned  in  the  order.— C.C.P. 
62.  67,  I»  pari,  68,  mmeuM ;  R.S  ! 
M«e  ;  63  Vic,  c.  66,  s.  2. 

!•».  In  the  caaes  mentioned  ia 
the  preceding  ArUcte  and  without  pre- 
Judiee  to  the  mode  of  summons  there- 
in preKTibed,  the  judge,  or  the  pro- 
thonoUry,  upon  proof  by  affidwt  or 


r 
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^  ASSIGNATION 

fetideur  a  son  domicile  ou  sa  résidence 
ontinaire  dans  une  autre  province  du 
Canada,  peut  autoriser  la  signification 
du  iiref  au  lieu  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  ce  défendeur 

L'autorisation  est  inscrite  au  dos  du 
brel.  qui  peut  alors  être  signifié  par 
une  personne  lettrée,  qui  annexe  au 
bref  un  procès-verbal  de  signification 
reconnu  sous  serment  devant  un  juge 
de  paix  ayani  jundiction  i  l'endroit 
où  la  signification  a  été  faite,  ou  de- 
van»  un  commissaire  de  I»  cour  supé- 
rieure pour  cette  province,  ou  par  un 
btiianerde  ladite  cour. — C.PC.  69, 
anuHdé:  S.R.,  5807;  63  V,.  c  ô&.  s.  1 


otherwise  that  the  defendant  has  his 
domicile  or  ordinary  residence  in  an- 
other Province  of  Canada,  may  grant 
leave  to  serve  the  writ  at  such  domicile 
or  residence. 

This  leave  is  indorsed  in  writing 
upon  the  writ,  which  may  then  be 
served  by  any  literate  person,  who 
makes  an  affidavit  of  service,  sworn  to 
before  any  Justice  of  the  Peace  having 
jurisdiction  in  the  place  were  the  ser- 
vice was  tnade,  or  before  i  Commis- 
sioner of  the  Superior  Couri  for  this 
Province,  or  by  any  bailiff  of  the  said 
Court. — C.C.P  ,  <59.  amended  R  S.. 
6867,  63  Vic.  c  66,  s  3. 


I3(».  Les  fabriques  de  paroisse  ou 
d'église  sont  assignées  en  laissant 
copie  de  l'assignation  séparément  an 
curé  ou  recteur,  ou  personne  exerçant 
les  fonctions curialcsdans la paroisse.et 
an  marguillier  en  charge. —C.P  C,  66. 

130.  L'assignation  d'une  société 
en  nom  collectif  se  donne  à  son  bureau 
d'affaires,  et,  si  la  société  n'en  a  pas, 
à  Von  des  associés. -C.PC.  60. 

1M.  L'assignation  d'une  société 
pu-  action  non  constituée  en  corpora- 
tion se  donu*  A  son  bureau  d'affaires 
CD  parlant  i,  un  employé  de  ce  bureau, 
ou  ailleurs  &  son  président,  secrétaire 
ou  agent  —C.P  C.  61,  amend/. 

141.  Si  la  société  n'a  ni  bureau  ou 
lieu  O'affaires  connu,  ni  président,  se- 
crétaire ou  agent  vonnn,  le- juge  peut 
oidonner  sur  procès-verbal  l'attestant, 
qu'elle  soit  [assignée  par  avis  inséré 
deux  fois  pendant  un  mois  dans  au 
moins  un  jçiunAtl — C.P.C,  62,  »men- 

|4<i.  L'assignation  d'une  corpora- 
tion se  fait  de  la  manière  portée  dans 
M  charte,  et,  en  l'abaence  de  telle  dii- 
positioD,  de  U  manière  prescrite  par 


138.  Church  fabrics  und  vestries 
are  served  by  leaving  copies  of  the 
summons  separately  with  the  mré  ot 
rector,  or  person  performing  his  func- 
tions in  the  parish,  and  with  the  then 
acting  chtytdiiwarden.  —C.C.P  ,  66. 

1S9.  Service  upon  a  general  part- 
nership may  be  made  at  its  place  of 
business,  or,  if  it  has  none,  upon  one 
of  the  partner». -C.C. P.,  60 

140.  Service  upon  ac  unincorpor- 
ated joint-stock  company  may  be  made 
at  iu  office,  by  speaking  to  a  person 
employed  in  suâi  office,  or  elsewhere 
upon  its  president,  secretory  or  agent. 
—C.C.P.,  61,  amended. 

141.  If  the  company  has  no  known 
office  or  place  of  business  and  no 
known  president^  secretary  or  agent, 
the  judge,  upon  a  return  to  that  effect, 
may  order  that  it  be  summoiwd  by  ad- 
vertisement to  be  inserted  xjik*  during 
one  month,  in  al  leoM  one  Mwtpapcr. 
—C.C.P..  «8,  amended. 

149.  Service  upon  a  body  corpor- 
ate is  mode  in  the  manner  provided  by 
iu  charter,  tod,  in  the  abKUce  of  such 
provision,  in  the  manner  preaoribfMl  in 


fe»  tieux  article^  précédcuts.— C  Ï» 
CCI.  *    ' 

148.  Les  compagnies  ou  corpora- 
tioiisétrangères.etlespersonnesayantla 
qiialiiéd'exécuteurstesUmentaires,  ad- 
ministrateurs ou  représentantsde  la  suc- 
cessioiid'uuepersonnequiavaitdesbiens 
dans  cette  province,  lorsqu'elles  ont  un 
bureau  ou  un  agent  dans  la  province  ou 
y  font  affaires,  peuvent  y  être  assignées 
en  la  manière  prescrite  en  l'article  140, 
«t,  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en 
la  manière  prescrite  en  l'article  141. 

Si  ces  compagnirs,  corporations  ou 
personnes  sont  domiciliées  ou  ont  leur 
principale  place  d'affaires  dans  une 
autre  province  du  Canada,  l'assigna- 
tion peut  se  faire  en  la  manière  pres- 
crite en  l'article  137.— C.P.C,  64,  § 
1,  amendé;  S.  R.,  5805. 


41. 

Articles.— C.  C. 


144.  Les  compagnies  étrangères 
qui  unt  le  contrôle,  soit  comme  pro- 
priétaires, soit  comme  locataires,  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  de  télégraphe 
ou  de  téléphone  sétendant  à  cette  pro- 
vince ou  y  passant,  et  qui  n'y  ont  pas  de 
bureau  d'affaires, deprésident.de secré- 
taire ou  d'agent,  sont  suffisamment  as- 
signées par  .la  signification  faite  à  une 
personne  en  charge  d'une  gare, d'un  bu- 
reau de  télégraphe  oude  téléphone,  sui- 
vant le  cas,  appartenant  à  ces  compa. 
gniesouétantsousleurcontrôle.— CF. 
C,  64, /ar/iV-,  amendé ,•  R.P.O.,  268. 

I4J.  Le  juge  peut,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  prolonger  ou  réduire 
le  délai  indiqué  dans  les  articles  IK 
et  141,  ou  ordonner  un  auire  mode  do 
signification  «juê  celui  qui  est  prescrit 
par  ces  articles,  ainsi  que  par  les  arti- 
cles 143  et  \U.—A'oiiveati;  C.P.C, 64. 

i46.  Si  le  défendeur  se  soustrait 
frauduleusement  à  la  signification  de 
l'assignation,  le  juge  peut,  sur  procès- 
verbal  l'attestant,  prescrire  le  mode  de 

signification  qu'il    juse    à  propos 

Aiwtraj», 
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the  ■  two   preceding 
P..  63. 

14».  Foreign  companies  or  cor- 
porations, and  all  executors  of  wills, 
administrators,  or  represenutives  of 
the  successions  of  persons  having  hiù 
property  in  the  Province,  may,  if  they 
have  an  office  or  an  agent  in  the  Pro- 
vince or  carry  on  business  therein,  be 
summoned  theie,  in  the  manner  pro- 
vided in  Article  140,  and  if  they  have 
no  such  office,  in  the  manner  pre- 
scribed in  Article  141. 

If  such  companies,  corporations  or 
persons  are  domiciled  or  have  their 
principal  place  of  business  in  any 
other  Province  of  Canada,  they  may 
be  summoned  in  the  manner  prescribed 
in  Article  137.  —  C.C.P.,  64,  §  1, 
amendtd;  R.S.,  5865. 

144.  Foreign  companies  which 
control,  either  as  owners  or  lessees, 
any  line  of  railway,  of  telegraph  or  cf 
■telephones,  extending  to  or  passing 
through  the  Province,  and  which  have 
no  office,  president,  secretary  or  agent 
therein,  are  sufficiently  summoned  by 
service  made  upon  any  person  in  charge 
of  a  station,  or  of  a  telegraph  or  tele- 
phone office,  respectively,  belonging 
to  such  companies  or  under  their  con- 
trol.-C.C.P..  64.  in  part,  amended.- 
R. P.O.,  268. 


14a.  The  judge  may,  if  circum> 
sUnces  require  it,  shorten  or  extend 
the  delay  mentioned  in  Articles  136 
and  141,  or  order  a  mode  of  service 
other  than  that  prescribed  in  thoae 
Articles  and  in  Articles  143  and  144, 
— AVa./C.P.G..  54. 

146.  if  the  defendant  fraiKtulently 
evades  service  of  the  summont,  the 
judge  may.upon  a  return  to  that  effect, 
prescribe  whatever  mode  of  service  h« 
deems  proper.— A>«', 


'^^  E^nrRÉE  de 

147.  On  ne  peut  donner  d  assi^ 
gnation  dans  I  église,  ni  à  I  audience 
ni  à  un  membre  de  la  législature  dans 
le  heu  et  le  tempe  des  séances.  — C.P. 
C,  71.  amendé 


148.  Un  huissier  ne  pnut  exploi- 
ter dans  les  affaires  où  il  a  intérêt, 
ni  dans  celles  qui  concernent  ses 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivem  nt  — C  P 
C..74. 

140.     Dans  les  causes  ordinaires  le 
défendeur  est  assigné  à  comparaître 
dans  un  délai  de  six  jours  après  le  jour 
de  la  signification  qui  lui  est  faite  du 
bref,   lorsque  la  distance  du  lieu  de 
signification  au  lieu  des  séances  du  tri- 
bunal n'excède  pas  cinquante  milles. 
Lorsque  la  distance  excède  cinquante 
milles,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  chaque  cinquante  milles 
additionnels,  de  telle  sorte  cependant 
que  le  délai  ne  soit  jamais  de  plus  de 
«-ingt  jours,  quelle  que  soit  la  distance. 
—tfouveau  .  C  P.C..  75.  partie.  Smilh 
vs  Donovan.  19  J,.  336. 

taO.  En  tout  temps  après  rémis- 
sion, mais  avant  la  signification  du 
bref  d'assignation,  le  défendeur  peut 
obtenir  du  juge  une  ordonnance  enjoi- 
gnant au  demandeur  de  lui  signifier, 
sous  peine  de  nullité  du  bref,  la  copie 
du  bref  et  de  la  déclaration  dans  un 
lélai  indiqué  —Nmiveau. 


CHAPITRE  Xiri. 
enlr*«  d«  te  cauM. 

•«M.  Le  bref  d'assignation  doitOtre 
produit  au  greffe  du  tribunal  pendant 
les  heures  de  bureau  le  ou  arant  le 
dernier  jour  du  délai  accordé  pour 
comparaître  — C  P  C    '6.  %\.  amendés. 

•**•    Le  bref  doit  être  accompagiié 


LA  CA(;se 

147.    A  summons  cannot  be  served 
lu  church,  or  in  court,  or    upon  a 
member  of  the  Ugislaturc  upon  the 
floor    of    the    House  —C  C.  P..   7| 
amended.  '        * 


I4«.  Bailiffs  cannot  make  aervicei 
in  matters  in  which  thev  are  interested, 
or  in  matters  which  concern  their  rela- 
tions by  blood  cr  by  affinity,  to  the 
degree  of  coi-singcrman  inclusivelv  _ 
C.C.P.   74.  ^' 

149.  tn  ordinary  cases  ih*  defeii 
dant  is  summoned  to  appear  nithiu  a 
delay  of  six  days  from  th  j  date  of  the 
service  upon  him  of  the  writ,  when  the 
distance  from  t!ie  place  of  ser\  ice  to  the 
place  where  the  court  is  held  doe*  not 
exceed  fifty  miles. 

UTien  the  distance  exceeds  fifty 
miles,  the  delay  is  increased  one  dâ>- 
for  each  additional  fifty  miles,  pro»  ided 
always  that  the  delay  need  never  exceed 
twenty  days,  whatever  the  distance  - 
A'ew.  CCP.  7.5.  infiarf.  s„,///,  ;•, 
Donotiaii.  19  L.C.J  .  3i6. 

I30.  At  any  time  after  the  issue 
but  bclore  the  service  of  the  writ  of 
summons,  the  defendant  oray  obtain 
from  the  |udge  an  order  commanding 
the  plaintiff,  under  penalty  of  the  sum- 
mons being  discharged,  to  serve  upon 
him  a  copy  of  the  writ  and  of  the  decla- 
ration within  a  specified  delay  —AV». 


CHAPTER  xirr 

Return  of  Actions. 

I«1I.  The  writ  of  summons  must 
l)e  filed  lu  the  office  of  the  court, 
during  office  hours,  on  or  befor^  the 
last  day  of  the  delay  allowed  for 
appearance  -C  C  P..  76,  -^l .  amended 

tS'i.    The  writ  must  be   accom- 


PRODUCTION 
d'un  procès-verbal  de  la  signification 
— C.P.C.  77. 


■•73.  Ce  procès-verbal  doit  men- 
tionner, s'il  est  fait  par  un  liuissier  : 

1.  Sou  nom,  sa  ro.sideuce  et  le  dis- 
trict où  il  est  immatriculé  ; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  significa- 
tion; 

3.  Le  lieu  où  et  la  personne  à  qui 
copie  de  l'assignation  a  été  remise  ; 

4.  La  distance  de  la  résidence  de 
l'huissier  aa  lieu  où  la  signification  a 
été  faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séances 
du  tribunal  au  lieu  de  la  signification  ; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signi- 
fication. 

Si  le  procès-verbal  est  fait  par  le 
shérif,  il  doit  contenir  les  mêmes 
énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu 
mentionn/.  -C.P.C,  7.8,  <7wW/. 

13 1.  Si  le  brei  .l'est  pas  rapporté 
le  défendeur  ixut,  après  un  avis  donné 
au  demandeur  dans  les  trois  jours  de 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  com- 
paraître et  sur  dépôt  de  la  copie  du  bref 
qui  lui  a  été  signifiée,  obtenir  du  juge 
défaut  contre  le  demandeur  et  congé 
de  ras.signation  a;ec  dépens. 
_  Le  juge  peut,  toutefois,  permettre 
l'entrée  de  l'action  aux  conditions  qu'il 
juge  à  propos,  si  demande  en  est  faite 
dans  le  même  délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pounoir 
de  nouveau  pour  îamêmecaused'action 
«vaut  d'avoir  payé  les  frais  adjugés 
cotitre  lui  sur  le  congé  défaut.— C. P. 
C.  82,  amtndi. 


CHAPITRE  XIV. 
Pro4iKlloii  dM  PMcM. 


DES  PIÈCES. 

panied  ivith  a  certificate  of  service.— 

1.1:1.  Such  certificate  of  service,  if 
made  by  a  bailiff,  niu.'^t  state  : 

1.  His  name,  his  rtsidcnce,  aud  the 
district  for  which  he  is  appointed  ; 

2.  The  day  and  hour  of  the  ser\'ice  ; 

3.  The  place  where,  and  the  persou 
with  whom  a  copy  of  the  writ  was 
left  ; 

••-  Tlie  distance  from  the  bailiff's 
residence  to  the  place  of  service  ; 

5.  The  distance  from  the  Court 
House  to  the  place  of  service  ; 

6.  The  amount  of  the  costs  of  .ser- 
vice. 

If  the  certificate  is  made  by  the 
sheriff,  it  must  contain  the  same  sute- 
ments,  with  the  exception  of  h  hat  is 
mentioned  in  the  first  paragraph. 


i*l.  If  the  writ  is  not  returned, 
the  defendant  may,  upon  giving  notice 
to  the  plaiutifl  within  three  days  from 
the  expiry  of  the  delay  for  appearance, 
and  deix)siting  the  copy  of  the  writ  serv- 
ed  upon  him,  obtain  from  the  judge  an 
entry  of  default  against  tlieplaintiff.and 
be  discharged  from  the  suit  with  costs. 

The  judge  may,  nevertheless,  allow 
the  return  of  the  action  upon  such  con- 
ditions as  are  tliouglit  proper,  if  appli- 
cation is  made  within  the  same  delay 
of  three  days. 

The  plaintiff  cannot  institute  a  new 
suit  for  the  same  cause  of  action  until 
he  pays  the  costs  to  which  he  has  been 
condemned  by  reason  of  .such  default 
— C.C.P..  82.  amaiJid. 


CHAPTER  XIV 
FiUag  ol  Exhibh*. 


.  "••    Lc  demandeur  doit,  en  pro-         lAA     ti,.  _i  •  .•«■ 


\   lil 


COMPARinriON  ET  DÉFAUT  DE  COMPAllAlTRE. 


44. 

au  greffe  Tes  preuves  liucrales  iuvo- 
qiiéeK  au  soutien  de  .«ia  tlcniunde,  avec 
une  liste  ou  inventaire  de  ces  pièces. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  [wiit  ensuite 
les  produire  qu'en  en  domiant  avis  à 
la  partie  adverse.— C.l'.C,  l»U,  106. 
amendés. 

1>10.  Aucune  production  en  blanc 
ni  inventaire  dont  les  cotes  ne  .sont 
pas  remplies  ne  peuvent  cire  reçus. — 
C.P.C.  ICî, 

137.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces 
aient  été  produites  en  la  manière  ci- 
dessus  prescrite,  le  demandeur  ne.  peut 
procéder  sur  sa  demande.  — C.  P.  C. .  1 03. 

I3K.  Toute  pièce  produite  devient 
commune  à  toutes'  les  parties  en  l'ins- 
tance, qui  peuvent  s'en  faire  .expédier 
des  copies  par  le  protoootaire  tant  qu'il 
en  est  ainsi  dépositaire. — C.P.C,  104. 


the  office  of  the  court  the  written 
proofs  which  he  has  alleged  in  support 
of  his  demand,  together  with. a  list  or 
inventory  of  such  exhibits. 

If  he  fails  to  do  so.  he  cannot  after- 
wards file  them  without  giving  notice. 
tp  the  opposite  party.— C.C.P.,  !>9, 
JO'S,  amended. 

136.  An  exhibit  in  blank,  or  a 
list  of  exhibits  in  which  the  designa- 
tion of  any  exhibit  is  not  filled  up, 
cannot  be  received. — C.C..P.,  105., 

137.  Until  the  exhibits  have  been 
filed  in  the  manner  hereinabove  pre- 
scribed, the  plaintiff  cannot  proceed 
with  his  demand. —C.C. P.,  103. 

138.  Every  exhibit'  filed  becomes- 
common  to  all  the  parties  to  the  suit, 
who  may  obtain  copies  thereof  from  the 
protbonotary.  so  long  as  it  remains  la 
hishands.— C.C.P.,  104, 


139.  Les  pieces  produites  ne  peu- 
vtxA  être  déplacées,  a  moins  que  ce  ne 
.wlt  du  consentement,  de  la  partie 
aaverse.etsurrécépis.sé,— C,P,C.,  101. 

16V.  Une  personne  qui  est  en  pos- 
session de  quelque  pièce  produite  et 
formant  partie  d'un  dossier,  oit  qui  l'a 
prise  ou  reçue,  peut  être,  sur  motion, 
contrainte  pir  corpsà  la  remettre,  sans 
préjudice  du  recours  pour  les  dom- 
mages.—C.P.C,  102. 


CHAPITRE  XV. 
Comparution  tt  délnit  d«  comparaître. 

161.    L«  défendeur  dûment  assigné 
doit  produire  un  acte  écrit  de  sa  corn- 


139.  Exhibitsfiledcannotbetalcen 
out  of  the  office,  unless  the  opposite 
party  consents  and  a  receipt  is  given, 
— C.C.P.,  101, 


160.  A  person  who  is  in  possessioa 
of  a  document  filed  and  forming  part 
of  a  record,  or  who  has  taken  or  recei* 
ved  it,  may,  upon  motion,  be  coerced 
by  imprisonment  to  return  the  same, 
without  prejudice  to  his  liability  for 
damages.— C.C.P.,  102, 


CHAPTER  XV. 

Appoaranco  and  dttault  to  appoar 

161.    The  defendant,  when  duly- 
summoned,  must  file  a  written  appear- 


comparutiotj  et  null 
parution  au  greffe  du  tribunal  le  ou 
avant  le  dernier  jour  du  délai  accorde 
pour  comparaître: 

Si  le  défendeur  u'a  pas  comparu  et 
que  le  demandeur  n'ait  fait  aucune 
procédure,  le  défendeur  peut  compa- 
raître, mais  il  n'a  pas  droit  à  un  délai 
plus  étendu  pour  la  production  de  ses 
défenses  que  s'il  avait  comparu  dans 
le  délai  prescrit,  à  moins  qUe  le  juge 
n'en  ordonne  autrement.— A'^wtvnw 
/'ahie.C.P.C.,83. 

I6â.  Si  le  défendeur  ne  comparait 
pas  dans  les  délais  prescrits,  le  deman- 
deurpeut  faire  enregistrer  défaut  contre 
lui  par  le  protonotaire,  et,  sur  certificat 
de  cet  enregistrement,  le  demandeur 
peut  procéder  à  jugement.— C. P.C., 
86,  anundf. 

163.  Nonobstant  tonte  procédure 
faite  par  le  demandeur,  le  défendeur 
peut,  en  tout  temps  avant  jugement, 
en  montrant  cause  suffisante,  obtenir 
du  juge  la  permission  de  comparaître, 
aux  conditions  estimées  convenables. 
— C.r.C,  87,  amtndi. 

CHAPITRE  XVI. 

CONTESTATION    F.N   CAISE. 

SECTIOV  I. 
Exception*  PréllmiiMlrM. 

\  I.— RECI.ES  COMMISES  .\  TOUTES  tES  EX- 
CEPTIONS PRÉLIMINAIRES. 


I«4.  Les  exceptions  préliminaires 
sont  proposées  par  voie  de  motion, 
dont  avis  doit  être  donné  à  la  partie 
adverse  dans  les  trois  jours  de  l'en- 
trée de  la  cause  ou  de  la  production 
de  la  pièce  qui  y  donne  lieu,  sauf  les 
cas  portés  dans  les  articles  177  (5  6 
178etliti.  ■     • 

Cette  motion  doit  être  présentée  au 
tribunal  aussitôt  que  faire  se  peut 
«près  l'expiration  du  délai  auquel  a 


AUT  DE  COMPARAITRE.  ., 
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ance  iu  the  office  of  the  court  ou  or  be- 
fore the  last  day  of  the  delay  allowed 
for  appearance. 

If  the  defendant  does  not  so  appear 
and  the  plaintiff  does  not  take  any 
proceeding  in  the  case,  the  defcnd.-int 
may  appear,  but  he  is  not  entitled,  un- 
less the  judge  otherwise  ordtirs,  to  any 
lot-  -r  delay  for  pleading  to  the  action 
th..  1  if  he  had  appeared  within  the 
delay  prescriljed.  — AVa-,  /./  barf  C 
C.P.,  83.  ' 

164.  If  the  defendant  does  not 
appear  within  the  delays  prescribed, 
the  plaintiff  may  obtain  from  the  pro- 
thonotary  an  entry  of  default  against 
him,  and,  upon  obtaining  a  certificate 
of  such  entry,  may  proreed  to  judg- 
ment.—C.C.  P.,  80,  amatdcd. 

163.  Notwithstanding  any  procee- 
ding on  the  part  of  the  plaintiff,  the 
defendant  may,  at  any  time  before 
judgment,  upon  sufficient  cause  shown, 
obtain  from  the  judge  leave  to  appear! 
upon  such  conditions  as  are  deemed 
proper.— C. CF.,  87,  amended. 

CHAPTER  .\VI. 

COSTESTATIO.V  OF    THE  ACTI0.V. 

SECTION  r. 
Preliminary  ExcapUona. 

!  I.— RULES  COMMON  TO  Atr.  PREUUINARV 
EXCEPTIONS. 

**■••— Preliminary  exceptions  must 
be  urged  by  way  of  motiou,  of  which 
notice  must  be  given  to  the  opposite 
party  within  three  days  from  the  re- 
turn of  the  action  or  the  filing  of  the' 
pleading  to  which  they  relate,  saving 
the  cases  mentioned  in  Articles  177, 
Paragraph  6,  178  and  181. 

Such  motion  must  be  presented  to 
the  court  as  soon  as  it  is  posstble- 
to   do   so  after   the   expirv  of  the- 


M 


EXCEPTIONS  PRELIUINAIRES. 


1 
fi 


droit  la  partie  adverse.' 

Le  tribunal  peut,  lors  de  la  présen- 
tation de  la  motion,  permettre  à  chaque 
partie  de  répondre  par  écrit  et  de  faire 
une  enquête,  sic'est  nécessaire.  — Nou- 
veait!  C.PC.  107 

ISA.  Cette  motion  ne  peut  être 
présentée,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  d'un  certificat  du  prolo- 
notaire,  dont  avis  doit  avoir  été  donne 
à  la  partie  adverse  en  même  temps  que 
de  la  motion,  constatant  le  dépôt  au 
greffe  de  la  somme  fixée  par  les 
règlesde  pratique.— A'iwiwaw.  C.P  C  . 
112, 

Le  dépAt  n'est  nquis  que  sur  les 
motions  faites  en  vertu  des  articles 
«70,  '73.  '74.  177.  '83  et  190.  les- 
quelles sont  considérées  comme  des 
pkidoyers  préliminaires  à  l'action. 

Le  dépôt  n'est  pas  requis  sur  les 
motions  pour  particularités,  produc- 
tion des  documents,  rejet  de  partie  des 
allégation?  de  la  demande,  et  autres 
motions  semblables. — i  Edw.  VIL, 
c.  34- 

!••.  Toutes  les  exceptions  préli- 
minaires, sauf  dans  les  cas  des  articles 
177,  §  6,  178  et  181,  doivent  «tre  pro- 
-poaée^eti  même  temps;  mais  l'excep- 
tion dédinatoire  doit  être  d'abord  vidée 
et  les  antres  moyens  sont  ensuite  déci- 
dés par  le  tribunal  compétent. — A'<^»- 
««W/C.E.C.  107 

IC7«  £&  tout  temps  avant  juge- 
ment sur  les  exceptions  préliminaires, 
sauf  daotles  cas  prévus  par  les  articles 
177,  §  6,  178  et  Wfl,  le  demandeur 
peut,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont 
proposées  pniquement  pour  retarder  la 
cause,  requérir,  par  écrit,  le  défendeur 
de  plaider  au  laérite,  et  le  forclorc,  si 
la  défense  n'est  pas  produite  dans  les 
six  jours  qui  en  suivent  la  demande  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne 


delay  to  which  the  opposite  party  i» 
entitled. 

The  court  may,  when  the  motion  i» 
presented,  allow  either  party  to  answer 
in  writing,  and  to  adduce  evidence,  if 
necessary. — New,  C.C.P..  107 

l<M).  The  motion  cannot  be  pres- 
ented unless  it  is  accompanied  with  a 
certificate  from  the  prothonotary,  of 
which  notice  must  have  been  given  to 
the  opposite  party  at  the  same  time  as 
the  motion,  establishing  the  deposit  in 
the  office  of  the  court  of  the  sum  fixed 
by  the  rules  of  practice.— AV»,-  C.C. 
P,ir2. 

The  deposit  is  not  required  except 
upon  motions  made  under  articles  tyo, 
'73.  '74.  '77.  '83  and  >9o,  which  are 
considered  as  preliminary  p!cas  to  llie 
action. 

The  deposit  is  not  required  upon 
motions  for  particulars,  for  production 
of  documents,  to  reject  some  of  the 
allegations  of  the  declaration,  and 
other  like  motions. — i  Edw  VII., 
c.  34- 

I4M.  All  preliminary  exceptions 
are  urged  at  the  same  time,  except  in 
the  case  of  Article  177,  Paragraph  6, 
178  and  181  ;  but  the  declinatory 
exception  is  first  disposed  of,  and  the 
other  exceptions  are  then  decided  by 
the  competent  court.  —  A'<a. ;  C.C. 
P  ,  107 

167.  At  any  time  before  judgment 
upon  preliminary  exceptions,  saving 
the  cases  stated  in  Articles  177,  Para- 
graphe, 17«  and  181.  the  plaintiff  may, 
if  he  thinks  the  exception  is  filed  solely 
in  order  to  retard  the  suit,  require  the 
defendant,  in  writing,  to  plead  to  the 
merits,  and  may  foreclose  him  if  a 
defense  is  not  filed  within  six  days 
&»m  the  demand  thereof .  in  which 
latter  case  the  court  takes  cognizance 


EXCEPTION  DÉCLINATOIRE. 

peut  prendre  connaissance  d'aucune 
autre  contestation  que  de  celle  liée  sur 
les  exceptions  préliminaires. — C  P  C 

l:'"   128,  m.a,„c,i</,y.  '     ' 

iifi^.  Si  le  défendeur  produit  sa 
défense,  l'enquête  a  lieu  sur  toute  la 
coiitestatiou.  à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  aut.cment  ;  et,  s'il  réussit 
sur  l'exception  préliminaire,  il  a  droit 
de  recouvrer  du  demandeur  les  frais 
encourus  sur  la  contestation  au  nvérite 
à  laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  qui  précède.— C. 
r.C,  1"2,  amendé. 

tfttt.  Lorsque  le  défendeur  a  op- 
posé une  exception  dilatoire  qui  est 
ensuite  maintenue,  la  forclusion  de 
plaider  au  mérite,  obtenue  contre  lui 
suivant  l'article  167,  n'a  pas  d'effet  ; 
mais  il  est  tenu  de  produire  sa  défens* 
dans  les  six  jours  après  l'expiration 
des  délais  accordés  sur  son  exception, 
à  dcfatit  de  quoi  (\  forclusion  reprend 
son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en 
demeure  du  demandeur,  il  pent,  dans 
les  six  jours  qui  suivent  le  jugement 
maintenant  son  exception  dilatoire, 
amender  sa  défense  ou  en  produire  une 
nouvelle,  sans  encourir  de  frais  à  cet 
égard  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  est  pré- 
sumé s  en  tenir  au  plaidoyer  produit. 
— C.P.C.  133.  amendé. 

\  2.— «XCBPTION  DeCLINATOiaC. 

IT«.  La  partie  qui  a  été  appelée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contesUtion,  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent,  ou  le  débouté  de  l'ac- 
tion s'il  n'y  a  pas  de  tel  tribunal. 
Mais,  si  en  produisant  son  exception 
déclinatoire,  le  défendeur  dépose  le 
montant  réclamé,  le  juge,  au  lieu  de 
reuvoyer  le  dossier  devant  le  tribunal 
compétent,  déboute  le  demandeur  de 
son  action. -C.P.C,  113,  ainendi;  C. 
P.F..168,  169;  C.P.G..  65. 
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of  no  other  issues  than  those  raised 
upon  the  preliminary  exceptions.— C 
C.P..  120.  128.  nx^amcdcd. 

I6H.  If  the  defendant  files  his 
defence,  proof  takes  place  upon  allthc 
issues  unless  the  court  otherwise 
orders  ;  and  if  he  succeeds  upon  the 
preliminary  exception,  heniaj  recover 
from  the  plaintiff  the  costs  incurred 
upon  the  contestation  on  the  meriu  to 
which  he  was  forced  under  the  provi- 
sions of  the  preceding  Article.  —  CC. 
P.,  l'!2,  amended: 

10».  When  the  defendant  has 
pleaded  a  dilatory  exception  which  is 
afterwards  maintained,  the  foreclosure 
from  pleading  to  the  merits,  obtained 
against  hini  under  Article  IfiT,  is  with- 
out effect  ;  but  he  is  bound  to  file  his 
defence  within  six  days  after  the  ex- 
pify  of  the  delays  granted  upon  his 
exception,  and  in  default  of  his  so  do- 
ing, the  foreclosure  holds  good. 

If,  upon  being  required  to  do  so  by 
the  plaintiff,  the  defendant  has  pleaded 
to  the  merits,  he  may,  within  six  days 
after  the  judgment  maintaining  his 
dilatory  exception,  amend  his  defence 
or  plead  anew,  without  thereby  incur- 
ring any  costs  ;  in  default  of  his  doing 
so,  he  is  presumed^  to  abide  by  the  de- 
fence filed.— C. CF.,  133,  anundtd. 

\  2.— DECM.N.\T0RV  EXCEPTIONS. 

"••  A  party  summoned  before  a 
court  other  than  that  which  should 
hear  the  issues,  may  ask  that  he  be 
referred  to  the  competent  cojrt,  or 
that  the  action  be  dismissed  if  there  is 
no  such  court. 

But  if  the  defendant,  upon  filing  his 
declinatory  exception,  deposits  the  sutn 
claimed,  the  judge  must,  instead  of 
referring  the  case  to  the  competent 
court,  dismiss  the  action. — C.C.P., 
113.  anundtd;  C.P.F.,  168.  169:  C. 
P.O..  65. 


*^  EXCEPTION  A 

>  y  I.  Lorsque  k  tnbnnalwrt  inoom, 
rxStent  à  raisor  de  1%  matière,  le  renvoi 
pent  Otre  demandé  en  tout  éut  de 
ca'ise  ,  et,  si  le  renvoi  n'est  pas 
dcman;Ié.  le  tribunal  est  tenu  de  ren- 
voyer d'office  devant  qui  de  droit  — 
CPC.  114,  rtwfwdS». 

i79.  Sur  décUration  d'incompé- 
tence, le  tribunal  peut  adjuger  le»  dé- 
pens suivant  les  cirx»nstanccs.-C  P 
C.  115 


«  > -nxattnoM  ob  imsrBVDAKcs. 

1 73.  Le  défendeur  peut,  en  cas  de 
liti-spendance,  demander  par  voie  d'ex- 
ception préliminaire  que  le  demandeur 
sou  débouté  de  son  action. -A'<,«r„h  , 
^■« -L.,  136. 

*  i-BxcKnioK  A  M  poain. 

"-t.  Le  défendeur  peut  invoquer 
pw  exception  &  la  forme.  lorsqu'iUlui 
causent  un  préjudice,  tes  moyens  ré- 
sultant : 

1.  Des  irrégularités  dans  le  bref.  la 

S    4!'°°  °^  '»  s'Knification  ; 

^-  Dt  l'incapacité  du  demandeur  ou 
du  défendeur  ; 

3-  De  l'absence  de  qualité  du  de- 
mandeur ou  du  défendeur  ; 

4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de 
la  demande  n'est  pas  contenu  dans  le 
bref  m  dans  la  déclaration  ; 

5    De  ce  que  l'objet  de  la  demande 
«st  décrit  d'une   manière  irrégulière 
— C.P.C.  116. 

tta.  Les  irrégularités  dans  le  bref, 
ta  dédantion  ou  U  signification,  cau- 
sât l)n  préjudice,  n'emportent  nullité 
que  dans  les  cas  on  il  n'y  est  pis  remé- 
dié.— A^OHvrau, 

I7«.  Les  irrégularité»  dans  le  btïf. 
ta  déchratinn  ou  la  signification  sont 
convenes  par  la  comiinrution  du  dé- 
fcndenr  et  son  défaut  de  les  invoquer 


LA  FORME. 

■7*.  If.  nevertheless,  the  court  has 
no  j  urisdiction  by  reason  of  the  subject- 
matter  of  the  action,  the  reference  may 
be  demanded  at  any  stage  of  the  case  ; 
and  if  the  reference  is  not  demanded, 
the  court  is  obliged  of  its  own  motion 
to  refer  the  case  to  the  proper  autho- 
rity.-C.C.  P..  114,  amended. 

■7».    The  Court. in  declaring  itself 
incompetent  may  award  coste  accord, 
•ng    to    circumstances.  —  C.  C    P 
115 


i  -I.— EXCEPTIONS  OF  lis  fifudeils. 

17a.    The  defendant  may.  in  case 
of  l,s  pcHdcf,  ask  by  a  preliminary 
exception  that  the  action  be  dismissed 
— AVa-  •  C.C. P.,  1.36. 

I  <•— BXCBPTIOK  TO  THB  FORM. 

■74.  The  defendant  may  invoke 
any  of  the  following  grounds  by  ex- 
ception to  the  form,  whenever  they 
cause  a  prejudice  : 

1.  Irregularities  in  the  writ,  decla- 
tion  or  service  ; 

2.  Incapacity  of  the  ptaintiff  or  of 
the  defendant  ; 

3.  Absence  of  quality  in  the  pltin- 
tifi  or  in  the  defendant  ; 

4.  The  fact  that  a  sutement  of  the 
causes  of  action  is  not  contained  in  the 
writ  or  in  the  dectaration  ; 

8.  Irregular  descrf^.ion  of  the  ob- 
ject of  the  demand.— C.C. P.,  1 16. 

17a.  Irregutaritles  in  the  writ 
or  service  or  in  the  dectaratioa, 
wl-.ch  cause  a  prejudice,  entail  null- 
ity .>nly  when  they  are  not  remedied. 

I7«.  Irregularities  in  tlie  writ  or 
•ervlce  or  in  the  declaration  are  waived 
by  the  appearance  of  the  defendant  and 
his  failure  to  uke  advanuge  of  them 


EXCEPTION  niLATOIRB 
dans  les  délais  fixé».  — C.P.C.,   119 
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amendé. 

I  .V-EXII  ITION  niHTOlKK. 

17».  La  partie  défenderesse  peut 
par  exception  dilatoire,  arrêter  la  pour' 
suite  de  la  demande  : 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit 
pour    faire    inventaire   et    délibérer 
comme  héritière,  légataire  ou  commune 
en  biens,  ne  sont  pas  expirés  : 

2.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exiger 
'lu  demandeur  des  cautions  ou  l'exécu- 
tion de  quelque  obligation  préiu- 
dicielle  : 

3-  Si  le  demandeur  enfreint  la  règle 
que  les  parties  doivent  rester  avec  les 
mêmes  avatiuges  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice  en  ait  autrement  ordonné  : 

<•  Si  le  défendeur  a  droit  d'exerxxr 
un  recours  eu  garantie  contre  nn  tiers  ; 

5.  Lorsque  le  défendeur  a  droit  de 
demander  la  diwussion  des  biens  du 
débiteur  principal  ou  originaire  ; 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa 
demande  plusieurs  recours  incompati- 
Mes  ou  contradictoires,  ou  qni  ne  ten- 
dent pasà  desc.  damnations  de  même 
nature,  ou  dont  le  cumul  est  défendu 
par  quelque  disposition  expresse  ou 
-1".  sont  sujctH  i  des  n.odes  dinsirtic-  , 

tion  différenu  :  et  danscescas  le  défen. 
<leur  ne  peut  être    tenu  d  y  répon 
dre  avant  que  le  demandeur  ait  fait 
^H)n  ; 

'■  Si  le  demandeur  ne  réside  pas 
■"""^  '»  province,  et  qu'il  ,«  :H>ii  m» 
Pr-xlnit  une  procuration  de  sa  part  • 

«S,  d.ins  le  cas  de  dene  ou  de 
'fro.t  indivisible,  toutes  le,  partie.  i„,é. 
'^-'es  Cl  dont  la  présence  est  décès- 
^"c  ne   sont  pas  en   cause  _C  P 


within  the  delay*  prescrihid:— CCI».. 
W^.aïunidi-ii. 


I 


I  .V-0ll.*T0»V  EXCEPTIONS. 

ly».    The  defendant  may  sUy  the 

!  suit  by  dilatory  exception  : 

1 .  If  the  delays  to  which  he  is  enti- 
tled for  the  purpose  of  making  au 
inventory  and  deliberating,  whether  a» 
heir  or  legatee,  or  in  the  case  of  com- 
munity  of  property,  have  not  expired  . 
2.  If  the  defendant   has  a  right  to 

demand  security  from  the  plaintiff,  or 

the  execution  of  some  precedent  obli- 

gation  : 

3-  If  the  pUintiff  coQtrav  j,,  ,he 
rute  that  the  parties  mu«  remain  In 
their  respective  positions  until  the««re 
Changed  by  judicial  authority  ; 

•».  If  the  defendant  has  a  right  to 
exercise  a  recourse  in  *r«rnoty  against 
•  third  party;  J^-»""» 

*.  If  the  defendant  has  a  right  to 
demand  the  discussion  of  the  pnndpai 
or  original  debtor; 

«    If  the  plaintiff  has  joined  in  his 
action  several  claims  which  ar»  incom- 
,  patible  or  contradictory,  or  which  do 
not    seek   condemnations  of  a   like 
uature.  or  the  joinder  of  which  is  pro- 
hibited  by  some  express  provision,  or 
«■liicharcsnsceptibleofdiffefeot  mode» 
of  trial .  and  in  such  cases  the  defen- 
dant cannot  be  bonnd  to  aosxver  the 
•ctlon  until  the  pUiniiff  hu  declared 
his  option  ; 

7.  If  the  plaimiir  does  not  reside  in 
the  Province,  and  a  power  of  attorney 
from  him  is  not  produced  ; 

».  If.  in  the  case  of  an  indivisible 
right  or  claim,  all  the  parties  InteiesMd 
and  wlwi*  presence  Is neeei«ary.  are  no» 
«osdr  parties  to  the  suit. —CX.!* .  120, 


BXCEPTtOM  DILATOIRE.- 


I 


IT8.  SI  l'exception  dilatoire  est 
fondée  sur  délai  légal  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  les  délais  pour  répon- 
dre &  la  deminde.  et  même  pour 
plaider  les  autres  moyens  préliminaires, 
ne  courent  contre  le  défendeur  qu'à 
compter  de  l'expiration  dti  temps  qui 
lui  est  accordé  pour  faire  cet  inventaire 
et  délibérer. —C.P.C..  121. 

IT9.  Tout  individu  ne  résidant 
pas  dans  la  province  qui  y  porte.Tntente 
ou  poursuit  une  action,  une  insUnce 
ou  un  procis.  est  tenu  de  fournir  à  sou 
adversaire,  qu'il  soit  ou  non  sujet  de 
Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  des 
frai»  qui  peuvent  résulter  de  ses  procé- 
<•»«••— A'fWtra*  .-  C.C,  29. 

18#.  Le  défendeur  peut  exiger 
qne  le  demandeur  soit  tenu  de  donner 
cmution  pour  le  paiement  des  dépens 
dans  les  actions  populaires  ou  pour- 
suites qui  fm  pour  recouvrement 
U'amendes  on  de  pénalités.— A'tfutvaK, 
P»tit:  C.P.C.,  128  ;  R.  P.O..  1242 
</My.  ;S.R..  67ie. 

181.  Dana  les  cas  où  nne  partie  est 
ttone  de  donner  caution,  l'instance  est 
suspendue,  ft  la  demande  de  la  partie 
adverse,  jusqu'à  ce  que  le  cautionne- 
mcat  soit  foumL 

I^es  détails  pour  produire  les  excep- 
tioaa  préliminaires  et  la  défense  ne 
courent  qu'après  la  date  de  ta  signifi- 
cation d'un  avis,  adrtsaé  au  procureur 
du  défendeur,  l'informant  que  ce  cau- 
tionnement a  été  fourni.— C.  P.C.,  128, 
ameMU:  S.R    5871  ;C,C..  29. 

189>  La  demande  de  cautionne- 
ment pour  sûreté  des  frais  peut  être 
fait»  devant  le  juge,  ou  le  protonotaire 


178.  If  the  dilatory  exception  is 
founded  upon  the  legal  delay  for 
making  an  inventory  and  deliberating, 
the  delays  for  pleading  to  the  action 
and  even  for  setting  up  preliminary 
exceptions  do  not  begin  to  run  against 
the  defendant  until  after  the  time 
allowed  him  to  make  such  inventory 
and    to   deliberate.  — C.  C.  P.,    121. 

I71>.  Any  person  not  resident  in 
the  Province  who  brings  or  institutes 
any  action,  suit  or  proceeding  in  its 
courts,  is  bound  to  give  to  the  opposite 
party,  whether  a  subject  of  Her 
Majes'.y  or  not,  security  for  the  costs 
which  may  be  incurred  in  consequence 
of  such  proceeding. — A'cw;  C.'c.,  29. 

180.  The  defendant  may  require 
that  the  plaintiff  be  ordered  to  give  se- 
curity for  the  payment  of  the  cosU  in 
pular  or  qui  lam  actions  for  the  re- 
covery of  fines  or  penalties.— AVw,  m 
part;  C.C.P.,  128  ;  R.P.O.,  1243  */ 
seq.  ;  R.S.,  8716. 


181.  Whenever  a  party  is  bound  to 
give  security,  all  proceedings  in  the 
case  may,  upon  application  by  the 
opposite  party,  be  stayed  until  such 
security  has  been  given. 

The  delays  for  6ling  preliminary 
exceptions  and  th<'  defence  do  not 
begin  to  run  until  after  the  date  of  the 
Mrvice  upon  the  defendant's  attorney 
of  a  n  >;ice  informing  him  that  such 
security  has  been  given.— C.C.  P.  128. 
amended,-  R.3..  6871  ;  C.C.  29. 

1^9.  The  application  for  security 
for  costs  may  be  made  before  the 
judge,   or  the  prothonotary    out   of 
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il 


hors  de  lerme  ,  ei  il  peut  y  çtre  fait 
droit  sur-lechamp 

A  défaut  pai  la  penoonc  tenue  au 
cautioooemeot  de  le  f«arnir  dans  le 
délai  fixé,  la  partie  adverse  peut 
demander  le  renvoi  de  la  demande,  aauf 
i  «  pourvoir. 

Sans  préjudice  de  la  disposition  pré- 
cédente, toute  personne  de  qui  on  peut 
«xiger  caution,  pent  en  tout  temps, 
que  demande  lui  en  ait  été  faite  ou 
non,  donner  un  cautionnement  «pré* 
un  jour  franc  d'tvis  à  b  partie  adverse. 
— C.P.C,  \2»,  amendé. 


I8S.  Si  le  défendeur  a  des  garants 
i  mettre  en  cause,  il  peut,  au  moyen 
d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que 
les  délais  pour  plaider  à  l'action  nt 
courent  qu'après  que  les  garants  auront 
été  mis  en  cause  et  tenus  de  plaider  au 
imérite.— C.P.C. ,  122. 

184.  Le  délai  pour  appeler  garants 
«st  de  quatre  jours  après  la  décision  de 
l'exception  dilatoire  et,  en  sus,  de  tout 
le  temps  requis  pour  l'assignation  des 
garants,  compntéx  d'après  les  règles 
ordinaires,  À  moins  que  le  tribunal  ne 
fixe  un  autre  délai  —C.  P  C,  123. 
amtnii. 

IM.  L'action  en  garantie  doit  con- 
tenir un  exposé  sommaire  des  catiscs 
de  ta  demande  en  garantie,  et  une 
copie  de  la  demande  principale  et  des 
pièces  d«  plaidoirie  qui  nécessitent  la 
mise  en  cause  du  garant.— C.P.C, 
124,  mmtnéi. 

IM.  En  garantie  simple  te  garant 
M  peut  prendre  le  fait  et  cause  du 
«téfendeur;  il  peut  scuteflMnt  Inter- 
wnir  et  contester  la  demande  prin- 
cipale, si  bon  loi  semble. —C.P.C, 
125 


term,  and  may  be  adjudicated  upon 
forthwilli. 

If  «he  person  bound  to  give  security 
faiU  to  do  so  within  the  delay  fixed, 
the  opposite  party  may  obuin  a  judg- 
ment of  nonsuit. 

Saving  the  foregoing  provision,  any 
person,  from  whom  security  may  be 
demanded,  may  t\  auy  time,  whethei 
the  same  has  been  demanded  or  nol. 
put  in  such  security  aftei  on<  day'* 
notice  to  the  opposite  party  — C  CP. 
129,  amtnJed. 


18S.  If  the  defendant  has  warran- 
tors to  call  in.  he  may,  by  means  of  a 
{lilatory  exception,  obtain  leave  that 
Uis  delays  to  plead  to  the  action  be  not 
computed  until  the  warrantors  have 
been  called  in  and  held  to  plead  to  the 
merits. -C.C  P.,  122. 

IM.  The  delay  to  call  in  warrant- 
ors is  four  days  after  the  decision  of 
the  diUtory  exception,  exclusively  of 
whatever  time  may  be  required  to 
summon  the  warrantors,  computed  ac- 
cording to  the  ordinary  rule»,  unless 
the  court  fixes  other  delays.— C.C  P. 

123,  *mtntlt<l. 

IM.  The  demsnd  in  warranty 
must  contain  a  summary  statement  of 
the  grounds  upon  which  it  is  made, 
with  a  copy  of  the  principal  demand 
and  of  the  pleadings  which  require  the 
calling  in  of  the  wariantors.-- C  C.P  . 

124,  mmtHM. 

IM.  In  cases  of  simple  or  personal 
wsnsnly.  the  warrantor  cannot  lake  up 
the  defence  of  I  he  defendant ,  but  can  me- 
lely  intervene  and  contest  the  principal 

[demand,  if  he  thinks  proper  —C.C  P  , 
-126. 


t99.  Lonque  l'exception  dilatoire 
naiolcoue  *  pour  oiotif  la  ni«>  eo 
caow  d«  (aranu.  W  ééhnitur  princi- 
pal M  peut  être  forclos  de  plaider 
q«'apr«s  l'expiration  de  «Ix  |oura  à 
compter  de  celui  où  le  garant  aurait  pu 
«tra  forcioa  lui-m«nie  de  plaidei  à 
l'action  «■  faraotw 

Le  'garant  peut,  dant  le»  délaia 
«ooordét  au  garanti,  plaider  •  l'ac- 
tioo  portée  contre  ce  dernier,  loit 
qif'U  y  ait  eu  déjà  défense  par  le 
garanti   ou    non.  —  C.  P   C.    134, 


!••.  L'exception  de  discussion, 
dans  lea  caa  où  elle  *  lieu,  est  sujette 
aiu  règles  générale*  contenues  dans 
cette  asrtioa  et  «un  régie»  spécules 
contenue»  an  code  civil   artirle*  )94j_ 


**  BXCEPTION 

ISr.  Eo  matière  de  garantie  (or- 
«nelle.  l'acquéreur  troublé  ou  évincé 
Ji'est  pas  tenu  d'assigo-r  immédiate 
ment  son  garant  direct,  mai»  il  a  droit 
d'assigner  en  garantie  tout  arriére- 
i^rant  qui  peut  éventoellenent  étee 
tenu  d'intervenir  dans  la  cause  — C 
P.C..  I2« 

I8P.  £a  garantie  formelle,  le 
garant  peut  prendre  le  (ait  et  cause  du 
garanti  qui  est  mu  hors  de  cause  «'il 

W  requiert. 
Cependant,  quoique  mis    hors  de 

^y  '  "  P«»rt  y  asaiater  et  agir  pour  la 

«oaaervation  de  «ca  droits. 
l**   lugements   rendus   contre    le 

garant  «ont.    «près   signification    an 

garanti,  esécutoirea  contre  ce  demiet 

— C.P.C..  127. 


OILATOniE. 

187-  facaaesof  realwananiv  the 
purchaser  who  is  disturbed  or  evicted 
IS  not  bnund  to  call  in  his  immediate 
wanantor  first,  but  ma/  summon  in 
warranty  any  more  remote  warrantor 
who  may  eventuaUy  be  bound  to  inter- 
*ene  in  the  suit.— C.C.?..  126. 


I§8.  In  case  of  real  wananty.  the 
warrantor  may  talce  up  the  defence  of 
the  warrantee,  who  is  relieved  from  the 
conteaUtion,  if  he  requires  it. 

Neverthel«M,  although  relieved  from 
thé  contestation,  he  may  remain  in  the 
suit  and  act  in  it  for  the  protection  of 
his  righu. 

Judgment  rendered  against  the  war- 
rantor may.  after  being  served  on  the 
warrantee,  be  executed  against  the 
latter. -C.C.P,  127. 

I80.  When  the  object  of  the  dils- 
;oryexception  maintained  is  the  calling 
in  of  warrentoiTi,  the  defendant  in  the 
principal  suit  cannot  be  foreclosed  (rom 
pleading  until  after  the  expiration  of 
six' days  from  the  day  on  which  the 
warrantor  could  himseK  have  been 
foreclosed  from  pleading  to  the  action 
in  warrant  r 

The  warrantor  may.  within  ibe  de- 
lays granted  to  the  warraoiee.  plead  to 
the  action  brought  against  the  latter, 
whether  the  warrantee  has  siready 
pleaded  to  it  or  not.— CCP.,   Hf 

!••.  The  exception  of  discuoslon, 
whenever  it  lies,  is  subject  to  the 
general  rules  contained  in  thi»  Section, 
and  to  the  special  provisions  contained 
in   Articles   1941.   1942.    Ift41.    20«ft 
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1943.  2066  et  2067 -C. PC. 


5S 

:c.p. 


SECTION  II. 
CONVESTaTION  au  MÉRITE. 
1 1.— iNKaimoH  BK  DRorr. 
101.    Il  y  •  lieu  de  plaider  en  droit 
i  toute  ou  partie  de  la  demande,  lors- 
que les  faits  invoquésou  quelques-uns 
de  ces  faits  ne  donnent  pas  ouverture 
•u   droit    réclamé.  —  C  p.  C.    147, 
amentU. 

!•••  Le  plaidoyer  en  droit  est 
proposé  par  voie  d'inscription  pour  un 
jour  6xe,  qui  est  produite  en  mime 
temps  que  la  défense  et  qui  contient 
tous  les  moyens  au  soutien. 

Nul  moyen  qui  n'y  est  pas  allégué 
ne  peut  être  soulevé  lors  de  sa  discus- 
sion.—A'otrtvaar,  R.P.C.S.,  35. 

••••  La  contcMation  sur  l'inscrip- 
tion en  droit  est  liée  par  la  production 
d'icelle,  dont  toutes  les  allégations 
tout  censées  niées  par  la  partie  td- 

IM.  L'audition  sur  l'inscription 
ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après 
<■  signiecation  à  la  partie  adverse. 
—Ntuvemu  ;  C.P.C.,  462.  %  2. 

IM.    Nulle  coniestatioa  en  fait  ne 
peut  «Ire  inscrite  avant  le  jugement 
wr  l'inscription  en  AïoiX— Nouveau. 
I  2-Dtiwiss. 

*•••  Le  défendeur  peut  (aire  vaMr 
P*r  sa  défense  . 

1 .  Les  moyens  résniuat  de  oa  qw 
l<  terme  apposé  à  l'action  n'<st  pas 
<cliu  ni  la  condition  arrivée  ; 

2.  Les  moyens  qui  ont  éuinl  l'ac- 
tion ou  réduit  le  dmit  réclamé  par  le 
dtmandeur  ; 

3.  La  fausHeié  des  allégations  ou 


and  2067  in  the  Civil  Code. 

Ul» 

SECTION  II. 

contestation  on  THE  MERITS. 

I  1.— INSCKIITION  IN  lAW. 

191.  An  issue  of  law  may  be  raised 
as  to  the  whole  or  part  of  the  demand 
whenever  the  facts  alleged  or  some  of 
them  do  not  give  rise  to  the  right 
claimed.— C.C.P..  147,  amtndfd 


"9*  An  issue  of  law  is  raised  by 
means  of  an  inscription  for  a  fixed 
day.  which  must  be  filed  at  the  sane 
time  as  the  defence  and  conuin  all 
the  grounds  relied  upon. 

No  ground  which  is  not  therein 
tlleged  can  be  urged  at  the  beariag.— 
Ntw,  R.P.S.C.,  3». 

!••.  Issue  is  joined  upon  the  in- 
scription in  law  by  the  filing  thereof; 
and  all  iu  allegations  are  deemed  to  be 
denied  by  the  oppoaite  party.— Ahr. 

IM.  The  hearing  upon  the  inacrip- 
Uon  can  only  be  had  upon  the  tnpiry 
of  three  days  after  its  aervice  opoa  Um 
oppoaite  party.— AV»,  C.C.P..  4e2,|2: 

IM.  No  issue  of  fact  can  be  in- 
scribed  before  judgmeat  on  the  iaacrip. 
tioa  in  law.— /V/w. 

I*— DftraMC*. 

I %>•  The  defendant  may  plead  by 
defence  : 

I.  ThcnoacomplctloaortbeUrB, 
or  the  non  fulfilawnt  of  tbeoonditioB. 
upon  which  the  right  of  aetk»  de> 
peads; 

3  The  cxtinctioa,  ia  whole  or  ia 
P«rl.  ol   ibe   right   claimca   by  tbt 
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DEPENSE. 


de  partie  des  allégations  de   I  action 
—Nt>i.waii  f>arltt  ,  C  P  C.  lofi. 

I#ï.  La  délenM  doit  être  produite 
dan»  les  six  jours  à  compter  de  I  expi- 
ration du  délai  accordé  pour  comparaî- 
tre. 

Si  des  exceptions  préliminaires  ont 
^té  produites,  le  délai  ci-dessus  court 
depuis  le  jugement  sut  ces  excep- 
tions, sauf  lorsqu'il  est  autrement  pré- 
vu dans  la  section  précédente.— A'»»- 
ifau  partit  ;  C.P.C,  137. 

I  3  — akPONsi.  BT  a^ugoB 
198.    Dans  les  six  jours,  le  deman- 
deur doit  répondre  à  une  défense  con- 
tenant des  faits  nouveaux,  et  le  défen- 
deur Aune  réponse  de  même  nature. 

Si  ces  pièces  de  plaidoirie  sont  insuffi- 
santes pour  dévetopjxr  les  moyens  des 
parties,  le  juge  peut  accorder  la  per- 
mission de  produire  des  pièces  de  plai- 
doirie additionnelles. — Nouvtati ,  C. 
P  C     I'M.  139,  148 

IM.  Le  juge  peut  permettre  a 
chaqne  partie,  aux  conditions  qu'il 
juge  convenables,  de  faire  valoir,  par 
voie  de  défense  stipplémentaire  ou  de 
répomc  aupplémenUire  des  faiu  es- 
•entieU.  arrivés  depnu  la  coniesution. 
— A'nrtirair.  Cal.   464  ;  BooNk.  s.  «3. 

9##.  Les  moyens  de  droit,  A  l'en- 
coDtrt  d'une  défenie  o«i  d'une  autre 
piéct  de  plaidoirie,  sont  'propoaés  par 
vote  d'inscription,  conformément  an 
^ispoaitions  de»  article*  191  A  195  .  et 
les  moyens  d'exception  préliminaire, 
par  voie  de  motioD.  coniormémem  aux 
règles  de»  article»  I64.lfl0  et  IM  — 
Nfyvtau  .  CP  C,  "ï^,  partit 
1 4.— paoMxnoH  OB»  rikcx» 

9#l.  Le*  diapoaitions  des  article* 
ISS  A  16i)  tégisteVii.  en  auunt  qu  elles 


3  Tht  lalsiiy.  in  wholt  or  m  part, 
of  •  le  alltgaiions  of  the  acliou  —Nov, 
I, pari.  C  C  P..  136 

197.  Tht  deleuce  mm.i  b*-  filed 
within  six  days  after  the  expiry  of  (he 
delay  allowed  lor  appearance. 

Wheoevei  pielimioary  exceptioos 
have  been  filed,  this  delay  runs  Irom 
the  timf-  of  judgment  upon  such 
exceptions,  except  where  it  is  other 
wise  proviried  in  iht  preceding 
section —AVtt».;»  ^r/     CC.P.  137. 


3.— «NSWB*  AMD  RBPLV 

198.  Within  a  delay  of  six  days, 
the  plainiifl  must  answer  a  defence 
containing  new  faas,  and  the  defeo- 
dant  must  reply  to  an  answer  of  like 
nature. 

If  such  pleadings  are  not  sufficient 
to  fully  set  forth  the  contentions  of  the 
parties,  the  judge  may  grant  leave  to 
file  additional  pleadings  ~Nrw  C.C 
P..  138  139.  148. 

199.  The  judge  may  allow  either 
party,  upon  such  condition»  a.s  arc 
deemed  proper,  to  plead,  by  way  of 
supplemenuty  defence  or  supplemen- 
tary answei  material  facts  which  bav» 
arisen  siMe  isaue  joined.  —  Nn,-  Cal 
464  .  BooNB  «  83 


Grounds  ol  law  against  any 
defence  or  other  pleading  arc  urged  by 
way  of  inscription,  in  accordanct  with 
\nicles  IVI  to  196  and  ground*  ia. 
tbe  nature  oi  preliminary  exccpr<oa* 
arc  uiged  by  motion,  in  conformity 
with  A.niclek  164  166  and  166.— ;V/» 
C  PC.  138  >n  pati 

I  4  — riuKo  or  aamaiT*. 

991.    Tbe  provisions  contained  m 
A  nicies  155  to  160  govern  lu  so  lai  a* 


DÉPENSES,  RÉPONSES  ET  RÉPUQVES. 


Dt  applicables,  la  production  des 
Liices  ou  preuves  littérales  invoquées 
I  l'appui  des  défer«es  et  réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne 
jont  pas  produites  avec  la  plaidoirie, 
llles  ne  peuvent  l'être  ensuite  que  du 
jonsentetaient  de  la  partie  adverse  ou 
:  la  permission  du  juge. 

Le  juge  peut  prolonger  le  temps 
ont  la  production  de  ces  pièces  ou 

euves  Mtténlca.— Nouveau,  partie; 
;.P.C.,  UI,  partie. 

I  i.-DIjFOSItlONa   ArrUCABLIS   A«7X    DE- 
FENSES. KftPONSRS  BT  afepLiQues. 

I  999.  Chaque  partie  est  tenue  de 
kpondre  spécialement  et  catégorique- 
lent  aux  allégati<His  de  la  partie  ad- 
verse, en  les  admetuut,  les  niant  ou 

darant  qu'elles  be  sont  pas  à  sa 

lanaissance. 

I  £Ue  peut,  cependant,  nier  générale- 
t  toutes  ces  allégations  ;  mais  la  dé- 

^tion  générale  exclut  toutes  autres 
léfenses,  réponses  ou  répliques  en  fait. 
i-AVKtvaii. 

|MS.°  Ia  partie  qui  plaide  paye- 
lent,  novation,  remise,  compensation 
L  prescription,  peut  rédiger  sa  piai- 
lle confonnément  aux  formules  con- 
noes  dans  la  cédule  E  de  Tappcndice 
b  ce  code— ^/oHveait. 

|M4.    Lorsqu'un    amendemem    à 

e  pièce  de  plaidoirie  a  été  permis, 

■  délai  pour  répondre  à  celte  pièce 

lurtdujouroù   rameiidemenl  a  été 

II  el  signifié,  sans  qu'il  soil  lx;soiii  de 
lise  en  demeure.— C.I'.C.  H.' 

I***'  ^  Après  l'expiratioi»  du  délai 
kur  produire  une  pièce  de  plaidoirie, 
[partie  défaillante  est  de  plein  droit 
hclose  de  le  faire  sans  le  conseutement 
t  la  partie  adverse  bu  la  permission  du 
|kc-C  PC.  MO.amcmU. 


may  be  the  filing  of  cxhibiu  referred 
to  in  the  defence  and  answers. 

If  such  exhibits  are  not  filed  with 
such  pleading,  they  cannot  after- 
wards be  filed  without  the  consent  of 
the  opposite  party  or  leave  of  tht 
judge. 

A  judge  may  extend  tbe  delay  for 
filing  the  exhibits  or  Written  proofs. 
—New,  in  part;  CC.P.,  HI.  im 
pari. 


I  5.— K(;LES  APPUCARLft  TO  DBFBNCn,  AM. 

swaas  AND  RKPtias. 

•••.  Each  party  must  «ply  spe- 
cially and  categorically  to  the  allega- 
tions of  the  opposite  party,  either  by 
admitting  or  denying  them,  or  by  de« 
daring  that  he  is  ignorant  of  them. 

The  party  may.  nevertheless,  deny 
generally  all  such  allegations  :  but  a 
general  denial  excludes  any  other  de- 
fence, answer  or  reply  upon  the  facts 
of  the  case.— AVi'. 

309.  Any  party  who  pleads,  pay- 
ment, novation,  release,  compensation, 
or  prescription,  may  draw  up  his  plea 
in  accordance  with  the  forms  contained 
in  Schedule  E  in  the  Appendix  to  this 
QoAc.—Ncw. 

9#-f .  When  an  amendment  to  any 
pleading  lias  been  allowed,  the  delay 
to  answer  such  pleading  is  reckoned 
from  the  day  on  which  the  amendment 
is  made  and  served,  without  any 
demand  of  answer  being  necessary.— 
CC.P..  142. 

40a.  .\ftcr  the  expiry  of  the  delay 
for  filing  a  pleading,  the  party  in 
default  is  by  law  foreclosed  from  doing 
so  unless  with  the  consent  of  the  oppo- 
site party,  or  leave  of  judge.-:-C.C.P., 
140.  amendent. 


*''^*«  Cette  rorclusioo,  aeanmoins. 
oe  peat  «voir  lieu  mds  I'ordradu  juge, 
«  I  «utre  partie  a'a  pas  produit,  eu  la 
manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie, 
les  pièces  ou  preuves  littérales  qui  y 
«ont  invoquées  — C.  P  C. .  Ml.  partU, 
Mmtndi. 


997.  Dans  le  cas  <le  forclusion  du 
défendeur  de  plaider,  le  demandeur 
peut  procéder  t*  pmru  i  jugement  — 
C.  P.C.,  143.  A"**.. 

998.  La  déOégatioD  <dt  U  signa- 
tare  ou  d'une  partie  importante  d'une 
lettre  de  change,  d'un  billet  ou  de 
tout  autre  écrit  ou  document  sous 
seing  privé  sur  lequel  est  basée  une 
demande,  ou  de  l'accomplissement  des 
formalités  requises  par  U  loi  pour 
rendre  ce  docament  valable,  doit  être 
accompagnée  d'un  alBdavit  attestant 
la  vérité  des  faiU  allégués. 

Dans  les  cas  ci  -dessus,  la  déclaration, 
que  peuvent  faire  les  héritiers  ou  re- 
présentants légaux  d  un  signataire, 
faiseur  ou  endosseur,  qu'ils  ne  con- 
naissent pat  l'écriture  uu  la  signature 
de  leur  auteur  doit  également  être 
sous  serment. 

La  défense  fondée  sur  le  Jelaut  4e 
présenution  d'une  lettre  Je  change  ou 
d'an  billet  au  lieu  indiqué,  doit  écr«. 
iGCompagnée  d'un  affidavit  attestant 
lu'à  l'époque  de  l'ecbeance  il  y  avait 
provision  «u  lieu  indiqué  :  sinon  la 
préseotatiou  è  I  échéance  au  lieu  m- 
liqué  est  presume*  a  rencontre  du 
faiseur  et  de  rac<:fpteur  — C.P  C  .  145. 

909.  La  dénégation  d'un  docu 
oieni  désigne  dans  I  article  l'^iO  du 
Code  civil,  doit  être  «ccompagnée  dun 
cauttooMneot  pour  le»  frais  <Je  la 
commiMion  nécetsaire  pour  faire  la 
preuve  de  ce  documeat 


DÉFENSES.  RÉPONSES  BT  REPLIQUES. 

906.  Such  foreclosure  doe»  not, 
however  take  place  withoai  an  order 
from  the  judge,  if  the  opposite  party 
has  not  filed  with  his  pleadings,  in  the 
manner  prescribed,  the  exhibits  or 
written  proofs  upon  which  they  are 
founded.  —  C  C.  P  .  Ml.  mptrt, 
amtndtd., 

*#T.  When  the  defeodeQi  is  fore- 
closed  from  pleading,  the  plaintiff  may 
proceed  to  judgment  t\  pant  —K.<i. 
p..  U3.  tu  part. 

V#8.  The  denial  ot  a  signature  or 
of  a  nuterial  part  of  a  bill  ot  exchange, 
promissory  note,  or  any  other  private 
writing  or  document,  upon  which  any 
action  is  founded,  oi  of  the  fulfilment 
of  the  formalities  required  by  law  to 
render  the  document  valid,  must  be 
accompanied  with  an  aflSdavit  estab- 
lishing (he  facts  alleged 

In  the  above  cases  the  decUracioa 
by  the  heir  or  legal  representatives  of 
a  signer,  maker,  or  indorser.  that  they 
do  not  know  the  writing  or  the  iigna- 
ture  of  the  perMo  itpreaented  must 
aL«>  be  under  oath 

The  defence  founded  upon  failure 
to  piesent  a  bill  of  exchange  or  pro- 
missory note  at  the  place  fixed,  must 
be  supported  by  an  affidavit  establish- 
ing that  at  maturity  provision  bad 
been  made  lor  payment  at  the  appoint- 
ed  |<lacc.  and  in  default  tliereol.  pr«- 
tenuuon  at  the  «ppoioied  place  U 
presumed  tgaio»t  the  maker  and  ac- 
ceptor — C  C  P  .  I  46.  .»  /wr/,  jtmemi. 
fJ 


909.  The  denial  ot  any  document 
specified  in  Article  12'iO  of  the  Civil 
Code  roust  be  accompanied  with,  the 
gtvmg  of  irecurity  for  the  co«s  of  the 
commissior  required  to  obtain  ttat 
proof  of  such  documeot. 


OÊPBKSeS.  RÉPOKSBS  ET  RÉPUQOBS. 


Dans  t«s  ca»i<l«s  paragraphes  -5  «»  6 
du  mimt  article.  la  ^tné^^tion  de  l'o- 
rigioal  déposé  doit  de  plus  itre  accom 
pagoée  d'uD  aflSdavii  de  la  partie, 
énonçant  qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle 
ne  croit  pas  que  l'original  en  question 
a  été  signé  par  la  pcnonne  ou  exécu- 
té de  la  .manière  y  mentionnée.  -  Il 
est  alors  du  devoir  de  la  partie  qui 
veut  (aire  usage  de  la  copie  produite. 
d>u  prouver  l'original,  et,  à  cette  En, 
sur  l'ordre  d'un  juge,  la  partie  qui  a 
ta  garde  de  l'original  est  tenue  de  le 
déposer  au  greffe  dn  tribunal,  dans  ta. 
cause  oik  l'authentitité  eo  est  contes- 
tée ^  et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui 
en  remettre  une  copie  par  tui  certifiée, 
lUK  (rais  du  contestant. 

C'original.  dont  l'authenticité  est 
qiée  comme  susdit,  peut  être  annexé  à 
ta  commission  requise  povr«n  (aire  la 
preiive.-C.PC    U5.  §  .1. 

9|*.  La  défense  qui  a  été  ou  qui 
aurait  pu  étie  («ite  &  rencontre  de 
l'action  originaire,  peat  être  opposée 
à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement 
rendu  borsduC«nada.— CP.C.  42a, 
amfntli:  S.R..  M62. 

911.  Ladé(ensequ!  aurait  pu  être 
(aite  A  l'eacontre  de  l'action  originaire, 
peut  étK  opposée  à  la  poursuite  basée 
sur  un  jugement  rendu  dans  «ne  antre 
province  du  Canada,  s'il  n'y  a  pas  en 
d'assignation  personnelle  dans  cette 
province  ou  s'il  n'y  t  pas  en  de  com- 
parution du  défendeur.— C.P  C,  42^. 
ftndé.  S  B  ,  -5862. 

«19.  Sembtoble  dé(edae  n«  peut 
être  faite,  ^  le  défendeur  «été assigné 
personnellement  dans  cette,  province, 
ou  s'il  «  comparu  lors  de  l'action origi- 
oaire.  sauf  dans  lesxas  oà  il  s'agit  de 
decider  4' un  droit  affectant  un  imoMn- 


(n  the  cases  o(  paragraphs  %i.<aAi 
o(  the  same  Article,  the  denial  of  the 
original  deposited  must,  moreover,  be 
accompanied  with  an  affidavit  of  the 
party  malcing  the  denial,  stating  thai 
he  doubts  and  does  not  believe  that 
the  origin^  iti  question  has  been  sign- 
ed by  the  person,  or  executed  in  che 
manner  therein  mentioned  The  (Mrty 
wishing  to  make  use  of  the  copy  filed 
is  then  bound  to  prove  thr  original, 
and  for  thu  purpose  the  persoa'«bo 
has  charge  of  the  original  is  boubd, 
upon  the  order  of  a  judge,  to  deposit 
it  in  the  court  in  which  its  genuine- 
ness is  contested  .  and  the  protlu>notary 
is  tiound  to  furnish  him,  at  the  expense 
of  the  contesting  party,  with  a  copy 
thereof  certified  by  such  prothonotary. 

The  original,  the  authenticity  of 
which  is  thus  denied,  may  be  annexed 
to  the  comvistioa  required  to  obtain 
ils  proof. -C.CP..  14R.83. 

%i%,  Kay  defence  which  wm  of 
might  have  beeh  set  up  to  the  origi- 
nal ocfion  may  be  pleaded  to  an 
action  brought  upon  a  judgment  ten- 
dered out  of  Canftda.— C.C  P..  42«. 
amendtd;  R.S..-'i8Ç2. 

911.  Any  defence  which  might 
have  been  set  up  to  the  original  action 
may  be  pleaded  to  an  action  brought 
upon  a  judgment  rendered  in  any 
other  Province  of  Canada,  provided 
that  the  defendant  was  not  personally 
served  with  the  action  within  such 
other  Province  or  did  tiot  appear  in. 
mcb  action.— C.CP..  «2^.  i^^enM  : 
R,S..  (»62. 

M9.  Any  such  defence  cannot, 
be  pleaded  if  the  defendant  wu  perso- 
nally served  in  such  province,  or  ap* 
peared  in  the  original  action,  except 
in  any  case  involving  the  decision  ol  a 
right  affecting  immovables  in  this  pro- 


ble  situé  dans  cette  province,  ou  de  la 
jundiction  d'une  cour  étrangère  con- 
cernant ce  droit. -C.  P.C..  426,  akfu. 
*;S.R.,  5862;54V.,c.  42,  s.  1. 

«13.  Dvis  It  .a,  de  poursuite 
contre  une  corporation.  la  significa- 
J^'''*f«"«'««««provi/ce^^. 
formèrent  à  la  loi  de  cette  province 
est  censée  être  une  signification  pe*: 
•onnelle.  "dans  le  sens  des  deux  article, 
V'^A*^\s.^Uouvfau, partie  CPC 

SECTION  m. 


COKTBSTATION  tlés. 


COlrtfKSTATIO/f  uiw. 

La  contestation  d'une  cause 


914. 

est  liée  : 

1-  Par  la  demande  et  la  défense 
quand  cette  dernière  „e  soulève  pas 
oe  faits  nouveaux  ; 

«,,?iA  ^V  '* ''«°"'"<'«^.  la  <l«ense  qui 

soulève  des  faits  nouveaux  et  la  répon- 
se qui  n'en  soulève  pas  ; 

3.  Par  la  demande. 'fa  défense  et 
ta  réponse  qui  soulèvent  des  faits  non- 
veaux  et  les  répliques  ; 

rxl  ^^^  ^  demande,  li  défense,  la 
.S*"f!:L''^P"''"'^'"''P«''°''te;„. 

donflt*  1'""'''°'"'^  supplémentaire 
dont  la  production  a  été  permise  par 
le  juge  ;  ou  ^ 

„^  .^"^'•^«•■c'ûsion  ou  omission  de 
pnrfuiredes  réponses  à  des  défenses 
soulevant  des  faits  nouveaux,  ou  des  ré- 
pl^q«J^s  à  une  réponse  soulevant  de  pa- 
mlsfaits.  -C.P.C.,  US,pa.,i,;amenV^. 

CHAPITRE.  XVII. 


SECTtON  I. 

OnUKOH  INCIDKNTX  »r  DBMANDS 

*«COKV8NTIONl«SUjg. 


vince  or  the  jurisdiction  of  a  forem 
court  concerning  such  right  — C  C  P 
42 *.  amended,- R.S.,  5862  :  54  V  c 
42.  s.   1.  '^' 

.  «13.  In  any  action  against  a  cor- 
poration  any  service  nude  wlï, 
another  Province  in  conformity  wiï 
the  law  thereof  i,  considered  Ja  pT' 
«onalaervicewithiothemeaningof^ 
two  preceding  Art|cles.-yv«,  a 
A"'.C.C.P..42<:;R.S..6862.    ' 

SECTION  HI. 

JOINDBK  OV  ISSim, 

«14.    The  issues  are  completed. 

1 .  By  the  demand  and  the  defence 
when  the  latter  does  not  conuin  nei^ 
facts  ; 

2.  By  the   demand,  the  defence 
I  Which  contains  new    facte,  and  the 

answer  which  does  not  contain  new 
facte; 

3.  By  the  demand,  the  defence  and 

the  answer  which  conuin  new  facts, 
and  the  reply  ; 

4.  By  the  demand,  the  defence, 
the  answer,  the  reply,  and  any  othei 
additional  pleading  allowed  by  the 
judge;  or  '   ^ 

6  By  a  foreclosure,  or  the  failure 
r  "'*  "  «nswer  to  a  defence  contain- 
'ognew  facte,  or  tc  file  a  reply  to  an 
answer  containing  new  facte.-C  C  P 
148,  in  pat/,  amended.  '    ' 

CHAPTER  XVII. 
locldMtal  »i«c«fdla(*i 

SECTION  1. 

WCIDSNTAl  AND  Cl^OM 

DBMANM. 


INCIDENTS. 


JIM.  Le  demandeur  peut,  pendant 
le  cours  de  l'instance,  former  demande 
incidente  : 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande  prin- 
cipale quelque  chose  qui!  a  omis  en  la 
formant  et  qui  lui  est  dû  sur  une  mCme 
cause  d'action  ; 

2.  Pour  demander  un  droit  ëcliu 
depuis  l'assignatiou,  et  lié  avec  celui 
qui  est  exercé  par  la  demande  prin- 
cipale ; 

■t.  Pour  demander  quelque  chose 
(iuut  il  a  besoin  pour  écarter  un  moyen 
invoque  par  le  défendeur. — C.P.C.,  1», 
U!l,  amendés. 

«16. 


59 


'ita.  The  plniiitifT  may,  in  the 
course  of  the  suit,  make  an  incidental 
demand 

1.  In  order  to  .idd  to  the  principal 
suit  something  he  has  omitted  to  In- 
clude in  it  and  which  arises  from  the 
same  cause  of  action  ; 

2.  In  order  to  claim  a  right  accrued 
since  the  service  of  the  principal  suit 
and  connected  with  the  right  claimed 
by  such  suit  ; 

•>•  In  order  to  demand  something 
which  he  requires  for  the  purpose  of 
defeating  a  ground  set  up  by  the  defen- 
dant.—C.C.P..  1ft,  HO.  amended. 


U  demande  incidente  se  fait  j       !{l«.    This    demand    U  m,^     i, 

î*;r,.î  i^'s-  "'"-"-  T'"  "."  o^i-r.iur:/i 


C.P.C,  150.  amendé. 

417.  Le  défendeur  peut  exercer  par 
demande  recouventionuellc  toute  récla- 
mation qui  résulte  en  sa  faveur  de  la 
même  source  que  l'action  principale,  et 
qu'il  ue  peut  faire  valoir  par  défense. 

Dans  le  cas  où  la  demande  princi- 
pale tend  à  une  condamnation  en  de- 
alers, le  défendeur  peut  aussi  former 
une  demande  reconventionnelle  pour 
une  réclamation  de  deniers  qu'il  peut 


ce. P..  1.50,  amended. 

*-JI7.  Thcdefendant  may  setupby 
cross  demand  any  claim  arising  out  of 
the  same  causes  as  the  principal 
demand,  and  which  he  cannot  plead 
by  defence. 

When  the  principal  demand  is  for 
the  paj'ineut  of  a  sum  of  money,  the 
defendant  may  also  make  a  cross 
demand  for  any  claim  for  money  aris- 
ing out  of  other  causes  ;   but  such 


avoir  resultant  d'autres  causes  ;  mais  |  cross  demand  is  distinct  from  and  can 


«tte  demande  reconvéntionnelle  est 
liistincte  de  Paction  principale  et  ue 
peut  la  retarder. 

Lorsque  le  tribunal  adjuge  sur  les 
4ux  demandes  en  même  temps,  il 
peut  déclarer  qu'il  y  a  compensation. 
-C.C.P.,  151,  ino,  amendés. 

'JI8.  La  demande  reconvenlion- 
cille  est  de  la  même  forme  que  la  de- 
mande incidente,  et  doit  être  produite 
ivtc  la  défense  à  moins  que  pour  raison 
valable  le  juge  n'en  permette  plus  tard 
oduction.— A'oBîraw,  partie  ■  C. 
îC,  152. 


not  retard  the  principal  action. 

The  court,  whenever  it  renders 
judgment  upon  both  demands  at  the 
same  time,  may  declare  that  there  is 
compensation.  —  CC. P.,  151.  lUO, 
amended. 


318.  A  cross  demand  is  In  the  same 
form  as  an  incidental  demand,  and 
must  be  served  with  the  defence  unies» 
for  cause  shown  the  judge  allows  it  to 
be  filed  afterwards  —AVif,  in  part;  C, 
C.P..  152. 


'    i 


INTERVENTION. 


.   ??*•    ^  infestation  sur  demande 

d^Sn,""  •*~"ve««i<»>wlle  est  liée 
de  la  même  manière  que  sur  demande 
principale,  et  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  et  délais.-C.P.C..  U3,amtnJé. 

SECTION  II. 
«NT«av«j»nojf.  I 

r..^'    ^''"*  '""'  •  •°*<'"««  dans  un 
procès  survenu  entre  d'aut-es  parties 

Peutyintervenirentou.  tempTavaw 
memeut.-C.P.C..  tô4,a^,  ,,e] 

to,«f         '""""*"*'»•'■'*.  contenant 
itervenir.-A'^ttt^aK,  C.P.C..  165. 


Elle  ne  peut  arrêter  la  pro- 
cédure sur  l'insunce  principale  à 
«oms  qu'elle  ne  soit  n>ç.^p.rQg,' 
— Aî».,wa«.- C.P.C..  166. 


««a.    Lorsque  l'infervention  a  <t« 

l>endne  pendant  trois  fouts  ;  et.  a  dé- 
fart  par  rinterveiiaét  de  la  signifier 
ï7"f*"'«f«ai-««  parties  en  «uL 
e^d  en  pnxluire  un  certificat,  elle  est 
censée  non  avenue  et  n'a  aucun  effet 
U  production  du  certificat  du  proto- 
«otaireconsuunt  ce  défaut  équivaut 
A  «I  jugement  renvoyant  l'interven- 

L*  ^gniSpatihn  est  faite  au  g«ffe 
pour  les  parties  non  représentées  bar 
procu«nr.-C.P.C..  167.  a««,A 

«»4v  La  procédure  est  soumise 
•nx   mCmes  règles  que  l'action  au 

~nn.de  laquelle  elle  est  produite,  et 
les  délais  pour  plaider  se  tomputent 
du  jour  de  la  signification  de  l'inter- 
vention. —  /Nouveau,   C.  P  C     lia 
amendé.  '-•*'•  V...   158, 


•!•.  Issue  ts  joined  upon  inciden- 
tal or  cross  demand  in  the  same  man. 
ner  as  upon  the  principal  demand,  and 
the  contestation  U  subject  to  the  same 
rules  anddelays.-C.C.P..  153.  ame». 

«nf. 

SECTION  11. 

INTSaVBNTlONS. 

.„^'    ^"^  '*^°  interested  in 
•n  action  between  other  parties  maj 

intervene  therein  at  any  time  before 
Judgme„t.^C.C.P..,5M«.W...,5T 

U«y  m  intervening.-^,»,,  c.c.p.. 

999.    It  cannot  stay  the  proceed- 
ings in  the  principal  action  unless  it  is 
allowed  by  the  judge. -AV„v  c.C.P. 
156.  ' 


«as.  When  the  intervention  is 
allowed  by  the  judge,  the  action  is 
suspended  during  three  days  ;  and  if 
the  intervening  party  fails  within  that 
period  to, have  it  served  upon  the 
parties  in  the  cause  and  to  file  a  certi- 
ficate  of  such  service,  it  is  held  not 

Th»  filing  of  the  certificate  of  the  pro- 
thonotary  as  to  such  default  is  equi- 
talent  to  a  judgment  dismissing  the 
intervention.  * 

Servicfe'is  made  at  the  office  of  the 
court  upon  parties  not  represented  by 
«ttomey.-C.C.P..  157,  amendeJ. 

.„Î?*'  '"'*P««edin«s  are  subject 
wh^hr*™'""""'^'»»  during 
which  they  are  made,  and  the  delays 
tor  pleading  are  computed  from  the 

tion.-Aw..  CCP..  158.  amenJeJ. 


INSCRIPTI 
SECTION  MI. 

INSCMFTION  EN  l-AOX. 

995.  Outre  i'actioii  en  faux  qui 
peut  être  intentée  comme  principale, 
une  partie  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  authentique  produite, 
soit  par  elle  si  elle  en  a  demandé  la  nul- 
lité, soit  par  la  partie  adverse.— C.P. 
C.  16»,  §  1  :  im,  partie,  amendé. 

996.  L'inscription  en  faux  inci- 
dent se  forme  par  une  requête,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de 
s'inscrire  en  faux  contre  la  pièce  qui  y 
est  indiquée,  et  à  ce  que  la  partie  ad- 
verse soit  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  se  servir  de  cette  pièce. 

La  requête  doit  £tre  signée  par  la 
partie  elle-même,ou  par  son  procureur 
muni  d'une  procuration  spéciale  produi- 
te avec  la  requête,  à  peine  de  nullitc.- 
C.P.C,  161. 

3â7.  La  présentation  de  cette  re- 
quête doit  être  précédée  du  dépôt  au 
greffe  de  la  somme  réglée  par  le  juge 
pour  répondre  des  frais  encourus,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  l'ins- 
cription en  faux  serait  renvoyée.— C. 
163,  amendé. 

998.  Cette  demande  peut  être 
faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la 
clôture  de  l'enquête,  et  même  après, 
jusqu'à  jugement,  en  ju-tiliant  que  la 
connaissance  du  faux  a  été  acquise 
depuis  la  cloture  de  l'enquête. 

La  procédure  sur  ïe  principal  est 
suspendue  jusqu'à  Cé  qu'il  ait  été  fait 
droit  sur  l'inscription  en  faux.— C.P 
C.  IC-I. 

990.  Dans  les  six  jours  après  la 
présentation  de  la  requête,  à  moins  que 
ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le  juge, 
la  partie  adverse  doit  r'aire  .••ifriiifier  au 
demandeur  eu   faux   et   produire  au 


:  Section  m. 

(jqiKORATiox 

99J.  Besides  the  action  of  ùnpro- 
bation  which  may  be  brought  as  a 
principal  action,  a  party  in  a  suit  may 
proceed  by  improbation  against  an 
authentic  document  produted  by  him, 
which  he  has  asked  to  have  declared 
null,  or  by  the  opposite  party.— C.C. 
P-.'  159.  §  1  ;  160.  in  fan,  amended. 

996.  Incidental  imprpbation  is 
begun  by  a  petition,  praying  that  the 
party  be  allowed  to  proceed  by  impro- 
bation again.st  the  document  therein 
designated,  and  that  the  opposite  party 
be  held  to  declare  whether  he  intends 
to  make  use  of  such  document. 

The  petition  must,  undci  paio  of 
nullity,  be  signed  by  the  party  himself, 
or  by  his  attorney  under  a  special 
power  filed  with  the  petition.— C.C  P., 
161. 

997.  The  presentation  of  the  pe- 
tition must  be  preceded  by  a  deposit 
in  the  office  of  the  court  of  a  sum  fixed 
by  the  judge,  to  meet  the  costs  to  be 
incurred,  in  whole  or  in  part,  in  the 
event  of  the  improbation  being  dis- 
missed.—C.C.  P.,  le.-},  amended. 

99!!i.  Improbation  may  be  begun 
at  any  stage  of  the  suit  until  the  clos- 
ing of  the  proof,  and  even  afterward» 
before  judgment,  upon  proof  that  the 
falsity  was  not  ascertained  until  after 
the  proof  was  closed. 

All  proceedings  in  the  principal  suit 
are  suspended  until  the  improbation 
is  decided.— C.C.P..  164" 


990,  Within  six  days  after  the 
presentation  of  the  petition,  unfess  the 
delay  is  extended  by  the  judge,  the 
oppokiie  party  must  serve  upon  the 
plaintiff  in  improbation  and  file  in  the 


i 


6S  INSCRimON  BN  PAOX. 

greffe  sa  déclaration,  signée  d'elle  on 
d'un  procureur  spécial,  si  elle  entend 
ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux. 

Si  elle  ne  fait  pas  cette  déclaration 
dans  le  délai  fixé,  ou  si  elle  déclare  ne 
pas  vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est 
rejetée  du  dossier,  et  est  aussi  déclarée 
nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet  effet. — 
C.P.C,  165,  l^a,  amaitfés. 


9M.  Si  le  défendeur  en  faux  dé- 
clare qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  juge,  sur  la  demande  qui  en  est  faite 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonne 
que  la  pièce  et  la  minute,  s'il  y  a  lieu, 
soient  déposées  au  greffe  à  la  diligence 
de  celui  qui  s'en  prévaut,  el  que  les 
dépositaires  y  soient  contraints  par 
toute»  voies  que  de  droit.— C.P.C, 
lti7,  amcMd/. 

431.  Les  parties  prennent  com- 
munication au  greffe,  sans  déplacement 
dt  la  pièce  arguée  dt  faux. — C.P.C-, 
ICI»,  amt-iiJf. 

AS9.  Six  jours  après  la  production 
au  greffe  de  la  pièce  arguée  dt  (aux, 
ou,  si  elle  était  au  greffe  lors  de  la  dé- 
claration prévue  par  l'article  22d,dant 
Its  six  jours  de  cette  déclaration,  le 
demandeur  doit  produire  ses  inoytiu 
dt  fuux  — C.P  C  ,  171»,  utHiHiJ 

*i33.  Au  surplus,  la  coniestation 
Mir  l'inscription  eu  faux  est  liée  el  in»- 
ttiilit  connue  l'action  au  cours  dt 
laquelle  elle  est  faite,  et  est  sujette  aux 
mimes  règle»  et  délais.— C.P.C.  172, 

illllillj:'. 

484.  Par  It  jugement  sur  l'ius- 
criptionde  faux,  il  est  aussi  statué  sur 
la  remise  de  ia  pièce  à  qui  de  droit.— 
C.P.C.  17J. 


office  of  the  court  a  declaration,  signed 
by  himself  or  by  his  special  attorney, 
as  to  whether  be  intends  to  avail 
himself  of  the  document  attacked. 

If  he  faiU  to  make  such  declaratioa 
within  tlie  delay  fixed,  or  if  be  de- 
clares that  he  docs  not  intend  to  avail 
himself  of  the  document,  the  latter  is 
struck  from  ..he  record,  and  isalsodeclar- 
ed  ouU  if  there  are  conclusions  to  that 
effect.— C  C.P  ,  I <«•''•,  106,  amnidrj 

930.  If  the  defendant  in  improba- 
tion  declares  that  be  intends  to  make 
use  of  the  document,  the  judge,  upon 
the  demand  of  either  of  the  parties, 
orders  that  such  document,  and  the 
original  thereof  if  necessary,  be  depo- 
sited in  the  office  of  the  court  at  the 
diligence  of  the  pany  who  relies  upon 
It.  and  that  the  parties  in  charge  there- 
of be  compelled  by  all  legal  means  to 
deposit  il.— C.C.P.,  167,  •mtnded. 

931.  The  partie*  take  commtini- 
canon  of  the  impugned  document  at 
tiie  office  of  the  court,  without  remo- 
ving II.— C  C.P.,  169,  twttndtd. 

934.  Six  day»  after  the  filing  of 
tbe  inpugr'd  document,  or,  if  it  haa 
been  alreai  ied  along  with  tbe  de- 
claration rit^uircd  by  Article  229, 
within  six  day»  from  such  dr  'aration, 
the  plaintiff  must  file  hi»  reaaoiu  of 
improbation.— C.C.P.,  170,  •mtndtd. 

933.  In  other  reaped»  the  issue* 
arc  joined  and  tried  in  tbe  same  way 
as  in  tbe  action  during  which  they  art 
made,  and  are  aubject  to  the  same  rulaa 
and  driay*.— C.C.P.,  172,  amended. 

934.  The  judgment  which  dé- 
cides upon  tbe  improoation  likewise 
determines  to  whom  of  right  the  ducn- 
nitni  shall  be  handed  over.— C.C.P., 
179 


COl^TBSTAnON  DBS  PROCfeS-VEtBACX. 


99S.  Les  dispositions  de  «tte 
section,  à  l'exemple  de  celles  conte- 
nuesen  l'article  2'27,  en  autant  qu'elles 
peuvent  s'appliquer,  doivent  être  ob- 
servées daus  l'action  diiorte  en  faux. 
— C.P.C,  170. 

SECTION  IV. 

contbstation  des  procës-vbrbavx. 

936.  La  vérité  d'un  procès-ver- 
bal de  shérif,  d'huissier  ou  autre  offi- 
cier judiciaire,  ou  d'une  autre  personne 
autorisée  à  faire  un  procès-verbal  de 
signification,  est  contestée  par  motion. 
-Nouivau;  C.P.C,  159,  §  l, /ar/ic, 
2.  3 :  79. 

SnCTION  V 
RÉCUSATION. 

••T.    Tout  juge  peut  être  récufé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
gemuin  inclasivement  ; 

2.  S'il  a  un  procès  sur  question  pa- 
reille &  celle  dont  il  s'agit  dans  la 
cause  ; 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  di(Té- 
reixl  ou  s'il  en  •  connu  auparavant 
comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité  pour 
l'une  des  parties,  ou  s'il  a  ouvert  son 
•vit  hors  de  rinstanc<»et  jugement  ; 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant 
le  tribunal  o&  l'une  des  parties  sera 
Juge; 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  \-cr- 
bale  ou  par  écrit  contre  l'une  des  par- 
tics,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  récusation  ; 
ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  sans 
réconciliation  ; 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de 
quelque  ordre,  corps  on  communauté, 
partie  dans  la  cause,  ou  tuteur  hono- 
raire ou  onéraire,  subrajre-ttiteur  ou  ' 
curateur,  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire de  l'une  den  parties  ; 


993.    The  provisions  of  this  Sec- 
tion, except  those  of  Article  227,  are 
observed,  in  so  far  as  they  apply,  with 
regard  to  direct  actions  of  improbatiun 
-C.C.P.,  170. 


SECTION  IV 

C0NTIÎSTATION  Of  RRTURNS. 

936.  The  truth  of  any  return  by 
a  sheriff,  bailiff  or  other  judicial  offi- 
cer,  or  by  any  other  person  authorized 
to  make  a  return,  is  contested  by  mo- 
tion.—/V.-j,.  C.P.C.,  159,  «  1  in 
part,  2,  3  ;  79. 


SECTION  V 

«KCVSATION. 

93T.    A  judge  may  be  recused  : 

1.  If  he  is  related  or  allied  to  one  of 
the  parties  within  the  degree  of  cou- 
sin-german,  inclusively  ; 

2.  If  he  has  an  action  involving  • 
question  similar  to  the  one  in  dispute  ; 

3.  If  he  has  given  advice  upon  the 
matter  in  dispute,  or  lus  previously 
taken  co);ni/ance  of  it  as  an  arbitrator  ; 
if  he  bus  acted  as  solicitor  for  either 
of  tlic  i>arties  or  has  nwde  known  kia 
opinion  extrnjudicially  ; 

4.  If  an  action  is  pending  in  his 
name  Ufore  a  court  in  which  ooe  of 
the  parties  will  sit  as  judge  ; 

5.  If  be  bas  made  verUil  or  written 
threats  aj^ain^t  uue  uf  the  parties  since 
the  begiiinini;  of  the  action  or  withiu 
six  nioiitbs  previous  to  tlie  recusation  ; 
or  if  there  has  lieen  mortal  enmity, 
between  them  without  reconciliation  : 

6.  If  be  is  the  manager  or  patron  of 
any  order,  corporation,  or  community, 
which  is  a  party  to  the  suit,  or  the 
tutor,  honorary  tutor,  subrogatc-tutor. 
or  curator,  or  heir  piesumptix-c,  or 
(loiicc  <'f  cither  of  tbo  parties  ; 


M 


KÉCDSATION. 


7.-g'«  a  quelque  intérêt  à  favoriser 
une  despartie«.-C.P.C.,  IJi.amfndf. 


8.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'avocat 
ou  du  conseil  ou  de  lassocié  de  l'avo- 
cat ou  du  conseil  de  lune  des  parties 
à  l'instance,  toit  en  ligne  directe,  soit 
jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne 
collatérale. -I  Edw.  VII.,  c.  jj. 

«38.  Le  juge  est  inhabile  si  lui 
ou  sa  femme  est  intéressé  dans  lepro- 
céi.-C.P.C.  I77.««,»^. 

"••  I<e  juge  qui  connaît  cause 
valable  de  récusation  en  sa  personne, 
«st  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit 
pn^)0«ée..d'en  laire  U  déclaration  par 

écrit,  pour  être  mise  an  dossier C  P 

C,  179. 

949.  Une  partie  qui  sait  cause  de 
récusation  contre  le  juge,  est  égale- 
ment tenue  de  la  faire  connaître  aussi- 
t6t  qu'elle  vient  à  sa  connaissance. — 
C.P.C.  180, 

941.  Apris  la  déclaration  du  juge 
ou  de  l'une  des  parties,  celle  qui  veut 
le  récuser  est  Unue  t'.e  le  faire  sous 
huit  jours  à  compte!  de  k  signification 
de  cette  déclaration,  délai  après  lequel 
clic  n'y  est  plus  reçue,  à  moins  que  le 
tribunal  aa  prolonge  le  dél.i  pour 
cause  suffisante.. —C.P.C,  181. 

949.  S'il  n'a  été  fait  aucune  dé- 
daration  ainsi  que  requis  ci-dessns,  hi 
récusation  peut  être  faite  en  tout  éut 
de  cause  avant  jugement,  en  par  la 
partie  affirmant  que  les  causes  de  r<' 
ctisation  sont  venues  depuis  peu  à  sa 
CMnaisaaace.— C.P.C,  182. 

•ï*.  La  récusation  est  proposée 
psr  requête,  qui  en  contient  les  moy- 
cas  et  qui  doit  être  signée  par  la  par- 
tic  elle-même  ou  par  son  procureur 
s'il  a  une  procuration  spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  pro- 
vince, ion  procureur  aé  liUm  peut, 
sans  procuration  ^léciale,  signer  U  re- 
^nêtc  demandant  que  le  juge  s'aba- 
«teiMC.— C.P.C.,  IM. 


7.  Ifhehasany  interest  in  &vonnn|: 
any  of  the  parties. —CC. P.,  176. 
amended.. 

8.  If  he  is  related  or  allied  to  the 
attornvy  or  counsel,  or  to  the  partner 
of  the  attorney  or  Counsel  of  one  of 
the  parties  to  the  suit,  either  in  the 
direct  line  or  to  the  second  degree  in 
thecoUateralline.— I  Edw.  VII..c.  15. 

«*S.  A  judge  is  disqualified  if  be 
or  his  wife  is  interested  in  the  actiofa 

--".C.P..  177.  amended. 

91».  A  judge  who  is  aware  oF  a 
ground  of  recusation  to  which  be  is 
liable,  is  bound,  without  waiting  until 
it  is  invoked,  to  make  a  written  decla- 
ration of  it.  to  be  filed  in  the  record. 
— C.C.P..  179. 

*••.    A  party  who  is  aware  of  a 
ground  of  recusatwB  against  a  judge, 
is  bound  to  make  it  known  as  soon  as 
it  comes  to  his  knowledge. — C  C  P 
180. 

941.  AAer  the  declaration  of  the 
judge  or  of  one  of  the  parties,  the 
party  desirous  of  recusing  the  judge 
is  bound  10  do  to  within  eight  days 
from  the  service  of  such  declaration  ; 
after  which  he  cannot  do  so,  iinlw 
the  court,  for  sufficient  reasons,  haa 
extended  the  delav.— C.C.P.   181. 

949.  If  no  declaration  as  abov* 
mentioned  has  been  made,  tbe  jedgc 
may  be  recused  at  any  stage  of  tkt 
case  before  jud^ent,  upon  tbe  4mU* 
ration  of  the  "party  that  tbe  gronada 
of  recusation  have  only  teccntly  00m 
to  his  knowledge.— C.C. P.,  182. 

94S.  A  recusation  Is  proposed  by 
means  of  a  petition  coouining  the 
grounds  thereof,  which  must  be  signed 
by  the  party  himself  or  by  hb  attor- 
ney under  a  special  power. 

ir  the  party  is  absent  from  the 
Province,  his  attorney  ,ul  UUm  may, 
without  special  power,  sign  tbe  peti- 
tion asking  that  the  jndge  abstain  fraa 
sitting.— C.C.P..  183. 


RECtJSATIOM, 
«44.  Ursque  ta  récusation  est 
faite  avant  que  le  juge  ait  fait  sa  dé- 
cUratioD.  elle  doit  lui  être  communi- 
qii<e.  et  il  doit  déclarer  par  écrit  si 
les  faits  sont  véritables  ou  non  II  est 
ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au 
jugement  sur  la  récusation,  sans  que  le 
juge  récusé  puisse  y  itrc  présent  — C 
P.C..  184. 


M 


ÎMa.  Si  k  récusation  est  propo- 
•ee  contre  le  seul  juge  résidant  dans  le 
district,  elle  est  portée  au  chef-lieu 
O'un  district  voisin  indiqué  par  le  juge 
f^euié,  et  le  dossier  y  est  immédiate- 
ment transmis  par  te  protonotaire  — C 
P.C..  IM. 


94û.  Si  te  récusant  n'a  point  de 
preuve  écrite  au  soutien  de  sa  récusa- 
tion ,,  ,uge  en  est  cru  à  sa  déclara- 
tion, i  que  le  récusant  puisse  être 
reçu  i  la  preuve  lar  témoins,  ni  même 
à  demander  délai  pour  rapporter  une 
preuve  par  écrit. —C.  P.C.,  I8G. 

•  IT.  Si  la  récusation  est  jugée 
valable,  le  juge  ne  peut,  pour  quelque 
cause  et  lous  quelque  prétexte  que  ce 
«oit.  être  présent  t  laudience  pendant 
la  plaidoirie  et  le  jugement.— C. P. C 
187.  •    •    •• 

♦!«.  Si  U  récusation  a  été  ponée 
devant  le  tribunal  d'un  autre  district  et 
est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  saisi 
<le  ta  cause,  dont  le  dos.sier  dés  ce 
moment  fait  partie  de  ses  arcliives. 

Mai»  ai  la  récusation  est  jugée  mal 
fondée,  la  cause  est  renvoyée  devant 
le  iribunal  originaire.— C. P.C..   IM 

«•I».  La  partie  qui  a  droit  de  faire 
la  récusation  peut  y  renoncer  eu  pro- 
duisant  un  consentement  par  écrit  que 
le  juge  prenne  counaisuince  de  la  cause 
et  la  décide,  saufle  cas  de  I  article  238 
— C  P.C..  IW. 


«44.  \VIien  the  recusation  i*  made 
before  the  judge  has  made  his  déclara- 
tion.  communication  of  it  must  be 
given  to  him,  and  he  must  declare  in. 
writing  whether  tlie  grounds  are  true 
or  not  ;  anollier  judge  then  proceeds 
to  determine  whether  the  recusation  is 
well  founded,  without  the  recused 
judge  having  a  right  to  be  present  — 
C.C.P.,  184. 

*I«I.    If  the  recusation  is  proposed 

against  the  sole  judge  residing  in  a 

aistrict,  it  is  carried  to  the  chief-place 

of  a  neighbouring  district,  designated 

by  the  judge  who  is  recused,  and  the 

record  is  forthwith  transmitted  to  such 

place  by   the  prothonoury.— C.C.P. 
185.  .  •    •    .» 

«  •••  If  the  recusing  party  has  no 
written  proof  in  support  of  his  recusa- 
tion, the  judges  declaration  is  conclu- 
sixe,  and  the  recu.sing  party  cannot 
pro<luce  oral  testimony,  or  even  obtain 
delay  to  produce  written  evidence'— 
C.C.I'.,  180 

917.  If  the  recusation  is  maintai- 
ned, the  judge  cannot,  for  any  cause  or 
under  any  pretext  whatever,  be  pre- 
sent in  court  during  the  hearing  of  the 
case  or  the  rendering  of  tlte  judgment 
— C.C  P..  187. 

*I«.  If  the  recusation  has  been 
carrii.d  befureacourt  of  another  district 
and  is  niaiutaiued.  such  court  remains 
seized  ol  tlie  ca.se.  and  the  record  from 
that  period  forms  part  of  its  records. 

But  if  the  recusation  is  dismiiaed, 
the  «se  is  sent  hack  to  the  former 
court.- C.C.P.,  18»,  18». 


*l».  A  party  who  has  a  right  to 
recuse  a  judge  may  renounce  his  right 
by  filing  a  written  consent  that  the 
judge  hear  and  decide  the  case,  except 
in  the  case  nicuiioncd  ia  Article  2M 
— CCP,  180. 


DÊSAVSO. 


959.  Dans  ce  cas.  néanmoins,  de 
même  que  lorsque  la  partie  est  en 
défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  cepen- 
dant pas  tenu  de  siéger,  i  moins  que 
les  motifs  de  récusation  n'aient  été 
déclarés  insuffisants. —C.P.C,  i'Jl. 

SECTION  VI. 

DiSAVKV. 

9Si.  La  partie  peut  désavouer  le 
procureur  «^  /tffu»  qui  a  excédé  ses 
pouvoirs. 

Elle  peut  également  désavouer  celui 
<)U'clle  s'a  pas  cop<tJtué,  sans  préju- 
dice de  ses  droits.  Me  ne  le  fait  pas. 
—C.P.C.  192. 

999.  Le  désaveu  peut  être  formé 
pendant  l'instance  ou  après  le  juge- 

'BWBt. 

'    Il  Mt  question  du  premier  daat  cette 
«ection. 

Le  second  est  soumis  aux  mêmes 
règles  de  procédure  qu'une  action 
ordinaire.  Il  ne  suspend  pas  l'exécu- 
tion, à  moins  d'un  ordre  de  sursis 
donné  par  le  juge.— AVktvdw,  p*rtie  ; 
C.P.C,  193.  8  I  ;  1  Pigtan,  .  56  j  S 
Rtnunu  &  Ltittux,  630  ;  Union 
StMi  vi  Davion,  Il  Q.L.R.,  329. 


°  Il  n'y  s  que  la  partie  elle- 
même  ou  son  procureur  fondé  de  pro- 
curation q>éciale,  qui  puisse  former  le 
désaveu,  et  il  faat  qnt  la  partie  elle- 
mCmt  déclare  qu'elle  n'a  pas  donné 
pouvoir  de  faire  la  procédure  *épudié«. 
—C.P.C,  194. 

934.  Lé  désaveu  se  forme  par  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  où 
l'instance  est  pendante,  que  la  partie 
désavoue  l'acte  en  question,  comme 
n'ayant  jamaia  donni  pouvoir  <U  le 
.faire.— CCP.,  19fi. 


I>  désavouant-M  ttiiadi 

procéder  sans  délai  à  faire  déclare^]* 


930.  In  such  case,  however,  ts 
also  when  the  party  fails  to  recuse,  th« 
judge  is  not  bound  to  sit.  unless  ihc 
grounds  of  recusation  have  been  decla- 
red insuflicient.—C.C.  P..  191. 


SECTION  VI. 

DISAVOWAL. 

951.  A  party  may  disavow  his 
attorney  at  litem  who  has  exceeded  his 
powers. 

He  may  also  disavow  an  attorney 
whom  he  has  not  employed,  witboni 
prejudice  to  his  rights  if  he  does  not 
doso.— C.C.P..  192. 

939.  A  disavowal  /nay  take  place 
dtaring  the  suit  or  sfter  judgment. 

The  former  is  treated  in  this  Sc^ 
tion. 

The  latter  is  subject  to  the  rules' of 
procedure  in  ordinary  actions.  It  doet 
not  suspend  the  execution  unless  upon 
an  order  of  the  judge  to  that  effect.— 
AVw,  w  part .  C.C.P.,  19»,  %\,\ 
PigMH,  p.  565  ;  3  KwtteaN  &  Lait- 
ne*,  p.  630  ;  l/ttigH  Bm^  n  Dauu» 
11  Û.L.R..  329. 


938.  A  disavowal  can  be 
only  by  the  pany  himself  or  by  his  at- 
torney under  a  specisi  power,  and  the 
party  himself  must  declare  tliat  he  did 
not  authorise  the  proceeding  which  bt 
repudiates.— C.C.P.,  19->. 

934.  Disavowal  is  made  by  6lin| 
in  the  office  of  the  court  before  wliltli 
the  case  is  pending,-  a  decUration  that 
the  party  disavows  the  act  in  questioa, 
u  never  having  authorized  Uu  aamt. 
— CCP..  195. 

933.  The  part/  dismrd«Blj*S 
bound  to  proceed  urithout  dtlay  to 


coMsrrroTiow  os  noov«ao  nLoctnmn. 

MgnOét  tant  «u  procureu,  aist^t 
ouâ.e.Mntter.,u4  Up.a.>.d. 
verse. -C.  P.C..  1% 


«T 


•••.    Aprts   la  dénonciatioa  du 
dteveu.  il  est  sursis  à  toute  procédu- 
re sur  i'iiistuce  priucipale. — C  P  C 
197. 

•*r.  U  procédure  sur  le  désaveu 
es»  poursuivie  comme  toute  iosuoce 
ordinaire.— C  P.C..  IM. 

MS.  Si  le  désaveu  est  jugé  vaU- 
Ne.  le»  actes  désavoués  sont  mis  à 
•^t.  et  les  parties  remises  an  même 
««•t que  lépoqne où  les  actes  désa- 
•oaésoniétélaits.— C.PC    19» 


SeCTION  VII. 
CONSTITOTION  Ot  KODVMO  «.OCVatV». 

,.„?**•  ^'I*  *"**  "■»  P"  *«*  en. 
«endue  au  mente,  les  procédures  faites 
ou  les  jugenienu  rend.»  après  que  le 

fureur  de  lune  des  panlesel  dé 
<«é.  ou  lorsque  ce  piwureur  ne  peut 

■"^•«""•'.•comparuaoap^r!^! 
•elle,con«,tutK>o  de  nouveau  ^rocu- 
«ur  ou  mise  en  demeure  et  déMut  de 
l.fture.-C.PC.,200..*„^^. 
••••    U  procureur,  aui    .w  «„ 

«»  Perties.  doit  en  donner  avi.  à  .Z 

*••"•    Si  le  procureur  d  uo*  panic 
<*«e  m  fonction».  «,„  p.,  ,.  ^„,„. 

»«'àunechsr,epul>lK,u.,ocomp.„. 

«i  par  su,peo*ior,  ou  dé«s.  la  p,,,^ 
"*;'«"-**"*Pré*..téepa^ 


taveche  disavowal  decuredwiw  and 
this  IS  oooe  by  a  petition  served  upon 
botu  the  sttorner  disavowed  or  his 
oeir*  and  the  opposite  paay.— C  C.P  . 

*W.  After  notice  of  the  disa. 
vo»al  has  t)een  uiveo.  all  ptoweoiog» 
in  (he  pnncipal  acuon  are  suved  — 
C.C.P..  197. 

997.  Tne  procedure  upon  the  de- 
a«vowal  is  the  same  u  in  otdiotrv 
actions  —C.C.  P,  tV8 

•M.    If  the  disavowal  «a  aula* 
Mined,  the  act»  disavowed  artanauUed 
•nd  the  panics  ate  piaoMi  iq  xbt  Mune 
position  as  they  were  u  at  the  tun* 
•vhco  the  acu  were  duoc-C.C.P.. 


SBCTION  VII. 
chancc  'tr  «noajtivsL 
••».    If  the  case  ha*  om  bcca 
heard  on  die  œria  all  pcoce.!.,» 
hed  ot  judKuieou  <«odci«d  tiwt  the 
•itomey  of  one  of  the  par,.*»  n,* 
died,  or  ,vhen  such  atiMineycan  no 
lonjer  aa  or  bas  withdrawn,  arc  null 
uoless  such  pany  nas  appeared  m  per". 
»n.  or  appointed  anothei  attorney  or 
•fterbeinj  called  upon  to  doso.'hai 
"Mde  default  -C.C.  P..  »0,  -«.,rfv. 
*•••    All  attorney  «ho  desires  uf 
•»'»  ■><••  accord  to  cease  repteseuiinx  a. 
pw»y.  oMist  give  uotice  tu  such  party 
«nd  Jo  the  oppoaite  pany. -C.C  P. 


••I»  If  tlieaiioriiey  ofuflcwf  ilic 
parties  ceases  to  act  as  such  caber  i. 
cuoscMuence  of  Using  appuintcd  to  a 
public  oflke  lo^vnpaiibie  wùb  his 
piofessioo  or  of  suspvn.ioti  oi  draih. 
«heoppuw,,  party  •«««  npttmruvti 
by  an  attorney  */  **-..  »  deeweU  u» 


i 


1 

* 

i 
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CONSTITUTIOM  DE  NOUVEAU  PROCUREUR. 


meat  ioforinée.  sans  quil  soit  besoin 
«l'autre  avi».— C.P.C..  202. 

969.  Lorsqu'une  des  partie.»  cesse 
4'ètre  représenta  avAnt  que  U  cause 
ait  été  soumise  A  U  considératiou  du 
tribunal,  la  partie  adverse  doit  la 
mettre  en  demeure  de  nommer  «a 
nouveau  procureur.— C. PC.  203. 

9êZ.  A  défaut  par  le  défendeur 
de  constituer  un  nouveau  procureur 
on  de  comparaître  en  personne,  le  de- 
mandeur peut  procéder  dans  l'instance 

Si  c'eit  le  demandeur  qui  est  ainsi 
en  déhut,  il  peut  être  débouté  de  sonac- 
tion,  a*a(  à  se  pourvoir.— C. P.C..  Wi. 


Une  partie  ne  peut  révoquer 
soD  procnieor  qu'en  lui  payant  ses 
Iwiioraiies  et  déboursés,  taxai  contra- 
Hirtnirement  ou  aprte  avte.— C.P.C, 


Ut  partie  qui  a  rCvoqoé  son 
procufcur  en  doit  oomotr  ImaÀdielê- 
BCttt  un  Boaveaa,  sans  qùt  la  partie 
adverse  soit  tenue  de  la  mettre  eu  de- 
■ware  :  et,  à  défaut  de  œUe  aomina- 
Hon,  U  est  procédé  tel  que  prévu  ea 
l'article  M3.  -C  ?  C.  VU. 


sacnoK  v((L 

atMiaa  e'iMTAMca. 

Lorsque  ta  cause  est  ea  eut, 
elle  M  peut  étra  retardée,  ai  par.  le 
diaagemcnt  d'état  daa  parties,  ai  par 
la  oesaslkm  des  (ooctioas  dans  IcS' 
quelles  elles  prooédaieat.  — C.  P  Ci 
«M. 

MT.  La  cause  «at  en  eut  loraque 
l'iaslractlon  est  urminée  et  que  la 
«ease  a  été  mise  ea  délibéré.— C.  P.C.. 

m. 


be  viSicientfy  informed  without  (ur> 
ther  notice.— C.C.P..  "Wi. 

969.  When  one  ot  the  parties 
ceases  to  be  représenté^  before  the  cas» 
is  submitted  t.>  the  isonsideratioo  of 
the  court,  the  opposite  part/  must 
notify  him  to  appoint  another  attorney. 
-C.C  P..  203. 

963.  (f  the  defendant  (ails  t» 
appoint  anotlier  attorney  or  to  appear 
in  person,  the  plaintiff  may  prooecd 
with  the  suit  ex  p<irU. 

f r  the  plaintiff  is  the  party  thus  t« 
default  he  may  be  nonsuited. —C.C  P.. 
20*. 


964. .  K  party's  revocation  of  tha 
powers  of  his  attorney  Is  not  valid 
unless  he  pavs  him  his  fees  and  die* 
•"""""••"I.  taxed  after  hearinr  er 
notice  given. 

966.9' A  party  who  revokes  tha 
powers  of  his  attorney  must  immedl* 
stely  appoint  another,  without  beia( 
notified  to  that  effect  by  the  oppoeil» 
(:irty  ;  and  In  default  of  his  doiof  a» 
t.ie  esse  is  proceeded  with  as  proeiMl 
in  ArticleMS.— C.C.P.  206. 

9ICT10N  VClt 
ooirriMV4tfCB  0»  sum. 
966.  When  a  cause  is  nady  (ar 
Judgmcut,  i(  csunot  be  retarded  either 
by  change  of  the  civil  stataa  of  th» 
parties  or  by  oasMtloa  of  the  fuactioM, 
within  which  they  wen  acting.— CO. 
P..  <94. 

96V.  The  esse  is  ready  for  ia4f 
OMat  wbeo  the  trial  is  compMad  aid 
tlM  case  la  «ader  advlseaMBt.— C.C 
P.   4W. 


REPRISB  D'IMSTAIHCB. 


2«8.  Le  procureur  qui  connaît  le 
iécès  on  changement  d'éut  de  sa  par- 
tie, on  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elle  procédait,  est  tenu  de  le 
sigui£er  i  l'autre 

Les poursuitessont  valables  jusqu'au 
jour  de  cette  signification.— C.P  C. 
436. 

*69.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  en  eut,  tonte  procédure  faite  pos- 
térieurement à  la  notification  de  la 
mort  ou  du  changement  d'état  de  l'une 
des  parties,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procé- 
dait, est  nulle,  et  t'insunce  est  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise 
par  les  intéressés  ou  que  ces  derniers 
aient  été  appelés  en  cause.— C. P.C., 
437 

«»•.  L'iosunce  peut  être  repri- 
se 

1  Par  les  héritien  ou  ayanu  canae 
de  la  partie  décédée  , 

2.  Par  le  pupille  devenu  majeur  , 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une  paitK 
dans  la  canae , 

4.  Par  la  femnc  qui  a  obtenu  sépa- 
ration de  biens  d'a\-ec  ion  mari,  dans 
toute  cause  affectant  ses  propres , 

5.  Far  celui  qui  remplace  la  pwuc 
dont  les  fonctions  ont  cesaé  — C  p  c 


I 


•71.  La  reprise  d'insuncc  est  for- 
mir  par  requête  produite  au  greffe. 

La  contesuiion  sur  cette  demande 
«st  toumise  aux  règles  et  délais  de 
I  action  an  cour^  de  laquelle  elle  est 
Wte.— C.PC.  439.  ameni/t-. 


«7».    Si  la  reprised  ittjunce  n'est 
fu  cooivkiéÊ  d»uk  left  UcUts  fixé»,  elle 


••8.  The  attorney  who  is  a\TMc 
of  the  death  or  change  of  civil  sutus 
of  his  party,  or  of  the  cessation  of  the 
funaions  within  uhich  such  party  was 
acting,  is  bound  to  notify  the  opposite 
party. 

All  proceedings  had  up  to  the  day 
when  such  notice  is  given  are  valid  — 
C.C.P.,43^. 

999.  In  causes  which  are  not 
ready  for  judgment,  all  proceedings 
had  subsequently  to  notice  given  of 
the  death  or  change  of  sutus  of  one 
of  the  parties,  or  of  the  ce«  k  tioo  of 
the  functions  within  whicl.  be  was  act- 
ing, are  null ,  and  the  suit  is  suspend- 
ed until  its  continuance  by  those  in- 
terested, or  until  the  latter  have  beta 
called  in  to  continue.— C.C. P.,  437 

•^•.    A  suit  may  be  continued  . 

•  By  tbcheirsor  represenutivcsof 
a  deceased  party  . 

2.  By  a  minor  who  has  attained  fuU 

3.  By  the  husband  who  has  narrM 
•  party  in  the  action  , 

4  By  a  wife  who  ha.sobUiiicd  tcpa-' 
ration  of  property  from  her  bnaUad. 
when  the  suit  affccu  her  private  pre-' 

5  By  a  person  who  replaces  a  peity 

whose  fonction»  ha  e  ccaatd.— C  C  P 
m.  -w.w.r. 

•71.  The  contiaoanoc  iscStctetf 
upon  petition,  filed  in  the  oSoc  of  the 
conn 

The  contestation  of  the  petitJM  to 
goveroed  by  the  same  rules  and  delayt 
as  apply  to  the  action  during  which  It 
Uaude.-CC.P..  439.  nmtniM. 

•7».  >rtbecontinaanc«uaateoo« 
tested  within  the  dcla>-s  pmeribed  i» 


OESISTEMEHT. 
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est    rtBs««  «dmise.  —  C.P.C  .    440. 
fattif. 

373.  Si  !e$  parties  intéressées  ne 
reprenDcnt  pas  l'instancr.  la  partie  en 
cause  |/eut  les  y  cootraiodre  par  one 
demande,  en  la  forme  ordinaire,  qui  est 
jointe  à  l'instance  originaire  et  qui  est 
soumise  aux  mêmes  r^glt-s  et  délais 
que  celte  instance.— C.  P.  C.  441, 
«mrtdi. 

974.  La  reptise  d'instance  a  lieu 
en  contintiant  les  derniers  errements 
valides  de  la  poursuite  originaire.— C. 
P.C..  442,  awrnJt. 

SECTION  JX. 
DËSISTKMENT. 

9T4.  Une  partie  peut,  en  tout 
iemp«  avant  jugement,  se  désister  de 
M  demande  ou  procédure,' i  la  condi- 
tion de  payer  les  (rais.— C.P.C. ,450. 

9T*.  Le  désistement  peut  être 
fomé  par  nne  simple  déclaration, 
•ignée  pat  la  partie  ou  pat  «on  procti- 
reur  et  présentée  i  l'audience  on  pro- 
dnilc  an  greffe. 

Sauf  a'il  ext  fait  à  l'audience,  la 
ptnie  adverse  préwiile,  il  n'a  d'cfle*  à 
•on  égard  qu'autant  qu*il  lui  a  été 
«lignifié  -  C  P  C .  451.  a»irHét  .  la 
B*"<f>-r  J" Lihangr  v>  Gilmim,  17  Can. 
8  C.R..  IW». 

9TT.  Le  désiMcmeiil  lemcl  ei< 
plein  droit  les  clio«es  au  même  étai 
qu'elles  auraient  été  «i  la  demande  ou 
procédure  n'avait  pas  eu  lieu.  — C.  P  C. 
45? 

97^.  La  partir  qui  s'est  désistée  ne 
peut  rcconimencrr  ax'ant  d'avoir  piéa- 
lalilt-mriit  p.ivé  1rs  frais  encourus  par 
la  ;>arlie  iiKor-^  sui  1.1  deni.inde  ou 
ptoittlme  abamiounce. — C  P  C  ,  453. 


is  held  to  be  admitted.— CC  P..  «4ff. 

/'»  pari. 

973.  tf  the  panic»  iotemted  do 
not  continue  the  suit,  the  party  rrnwi-, 
ning  in  it  laay  compel  then  to  do  to  ^' 
by  a  demand  in  the  usual  form,  which' 
w  joined  to  the  original  suit  and  is. 
subject  to  the  same  role»  and  delay»  •• 
such  ouil.— C.C.P.,  441,  ammété. 

974.  The  continuance  i»  effected 
by  following  up  the  test  vaJid  pro- 
ceedings originally  Jiad  in  the  suit.— 
CC  P.,  U7,am,Hdal. 

SECTION  IX. 

DISCCNTII«rANCB. 

97«l.  A  party  may,  at  any  tiino 
before  judgment,  dinconiinoe  hi»  stiit 
or  proceeding  (>n  payment  of  coot».— 
C.C.P..  450 

979.    Discontinuance  may  be  ef- 
fected by  a  simple  declaration,  signed 
hy  the  party  oi  bis  aitomev.  and  pre 
sented  to  the  court  or  filed  lo  the  olhce 
thereof. 

Except  when  it  is  made  at  the  trial, 
in  presence  of  the  opposite  pan  v.  it 
ba.<  no  effect  against  him  unless  it  has 
been  served  upon  him. — C  C  P..  4M. 
<» '»//•»*'/.•  Etfhangt  Btmk  «  CUmat, 
17  Can.  SC,K..  lOa. 

977.  Discontinuance  replaces  mat- 
ters as  ol  course  in  the  state  in  which 
they  would  have  been,  had  the  anit  oi 
piocieding  nm  been  commeticed.— 
CC.P.4.V^ 

978.  A  party  who  has  effected  a 
discontinuance  cannoi  begin  again  nn 
lesi.  he  previously  pays  the  coots  incoi' 
rid  hy  the  opposite  party  upon  the  sutt 
or  proceeding  discontinued.— C.C  P  . 
463. 


I^RKMPTION  D'INSTANCE.-Art.  27». 
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SIXTION  X. 

irKi'MriioN  n'lNsTAXCK. 

*71».     Tonic*   instance  est  éteinte 
par  la  distimtinuation  tie    ponrsnites 
ivuilmt  deux  ans. —C.r.C  .4'H.  <;«;<</ 
,f,' 

•i^»0,  .Néanmoins  la  péremption 
n'a  IMS  lieu  : 

I  I.or.s<ine  la*  partie  a  cesse  ditre 
representee  par  procureur,  dans  les  cas 
«les  articles  l'OO  et  ïlil  ; 

•-'.  Lorsque  la  partie  elle  même  est 
décédce  ou  a  changé  d'état  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  est  forcé- 
«  .-ut  arrêtée  par  un  incident  on  un  ju- 
Rcmeut  interlocutoire.— C. P.C..  -«.(O. 

'  I 

«M.  La  péremption  court  contre 
les  coriwrations  et  toutes  personnes. 
'""'"■'  '.'""«^^ures  lorsqu'elles  sont  re- 
prcseutees.  sauf  leurs  recours  contre 
«nx  qui  les  représentent. 

i:ilc  ne  court  pas  contre  le  .wuve- 
"'".-C.P.C.  430. 


•»•  *.    La  péremption  doit  être  dé- 
clarée ,,ar  le  tribunal,  sur  motion  sigui- 
fi«  au  procureur,  ou  à  la  partie  elle-  ' 
mune  si  elle  „-a  pas  de  procureur.- 

*>a.    La  péremption  est  couverte 
par  toute  procédure  utile  adoptée  après 
les  deu.x  ans  et  avant  la  signification  [ 
«e  la  demande  en  déclaration  de  pé- 
remption .  mais  elle  ne  peut  être  em- 
Pçcliee  ou  affectée  par  un  .icte  de  pro-  I 
aUurc  subséquent  h.  la  signification  de  • 
cette  demande. -C.P.C.  4.jfi.  .,w,„/.<.  ( 

««I.    La  péremption  n'éteint  pas  ■ 
le  droit  daction.  mais  seulement  lias- 
Uiicc  ou  procédure.— C. P.C.,  iiH. 

•1*^.     Kn  déclamnt  l'instaiK*  péri- 


î  SECTION  X. 

Pi:RK.\tPTIO\  op  SIITS 

47».    Suits  are   jK-rcnipted   «lien 

no  proceeding  has   Ix-eii    ha<l   therein 

I  aurms    Ivvo     years.  —  C.C.P.,    404. 

•i«0.    Peremption,  however,  does 
not  take  pl.ice  : 
f      '•  When  the  party  has  ceased  to  be 
represented   by  attorney  in  the  cases 
mentioned  in  Articles  '.'UO  and  L'<;i  ; 

2.  When  the  party  himscU  dies  or 
has  changed  his  civil  status  ; 

3.  Uhen  proceedings  are  compul- 
sorily  sUyed  by  an  incidental  proceed- 
ing 01  by  an  interlocutory  judjrmeut 
-C.C.P.,  455. 

^t.  Peremption  takes  place 
I  against  corporations  and  against  all 
.  "udividuals.  even  minors,  when  they 
j  are  represented,  saving  their  recourse 

against  those  «  ho  represent  them. 
I      It  does  not  take  place  against  the 
'  Crown.— C.C.P.,  4.50 

I 

I  ,  *f**  ''«'*"'P«'on  must  be  declared 
by  the  court,  upon  a  motion  of  which 
notice  is  given  to  the  attorney  or  if 
tl-ereis  no  attorney,  to  the  party  him. 
'*"■     *-C.l'.,  45(,  amemUd. 

**>3.  Peremption  is  covered  by 
any  useful  proceeding  taken  after  the 
lapse  of  two  years  and  liefore  the  ser- 
vice of  the  motion  to  lia\e  it  declared  ; 
hut  it  cannot  be  prevented  or  affected 
by  any  priKceding  taken  snlwcquently 
to  the  .service  of  such  motion.— C.C. 
P. ,  458,  amended. 

4^4.  Peremption  does  not  extin- 
guish the  right  of  action,  but  only  the 
suitor  proceeding.— C.C.  P.,  4j9. 

*«3.    Tiic  court,  iu  declaring  the 
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ni2e.  le  tribunal  peut,  suivaut  les  cir- 
constances, condamner  te  poursuivant 
A  tons  les  dépens.— C. P.C..  4G0. 

SECTION  XI. 

EXA.MK.\   TRtAL.MILE  ET  INSPECTION 
DE  DOCUMENTS. 

980.  En  tout  temps  avant  l'ins- 
truction, mais  après  la  production  de 
la  défense,  une  partie  peut  assigner  à 
comparaître  devant  le  juge  ou  le  proto- 
notaire .  pour  être  interrogé  comme 
témoin  sur  totis  faits  se  rapportaftit  à  la 
demande  ou  à  la  défense  : 

1.  La  partie  adverse  ; 

2.  Si  la  partie  adverse  est  une  cor- 
4>oration,  le  président,  le  gérant,  le 
trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette  cor- 
poration ; 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une 
société  étrangère  ou  une  corporation 
étrangère  faisant  affaires  en  cette  pro- 
vince, l'agent  de  cette  société  ou  cor- 
poration.—A'<7«îr<rt<,C.P.C.,  251a  ;  S. 
R.,  5879;  R.P.O.,  46Sfiseç.  ;  Eng.  R., 
343. 

9Ht.  Les  règles  relatives  à  l'assi- 
gnation, à  l'examen  et  i  la  punition 
des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise  des 
dépositions,  régissent  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables. 

Dans  te  cas  ou  l'examen  a  lieu  de- 
vant le  protonotaire,  s'il  s'élève  quel- 
ques difficultés,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  juge  pour  adjudica- 
tion.—A'oKtww ,-  C.P.C,  12b,  partie. 

986.  La  deposition  prise  en  vertu 
des  articles  précédents  doit  servir  de 
preuve  dans  la  cause  ;  mais  si  la  partie 
interrogée  comme  témoin  est  encore 
dans  la  province  et  pput  être  produite 
lors  de  l'instruction,  elle  peut  y.  être 
examinée  de  nouveau. 


peremption  of  the  suit,  may,  according 
to  circumstances,  condemn  the  plaintiff 
to  pay  alt  costs.— C.C.P..  460. 

SECTION  XI. 

OlSCOVEHV  AND  INSPECTION  Of 
DOCUMENTS. 

986.  At  any  time  before  trial,  but 
after  defence  filed,  any  party  may 
summon  any  of  the  following  persons 
to  answer  as  a  witness,  before  the  judge 
or  the  prothonotary,  upon  all  facts 
relating  to  the  action  or  the  de- 
fence: 

1.  The  opposite  party  ; 

2.  When  the  opposite  (  rty  is  a  cor- 
poration, the  president,  manager,  trea- 
surer, or  secretary  of  such  corpora- 
tion ; 

3.  When  tV?  opposite  party  is  a 
foreign  firm  or  corporation  doing  busi- 
ness in  this  P./ince,  the  agent  of 
«uch  firm  or  corporation. — Afew,  C.C. 
P.,  25t«;  R.S.,  6879;  R.P.O.,  48« 
eluq.  :  Eng.  R.,  343. 

987.  The  rules  governing  tbe 
summoning,  examination  and  punish- 
menf  of  witnesses  and  the  Uking  of 
evidence,  apply,  in  so  far  as  maybe,  to 
the  cases  mentioned  in  the  preceding 
Article. 

li  any  dispute  arises  during  tbe  ez> 
amination  before  the  prothonotary,  the 
parties  are  sent  before  the  judge  to 
have  it  decided.— AVw/  C.C.P.,  226, 
in  part. 

988.  The  deposition  taken  by  w- 
tue  of  the  preceding  Articles  shall  be 
used  as  evidence  in  the  case  ;  but  if 
the  party  examined  as  a  witness  it 
still  in  the  Province,  and  can  be  pro- 
duced at  the  trial  he  may  be  again  ex- 
amined. 


REUNION  D'ACTIONS. 


U  déposition  prise  avant  l'instruc- 
tion doit,  dans  tons  les  cas,  former 
partie  du  dossier,  et  ce  qu'elle  a  coûté 
entre  en  taxe.— AVajra//. 

»8e.    Sur  demande  d'une  partie, 
le  juge  peut,  en  tout  temps  après  la 
production  de  la  défense  et  avant  Tins- 
tntction,  ordonner  à  la  partie  adverse 
d'exhiber  tout  objet,  ou  de  donner 
communication  ou  copie,  ou  de  laisser 
prendre  copie  de  tout  livre  ou  docu- 
ment, dont  elle  a  le  contrôle  et  oui  se 
i^pportc  à  la  demande  ou  à  la  défense 
aux  conditions,  temps  et  lieu,  et  -n  là 
manière  qu'il  jurc  à  propos.-AV«. 
ffu;  C.P.C,  27;>  ;  N.Y.C.,  «0.1  804 
«05;  R.P.O..  bdl  ets. 

«»•.  Les  frais  de  l'examen  font 
partie  de  ceux  de  la  cauSe.  à  moins 
que  le  juge,  en  adjugeant  sur  les  dé- 
pens de  l'instance,  n'en  ordonne  au 
trement.— /V,j«:r(?«  ,■  Eng.  R.,  345 


SECTION  xii. 

RÉUNION  D'ACTIONS. 

«»l.  Deux  ou  plusieurs  actions 
entre  les  mêmes  parties,  dans  lesquelles 
les  questions  en  litige  sont  en  subs- 
tance les  mêmes  ou  dont  les  matières 
pourraient  être  convenablement  réu- 
nies en  une  seule,  peuvent  être  réunies 
par  ordre  du  juge  arx  conditions  esli- 
mées  justes.— A^(.«:r./«  /  A.R.O.,  33. 
*•*•  Le  juge  peut  en  outre  or- 
donner que  plusieurs  actions  soient 
'nstrnites  e„  même  temps  et  jS 
snrla^mcmcpreuve.ouqSlaSe 

««n^  action  ou  que  l'une  de  plusieurs 

«ctions  soit  instruite  et  jugée  la  pre- 
set que  ,„.„.,„  i,^^^/^|;j 
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The  deposition  taken  before  the  trial 
shall  in  any  case  form  part  of  the 
record,  and  the  costs  thereof  shall 
enter  intotaxation.- AVa/. 

»8».    Upon  the  application  of  any 
party,  the  judge  may,  at  any  time  after 
defence  filed  and  before  trial,  order  the 
opposite  party  to  exhibit  any  object 
or  to  give  communication  or  furnish  a 
copy  or  allow  a  copy  to  be  made  of. 
any  book  or  document  in  his  control 
relating  to  the  action  or  the  defence 
at  such  times  and  places,  under  such 
conditions  and  in  such  manner  as  are 
deemed  proper. — New.-  C  C  P    27**  • 
N.Y.C..  «03,  m,  805;   R.P.O.,507 
fl  ttq, 

990.    The  costs  of  such  examina- 
tion form  part  of  the  costs  in  the  cause 
unless  the  judge,  in  adjudicating  upon 
costs,   orders  otherwise.— AVa/  •  Enir 
R..345.  ^       ^" 
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SECTIO.V  .\II. 

JOINDER  OF  ACTIONS. 

«91.  Two  or  more  actions  between 
the  same  parties,  in  which  the  questions 
at  issue  arc  substantially  the  same,  or 
for  matters  which  might  properly  be 
combine<l  in  one  action,  nwv  be  con- 
solidaded  by  order  of  the  judge  upon 
such  terms  as  are  deemeil  proper  — 
I  A'fv.-   A.R.O..  J3.  ■ 

«9«.    The  judge  may  also  order 
several  actions  to  be  tried  .it  the  same 

...neand  decided  on  thc«,„ecvideuce 
or  the  evidence  in  one  nction  ,0  be 
u^  as  evidence  in  another,  or  may 
order  one  of  several  actions  ,0  be  tried 

and  decided  first  and  the  other  act'ns 
to  be  stayed  until  j„dg,„e,»  j„  ,„,h 

action.-AVr,  ,  A.R0..3J. 
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INSCRIPTION. 


CHAPITRE  XVIll 
laMmclioa. 

SECTION  I 

INSCRIPTION 

^MS.  La  causf  qui  ne  doir  pas  £tre 
iastruite  devant  un  jury  peut  £treius- 
critr  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
pour  preuve  et  andltiou.  après  I  expi 
ration  des  trois  jours  qui  suivent  la 
contestation  Uée.—A'oiaran  .  C  P  C, 
220.  234.  Ui./xir/ie. 

994>  Poui  les  6  ns  de  cette  ins- 
cription, le  protonotaire  doit  tenir  un 
rôle  sur  lequel  les  causes  sont  inscrites. 
— C.P  C,  237,  amendé 

99A.  Nulle  causr  ne  peut  (tre  mise 
sur  le  rôle  &  moins  qu'une  copie  des 
pièces  de  plaidoirie  nécessaires  pour 
lier  la  contestaticn  ne  soit  produite  au 
greffe  pout  l'usagr  du  juge  présidant 
ai>  procès. 

Le  protonotaire  doit,  avant  t'aadi- 
lions  des  tétuoins,  exiger  de  chaque 
partie  un  dépôt  de  dix  piastres  pour 
rencontrer  le  paiement  des  honoraires 
du  sténographe,  et  exiger  de  plus,  au 
cours  de  l'instruction,  s'il  y  a  lieu,  des 
dépôts  additionnels.— AVntran  ;  C.P 
C,  320a.  §  4.  320A .  S  R.,  5888  ;  Çng. 
R..  454  ;  N  Y  C,  081 

406.  Un  avis  d'au  moiiiKsix  jours 
dti  jour  fixé  pouj  enqufte  et  audition 
doit  être  donné  à  la  partie  adv  ••  --.— 
S'oii-.raii,  partir  .  C.PC  .  235. 

SECTION    II 

ASSIGNATION  DES  TEMOINS. 

907.  Les  lénioios  el  les  parties, 
s  ils  ne  consentent  à  paraître,  soni  as 
signés  à  la  diligence  de  la  partie  qui 
en  a  besoin,  pai  bref  de  fubpaiia.  dont 
copie  leur  est  signifiée  au  moins  douze 


CHAPTER  XVIII 
Triai 

SECTIO(l  I. 

INSCaiPTIO!/. 

903.  VVhen  the  case  is  not  to  be 
tried  by  •  jury  it  may  be  inscribad  by 
«ither  party  for  proof  and  hearing  after 
the  expiry  of  three  days  from  issue 
joined. —AVif .  COP.,  220,  234,  243, 
in  pari 

904.  For  the  purpose  of  siKh  ins- 
cription, the  prothonotary  most  keep 
a  roll  on  which  the  cases  are  inscribed. 
— C.C.P  .  237.  amended 

SOS.  No  case  can  be  inscribed  on 
the  roll  unless  a  copy  of  all  pleadings 
necessary  to  join  the  issue,  is  filed  in 
the  office  of  the  court  for  the  use  of 
the  trial  judge 

The  prothonotary  has  the  right, 
before  the  witnesses  are  heard,  to 
require  from  ebch  party  a  deposit  of 
ten  dollars  to  cov-  stenographer's 
fees,  and  further,  if  necessarj',  to 
require  during  the  trial  aouiiional 
deposito.— AVte,  C.C.P.,  820<i,  §  4, 
3204  ;  R.S.,  5888  ;  Eng.  R.,  454  ;  M. 
V  C.  981. 


Notice  must  be  given  to  the 
opposite  |»ny  at  least,  six  days  befoiv 
that  fixed  for  proof  and  hearing. — Ntv), 
ii  part .  C  C.P  .  235. 

SECTION   II 

SiniUONINC    WITNESSES.. 

407.  Witnesses  and  parties  who 
do  noi  appeal  voluntarily  are  sum-, 
moned  ai  the  diligence  of  the  party  re- 
quiring their  attendance  by  a  writ  of 
subpoena,  a  copy  of  which  is  served 


ASSIGNATION  DBS  TÉMOINS 


•»«•«•.  si  I'aMignatioii  leur  est  donnée 
«l«ns  U  cité.  viUe  oo  rannici|NUité  lo- 
cale où  ùigt  la  cour.  et.  dan*  les  au- 
Uescas.  au  moins  un  jour,  avant  celui 
fixe  pour  leur  examen. 

UnutÈe  U  distance  excède  dn- 
q«Bte  milles,  le  délai  est  augmenté 
d  un  jour  à  raison  de  chaque  cinquan- 
te milfc«._C.  P.C. .  244.  amendé. 

99S.  Le  témoin  peut  être  assigné, 
aoit  pourdédaierce  qu'il  connaît,  soit 
■*««»««  pour  produire  quelque  do- 
««»«>t  qui  se  trouve  en  sa  possession, 
soit  pour  ce*  deux  objeta  à  U  foU  — 
C.P.C.  245.  amemdt. 

99ê.  Tonte  personne  résidant  dans 
la  province  d'Ontario  peut  être  con- 
trainte à  comparaître  comme  témoin. 
•I  le  juge  le  trouve  nécessaire,  pourvu 
qti'jln'yaitpMd'actionpejdanteponr 
la  même  cause  dans  la  province  o'On- 
tario.-C.P  C.  246.  amemdf,  S.R  C 
C  79.  *•.  4.  »,  6. 


L'aaiigiMtion,  dans  le  cas 
derailicle  qui  précède,  ne  peut  êtie 
«ute  sans  ooe  ordonnance  spéciale 
icadaepu-lejage.  s'i.  i  croit  n^i». 
■ii».  et  mention  de  cette  ordonnance 
«Ut  être  faite  sar  le  btttatntpma 
-CP.C.  «7.  mm,ndf;  S.R.C..  c 
7».  «.  7 

••■•  I*  eignification  dn  bref  oe 
fiiptmm  c*t  fait*  en  la  manière  indi- 
qn«e  pour  la  «igniication  de*  breb 


Dm»  h  province  d'Ontario,  la  signi- 
•crton  est  faite  par  une  personne  qoel- 
CMqne.  qai  «n  doit  dresaer  procès- 
verbal  *oas  atnaent.— C.P.C.  248  « 
l.MM«>aR..  6978. 

^J!^,^ "•  Penonne  à  assigner  j 
eowneté«ofa«iac«reéiée.lapartiè  ( 


npon  tbem  at  least  twelve  hours  in 
advance,  if  th«  service  i»  made  upon 
them  in  the  dty.  town  or  local  muni- 
cipality where  the  court  sits,  and  in 
other  cases,  at  leasi  one  day  before 
that  fixed  for  iheir  examination 

When   the  distance   exceed?   fifty 
miles,  the  delay  is   increased  one  day 
for  each  fifty    miles— C.C.P..    344 
atnendtd 

I  998.  Witnesses  may  be  summoned 
either  to  declare  what  they  know,  or 

I  merely  to  produce  some  document  in 

their  possi^sion.  or  to  do  both C-C. 

P.,  245.  amendtd. 

*•••  Any  person  residing  in  the 
Province  oi  Ontario  may  be  compelled 
to  appear  as  a  witness,  it  the  judge 
<leems  it  necessary,  provided  an  action 
for  the  same  cause  be  nol  pending  is 
the  Province  of  Ontario.  —  CCP 
246.  amended.-  C.S.C  .  c  79.  ,«.  « 
fi.  6.. 


The  service  in  the  caae  mi.n- 
tioned  in  the  preceding  Article  cannot 
be  made  without  a  special  order 
granted  by  the  judge,  if  deemed  nece*- 
«ry  :  and  such  order  must  be  men- 
tioned upon  the  writ  of  smtpana.—C. 
C.P,.  247,  amended:  C.S.C..  c   7», 

«•L  Service  of  the  mrit  of  mb- 
poena  is  made  in  the  aanaer  provided 
for  service  of  writa  of  sammons. 

In  the  Province  of  Ontario  the  ser- 
vice is  made  by  any  person  whatever 
who  must  make  return  tbeteof  oader 
oath.-<:.C.P..  248.  amended,  R.S. 
Oo78^ 


M9.    If  the  peraoB-  to  be  ana* 
mooed  a*  a  witncae  ie  in  hjho.  the 
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•  i 


qui  en  a  besoin  peut  ohteuir  une  or 
<loiin.ince  du  juge  eiijoignnnt  nu  pré- 
fet ou  au  geôlier  de  le  conduire  devant 
le  tribunal  pour  y  rendre  sou  lémoi- 
gnage.— C.r.C.  •-'ô:!,  nm.u.h'. 

999.  Le  témoin  assigné  qui.  sans 
raison  suffisante,  ne  comparait  pas  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur 
ordonnance  préalable  à  lui  signifiée 
personnellcnietit.  ou,  s'il  se  caclie. 
signifiée  en  la  manière  indiquée  |iar  le 
j  ge,  être  condamné  à  nue  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres, 
laquelle  est  prélevée  en  faveur  de  la 
couronne  de  la  même  manière  .lue 
toute  antre  somme  adjugée  par  juge- 
ment, ou  au  iMvement  des  dépens 
..-uttratoiresprélevablcsparvoied'exé- 
cutiou  en  la  manière  onlinaire,  ou  .-.mx 
deux,  sans  préjudice  dti  recours  de  la 
partie  qui  la  assigne,  pour  les  domma- 
ge» qu'elle  souffre  par  ce  défaut  et  de 
l'emprisonneniciit  pour  mépris  de  cour, 
«'il  y  a  lieu  ;  mais  seulement  dans  le 
cas  où  il  a  été.  lors  de  la  signification 
de  l'ordre,  offert  une  somme  suffisante 
pour  défrayer  les  frais  de  voyage  du 
témoin  au  taux  ordinaire  alloué  par 
le  tribunal  de  son  domicile. 

Si  le  témoin  défaillant  réside  dans  la 
province  d'Ontario,  il  tt-t»,  pour  son 
défaut,  punissable  que  par  le  tribunal 
de  sa  résidence,  sur  transmission  d'un 
certificat,  donné  par  la  cour,  de  son 
défaut  de  comparatirc,  suivant  les  dis- 
positions qui  précèdent.— C.P.C,  24i», 
«mem//  .  S.R.C.,  c.  79,  ».  8 


.SICCTION  m. 

MAKCHR  Uli  L'IXSTKI'CTION  «T 
■\jOl'IINKMENT 

•Ml  I.  Si,  au  jour  fixé  pour  le  pro- 
cès, une  de^  partie»  ne  produit  pas  de 
témoins  et   ne  fournit  pas  d'excuse 


|xirtv  requiring  hint  may  obtain  at» 
order  from  the  judge  commanding 
tlie  \\.irilcn  or  gaoler  to  bring  liini 
'n'foro  the  cnurt  to  give  his  evidence. 


—CCI' 


.  ItlUl  //</<•./. 


•MSI.  ''  .  uilnesssnnunonedwho. 
without  ^  ent  cause,  fails  to  attend 
at  the  pla  ,■  and  hour  appointed, 

may,  npoi  nie  persoiuially  aerx-ed 
upon  him.  ir,  if  he  evades  ser\-ice. 
ser\ed  in  the  nauner  prescribed  by 
the  judge,  lie  condemned  to  a  fine  not 
exceeding  forty  dollars,  to  be  recove- 
red, for  the  use  of  the  Crown,  in  the 
same  manner  as  any  other  sum  award- 
ed by  judgment,  or  to  the  payment 
of  the  costs  incurred  by  his  default, 
which  may  Ix;  levied  by  execution 
in  the  ordinary  way.  or  to  both, 
independently  of  any  recourse 
the  party  who  summoned  him  may 
have  for  damages  caused  by  such 
default,  and  of  imprisonment  for  con- 
tempt, if  it  lies  ;  provi<led,  always, 
that  at  the  time  he  was  served  with 
the  subpcciia,  a  sufficient  sum  w.is 
tendered  him  for  travelling  expen- 
ses, at  the  rate  usually  allowed  by 
the  court  oi  his  domicile. 

If  the  defaulting  witness  resides  in 
tite  Province  of  Ontario,  he  can  lie 
punished  for  his  default  only  by  tlie 
court  within  whose  jurisdiction  he 
resides,  upon  a  certificate,  transmitted 
by  the  court,  of  his  default  to  appear 
according  to  tlie  foregoing  provisions. 
— C.C.P..  'iW,.4imiH<lt(i.  C.S.C.  c. 
79,  t.  8. 

SECTION  III. 
oania  of  thial  .«nu  .«djock»- 

MKKT. 

•  Ml.  If,  on  the  day  fixed  for  the 
trial,  one  of  tlw  parties  does  not  pro- 
duce any  witneates  and  ft\-c  any  valid 
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valable  de  leur  absence,  «on  enquête 
peut  être  déclarée  dote. —C.P.C.,  283, 

3«.».  Si,  au  jour  fixé  pour  le  pro- 
cès, uu  témoio  dune  des  parties  est 
absent  pour  uae  raison  valable,  la  cause 
peut  «tre  ajournée*  un  jour  ultérieur, 
pourvu  que  la  partie  justifie  de  sa  dili- 
gence et  jure  que  le  témoin  ab^iot  est 
nécessaire  et  que  cette  abwiice  n'est 
due  i  aucune  manceuvte  de  sa  part  — 
/^outran  :  Q.  p.  L.,  464. 


Lorsqu'une  partie  demande 
1  ajournement  de  la  cause  à  raison  de 
labscncedun  témoin,  U  partie  adverse 
peut  la  requérir  de  déclarer  sous  ser- 
ment les  faiu  quelle  entend  prouver 
par  ce  témoin  ;  et,  si  cette  partie  admet 
la  vérité  de  ces  faits  ou  si  elle  admet 
que  le  témoin  témoignerait  de  ces  (aiu 
il  est  procédé  à  linstruaiori  comme  si 
ce  témoin  était  examiné.— A^iitMM  • 
C.P.L.,  405,  468 

30r.  Lorsqu'il  est  jnstaté  sons 
serment  qu'un  témoin,  ^r  suite  de 
maladie  ou  d'infirmité,  ne  peut  se  ren- 
dre à  l'audience,  le  tribunal,  an  lieu 
d'ajourner  Is  cause,  peut  onionncr  qua 
wn  témoignage  ar.it  pris  confoméinant 
à  l'article  36«.— AVw.-wk  •  r.P  L 
467. 

*•*.  Pour  toute  autreraisoa  Jugée 
valable,  le  tribunal  peut  aussi  acconier 
l'ajournement  d'une  causa  à  toute 
partis  qui  en  fait  la  dcroande.— AVu. 
!'<»«,  C. P. L.,  4M. 

»••.  Dans  tons  les  cas  ci-dessus, 
•*  «nbnnal,  en  accordant  rajoumament 
•mpo»  les  coaditioas  qu'il  juge  conv*^ 
"•Mes.— A"*!»»»»». 

»!•.  C'est  A  la  partie  an.  laquelle 
«pose  le  faidcau  de  la  preuve  à  pro- 
céder la  preaièn  A  l'txaneD  de  aca 


reason  for  tfceiraWnce,  Us  proof  nay 
be   declared   closed.— C.  C.  P.'     SU 
amtnieJ.  ''  ' 

*•*.    If,  on  tite  day  fixed  for  the 
trial,  a  witness  of  one  of  the  parties  is 
absent  for  any  valid  reason,  the  case 
may  be  adjourned  to  a  future  day.  pro- 
vided the  party  shows  that  he  has  been 
diligent   and   make*  oath  that   the 
absent  witness  is  .  eceiaary  knd  that 
such  absence  U  not  due  to  any  cootri- 
vanceon  hispart.-AVw.- C.P.L..  464. 
.*••.    When  a  party  asks  for  aa 
adjonmmeat  of  the  case  on  account  of 
the  abaenoe  of  a  witness,  the  oppoaitt 
party  may  require  him  to  declare  oo 
oath  what  facU  he  intends  to  prot-e  by 
•nch   witness;   and.    if  acch   party 
admiu  their  truth,  or  adniu  that  the 
witness  would  have  sworn  to  them,  the 
trial  is  proceeded  with  as  if  such  witDCM 
had  been  «luuiaad.— AW ,.  .r  ?  l 
4M.  4M.  *^'- 

'•y.  When  it  is  esublished  under 
oath  that  a  witness,  by  reason  of  illneaa 
or  infirmity,  cannot  attend  the  trial, 
the  court,  instead  of  adjouming  tba 
case,  may  order  the  depositioa  to  be 
taken  in  conformity  with  Article  3M. 
-A'w.CP.L.,  4«7. 


Mt$>  The  couituMyalao  gnat  aa 
adjournment  of  a  case  to  any  party 
who  applick  therefor,  for  aay  othtf 
food  cauae  abowa.— A**»;  C.P.L., 
4M. 


la  all  the  above  cases,  tlw 
court.  In  graatiag  the  adjouraMat, 
imposes  such  coaditioas  aa  it  data» 
preptr.— A'4f».. 

•!♦.  The  party  upoa  whom  tht 
burdea  of  proof  lies  must  proceed  firat 
to  the  euaUaatioa  of  hia irltaaaaa 


EXAMEN  DES  TÉMOINS. 


:   , 


w 


témoins. 

L«  partTe  advene  procMc  ensuite 
à  faire  sa  preuve,  apris  quoi  l'autre 
partie  peut  faire  une  contre-preuve. 

Le  tritmnal  peut,  à  sa  discrétion, 
permettre  l'examen  d'antres  témoins. 
~Mii:r«H  .  C.P.C.  282;  C.P.L,  476, 
477  :  H.  et  L..  «<J4 

SU.  L'en<{Uétc  éunt  cloae,  la 
partie  sur  laqiKlle  reposait  le  fardeau 
de  la  preuve  plaide  la'  première  ;  la 
partie  adverse  la  suit  ;  l'autre  réplique, 
«t.  si  dans  sa  réplique  elle  soulève  un 
nouveau  point  de  droit,  son  adversaire 
peut  lui  ié|iondre. 

Nulle  autre  plaidoirie  ne  peut  a\-oir 
lien  sau  la  permission  du  tribunal. — 
//«Hwan ,  C.P.L.,  486. 

SECTION  IV. 

BXAMBN  us  TtMOINS. 

SIS.  Le  témoignage  d'un  seul 
Aémcia  est  suffisant  dans  tous  les  cas  où 
4a  preuve  testimoniale  est  admise.— 
AKvMv.- ce.  1230. 

'  SIS.  Chaque  partie  peut  deman- 
der <|tte  pendant  l'examen  d'un  témoin 
ks  antres  se  retirent  de  la  salle  d'an* 
dieacc.-CP.C.  264,  «m/»// 


SI4.  Toutes  personat»  sont  té- 
aiotns  compétents  excepté . 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'in- 
tcllîgcnoe  par  défaut  d'Ige.  démence 
on  antre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  om  mécnn- 
saisaent  l'obligation  reiigienae  du  ser- 
ment ; 

3.  Cellaa  qui  sont  mortes  dvile- 
laent  : 


The  opposite  party  then  proceeds  to 
make  his  proof,  after  >>-hich  the  otiier 
party  may  adduce  evidence  in  tebui- 
Ul. 

The  court   may,   in  its  discretion, 
allow  the  examination  of  other  wit- 
nesses.—AV»  ,  C.C.P.,  282  ;  C.P.L. 
476,  477:H.  &L..S94 

Sll.  At  the  conclusion  of  the  evi- 
dence, the  party  upon  whom  the  bur- 
den of  proof  lies,  addresses  the  court 
first  ;  the  opposite  party  follows,  and 
the  other  party  replies  ,  and  if  in  his 
reply  he  raises  a  new  point  of  law,  his 
opponent  may  answer. 

No  other  address  can  be  made,  un- 
less with  the  permission  of  the  court. 
— A'««'/C.P.L..485 

SECTION  IV. 

■XAMINATtOM  OP  WITNISSC&. 

SI9.    The  testimony  of  ooe  witness 
is  sufficient  in  all  cases  in  which  proof 
by  testimonv  is  admitted  — .Wa'  ,■  C 
C,  1230 

SIS.  Any  party  may  demand  that 
during  the  examination  of  a  witness 
the  other  witnesses  retire  I'roni  the 
room  where  the  trial  Is  held. — C.C.P . 
254,  amrnéfé. 

SI4.  All  persons  are  competent 
to  render  testimony  except 

1.  Persons de6cient  in  uoderslaixl. 
ing,  whether  frwn  immaturity  of  age, 
iiManity  or  other  cause  ; 

2.  Thoae  who  are  insensible  to  the 
religious  obligation  of  sl  oath 

3     Those  civilly  dead 


«.    Lm  ifva  l'on  eoBtn  I'Min.    Vt. 

k-<IIIMIU.  d  Im  4pou  «Mt  tipu^  4«  bi«M 

•(  qM  I'aa  dM  dms  alt  admiaitM  m 
qiuUU  d'agut  dM  pcepriéUt  «pparUnaat  i 
I'MtN,  I'tponx  qui  •  aiiMi  tdminbteé  prat 
•tn  «aaiae  «ornm*  Umoin  eonin  I'mIn 
M  (lytt  da  tout  bit  ayant  tnil  à  eatu 
admiaiatration,  pourvu  qua  la  tribunal  aoit 
d'a»i»,  dtna  let  eireonataneaa  da  la  eanaa, 
qu'a  aat  à  ptopoa  d'ordoanar  eat  auman. 
La  défaut  da  la  partia  da  faira  entendra  aon 
conjoint  an  aa  favour  na  peat  pat  élia  in- 
Toqué  contra  alia.— (3.  Bd.  VII.,  «.  63.) 

SIS.  Tottlaa  ka  pataoanaa  habilaa  i 
ttra  tteoin  aont  aoomiiaa  aux  «Inaa 
rtglta. 

U  parante,  I'alliaaea  at  KatMt  ne  tent 
etuta  da  reprocha  aoatra  «n  témoin,  qua 
raUUrament  au  degré  da  ciéanee  qu'on 
doit  accorder  i  aon  Umoignaga.— C  P.  C., 
252,  partit,  ammU  ;  8  R,  M«0. 

SIS.  Une  partia  peut  étia  intamséa 
par  U  partia  adrerta  et  aon  Umoignaga 
peut  terrir  de  eommeneement  de  piauTa 
par  écrit. 

Ella  peut  aoaii  rendra  témoigni^  on  m 
fâTaor—ATonaaiw  .   C.P.C,   251.  fté  V 
c.  45,  al 

S17.  U  défaut  pw  una  paitia  d'aCHr 
•on  UaMignaga  na  paot  être  intarpiéU 
«mtra  alla.-C.P.C.,  «1.  parti,,  S4  V.. 
e.  45,  a  2. 

SIS.  SurinteriptioadafauaeaalMw 
•cte  aothaatiqua,  lee  ajUirae,  lea  téMina 
iMtrunMinUiraa  ou  autina  feoetionnniiua 
qui  ont  atteatë  l'acte,  peuvent  «tia  adaUè 

rtndra  UitoiKnaBa.— CP.C,  252,  parti, 
S.R.,  .'S880. 

SIS.  Une  peraonne  attenta  d'une  in 
ïmiiui  .^tti  la  rend  incapable  de  parier,  oo 
J -inlend-e  et  de  parler,  peut  Hre  admiie 
"mine  loTioin,  toit  en  rédigeant  ton  ter 
B«ni  ou  aftruwlion  et  aat  répontaa  pv  «rit, 
•oittn  donaanlton  lémoignoiia  i  l'aido  de 
"«net,  par  i'inlarmodiaiitd'un  intarptéte.— 


TiiioDnL  10 

4.  HuabandorwifatgainataMhotlMt. 
KavaHbalaaa^  if  eoBaottt  an  aapanU  « 
to  property  and  one  of  thaa  aa  Mat  has 
«Iminiatarwl  propattj  baiongiag  to  tka 
other,  tha  aoMort  wbe  haa  to  adaUatoltiad 
may  be  azaalaad  aa  a  witaaaa  afdaat  tlM 
other  ia  lalatioM  to  aaj  fM  nraniBlarl 
with  each  admiaiatraticB  ;  praridad  tha 
court  ia  of  opinion,  ia  viaw  of  tha  ainaa- 
atancaa  ofthacaa^  ««^UlaJBataBd 
advitaUa  to  order  tneh  esaminatioa.  Tha 
default  of  a  party  to  examine  hia  eonaart 
in  hit  favor,  cannot  be  invoked  ^^h 
hlBi.-{3.  Ed.  Vil.,  c  63.) 

810.  Fmeaa  aompalHittogivaaTi. 
daaaa  ara  all  auliiaet  to  tha  taM  gaaeial 
ruiee. 

Relationahiph  aonnaatioo  by  marri^*^ 
aad  iatartat  art  ol^jaetiona  only  to  tha 
credibility  of  a  witaaaa.  -  CCP..  962,  m 
pmrl,  omantfcrf,  R.8.  6880. 

SIS.  A  party  nay  be  axaainad  by 
the  oppoeito  party,  and  hit  avidtaee  any 
be  uaed  at  a  eommancaiaeBt  of  pnoi  ia 
writing. 

Ha  may  alee  give  tettimony  ia  hit  own 
behalf.— ff«»,  CCP.,  261;  64  Vie.. 
c  46,  a.  3. 

S17.    Tlia  feet  that  a  party  4oaa  aet 

oflar  hia  tatUmony  eaaaot  ba  nnaaliatd 
•faiaat  hiia.-CCP..  SOI.  éa  fml;  64 
Via.,  a.  4S,  a.  S. 

ttS.    UpaathaiaHMabaUaaof  aaa» 
thaatie^aad.  the  taHlaieay  of  tha  aotarta^ 


«howitaeaaad  tha  dead,  «^  ka  laaaivad. 
-C.C.P.,  SM.  te  part,  B.8..  68M. 


SIS.  A  peiana  aflielad  wMi  aa 
iairmity  which  rtndcia  him  aaabia  la 
tpaek.  or  to  hear  and  apaak,  may  ba  aa- 
amincd  aa  a  witnaea  aithai  by  wrMag 
down  hit  oath  ar  aflbiaatiaii  aad  hia 
aaawara,  or  I7  giving  hia  avi4«Ma  wHh 
the  aid  of  aipit,  throag^  m  later 
pntat.— C.  C   P.,    Kl,  — mftj.    |« 
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C.P.C,  261.  anifMdé;  M  V  .(C),  c. 
31.  ».  6  ;  Shpheii.  £:id.,  m.  107. 

•llM.  L'huissier  qui  a  signifié  le 
bref  d'assignation  ne.  peut  «tre  reçu  i 
témoigner  des  faits  ou  admissions  doui 
il  a  eu  connaisance  après  remission 
du  bref  d'assignation,  si  ce  uest  i 
l'égard  de  cette  assignation  mime. — 
ATtHtfau.-  C.P.C,  2tj2. 

Sill.  Avant  que  le  témoin  soit  ad- 
mis i  déposer,  le  juge  ou  le  protono- 
uire  doit  lui  fuire  jurer  de  dire  la  vé- 
rité, ou  si  c'est  un  quaker,  le  moi  _/«- 
/■<•••  doit  être  remplacé  pour  ceux  de 
dédartr  tl  affirma-  solennelUmenl,  sin- 
ttrtHUHl  tl  virilablcment .  —  C.  P  C 
VA. 

349.  La  formule  du  serment  et 
la  maniire  de  le  faire  peuvent  être 
changée»  suivant  la  croyance  religieu- 
ic  du  témoin,  de  manière  néanmoins  à 
le  lier  k  ne  déclarer  que  la  vérité.— 
C.P.C,  256. 


Un  témoin  qui  refuse  de 
faire  le  serment  ou  affirmation  est  cen- 
se  refuser  de  rendre  témoignage  — C. 
P.C..  247. 

S**.  Avant  d'etre  admis  i  faire 
sennenl.  le  témoin  peut  être  examiné 
par  l'une  ou  1  autre  de<i  parties  sur 
sa  croyance  religieuse  ;  et  il  ne  peut 
être  admis  à  faire  le  serment  ou  Taflfir- 
malion.  ou  à  rendre  témoignage,  s'il 
ne  croit  en  Dieu  et  à  l'exisunce  de 
récompenses  et  de  punitions  après  la 
mort.— C.P.C.  25». 

994.  Une  personne  présenti  dans 
la  salle  d'audience  peut  être  examinée 
"■omme  témoin  et  eM  tenue  de  ré|.on- 
dre,  comme  si  elle  avait  été  régulière- 
ment alignée.— C.P.C,  2.V).  amtmi. 


c  31,  ».  6  .  Sitphdi,  Evii., 


Vic.,(C). 
art   107. 

390.  The  bailiff  ««  ho  served  the 
writ  of  summons  cannot  testify  to  any 
facts  or  admissions  which  came  to  his 
kuowledge  afiei  the  isaue  of  the  writ 
of  summons,  except  in  relation  to  the 
*er\tce  itself  —AVtc.  CO. P.,  262. 

391.  Before  a  wituesis  can  be 
heard,  he  must  swear  before  the  judge, 
or  the  prothonotary.  to  tell  tbe  truth, 
or.  10  the  case  of  a  Qoaker,  the  word  : 
"swear"  is  replaced  by  the  words: 
"solemnly,  sinoeiely,  «nd  truly  dc 
dare   and   alRnn."  —  C.  C  P.,   24&, 

399.  Tbe  lorm  of  oath  and  the 
manner  of  Uking  it  may  be  changed 
according  to  the  religiotu  oelief  of  the 
witness,  in  such  a  manner,  however, 
as  to  bind  hiro  to  declare  nothing  b«rt 
the  truth.— C.C.P.,  256. 

393.  A  witneia  refusing  to  tak« 
the  oath  or  affirmation  is  deemed  to 
refuse    to  give   evidence.  —  C.C.P., 

v>-. 

394.  Before  the  witness  is  admit- 
ted  to  be  sworn,  he  may  be  examined 
by  either  of  the  panics  as  to  h^s  reli- 
giou»  belief ,  and  be  cannot  Uke  th* 
oath  or  affirmation,  or  give  evidence, 
if  he  doe»  not  believe  in  God,  and  io  • 
state  of  rewards  and  ptmiihmcntsailir 
death —C.C.P,  269. 

39jl.  Any  person  who  js  present 
in  the  room  in  which  the  trial  ie  being 
held  may  be  examined  aa  a  witDesss, 
and  is  bound  to  answer,  as  if  be  bad 
been  regularly  rammoned.— C.C.P. 
250,  ammété. 


999.    Ig  témoin  prisent  n*  peut 
refuser  de  répondre  sous  prétexte  qu'on 
ne  loi  a  p«s  fourni  les  deniers  nécessai- 
res pour  payer  ses  frai»  de  déplacement 
-C.P.C..2Ô8. 

W7.  Ix  témoin  doit  d'alwrd  éire 
interpellé  de  déclarer  et  doit  déclarer 
»e«  noms,  4ge.  qualité  ou  occupation 
et  domicile. — C.KC,  267. 

aa».    II  est  permis   à  la   partie  ; 
adverse  de  constater,  par  examen  préa 
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T^ii^^Lzt^.  i  ""-^^;-s':,Tr;r^ 


**••  A  witness  who  is  present 
cannot  refuse  to  give  evidence  nnder 
pretext  that  the  necessary  amount  to 
defray  his  travelling  expeniies  haji  not 
been  paid  to  him. — C.C.P.,  2ô8. 

•197.  The  witness  oust  6rst  be 
asked  and  must  declare  his  names,  age. 
quality  or  occupation,  and  domicile  — 
C.C.P..  i67. 

99h.  The  opposite  pany  may  esu- 
blish  by  a  preliminary  examination  of 


autre  manière,  les  causes  de  reproche 
contre  lui.— C.P.C,  2M. 

M».  La  partie  qui  produit  un 
témoiu  ne  peut  le  reprocher,  mais  elle 
peut  prouver  par  d  autres  le  contraire 
de  cequil  a  dii.  ou.  avec  la  permi^lon 
du  tribunal,  prouver  qu  il  a.  à  „„« 
«utre  époque,  fait  des  déclarations  in- 
compatibles axec  son  témoignage 
•cluel,  pour%u  que.  dans  «  dernier 
CM.  le  témoin  .ii  dabor.l  clé  inter-  .' 
ngé  à  cet  égard— C.P.C.  M-.t 


».i  t.1        H  '*'"**'°  ^"'-  '*'"'  •■««>" 
«Ubte,  refuse  de  répondre  ou  de  pro- 

»»"«  des  pièces  ou  autres  tlio-es  ron- 

«"»■»>«  litige,  quilaen  sa  posses- 

^.'Px"!  277*"*  """"'"'  '^'~^ 

•M.  Lt  témoin  n  est  pas  tenu  de 
npMdre  aM.x  qnertion»  qu.  lui  sont 
Wt«.  «  c«  réponae.  peuvent  lexpo- 
«r  •  une  pmirsaite  criminelle 

JMM.  Il  oc  peut  «Ire  coiit|;aint  de  , 
«clarer  ce  qui  lui  a  été  révélé  confi'-  , 
<lfntwllement  ft  raitou  de  MMi  caractère  ', 
pcoTerAoniiel  twi m»  a\  iseur  religieu.v.  ; 
•■  légml,  ou  coiiinie  rourtionuaire  de 


manner,   whatever  grounds  he   may 
:  have  for  objecting  lo  such  witness  — 
C.C.P;,  268, 

**••    A  party  cannot  impeach  the 
credit  of  a  «  itness  produced  b>  lumself 
but  he  may  proxe  by  others  the  con- 
trary of  what  such  witness  has  stated 
or.   by  leave  of  the  court,   he  may 
proxe  that  at  other  tin»,  he  has  made 
statements  inconsistent  with  his  p-e 
sent  testimony  .  provided,  in  «lie  latter 
•  ca«>.   the  «itnes»  be  firs,  questioned 
upon  the  subject.— C.C.P. .  ;.»6'i 

'      9am.    A   witness   who.     without 
valid  reason,  refuses  to  answer  or  to 

produce  document»  or  other  things  con- 
•lected  with  the  suit  and  in  his  posaej- 
sion.  may  be  held  by  coercive  impri 
aonment  to  do  lo.— C  C.  P.,  277. 

>•••  A  witness  is  not  bound  to 
answer  questions  put  to  him  if  hisan* 
xvenng  would  expose  liim  to  a  criminal 
prosocution. 

This  objection  can  be  made  onl)  ky 
the  witness  himself— C.C.P. .  274. 

*W.  He  cannot  be  compelled  to 
declare  «hat  lus  been  revealed  to  him 
confidemially  in  lii^  professional  eliar- 
actei  as  rvliKiou-  or  legal  advi-ter,  or 
as  an  officer  oi   ^late  xvliere  public 


l'Eut  lorsque  lordre  pubUc  y  est  con 
cerné.— C. P.C..  275. 
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policy  is  concerned.— C.C.  P.,  27». 


h 


3S3.  Lorsque  des  témoins  tnai 
appelésàconsuterlidentitédun  objet 
qui  Si;  trouve  en  la  possession  d'une 
des  parties,  le  juge  peut  ordonner  qt^ 
la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  ei 
.tenijM  convenables,  aux  témoins  ainsi 
appelés  i  en  témoigner  ;  et.  i  défaut 
parja  parie  de  produire  ro)>jet,  l'iden- 
tité en  est  réputée  établie. 

Le  juge  peut  de  ta  même  manière 
ordonner  au  témoin  qui  est  en  posaca- 
•ion  de  quelque  objet  en  litige,  de  le 
produire  sous  les  mêmes  pénalités  que 
pour  refus  de  répondre  à  des  questions 
pcniiicntcs.-C  P  C,  273.  ameiHU. 


•M.  Le  témoin  est  tenu  de  pro- 
duire tout  document  concernant  le 
litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en 
laisser  prendre  copies  ou  extraits,  si  ce 
docuipeut  est  wiis  neing  privé  ;  et  ces 
copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  pro- 
tonouire.  font  fw  de  même  que  si 
l'origioal  était  produit.  —  C  P  C 
276. 


Le  protonotaire  est  tenu  de 
denia^idcr  au  témoin  s'il  requiert  taxe, 
et.  si  ei^e  e^t  requise,  il  doit  l'octroyer 
eu  égard  à  la  qualité  du  voyage  et  au 
séjour di  témoin.— C. P.C..  280, «*««.),. 

99é,  La  Uxe  est  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  fait  citer  le  témoin,  de 
la  manière  et  après  le  délai  prescrits 
pour  loot  jugement 

l*  témoin  peut  faire  émettre  exécu- 
tion contre  la  partie  adverM  coodam- 
■éc  à  payer  aes  frais,  povrvu  qu'il  j'ait 
pu  déjà  été  décerné  dexécutioa  à  la 
pourMiitc  de  la  partie  qui  a  obtenu 
jugcmcat,  ou  que  le  aontant  alloué  au 


M».  When  Wltneaaea  are  called 
to  prove  the  identify  of  any  object  in 
the  possession  o(  one  of  the  parties,  th» 
jndge  may  order  that  the  party  shaD. 
either  in  court  or  at  any  other  convc- 
nient  place  or  time,  exhibit  such  object 
to  the  witnesses  thus  called  to  give 
evidence  concerning  it  :  and,  in  default 
of  his  so  exhibiting  the  object,  it  will 
be  held  to  have  beeu  identified. 

The  judge  may  likewise  order  any 
witness  who  is  in  posseuion  of  any 
object  which  is  the  subject  of  the  liU- 
gation,  to  produce  it.  under  the  sane 
penalties  in  case  of  default  as  for  refn- 
sing  to  answer  pertinent  questions  — 
.C.C.P.,  273,  amf»t/nt. 

••4.  A  witness  is  bound  to  pn». 
dnce  any  document  in  bis  posaesMon 
touching  the  matter  in  issue,  and  to 
allow  copies  or  extracts  thereof  to  be 
taken  if  it  is  a  private  writing  ;  and 
snch  copies  or  extracts,  certified  by  the 
prothonoury.  are  entitled  to  the  same 
credence  as  would  be  given  to  the  ori- 
ginals.—C.C.  P.,  276. 

999.  It  is  the  duty  of  the  protho- 
notary  to  ask  the  witnesses  if  they  re- 
quire Uxation,  and,  if  they  do,  to  tax 
their  expenses  with  due  regard  to  the 
nature  of  the  voyage  and  the  duratioa 
of  their  sUy.— C.C.P.,  2W),  «mm^mI 

MS.  The  taxation  may  be  en- 
forced by  execution  against  the  party 
who  summoned  the  witness,  in  the 
manner  rad  after  the  delay  prescribed 
for  any  judgment. 

A  witness  may  sue  out  execution 
against  the  oppu^te  party  condemned 
to  pay  his  expenses,  provided  that  no 
execution  haa  ilready  been  saed  ont 
by  the  party  wlm  obuinad  the  jndg- 
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t^Bioia  n'ait  pu  d<jà  «té  p.y*  à  «tte 
P-rtie  on  à  son  procureur  «n  vertu 
d  «nniénioire  de  fraisdument  acquitté 

997.    La  partie  qui  fait  tntendre 
pins  de  coq  témoins  sur  un  même  fait 
D*  peut  répéter  les  frais  des  autrei 
dépositions,    sans    la    permission    du 
juge.-AW,.,«.    c.  P  CF..  281 
Bmioril,  n.  49e. 

a**.  U  témoin  ne  peut  se  retirer 
sans  la  permission  du  tribunal.— C.P 
C,  278,  anifudi. 

sa».  Le  témoin  est  examiné  par 
Ja  partie  qui  le  produit  ou  par  son  con- 
«il.  mais  seulement  sur  les  faits  de  la 
«ontesution.  Us  questions  ne  doivent 
pMétre  formulées  de  manière  à  suggé- 
Ter  la  réponse,  à  moins  que  le  témoin 
■e  cherche  manifestement  â  éluder  la  ' 
question  on  i  favoriser  lautre  partie  I 
—C. P.C.,  270.  ^         ! 
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ment,  or  that  the  amount  allowed  the 
witness  has  not  already  been  paid  to 
such  party  or   his  attorney  in  virtue 
of  a  duly  receipted  bill  of  costs  -C 
C.P..28I.a«,w,i/. 

»»>•    A  party  who  has  examined  " 
more  than  Ave  witnesses  on  the  same 
fact  cannot  recover   ihe  costs  of  the 
other  depositions  witnoui  the  permis- 
sion of  the  judge  -Kfu-,  C  P  C  F 
281  ;  HeilarJ,  n.  J9C. 

33A.  A  witness  must  not  with- 
draw without  the  permission  of  the 
court -C.C-P..  278.  «w«*rf. 

93*.  Witnesses  are  exami;;cJ  ty 
the  party  producing  them  or  by  bis 
counsel,  but  only  touching  the  facts  in 
issue.  The  questions  must  not  be 
leading,  unless  the  witness  evidently 
attempts  to  elude  the  questioner  to 
favour  the  other  pany  —  C  C  P 
270.  '.-^.i-. 


9\%.  LorKjuela  partie  a  fini  d'in- 
terroger le  témoin  qu'elle  a  produit  hi 
partie  adverse  peut  le  tranvjuestion^r 
<ie  tontes  manières  sur  les  faiu  dont  il 
«  été  question  dans  l'examen  en  chef, 
on  bien  faire  constater  son  refus  de  le 
«nnaqocstionDcr.— C.P  C.  271 

9m\,  Le  témoin  pent  être  ré- 
««•Me  pwr  U  p,„ie  ,«i  fe  p^^j, 
•onqne  de  nouveaux  faiu  ont  été  dé- 
aw««Mrle«  trawquertion,  «u  pour 
MplHitKr  lea  réponse,  aux  tiawqne* 
tions.-C.P.C..  272.  ««"«i»»* 

»4«.    Si  le  témoin  ne  pm  ternii-  1 
"«r  iOB  examen  le  m«me  jonr  de  aa 
*w™P^tioo,  il  est  tenu  de  se  repré- 
»«>»w  k  jonr  juridique  suivant,  ou  tel  i 
«Mrtjottr  (|ai  lui  est  aaaigné  par  le  | 


*•••  When  a  party  has  ceatcd 
examining  a  witness  be  has  produced, 
the  opposite  party  may  crosa-examine 
such  witness  in  every  Uiape  upon  the 
facts  referred  to  in  the  examination  in 
chief .  or  he  may  require  an  entry  to 
be  made  of  his  declining  to  croaa- 
examine.— C.C.P..  271. 

«41.  A  witnea.  may  be  re.«ua,. 
"«»  by  the  party  producing  him.  when 
new  facts  have  been  elKit«|  on  th» 
croaa^xaminftiion.  or  for  the  purpca» 
of  explaining  his  answer,  to  the  era», 
questions — CCP.,  272. 

*•••  If  the  exarainatioa  of  a  wit- 
»e«a  cannot  be  completed  on  the  day 
he  appear»,  he  is  bound  to  attend 
again  on  the  next  following  juridicaJ 
day,  or  on  such  other  day  aa  ia  a». 


DÉPOSITIONS. 


tribunal  et  qtij  esr  port*  sur  le  regis- 
tre de  la  cour.  Sou  défaut  le  rend  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  le  refus  de 
se  présenter  à  rassiguation.— C.P.C, 
279,  amrndi. 

S-IS.  La  déposition  donuée  lors 
d'une  première  instruction  de  la  môme 
demande  ou  d'une  antre  demande 
basée  en  partie  ou  pour  le  tout  sur 
ta  même  cause  d'action,  est  reçue 
en  preuve,  s'il  est  éubli  que  le  té- 
moin qui  l'a  doanée  est  mort,  on  est 
malade  au  point  de  ne  pouvoir  voyager, 
ou  est  absent  de  la  province,  et  que  la 
partie  adverse  a  eu  pleine  liberté  de 
contre-interroger  le  témoin.  —  A^'om- 
vtM;  C.  Crim.,6%7;  Slcphni.  Ev.,32. 

.  •44.  Sauf  lorsqu  11  est  autrement 
prescrit,  dans  toute  cause  contestée,  le 
témoin  est  interrogé  à  l'audience,  la 
pwtie  adverse  présente  ou  dûment 
appelée. 

Le  juge  peut   faire  au  témoin  les  1 
questions  qu'il  croit  nécessaires.— C^ 
P.C..  263,  parfie,  amendé;  S.R..  5881.  I 

__  I 

SECTION  V. 

COMMBNT  LBS  OkrosmONS  SO.VT  PRISES. 

•4*.  Les  témoignages  sont  pris 
par  le  moyen  de  la  sténographie  sous 
la  direction  du  tribunal,  à  moins  que 

«elni-d    a'cn   ordonne   autrement 

ACwt  «»,  partù:  C.IC,  320a,  §5 
S.R..  MM 


signed  to  him  by  the  court  and  i» 
entered  upon  the  registers  of  the  court. 
In  default  he  is  liable  to  the  same  pe- 
nalties as  for  refusing  to  attend  opoa 
thesubpœna.— C.C.P.,279,  ametuUd. 
34S.  A  deposition  given  at  a 
former  trial  of  the  same  action  or  <rf 
another  action  founded  in  whole  <w 
in  part  upon  the  tame  cause  of 
action,  may  be  given  in  evidence,, 
if  it  is  esUblished  that  the  witnes» 
who  made  it  is  dead,  or  is  so  U] 
as  to  be  unable  to  travel,  or  is  absent 
from  the  Province,  and  that  the  oppo- 
site party  bad  a  full  chance  to  cross- 
examine  the  witness.— AVw  .•  Crim. 
Code..  687  ;  Stephen,  Evd .  32 

344.  Unless  where  it  is  other- 
wise provided,  the  witnesses  in  any 
contested-case  are  «xamined  in  open 
court,  the  opposite  party  being  picacat 
or  duly  notified: 

The  judge  may  dslc  them  any  qttes- 
tions  he  deems  necessaty.- C.C.P., 
263,  in  part,  amended;  R.S.,  M«l. 

SECTION  V. 

TAKING  DOWN  KVIDBNCa. 

349.    The  evidence  is  taken  dowB 
by  means  of  stenography,  under  the' 
direction  of  the  court,  unless  it  oiden 
otherwi.se.  —  New,  in  part  •  C  C  P 
320«,  §.^>;R.S..  5888 


Le  tribunal  peut  ordonner 
que  les  notes  du  sténographe  soient  lues 
•tt  témoin  et  corrigées  cour  tenante.— 
CPC,  820«.  S  6.  p,emi>rt  partie, 
•menai:  S.R..  5«M. 

■4  T.  l«8  notes  du  si  énographe  ne 
■ont  transcrites  que  M..-sque  le  juge 
rnrdoaai .  co  dans  les  cas  de  revision 
M  d'appti.  o«  à  la  suite  d'un  procès 


The  court  may  order  that 
the  jaaogiapber's  notes  be  read  to  the 
witnesB  and  coiKtted  in  open  court  — 
CC.P  .  320».  I  «.  in  part,  amended; 
R.S.,  S«M. 

347.  The  stewgtafAer's  I 
transcribed  only  when  the 
orders,  or  in  case  of  review  m  «f 
appeal  or  at  the  ooncloakm  «f  a  jay 


t»r  jury  lorsqu'il  y  a  demande  pour 
nouveau  procès,  ou  pour  uu  jugement 
different,  ou  p.mr  jugement  dans  une 
cause  résen-6e.  Chaque  partie  paye 
alors  le  coût  de  transcription  de  ses 
propres  témoignages,  lequel  est  néan- 
moins considéré  comme  faisant  partie 
des  frais  de  la  cause. 

Chaque  partie  peut  obtenir,  «nr  paie- 
ment de  l'honoraire  exigible,  qui 
0  entre  pas  en  taxe,  une  transcription 
totale  ou  partielle  de»  notes— /Vw- 
:-'»;  e.P.f..  :ma.  §  6.  rf-«.„?„„- 
Aor/tr.  S.R..  68«8;  C.N.V.  jf(2-»8  - 
Ont,  A.  J.,  M6  .  R  P  O..  205.  ïo»..  80>' 

94».  i^  «enograplie  certifie  sous 
son  serment  d'office  la  vérité  et  la  fidé- 
lité  de  la  transcription  de  ses  notes. 

Sur  demande  d'une  partie  intéres- 
¥*.  le  juge  qui  a  enleodu  le  témoi- 
gnage peut  faire  corriger  les  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  la  copie  ainsi 
transcrite.  Us  frais  de  correction  doi- 
vent être  payés  par  U  personne  en  dé- 
iaut. 

Le  sténographe  doit  déposer  les 
livres  contenant  ses  notes  sténogta- 
Phiques  à  Jendroit  et  en  la  manière 
déterminées  par  les  règles  de  pratique. 
~NoHVfaH,ptrlir  ;  C.P.C,  320«.  S  6 
t^<"'f  :%1.  amendé  :^.^,'.^ii^,    ^    ' 


DEPOSITIO.VS. 


trial  wheo  there  \%  a  motion  for  «  new 
tnal,  for  a  different  judgment,  or  for 
judgment  in  a  reserved  case.  Each 
party  then  pays  the  cost  of  transcribing 
his  evidence,  which  is  neverthele» 
considered  as  forming  part  of  the  cosU 
in  the  cause. 

E«:b  party  may  obuin.  upon  pay- 

ment  of  a  fee  fixed,  which  b  not  tax*. 

ble.  a  transcription  of  the  whole  or  of 

P«rt  of  the    notes.— A>«>.-   CCP 

fVâ'  'À''^",- J*'S-.  5M8  '"n.y! 

205.  206,  «02. 


»  <».  Lorsque  le  tribunal  ordonne 
T  '"'  »^"'°'f"««e  ne  sera  pas  pris  par 
l.moyendelasténogn.phie,ilprend 
ou  fail  prendre  par  écrit.  soussaSftec- 
tion  des  notes  des  parties  importantes 
des  .emoignage.  el  de  tontes  lesobjec- 
'o  IS  sur  lesquelles  um.  des  parties  b- 
T"'  .■"«'  <«»e  «««décisions  ,«,  «^, 
ol>jections.-C.P.C.,  263.  »  |  At,//> 
«»"»<</.•  S.R..6MI.        ""•>^""'. 

.inî^  )TTî  ••  »^'»">«P'«Ke  est  i 
•««pm  par  écrit,  le  témoin  le  lit  00  I 
•mure  liu  en  «a,  donnée  dès  qu'U  l'«  ! 


a-IX.  The  stenographer  certifies, 
under  his  oath  of  office,  to  the  truth 
»nd  correctness  of  the  transcription  of 
die  notes. 

Upon  application  by  any  party  in- 
terested, the  judge  who  heard  theevi- 
leuce  may  order  the  correction  of  any 
errors  in  the  copy  so  transcribed.  The- 
co'ts  of  revision  and  correction  must 
be  paid  by  the  party  in  default. 

The  stenographer  must  deposit  the- 
books  containing  his  stenographic 
notes  at  the  place  and  in  the  manner 
determined  by  the  rules  of  practice  — 
Nfw,  i„  part;  C.C.P..  32Q<r.  J«/,v, 
A"/  .8  7  amtHdtd:  R.&,  5888. 

'  .K?"**^'    ^''*"*^"'  »»»  rourt  order» 

j  ™'  "  <'«'Pn*>lion  be  not   taken  down 

.  By  means  of  s.enography.    |,  uke* 

down  or  cau^  to  be  taken  down  in 

I  wntiog  uoder  its  direction,  w,te,  of 

the  material  parts  of  the  evidence  and 

or  all  objections  insisted  upon  by  either 

or  tlie  parties,  with  the  decisions  there- 

upoo.-CC.P..    263..  SI.    ,v,^î 

•»>n,dcd;  R.S..  6881..  ^    ' 

a4«.  When  the  deposition  is  thit« 
taken  down  in  writing,  it  Is  ««i  to  or 
oy  the  wiineu  as  soon  «she  baafialah. 


*•  DEPOSITIONS. 

terminé  Ml  est  ensuite  interpellé  de  dé-     edit;  he  is   then   asked 


darer  si  la  déposition  contient  la  véri 
t^,  s'il  y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de 
plus  ;  et  il  doit  la  signer. 

S'il  ne  peut  signer,  il  en  est  fait 
mention,  ainsi  que  de  la  lecture  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  déposition. 

Les  notes  du  témoignage  prises  par 
le  juge  ou  sous  sa  direction, sont  ensuite 
signées  par  le  juge  ou  le  protonouire, 
et  elles  constituent  et  elles  sont  consi- 
dérées comme  le  témoignage  du  té- 
moin —C.  P.  C,  26-1.  partit.  3î>3, 
amtndé. 

•Ml.  Si  le  témoin  ajoute,  retran- 
che Ott  chan^  quelque  partie  de  son 
témoignage,  les  changements  doivent 
être  insérés  à  la  marge  ou  à  la  fin, 
avant  la  clôture  de  la  déposition.— C. 
V  C.  261,  Pûiiie.  29-1,  amendé. 

ZS%.  Il  n'^nt  ajouté  aucune  foi 
aux  renvois  nmr  parafés,  aux  sur- 
charges ni  aux  interlignes 

Le  nombre  des  mots  rayé»  et  de» 
Tenvois  en  marge  doit  être  mentionné 
dans  le  certificat  d'affirmation. — C.P. 
C.  295. 

S«IS.  Au  coihmencement  de  la  dé- 
position, il  est  fait  mention  dn  nom 
du  juge  présidant  i  l'instruction, 
de  la  désignation  des  parties,  des  noms, 
Age,  qualité  ou  occupation  et  domicile 
on  résidence  du  témoin,  et  de  l'affir- 
mation ou  <tu  serment  par  lui  fait.— 
C.  P.  C.  288,  S  2.  amendé;   S.R., 

U'I.  Le  juge  prend  ou  fait  pren- 
dre par  'le  protonotaire  notes  de  toutes 
les  admissions  faites  de  vive  voix  par 
les  parties  ;  et  ces  notes,  signées  par 
le  juge,  font  foi,  de  même  que  si  elles 
éteient  sigu£e»  par  les  parties.— C.P. 
Ci  266. 


to  declart 
whether  it  contains  the  trnth,  whether 
he  persists  therein,  and  whether  he 
knows  anything  further  ;  and  he  must 
sign  it. 

If  he  cannot  sign,  mention  is  made 
thereof,  as  well  as  of  the  reading  of 
the  deposition. 

The  notes  of  evidence,  taken  by 
the  judge  or  under  his  direction,  are 
afterwards  signed  by  the  judge  or  the 
prothonotary,  and  they  constitute  and 
shall  beconsidered  as  the  evidence  of 
the  witness  —C.C. P.,  26'1,  in  pari 
29.1.  «mntded. 

SSI.  If  the  witness  adds  to,  strikes 
out,  or  alters  any  portion  of  his  depo- 
sition, the  changes  must  be  inserted 
in  the  margin  or  at  (he  end,  befort 
the  closing  of  the  deposition. — C.C. 
P.,  264,  in  pari,  2Ô*  ttm^att. 

Stf9.  No  credence  is  given  to  un- 
authenticated  marginal  notes  or  to 
words  written  upon  others,  or  to  inter- 
lineations. 

The  number  of  words  struck  out 
and  of  marginal  notes  must  be  men- 
tioned in  the  jurat— C.C.  P.,  295. 

MS.  At  the  commencement  of 
the  deposition  must  be  mentioned  the 
name  of  the  judge  presiding  at  the 
trial,  the  designation  of  the  parties, 
the  names,  age,  quality  oroccupation. 
domicile  or  residence  of  the  witness; 
and  the  fact  o<  his  having  been  swora 
or  having  affirmed.— C.C. P., 'iS*;  $  2, 
amiudcd  :  R.S.,  5887. 

3«i4l.  The  judge  takes  down;  of 
causes  the  prothonotary  to  take  down, 
notes  of  all  admissions  made  orally  by 
the  parties  ;  and  such  notes,  signed  by 
the  judge,  make  proof  in  the  same 
manner  as  if  they  were  signed  by  the 
parties.— C.C. P.,  266. 


F.XAMEN  riRS  TICMOINS. 


CHAPITRE  XIX. 

4»  la  pnmt»  «t  é»  I'lMtractiM. 


SECTION  t. 

WAIUlf  on  TéMOINt  01  CONSINTIMKWT. 

••••  I*  tribuut  pent  dispenaer 
on  ténxHn  «ie  comparattte  i  l'âudieiice 
ou  recevoir  un  témoignage  pris  de 
consentement. 

Tonte»  le*  objectioiis  faites  au  cour» 
de  ce  témoignage  doivent  être  réser- 
vées pour  audition  lors  de  l'instruc- 
tion.—A>«rrr«»  .-  C.P.C,  239.  285. 
290. 

SECTION  II. 

«XAMIK  OCS  TtMOIMS  MAIADKS  OU  SUK  I.K 
»OIIIT  OC  gt* ITTM  tA  PKOVIKCR. 


Dans  tous  les  cas  où  il  est 
établi  sous  serment  qu'un  témoin  est 
sur  le  point  de  quitter  la  province,  ou 
qne.  par  suite  de  maladie  ou  d'infir- 
mité, il  ne  pourra  se  rendre  k  l'audi- 
ence, le  juge,  ie  protonouire,  ou  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure,  sur 
l'ordre  du  juge,  peut  prendre  la  dépo- 
sition de  ce  témoin,  en  tout  éut  de 
cause  apris  lassugnaUon,  les  parties 
présentes  ou  dûment  appe'  'm  ;  et  cttte 
déposition  a  le  même  effet  que  si  elle 
éuit  prise  à  l'instruction. 

Si  le  témoin  peut  être  produit 
lors  de  l'instruction,  il  doit  être  exa- 
miné de  nouveau  en  la  manière  ordi- 
Mire,  lorsque  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  le  requiert.  —  C.  P  C,  240. 
amendé. 

SECTION  III. 

EXAMK.X  DES  TtolOINS  DAKS  U.N  F-\OKl  IT 

Aurae  gvK  ceiui  oo  ia  cavsk 

««T  rK.NOANT*. 
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CHAPTER  XIX. 
lacMsMU  of  trial  aa««(  nUsaiia. 

SBCTION  I. 

■XAMINAnONOF   WITNIiaBS   iV  COMINT. 

Ma.  The  court  may  diaptnae 
with  the  attendance  of  a  wjtiwat  in 
open  court  or  receive  bis  depositl^.* 
teken  by  consent. 

All  objections   raised   during   the' 
taking  of  any  such  d'oosition  must  be 
reserved  fbr  hearing  at  the  trial.— 
A'ra-,-  C.C.P.,  2.39,  2M,  290. 


SECTION  n. 

■XAMINATION  OP  WrrNBSSCS  WHO  AM*  OX," 

o«  AaoiT  to  t.r.A\t  TRa  raonMcs.     • 

.  **•.  InanveasewhereinitisesUb* 
lished  upon  oath  that  a  witnev  is  about 
to  depart  from  the  Province,  or  is  pre- 
vetted  by  illness  or  infirmity  from  at- 
tendinc  before  the  court,  the  judge,  the 
prothonoury  or  a  commissioner  of  the 
Superior  Court  upon  the  order  of  tlie' 
judge,  may,  at  any  sUge  of  the  pro- 
ceeding»  after  service  of  summons,  re-' 
ceive  the  deposition  of  such  witness. 
in  presence  of,  or  after  due  notice  to, 
the  parties  ;  and  such  deposition  has 
the  same  effect  as  if  it  were  taken  at 
the  trial. 

If  the  witness  can  be  produced  at 
the  trial,  he  must  be  examined  anew 
in  the  ordinary  manner,  if  it  is  re- 
quired by  either  party.— C.C.P.,  240. 
ameuM. 

SECTION  III. 

K.XAMI.NATIO»  OF  WITNUSKS  lUIWHlaB 

THAK  WRRae  TUB  CASB  IS 

FEKOLNC. 
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lAirS  KT  ARTICLES. 


Sill 


3JI7.  Le  juge  peut,  à  sa  discrétiou 
et  sans  aucune  commission  ou  autre 
formalité,  ordonner  que  l'enquête  ou 
l'examen  de  toute  perMinne,  même  des 
pnrties  sur  faits  et  articles  on  '■  .  re- 
nient, ait  lieu  en  tout  autre  enù'  où 
siège  la  cour  supérieure  ou  la  cour  de 
circuit,  devant  le  juge  qui  s'y  trouve. 
Dans  ces  cas,  après  que  le  dossier  a  été 
pendant  quatre  jours  entre  les  mains 
du  ptotonotairc  ou  du  greffier  du  lieu 
auquel  la  cause  a  été  envoyée,  les  par- 
ties peuvent  y  procéder  comme  si  la 
cause  y  était  pendante.— C. P.C.,  24}. 

3tSN.  Copie  de  cette  ordonnance 
est  transmise  au  protonotaire  ou  au 
greffier  du  tribunal  à  l'endroit  indiqué, 
avec  la  partie  du  dossier  qui  peut  être 
nécessaire,  et  le  protonotaire  ou  greffier 
peut,  là-dessus,  faire  les  procédures 
nécessaires  pour  forcer  les  témoins  ou 
parties  à  comparaître  à  l'endroit  indi- 
qué, tout  jour  fixé  par  le  juge  et 
auquel  un  juge  sera  présent. 

Dans  les  cas  de  cet  article  et  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion des  règles  contenues  aux  articles 
301,    303    et    557.  —  C.P.C.    242, 

SECTION  IV 
vhtn  nr  articles. 

M*.  Les  parties  peuvent  être  in- 
terrogécs  sur  faiu  et  articles,  aussitôt 
après  la  production  de  la  défense,  sur 
la  contesution  telle  qu'alors  engagée, 
sans  reurder  l'instruction  non  pins  que 
le  jugement. 

Lorsque  le  défendeur  est  en  défaut 
de  comparaître  ou  de  répondre  à 
l'action,  il  peut  être  interrogé  sur  faits 
et  articles  aussitdt  après  son  défaut.— 
AoHUtH,  partit:  C.P.C,  221  ;  S.R., 
£873. 


3S7.  The  judf  e  may,  in  his  dis- 
cretion, and  without  any  commission 
or  other  formality,  order  the  proof  to 
he  taken,  or  any  person,  even  if  he  is 
a  party,  to  be  examined  either  upon 
articulated  facts,  or  otherwise,  at  any 
place  where  sittings  of  the  Superior 
Court  or  of  the  Circuit  Court  are  held, 
before  any  judge  at  such  place. 

In  such  cases,  after  the  record  has 
been  four  days  in  the  hands  of  the 
prothonotary  or  clerk  at  the  place  to 
which  it  has  been  sent,  the  parties  may 
proceed  as  if  the  case  were  there  pen- 
ding—C.C.P.,  241. 

3«l^.  A  copy  of  such  order  is  trans- 
mitted to  the  prothonotary  or  clerk  of 
the  court  at  the  place  mentioned,  toge- 
ther with  such  part  of  the  record  as 
may  be  necessary  ;  and  the  prothono- 
tary or  clerk  may  thereupon  take  the 
necessary  proceedings  to  compel  the 
witnesses  or  the  parties  to  appear  at 
the  place  named  on  any  day  fixed  by 
the  judge,  on  which  a  judge  will  be 
present  at  such  place. 

In  the  case  of  this  and  of  the  prece- 
ding Article,  the  rules  contained  in 
Articles  :501,  .10.1  and  ."«a",  apply.— C. 
C.P.,  242,  ammd(d 

SECTIO.V  IV. 

INTERROCATOIIIKS  UPON  AKTICUMTlvD 
FACTS. 

M».  The  parties  may  be  exami- 
ned upon  articulated  facu  as  soon  as 
the  defence  is  filed,  upon  the  facts  in 
issue  as  then  joined,  and  without  retar 
ding  the  trial  or  the  judgment. 

II  the  defendant  is  in  default  to 
appear  or  to  plead  to  the  action,  he 
may  be  examined  on  articulated  facu 
as  soon  as  he  I»  so  in  default. — S'rti: 
infxirt;  C.C.P..  tlX.tliHtnitfd ;  R.S. 
6873. 


l'A  ITS  UT  AkïICLKS. 


M 


',]  6  '.  l/assignation  p<jiir  r^iwiulre 
sur  faits  cl  articles  est  donnée  eii  ver- 
tu d'un  ordre,  au  nom  du  wuveraiu, 
délivré  par  le  protoiiotaire  sur  réqui- 
sition qui  lui  en  est  faite  par  écrit,  et 
elle  enjoint  îi  la  partie  de  comparaître 
devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire pour  repondre  aux  interro- 
gatoires qui  lui  seront  soumis  et  qui 
sont  annexées  au  bref  dont  copie  lui 
est  signifiée  -C.P  C;  222.  22(î.  /<f»- 
tir,  amendés 

961  L'assignation  pour  répondre 
sur  faits  et  articles  est  donnée  i  la 
partie  personnellement  ou  &  son  domi- 
cile, et  noii  à  son  procureur,  excepté 
lorsqu'elle  est  absente  ou  se  cache  ;  et 
copie  doit  lui  être  laissée  tant  de  l'or- 
dre que  des  interrogatoires. 

Au  ca»  d'absence,  le  procureur  & 
qui  l'assignation  a  été  signifiée  peut 
demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour 
la  comparution  de  sa  partie;  ou,  s'il 
indique  le  lieu  où  elle  se  trouve  alors, 
il  peut  demander  que  la  partie  adverse 
la  fasse  interroger  sur  commission  ro- 
gatoire.— C.P.C.  223,  aiuenilé 

309.  La  Partie  assignée  à  répon- 
dre sur  faiu  et  articles  doit  comparaître 
en  penonne  pour  donner  ses  réponses 
après  serment  prêté. -C.P.C.  224.  % 
1   amnidi  •  B.R..  5874 

•I6S.  Dans  le  cas  d'assignation 
d'une  corporation  ou  communauté  lé- 
gnleuient  reconnue,  les  réponses  peu< 
vent  (Irc  données  sous  serment  par  li- 
président,  le  gérant,  le  secrétaire,  le 
trésorier  ou  un  autre  officier  ou  em- 
ployé, s'il  est  le  porteur  d'une  autori 
sation  générale  ou  .spéciale  à  cet  effet 
ou  les  réponses  qu'il  doit  donner  et 
affirmer  comme  étant  celles  que  la  cor- 
poration entend  donner,  peuvent  être 
spécifiées  par  une  délibération  spéciale. 


30O.  Parties  are  sunnnoncd  t<> 
answer  interrogatories  upon  articula- 
ted facts  by  means  of  a  process  issuc<l 
by  the  protliouotary,  in  the  name  of 
the  .Sovcrcigii,  upon  c  written  requisi- 
tion to  that  elTcct,  and  ordering  the 
party  to  cppear  l«efore  the  court,  the 
judge,  or  the  protliouotary.  to  answer 
the  interrogatories  to  be  put  to  Iiiin, 
which  are  annexed  to  the  process  ami 
are  served  upon  him. — C.C.I* ,  Ti't. 
22G,  in  pari,  amended. 

361.  The  order  to  answer  upoa 
articulated  facts  is  served  upon  the 
party  personnatly  or  at  his  domicile, 
and  not  upon  his  attorney,  unless  such 
|>arty  is  «bsent  or  absconding  ;  and  a 
copy  both  of  the  order  and  of  the  in- 
terrogatories must  be  left  with  him. 

If  the  party  i»  absent,  the  attorney 
who  has  been  .served  may  apply  to 
have  delay  given  him  to  appear  ;  or,  if 
he  declares  the  place  where  such  party 
then  is,  the  opposite  party  may  require 
that  he  be  examined  under  a  commiv 
sion.— C.C.P..  2i'i,  amended 

364.  A  party  summoned  to  an- 
swer interroigatories  upon  articulated 
facts  must  appear  personally  to  give 
his  answers,  underoalh.— C.C.P,  224, 
^  \,  amended.-  R.S.,  5874. 

363.  When  the  service  is  made 
upon  a  corporation  or  legally  recug- 
nized  body  or  community,  the  answers 
mrfy  be  given  under  oath  by  the  pre- 
sident, niaimger,  secretary,  treasurer, 
or  other  olTirer  or  employee,  if  he  holds 
a  general  or  special  autliori/ation  for 
that  purpose  ;  or  the  answers  which  he 
must  give  and  swear  to  as  lieing  those 
which  the  party  summoned  intends  to 
give,  may  be  specified  by  special  rcso* 
lution 


M 


FAITS  ET  ARTICLES. 


I 


I 

II 


36-1.  Si  la  partie  assignée  ne  com- 
paratt  pas  ou  ne  répond  pas  aux 
questions  qui  lui  sont  proposées,  dé- 
faut est  enregistré  coutre  elle  et  les 
faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour  rai- 
son valable  et  aux  conditions  qu'il 
juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à 
la  partie  défaillante  de  répondre  en- 
suite aux  faits  et  articles,  avant  la 
clôture  de  l'enquête  de  la  personne 
qui  l'a  assignée.— c: P.C..  2io,/a,/if. 
Quieudi. 

36*1.  Les  interrogatoires  doivent 
être  rédigés  d'une  manière  claire  et 
précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de 
réponse  soit  une  admission  du  fait  dont 
on  veut  obudir  l'aveu.  —  C.P.C., 
227. 

366.  Les  réponses  sont  prises  par 
écrit  et  signées  par  la  partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant 
laquelle  la  partie  est  assignée  à  venir 
répondre,  peut  proposer  tous  au- 
tres interrogatoires  qu'elle  considère 
nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre  1  ces 
interrogatoires,  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire,  suivant  le  cas,  les  fait 
mettre  par  écrit  au  dossier  et  ils  sont 
réputés  avérés.— C. P.C..  226.  amaidf. 

367.  Les  réponses  doi\-ent  être 
«Urectenieut  à  la  question,  catégoriques 
et  précidcs. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au 
cours  de  l'examen,  les  parties  sont 
renvoyée*  devant  le  juge,  pour  adjudi- 
cation.—C.  P  .C,  22â,  228,  foilie, 
»mtnH. 

868.  La  réponse  qui  n'est  pas 
^nctt.  Catégorique  et  précise  peut 


364.  If  t'ne  party  .ser\'ed  with  the 
rule  fails  to  attend  or  to  answer  the 
questions  put  to  him,  a  default  is 
recorded  ugaiiist  liim,  i.ud  the  facts 
may  be  held  to  be  admitted. 

The  judge  may.  nevertheless,  for 
cause  sliowu  and  upon  such  condi- 
tions as  he  thinks  fit.  allow  the  party 
so  in  default  to  answer  the  interroga- 
tories afterwards,  before  the  conclusion 
of  the  evidence  of  the  party  who  sum- 
moned him.— C.C.P.,  .22;).  in  part, 
amended. 

36«'S.  The  interrogatories  must  be 
drawn  up  in  a  clear  and  precise  form, 
in  such  a  manner  that  the  absence  of 
an  answer  shall  be  an  admissionof  the 
fact  sought  to  lie  proved. — C.C.P.' 
227. 

366.  The  answers  are  taken  dojtn 
in  writing  and'signed  by  .the  party. 

The  court  orthe  person  before  whom 
the  party  is  summoned  to  ansu-er. 
may  put  any  other  interrogatories  he 
may  deem  necessary  and  pertinent. 

If  the  party  refuses  to  answer  such 
interrogatories,  the  court,  the  judge 
or  the  prothouotary,  as  the>'jMe  may 
be,  causes  them  to  be  written  out  and 
placed  in  the  record,  and  they  arc 
held  to  be  admitted.— C.C.P.:  226. 
amended. 

367.  The  answers  must  be  direct 
to  the  question,  categorical  and  pre- 
cise. 

If  any  dispute  arises  during  the  exa. 
roination,  the  parties  arc  sent  before 
the  judge  to  have  it  decided.— CO. P.. 
'^2tj,  228,  in  part,  amended. 

36§.  Every  answer  which  is  not 
direct,  categorical  and  precise,  say  be 
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être  rejetée,  et  les  faits  mentionnés  en 
l'interrogatoire  déclarés  et  tenus  pour 
avérés.-C.P.C..229. 

369.  Les  frais  résultant  des  in- 
terrogatoires sur  faits  et  articles  for- 
ment partie  des  frais  (<e  la  ciuse. — C. 
P.C.,  232,  amtndf:  S.R..  6876. 

37#>  La  partie,  en  recevant  'ine 
assignation  à  répondre  sur  faits  et 
articles,  peut  exiger  les  deniers  néces- 
saires pour  son  déplacement  ;  mais 
lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire,  elle  ne  peut 
refuser  de  prêter  sermeni  ou  de  ré- 
pondre avant  d'être  payé^ 

Elle  •  droit  de  demander  que  ses 
frais  soient  taxés,  et  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  l'antre  partie.— C. 
P.C..  233. 

SRCTION  V, 

SI!«M(NT  OtrMit  PA*  l«  TKIBVNAL. 

971.  Quand  il  •  été  fait  quelque 
preuve  de  la  demande  ou  de  la  défense, 
le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion, 
ordonner  qne  l'une  ou  l'antre  des  par- 
ties ou  toutes  deux  comparaissent  pour 
compléter  la  preuve  nécessaire  à  la 
détermination  du  montant  pour  lequel 
jugemcn:  devrait  être  donné.— C. 
P.C.,  448  :  C.C.  1264,  amrntl/. 

979.  Le  serment  sur  la  valeur  de 
la  chose  demandée  ne  peut  être  référé 
par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la 
demande,  que  lorsqu'il  est  impossible 
d'éublir  autrement  cette  valeur. — C. 
C,  I26« 


SECTION  VI. 

ngckTK  oavANT  vn  commissaiks 
■MQVkrava. 

tTS.    Le  jnge  peut  nommer  une 
pmoniM  compétente  commissaire  eo- 


rejected,  and  ihe  facts  mentioned  in 
the  interrogatory  declared  and  held  to 
be  prrved.— C.C.P..  229. 

369.  The  expense  of  interroga- 
tories upon  articulated  facts  forms  oart 
of  the  cosu  in  the  cause. — C.C. P., 
232,  amendfd:  R.S.,  5875 

370.  Any  party,  ou  being  served 
with  a  rule  to  answer  interrogatories 
upon  articulated  facts,  may  demand 
th?  necessary  funds  to  pay  his  travel- 
ling expenses  ;  but  when  he  is  before 
the  court,  the  judge  or  the  prothono- 
tary,  he  cannot  refuse  to  be  sworn  oi 
to  answer  nnless  he  is  paid. 

He  has  a  right  to  have  his  expenses 
taxed,  and  such  taxation  may  be  en- 
forced by  execution  against  the  oppo- 
^te  party.— C.C. P..  233. 

SECTION  V. 

OATHS  n'T  BV  TH«  COUBT, 

371.  When  some  proof  has  been 
made  of  the  demand  or  defence,  the 
conrt  may,  in  its  discretion,  order 
either  or  both  of  the  parties  to  appear 
and  answer  on  oath,  iu  order  to  com- 
plete the  proof  necessary  for  the  deci-' 
sion  of  the  canae,  or  for  determining 
the  amount  for  which  judgment  ought 
tobe  given.— C.C.P.,  448:  CC,  1264. 
amended 

379.  The  oati  ipon  the  value  ot 
the  thing  demanded  can  only  be  put 
by  the  court  to  the  party  claiming 
when  it  is  impoosible  to  establish  such 
value  otherwise.— CC,  1266. 


SECTION  VI 

raoors  airoai  ixaminms. 

S7S.    The  judge  may  appoint  a 
competent  perron  at  an  «Kaminer  to 
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quêtfur  pour  faire  l'enqtjéte,  lorsque, 
à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du 
uombre  et  de  l'éloignemetit  des  témoins 
à  examiner,  il  est  démontré  par  une  des 
parties,  que  les  fins  de  la  justice  !«ront 
mieux  remplies  p«r  la  nomination  de 
ce  commissaire.— C. P.C.,  àOO.amenttf. 

37't.  L'ordonnance  qui  nomme 
ce  commissaire  doit  contenir  l'indica- 
tion de  l'endroit  où  l'enquête  sera  faite, 
et  le  délai  dans  lequel  elle  devna  être 
terminée. 

Ce  délai  peut  itre  prolongé  par  le 
juge  pour  cause  suffisante.— C.P.C, 
301,  ametidi. 

37*1.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  commissaire  enquêteur  doit  faire 
serment  devant  un  juge  ou  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure'de  remplir 
fidèlement  et  impartialement  ses 
•devoirs,  et  ce  serment  doit  être  rédigé 
f>«r  écrit  et  attaché  à  son  rapport.— C. 
I.e.,  .302,  amtndf. 

«76.    11  doir  dontter  aux  parties 
un  avivd'au  moins  six  jours  du  temps 
«t  du  lieu  où  il  commencera  l'enquête 
-C.P.C,  30,1,  (,mtn<U. 

377.  Les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  le  commissaire 
enquêteur,  par  bref  de  tuhfttna  émU 
par  le  tribunal  saisi  de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire  prêter 
acrment  aux  témoins  et  rece\>oir  toute 
preuve  littérale  offerte  par  les  parties, 
et  a  tous  les  pouvoirs  du  juge  prési- 
daut  i  l'innruction.  pour  ce  qui  re- 
garde l'examen  des  témoiin. — C.P  C 
804.  amcndi. 


take  the  proof,  when,  by  reason  of  tb» 
nature  of  the  dispute,  or  the  number 
and  distance  of  the  witnesses  to  b» 
examined,  it  is  shown  by  any  oi'  tlie 
parties  concerned  that  the  ends  of  jns- 
tice  wiU.be  better  attained  by  the 
aiqx)intmem  of  such,  exainiac».— C. 
C.P.,  300,  amtnM. 

874.  The  rule  appointing  an  exa- 
miner must  specify  the  place  where  the 
proof  shall  be  taken,  and  the  delay 
within  which  it  must  be  concluded.. 

This  delay  may  be  extended  by  tiie' 
judge  upon  sufficient  cause  shown. — 
C.C.P.,  301,  am«ndeJ. 

37a.  The  examiner,  befoK  ente- 
ring upon  his  f\inctions,  must  be  sworn 
before  a  judge  or  a  commissioner  of  the 
Superior  Coun  to  fulfil  his  duties 
faithfully  and  impartially,  and  ancb 
oath  must  be  in  writing  sad  be 
annexed  to  his  return.— C. C.P. ,  SOT, 
amrnM. 

S76L  He  must  give  the  panics  at 
lesst  six  days'  notice  of  the  time  and 
place  at  which  he  will  begin  the  exa- 
mination.—C.  CF.,  803,  awunM. 

877.  The  witnesses  are  summoocd 
to  appear  before  the  examiner  by 
means  of  a  writ  of  sMbfttna  issuing 
from  the  court  before  which  the  suit 
is  pending. 

The  examiner  may  administer  the 
oath  to  them,  nuy  receive  any  docu- 
mentary evidence  produced  by  tk% 
parties,  and  has  all  the  powers,  id 
respect  of  the  uking  of  evidence,  oft 
judge  presiding  at  the  trial.— C.C.P. 
804,  amcuifé. 


87t.    Cliaque  panic  peut  égale- 
ment «trc    assignée  à  rendre  sur 


878.    Any  party  may  aim  be  i 
moncd  to  aoawcr  iaitrrogatoriea  upM 
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faits  et  articles  devant  le  commissaire 
enquêteur,  qui  a  tous  les  pouvoirs  d'un 
iiige  pour  la  conduite  d'un  examen  et 
l'enreeistrement  du  défaut. 

Ces  faits  et  articles  sont  régis  par  les 
dispositions  des  articles  359  à  370,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables.  —  C 
r.C,  305,  amende. 

379.  Après  avoir  complété  len- 
quête,  le  coniinissaire  enquêteur  doit 
l.iire  rapport  de  ses  procédures  le  ou 
UMiit  le  jour  fixé  par  le  juge.— C.  P.  C. 
Vt6,  amende. 


SECTION  VII. 
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3M0.  Lorsque  quelqu'un  des  témoins 
ou  quelquune  des  parties  à  iiiterro|;er 
réside  hor^  de  la  province,  ou  même  dans 
la  province  .i  plus  de  cent  milles  du  lieu 
des  séances  du  tribunal,  la  partie  qui  a 
besoin  de  les  examiner  peut  obtenir  une 
cniniiiission  nommant  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  recevoir  les  réponses  de 
ctux  dont  le  témoignaRe  est  ainsi  requis. 
C. P.C.,  307,  amende. 

381.  Cette  demande  doit  être  faite 
'lans  les  quatre  Jours  après  la  contestation 
liée,  à  moins  de  circonstances  particuliè- 
res laissées  à  1  arbitrage  du  juge  ;  et  elle 
est  accordée,  si  la  nécessité  de  cette  com- 
mission lui  est  démontrée  par  affidavits. — 
t.P.C,  308,  amende. 


commissaires    ont    choisi 


»8J.     Les 

c"iuine  suit  ; 

Si  les  parties  concourent  dans  la  com- 
nilssi.)n,  chacune  d'elles  doit  fournir 
luatre  noms. 

Sur  la  liste  ainsi  fournie,  les  parties  re- 
mnchent  alternativement  chacune  deux 
noms.  .H  l'audience  ou  en  prési-nce  du 
liise,  et,  sur  les  quatre  noms  restant,  le 
.  ik'e  en  nomine  trois  \  qui  la  commission 
<s(  adressée. 

Si  les  parties  ne  concourent  pas  dans 
Il  cnininission,  elle  est  adressée  aux  per- 
sonnes indiquées  par  celle  qui  la  demande 


articulated  facts  before  the  examiner, 
who  has  the  same  power  as  a  judge  in 
respect  of  conducting  the  examination  and 
entering  default. 

Such  articulated  facts  are  subject  to 
the  provisions  of  Articles  359  to  370  in  so 
far  as  they  are  applicable.— C.C.I'.,  305, 
amended. 

379.  After  completing  the  proof  the 
exaininer  must  make  a  return  of  his  pro- 
ceedineson  or  before  the  day  fixed  by 
thejudge.-C.C.P.,  r^.atneuded. 


SUCTION  VII. 

COMMISSION  FOR  THE  EXAMINATION 
OF    WITNESSES, 

380.  When  any  of  the  witnesses  or 
of  the  parties  reside  outside  the  Province 
or  even  within  the  Province  at  a  distance 
ot  more  than  one  hundred  miles  from  the 
plac  e  where  the  court  is  held,  the  party 
who  re<^uires  to  examine  them  may  obtain 
a  comiiiLssion  appointing  one  or  more  per- 
sons to  receive  the  answers  of  such  wit- 
nesses or  parties.-C.C.P.  307,  amended. 

381.  Application  for  that  purpose 
niust  be  made  within  four  days  afterissue 
joined,  except  under  the  particular  cir- 
cumstances left  to  the  decision  of  the 
^udge  ;  and  it  is  granted  upon  the  necess- 
ity  for  such  commission  being  shown  bv 
affidavit.— C.C. P.,  308,  amended. 

389.  The  ccmimissioners  are  chosen 
as  follows  : 

If  the  parties  join  in  the  commission 
each  furnishes  four  names. 

From  the  list  thus  fornie<l,  each  party 
alteriiatelv  strikes  out  two  names.  111  the 
presence  of  the  court  or  jud^'e.  who. 
out  of  the  lour  remaining  names,  chouses 
three,  to  whom  the  commission  is  ad- 
dressed. 

If  the  parties  do  not  Join  in  the  commis- 
sion, it  is  a<ldressed  to  the  persons  chosen 
by  the  party  who  applies  for  it. 


î? 
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îISS.  Du  consentemeut  des  parties 
la  commission  peut  n'être  adressée 
<iuà  une  seule  personne  choisie  par  les 
parties,  et,  à  défaut  d'entente  sur  le 
choix,  nommée'par  le  jnge.— AV>«:r/r«. 

Sf^l.  Le  juge  fixe  le  nombre  de 
commissaires  qui  devront  être  présents 
pour  exécuter  la  commission,  et  règle 
et  autorise  la  manière  dont  les  témoins 
seront  assermentés.  —  C.P.C,  310, 
amfittti'. 

SSa.  A  cette  commission  sont  at- 
tachés les  interrogatoires  et  les  trans- 
questions que  les  parties  respective- 
ment auront  fait  admettre  par  le  juge, 
après  avis  à  la  partie  adverse.— C.  P. 
C,  '{11,  ameiidi. 

3N6.  La  commission  est  aussi  ac- 
compagnée d'instructious  adressées 
aux  commissaires,  sous  '.%  signature 
du  juge,  pour  les  guider  dan»  son  exé- 
cution.—C.P.C,  312. 


3(iS.  If  the  parties  consent,  the 
commi.<ision  may  be  addressed  to  one 
person  only,  chosen  by  them,  or  in 
default  of  such  choice.  appointe<t  by 
the  judge. — AVrc. 

3«4I.  The  judge  fixes  the  number 
of  commissioners  who  must  be  present 
in  order  to  execute  the  commission, 
and  gives  directions  and  authority 
for  swearing  witness.— C.C.P.,  310, 
amtiidfd. 

3^>•K.  Annexed  to  the  couiuiission 
are  the  interrogatories  and  cross-inter- 
rogatories of  each  party  which  have 
been  allowed  by  the  judge  after  notice 
to  the  other  party.  — C.C.P..  -ÎIl. 
amendid. 

3$0.  The  comniissiou  must  also 
be  acccniiianicd  with  instructions  ad- 
dressed to  the  commissioners,  under 
the  signature  of  the  judge,  to  guide 
them  in  its  execution. — C.C.P.,  312. 


8S7.  Le  rapport  se  fait  par  un 
certificat  des  commissaires  qui  out  agi, 
écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et 
énonçant  que  l'exécution  en  est  cons- 
tatée par  les  cédules  qui  y  sont  an- 
nexées.' 

Il  doit  être  scellé,  avec  endossement 
du  titre  de  la  cause  et  indication  du 
contenu. 

Il  ne  peut  être  ouvert etpubliéquepar 
ordre  du  juge.— C.P.C,  313,  amctidf. 

3WN.  La  partie  qui  demande  la 
commisisiondoit  la  faire  transmettre  et 
exécuter  &  sa  diligence.— C.  P.  C, 
314. 

3N9.  Si  les  parties  ont  concouru 
dans  la  commission,  elles  sont  égale- 
ment tenues  de  la  faire  transmettre  et 
•exécuter.— C.P.C,  315,  amtndi. 


3»7.  The  return  consists  of  a  cer- 
tificate of  the  commissioners  who  act- 
ed, indorsed  upon  the  commission, 
and  stating  that  the  execution  appears 
by  the  schedule  thereto  annexed. 

The  return  must  lie  .sealed,  and  be 
indorse<l  with  an  indication  of  its  con- 
tents and  the  name  of  the  cause. 

It  cannot  be  opened  and  published 
without  an  order  from  the  judge. — C 
CF..  313.  awrndcd 

3*M.  The  party  who  applies  for  a 
commission  must,  at  his  own  dilitrence, 
cnuse  it  to  be  transmitted  and  exe- 
cuted.—C.C.P.,  "5U. 

3^0.  If  the  (Parties  have  joined  in 
the  commission  they  are  equally  lx>uud 
to  have  it  transmitted  and  executed. 
— C.C.P..  315,  amended. 
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S90.  Le  défaut  de  rapporter  la 
commission  ne  peut  empêcher  le  tribu- 
nal de  procéder  à  l'audition  de  la  cause 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'i'.  parait  que  la  commission  n'a 
été  demandée  que  dans  la  vue  de  re-  7 
tarder  le  jugement  :  j 

2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  { 
longtemps  que  la  justice  et  l'équité  ne  i 
le  requièrent.— C.P.C,  316. 


ww.^.  A  failure  to  return  the  com- 
mission cannot  prevent  the  court  from 
proceeding  with  the  hearing  in  the 
following  cases  : 

I.  If  it  appears  tliat  the  party  ap- 
plied for  the  commission  .solely  in  or- 
der to  retard  the  judgment  : 

'i.  If  the  return  has  been  delayed 
longer  than  justice  and  equity  requir- 
ed.—C.C.P.,  31C. 


SECTION  VIII. 

exrsKTtsB,  vtiin  nus  uewx.  resv'>i  c» 
MATikRB  OK  courres  et  arbitrage. 

891.  Avant  de  faire  droit  sur  le 
mérite  de  la  cause,  le  juge,  s'il  est  né- 
cessaire, pent  ordonner  une  instruction 
extraordinaire  dans  les  cas  ci-après 
mentionnés  avant,  pendant  ou  après 
llnstruction.— C.P.C.  321,  amendf. 


SECTION  vni. 

■XPRRTS,  VIEWERS,  RBFERE.\CKS  IN    H\t. 
TKRS  OV  ACCOUNT.  AMD  ARBITRATORS. 

39I.  Before  deciding  upon  the 
merits  of  the  case,  the  judge  may.  if 
necessary,  order  an  extraordinary  in-  ■ 
vestigation  in  the  cases  hereinafter 
mentioned,  either  before,  during  or 
after  the  trial.-C.C.P.,  Zi\,  amended. 


\  I.-  EXPERTISE  ET  VISTTB  DESUEUX. 

399.  Lorsque  quelque  fait  contesté 
entre  les  parties  ne  peut  être  vérifié  que 
par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou 
lorsque  la  preuve  faite  de  part  et  d'au- 
tre est  contradictoire,  ou  lorsque  la 
nature  du  litige  le  requiert,  le  tribu- 
nal, d'oflice  ou  sur  réquisition  de  l'une 
des  parties,  on  le  juge,  sur  réquisition 
de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que 
les  faits  soient  constatés  par  expertsel 
et  gens  i  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  t'ordonne  doit 
énoncer  clairement  et  distinctement  tes 
choses  à  vérifier.— C.P.C.  322,  amen- 
il. 


\  I.— VIEWERS  AND  F.XPRRTS. 

99a.     Whenever  the  facts  in  con- 
testation between  the  parties  can  be 
verified  only  by  view  of  the  object  or 
_  premises,  or  the  evidence  produced  by 
the  parties  is  contradictory,  or  the  na- 
ture of  the  contest  requires  it.   the 
j  court,  of  its  own  accord  or  upon  ihe 
'  application  of   either   party,    or  the 
^  judge,  upon  the  application  of  either 
I  party,  may  order  the  facts  to  be  veri 
I  fied  by  experts  and  persons  skilled  in 
I  the  matter. 

The  order  for  experts  must  specify 
.  clearly  and  distinctly  the  matters  to  be 
verified.— C.C. P.,  322,  amended. 


99S. 


Les  experts  sont  an  nombre  (      399.    The  experts  are   three 


in 
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lit  trois  convenus  par  les  parties  ;  toute- 
fois, si  les  parties  y  consentent  ou  si  le 
■jnge  le  croit  à  propos,  eu  égard  à  la 
nature  de  l'objet  du  litige,  il  n'en  sera 
nommé  qu'un  seul.— C.  P.  C.  323, 
•mendi:  C.P.C.F.,  303  ;  C.P.G.,  216. 


5M.  Si,  lors  du  jugement  qui  or- 
donne re.xpertise,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le 
même  jugement  leur  donne  acte  de 
cette  nomination.— C.P.C.  324. 


39tt.  Si  les  parties  ne  couvienneut 
pas  des  experts  le  juge  fixe  un  jour 
auquel  les  parties  doivent  comparaître 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  pour 
procéder  d  la  nomination  ;  et.  à  défaut 
de. cet  ordre,  peut  une  partie  assigner 
l'autre  à  comparaît.e  ainsi  dans  un 
^élai  raisonnable  pour  procéder  à  cette 
nomination.— C.P.C.  32j.  amendé. 


number,  and  are  agreed  upon  by  the 
parties;  nevertheless,  if  the  parties 
consent  or  if  the  judge  thinks  proper 
by  reason  of  the  nature  of  the  objetf 
in  dispute,  only  oue  need  lie  named.— 
C.C.P.,  32.1,  amciidtd;  C.P.C.F.,303  • 
C.P.G.,  21C. 


•101.  If,  at  the  time  of't'ie  order 
for  experts,  their  appointment  has 
been  agreed  upon  by  the  parties,  the 
order  records  such  appointment. — C. 
C.P..  .T-M. 


3tf«T.  If  the  experts  are  not  agreed 
upon  by  the  parties,  the  judge  fixes  a 
day  on  which  the  latter  must  attend 
before  the  court  or  judge  in  order  to 
appoiut  them;  and  in  default  of  ao 
order  to  that  effect,  either  party  may 
summon  the  other  to  attend  as  afore- 
said within  a  reasonable  delay  for  Hie 
purposeofftuchappointment. — C.C.I'.. 
32Ô,  amended. 


396.  Les  parties  sont  tenUes  de 
comparaître  au  jour  fixé,  et,  si  elles  ne 
peuvent  alors  convenir  des  experts,  le 
juge  les.nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable, 
il  est  nommé,  en  la  manière  ci-dessus 
prescrite,  d'autres  experts  au  lieu  de 
ceux  qui  .sont  récusés. — C.P.C,  32C, 
cmendi. 


390.    The  parties  are  bound  ta  • 
attend  on  the  day  appointed,  and  if 
they  then  fail  to  agree  u^n  the  ex- 
perts, the  judge  makes  the  appoint-^ 
ment  in  their  stead. 

In  the  c»ie  of  a  recusation  being 
maintained  against  any  of  the  experts, 
others  are  appointed  in  their  stead  io 
the  manner  above  described.— C.GP., 
32U.  amended. 


397.    Us 


causes  de   récusation!      397.    The  grounds  for  recusing  an 
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d'un  expen  sont  : 

I  I-a  parenié  ou  alliance  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inctusive- 
ineni  : 

2.  L'intimité  ; 

3.  L'inimitié  ; 

■*.  La  &ut>ornatioii  ; 

5.  L'intérêt  ; 

ti.  La  domesticiié  ou  autre  emploi 
•u  service  de  lune  des  parties  ; 

7.  Si  la  petionne  proposée  a  un  pro- 
cès .-«iiihlable.  ou  si  elle  est  procureur 
ou  ageut  de  lune  des  parties  dans  I  ins- 
tance  , 

8  Céuéra'emcnt  les  causes  d'exclu, 
sious  applicables  aux  témoiu».— C-H. 


n 
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expert  are  : 

I .  Relationship  by  blood  or  affinity, 
to  the  degree  of  cousin-german  inclu» 
sively  ; 

'i.  Intimacy, 

3.  Enmity  ; 

4.  Subornatico  ; 
.">.  Interest; 

fi.  Being  in  the  domestic  serx-lce  of 
other  employ  of  one  of  the  parties  ; 

".  Iking  a  party  in  a  similar  siiit 
or  the  attorney  or  agent  of  a  n,ny  iô 
the  cause  ; 

8.  And.  generally,  the  grounds  of 
exclusion  applicable  to  «vitnesses.-C. 
C.P..  3Z".  anuiidrd. 


.WS.  Aussitôt  après  la  nomination  .  ai»*i.  As  soon  as  the  experts  are 
des  experts,  l'une  ou  Jautre  des  par-  iiamcd.  either  partv  may  Have  the 
ties  pent  leur  eu  signifierl  ordonnance     order  served  upon  them,  together  with 


avec  réquisition  de  se  faire  assernien 
ter— C.l'.C,  328.  amnid/. 


a  réquisition  calling  upon  tlieoi  lo  be 
sworn.— ce.  P..  32».  amrudcd. 


ao».  Si  quelqu'un  des  experts  né- 
gligeou  refuse  de  faire  serment  ou 
d'agir,  une  des  parties  peut  assigner 
la  partie  adverse  devant  le  juge,  pour 
procédera  l.i  nomination  d'un  rempla- 
çant.—C.  P.C..  3i9,  amaidê. 


9 

j  aO».  ff  any  one  of  the  expen» 
neglects  or  refu^s  to  be  sworn  or  to 
act.  either  of  the  parties  may  summon 
the  other  to  attend  before  a  judge  in 
order  that  another  person  may  be 
named  to  replace  such  expen.— C  C 
P..  329.  Aoie^dfd. 


JOO.  Avant  de  s'immiscer  dam 
l'expertise,  les  expens  doivent,  à  pei- 
ne de  nullité,  faire  serment  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  impartialité  et  au 
meilleur  de  leur  connaissance. 

Cette  prestation  du  serment  doit 
ftre  dressée  par  écrit  et  ceniSéc  par 
Il  personne  devant  qui  elle  a  lieu  — 
C.P.C..330. 


I  •••O.  The  expens.  Mon  uking 
,  any  proceedings  in  the  investigation 
Î  must,  on  pain  of  nullity,  be  swoni  to 
perfom»  their  functions  with  impar> 
tiality  aud  lo  the  best  of  their  abi. 
•  lity 

The  oath  must  be  in  writing  and 
he  cctiined  by  the  person  who  adrnt- 
Bister»  It —C.C.P.,  330. 


il 

'I- 
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■loi.  La  prestation  du  serment 
doit  se  faire  devant  le  juge  ou  le  pro- 
toiiotaire,  un  commissaire  de  la  cour 
supérieure,  un  expert  déjà  régulière- 
ment assermenté  ou  une  autre  personne 
indiquée  par  le  jugement  qui  ordonne 
l'expertise  — C.P  C.  "î"!!.  am.  <idi. 

•103.  Copie  du  jugement  qui 
ordonne  l'expertise,  avec  les  pièces 
nécessaires,  doit  être  remise  aux 
experts,  par  le  protonotaire  qui  en 
prend  récépissé.— C  P.C.,  332. 

403.  Il  est  du  devoir  des  experts 
de  fixer  le  lieu  et  le  temps  pour  procé- 
der à  l'expertise,  et  d'en  donner  avis 
aux  parties,  en  observant  un  délai  d'au 
moins  trois  jours  lorsque  la  distance  du 
domicile  des  partie-^  au  lieu  indiqué 
n'excède  |5as  cinquante  milles,  et  d'un 
jour  supplémentaire  pour  chaque  cin 
quante  milles  de  plus.— C.P  C,  333. 
amtndf. 

404.  Les  experts  <toivent  enten- 
dre les  parties  et  leurs  témoins,  con- 
formément aux  termes  de  t'ordonnance 
qui  les  nomme  :  et  chacun  d'eux  est 
autorisé  à  faire  faire  serment  aux 
témoins  et  aux  parties,  selon  le  cas. 
et  les  témoins  sont  assignés  à  compa- 
raître devant  les  experts,  quelle  que 
soit  la  distance.— C.P  C,  334. 

402.  Les  témoignages  doivent  être 
pris  par  écrit,  certifiés  et  annexés  au 
rapport  des  experts  ;  et  il  doit  être 
fait  mentions!  les  témoins  .<«nt  parties, 
parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  ou  s' ils  sont  leurs  serviteurs,  ou 
intéressés  dans  le  procès. — C.-P.  C, 
33d,  amendé. 

400.  Si  tous  les  experts  s'accor- 
dent, ils  font  un  seul  et  même  rapport  : 
sinon  ch.icun  d'eux  fait  un  rapport 
«séparé,  s'il  le  juge  à  propos.— C. P.C., 
S3C,  amendé. 
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101.  The  oath  must  lie  taken 
'  liefore  a  judge  or  thé  prothonolary, 
before  a  commissioner  of  the  Superior 
I  Court,  before  an  expert  already  duly 
I  sworn,  or  before  any  other  person  indi- 
■  cated  in  the  order  for  experts. —C.C 
!   P..  3:îl.  aiiKudid. 

404.  .\  cop>  of  the  order  for 
e.xperts,  together  ivith  the  necessary 
papers,  must  be  handed  to  then'  by  the 
prothonotary,  who  takes  a  receipt 
therefor. -C.C.  P,  3-32. 

lOSI.  The  experts  are  bound  to  fix 
the  time  and  place  at  «  hich  they  will 
proceed  with  the  investigation,  and  to 
notify  the  parties,  allowing  a  delay  of 
at  least  three  day»  when  the  distance 
from  the  domicile  of  the  parties  to  the 
place  indicated  does  not  exceed  fifty 
miles,  and  one  day  more  for  every 
additional  fifty  miles.— C.C. P..  333. 
amended. 

404.  The  experts  must  hear  the 
parties  and  the  ivitnesses  in  accordance 
with  the  terms  of  the  order  naming 
them  :  and  each  of  them  is  authorized 
to  administer  the  oath  to  the  witnesses 
or  the  parties,  as  the  case  may  be.  and 
the  witnesses  are  summoned  to  attend 
before  the  experts,  whatever  may  be 
the  distance.— C.C. P.,  33». 

405.  The  evidence  must  be  taken 
down  in  writing,  certified  and  annexed 
to  the  report  of  the  experts  ;  and  it 
must  mention  whether  the  witnesses 
are  related  or  allied  to  the  parties,  and 
in  what  degree,  and  whether  they  are 
in  the  employ  of  either  Tiarty,  or  in- 
terested in  the  suit.— C.  C.  P.,  335. 
amended. 

400.  Ifall  the  experts  agree,  they 
make  one  and  the  same  report  :  if  not, 
each  of  them  makes  a  separate  report 
if  he  thinks  proper.- C.C.P..  336. 
amended. 


AtroiTEl-RS.. 

J*y.  Le  rapport  des  experts* doit 
être  fait  le  ou  avant  le  jour  fixé  par  le 
juge. 

Il  doit  4tre   motivé   et  détaillé  de 
mauière  à  mettre  le  tribunal  en  état 
d  apprécier  les  faits,  et  dire  signé  par  j 
les  experts,  sinou  être  reçu  en  la  forme 
noUriée  et  en  brevet.— C. P.C..  337.  ' 
amciidf. 

•lO*».  En  cas  de  retard  ou  de  refus  ' 
de  la  part  des  experts  de  déposer  leur 
rapport,  ils  peuvent  être  assijjnés,  dans 
les  délais  de  la  procédure  ordinaire  par 
ordonnance  du  tribunal,  pour  se  voir 
contraindre,  même  par  corps,  à  le  faire 
-C.P.C.  338. 

•100.  Le  tribunal  n'est  pas  astreint 
à  suivre  l'opinion  des  experts,  ni  celle  ■ 
delà  majorité  dcmre  eux.— r  PC     I 
33».  '-•rv... 


I  î.-«F.NVOI    e.V  MATliîRK    DE  COMPTKS  A 
DES  AlDIteURS  01)  PR.\TICle.VS. 

410.  Lorsqu'il  s'agit  de  redditions 
ou  règlements  de  compte  ou  de  matières 
qui  exigent  des  calculs,  ou  de  matières 
de  séparation  de  biens,  ou  de  partages 
de  communautés  ou  de  successions  le 
juge  peut  renvoyer  la  cause  à  une  ou 
plusieurs  personnes  versées  dans  ces 
matières,  et  ces  personnes  sont  assujet- 
ties  aux  règles  prescrites  ci-dessus  re- 
lativement aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les 
pouvoirs  accordés  aux  experts  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  sont  tenus  de 
procéder  suivant  les  prescriptions  du 
juge  ;  et  leurs  rapporte  sont  suivis, 
homologués  ou  rejetés,  de  même  que 
les  rapports  d'experts.— C.P.C  ZAQ 
amendé.  '  '        ' 

I  3.— A«BiTiuce. 
411.    Le  tribunal,  d'clice  ou  à  la 


ARBITRAGE.  ^^ 

407.  The  report  of  the  experts 
mu.st  1*  made  on  or  before  the  day 
fixed  by  llie  judgr 

It  nui-t  contain  i  ■■•  and  details, 
so  as  to  enable  the  co,iii  to  appreciate 
the  facts,  and  must  also  be  signed  by 
the  experts  or  be  in  the  form  of  a  nota- 
rial  original.— ce. P.,   337,  amaiJed. 

40>i.  If  fhe  experts  delay  or  re- 
fuse to  file  thefr  report,  they  luav  1« 
summoned,  with  the  same  delavs  as  iu 
ordinary  procedure,  by  a  rule  of  court, 
to  show  cause  why  they  -Hould  not 
be  condemned,  and  even  '  ..  by  coer- 
cive imprisonment,  to  do  so  — C  C  l> 
331  ■ 

409.    The  court  is  not  bound  to 
adopt  the  opinion  of  the  experts  or 
that  of  the  majority  of  them— C  C  P 
33!>. 


\  ;'.-RKFKI»ENCl;s  I.v  MATTERS  OF  .\CC0l;.\T 
TO  XCCOfXTANT  A.VD  rHACTITIO.SERS. 

410.  In  matters  where  accounts 
have  to  be  rendered  or  adjusted,  or 
which  require  calculatioiïs  to  be  made 
and  in  matters  of  separation  of  proper^ 
ty.  or  partition  of  community  or  suc- 
cession, the  judge  may  refer  the  ca.se 
to  one  or  more  persons  skilled  in  such 
matters  ;  and  such  persons  are  subject 
to  the  rules  above  prescribed  concern- 
ing experts. 

Such  accountants  and  practitioners 
have  the  powers  given  to  experts  by 
the  foregoing  Articles,  and  are  bound 
to  follow  the  directions  of  the  judge  • 
and  their  reports  are  adopted,  honiolo" 
gated  or  rejected  in  the  same  manner 
as  reporte  of  experte.— C.C. P..  340, 
amended. 

\  3.— Arbitrators. 
411.    The  court,  of  ite  own  motioo 


100  BWERTISE  BTC-DtSPOsmONS  GÉNÉRALES. 

demande  fle    l'une   des  parties,  ou  I  or  upon  the  application  of  either  part}- 


il 


!'' 


le  juge,  à  la  demande  de  l'une 
des  parties,  peut  renvoyer  la  cause 
à  la  décision  d'arbitres,  daus  le  cas 
de  différends  eulre  pareiu^,  relative- 
meut  au  partage  ou  à  d'autres  ma- 
titres  de  faits  dont  l'appréciation 
est  difficile  pour  le  tribunal,  et  du 
consentement  des  parties  dans  tout 
autre  cas.— C.P.C..  341.  mufiid,', 

•"'••  Le»  dispositions  qui  précè- 
dent relativement  aux  experts,  en  au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  le  présent  paragraphe,  s'appli- 
quent aux  arbitres  :  néanmoins.  les 
arbitres  ne  sont  tenus  de  prêter  ser- 
ment que  dans  les  cas  où  l'ordonnance 
l'^:xige.--C.P.C..  342. 

413^  Les  arbitres  ne  peuvent  ad- 
juger que  «ur  les  matières  qui  leur 
sont  soumises. 

IN  sont  tenus  dobser\-cr  les  mêmes 
formalités  que  les  expert»  dans  l'in- 
vestigation des  faiu,  tuivaut  les  arti- 
cles 404  et  405,  à  mo:^.  qu'ils  ne  soient 
en  même  temps  nommés  amiables  com 
positeurs,  niais  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  motiver  leur  décision.  Ils  ne  peu- 
vent adjuger  iur  les  dépens,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  kir  en  ait  donné  le 
pouvoir.— C.  PC,  343. 

I  4.-0l(|««TI0ltS  CtMtKALIf  ArrucA- 

•LU  AUX  mois  rARAGaAPHS  qvi 

mttckDBNT. 

411.  Les  experU.  auditeurs,  pra- 
ticiens et  arbitres  peuvent  exiger  que 
le  montant  de  leurs  émoluments,  frais 
et  dél>oursés  soit  déposé  en  cour,  avant 
l'ouverture  de  leur  rapport,  sujet  à 
l'adjudication  du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exigé 
par  eux,  ils  out  leur  recours  solidaire 
contre  toutes  les  parties  en  cause. — C. 
P.C..  344. 


or  the  judge,  upon  the  application  of 
either  party,  may  refer  to  the  decision 
of  arbitrators  .any  c.ise  of  dispute  be- 
tween relations,  concerning  partitions 
or  other  matters  of  fact  which  it  is 
difficult  for  the  court  to  appreciate, 
and  also  any  other  case  if  the  parties 
consent  to  it.  — C.CP..  •■J41    omciiM 

•119.  The  preceding  provisions  re- 
lating to  experts  apply  to  arbitrators, 
in  so  far  as  they  are  compatible  with 
those  of  the  present  Paragraph  .  nc\er- 
tJieless,  arbitrators  reed  not  be  swoni 
unless  the  order  appointing  tiiem  re- 
quires it.— CC  P.,  342. 

413.  Arbitrators  can  only  adju- 
dicate upon  the  matters  submitted  to 
them.  ! 

They  are  bound  to  obser\-c  the  same 
formalities  as  experts  in  the  investi- 
gation of  facts,  according  to  Articles 
404  and  400.  unless  they  are  at  the 
same  time  appointed  mediators,  but 
they  are  not  bound  to  give  the  reasons 
of  their  decision. 

They  cannot  t.vard  costs,  unless  the 
court  bas  empowered  them  to  do  so. 
— C.C.P..  343. 


I  4-— caxiiaAt   movistoKs    «rrticAiu 

to  TBB  THREB  PRKCROINO  PARA- 
CRAPHS. 

414.  Experts,  accountants,  prac- 
titioners and  arbitrators  may  demand 
that  the  amount  of  their  remuneration, 
costs  and  disbursements  be  paid  into 
court  previously  to  the  opening  of 
their  report  and  subject  to  the  order 
of  the  court. 

If  they  do  not  demand  this  deposit, 
they  have  ■  recourse  against  all  the 
parties  to  the  suit,  jointly  and  aivtr- 
ally.-CC.P..344. 


•  ••^.  1^1  partie  tiui  entend  se  pré- 
valoir .1  „„  rapiwrt  «Icxi^rts.  d'audi- 
«...rs  „„  .1,.  praticiens,  doit  denian- 
«'"  M"  .1  >«.it  reçn  :  et.  si  la  partie 
.-..Ivers..  vent  se  prévaloir  des  irrégn- 
Inntcs  ou  nnllités  q„i  s'y  rencontrent. 
«Ile  doit  le  faire  par  une  demande  ccn-  ■ 
«raire— C.I».C..  .m:..  , 

-iW.  Si  le  rapport  des  experts,  I 
«Jes  auditeurs  ou  des  praticiens  n'est 
entaché  daucune  irrégnlarité  ou  nul- 
Mi  II  forme,  avec  les  témoignages 
«t  documents  qui  y  sont  annexés,  par- 
tie de  la  preuve  de  la  cause.— C.P  C 


EXmiJTK  MR  DKKAtT  ET  EX  PARTE. 


•117.  S  II  s'agit  dun  rapport  dar- 
jMtres.  la  partie  qui  entend  s'en  préva- 
loir  peut  demander  qu'il  soit  homolo- 
f  •'*  "  *!"«  J"ge">cnt  soit  rendu  con- 
•orménicnt  à  sa  teneur. 

Lantre  partie  ue  peut  s'y  opposer 
Vrt  par  une  demande  aux  fins  de  le 
«aire    déclarer  nou    admissible    pour 

CHAPITRE  XX. 

«SnjftTt  RT  AUDITIO»  KT  KNUlfcTR  VA*      '■ 
OieFAUT  «  E.X  PAIITK.  I 

411».    Nonobstant   les  dispositions  ' 
«tel  article  «32.  lorsque  le  défendeur 
ne  comparait  pas  ou  ne  répond  pas  k 
I  «cUon.  le  demandeur,  dans  toutes  les 
causes,  peut  inscris  : 

».  Pour  procéder  à  l'enquête  en 
terme  on  horsdu  terme,  si  une  enquête 
««  nécessaire:  et  la  preuve  se  fait 
•lors  devant  le  juge,  ou  devant  le  pro- 
tonotaire  qui  doit  faire  prêter  serment 
»nx  témoin»,  faire  prendre  note  de 
leur  témoignage,  par  sténographie  ou 
Mtrement.  de  la  même  manière  que 
««n»  les  cauMs  contestée»,  et  faire 
toutetantfeschoaes  relative,  à  U  preu- 
••  qu'oo  Jivt  ot  tenu  de  faire  :  ou 


101. 

■■I."ï.  The  party  who  intends  to 
avail  himself  of  a  report  of  experts, 
accoimtantsor  practitioners  must  make 
application  to  have  it  received  ;  and  if 
the  opposite  party  desires  to  take  ad- 
\aiitajre  of  any  irregularities  or  causes 
of  nnllity  therein,  he  must  do  .so  by  a 
counter  application.— C.C.P.,  3-15, 

ll«.  If  a  report  of  experts,  ac- 
countants or  practitioners  is  free  from 
«rregttlarities  or  causes  of  nullity,  it 
forms,  together  «ith  the  depositions 
and  documents  annexed,  part  of  the 
evidence  in  the  case.— C.C.P..  346. 


■«i».    In  the  case  of  an  award  of 
arbitrators,   the    part/   intending   to 

avail  hnnself  of  it  may  apply  for  its 
boniologation  and  for  judgment  ia 
conformity  with  it. 

The  other  party  cannot  oppose  it 
«xcept  by  au  application  to  have  the 
report  declared  inadmissible  on  the 
ground  of  irregularity  or  of  some  other 
cause  of  nullity.— C.C. P.,  347, 

CHAPTER  XX. 

raoOF  AND  ME ARIMO.  AXD  PaoOF.  IN  CAStS 
BV  DBFAUI.T  AND  fx  farte. 


i  4IS.  NotwithsUnding  the  prov- 
I  isions  of  Article  032.  when  the  defen- 
'  dant  fails  to  appear  or  to  plead  to  the 

««ion.  the  plaintiff  may  in  all  cases  in. 
■  scribe  the  cause  : 

:  1.  Por  proof  in  term  or  out  of  term, 
"any  is  nece.ssary  ;  and  such  proof  is 
then  proceeded  with  before  the  judge, 
or  before  the  prothonotary  who  moat 
swear  the  witnesses,  have  notes  of 
their  evidence  taken  by  stenography 
or  otherwise,  in  the  same  manner  as 
in  contested  cases,  and  do  such  other 
things  in  regard  to  the  evidence,  as  it 
would  be  the  duty  of  the  judn  to 
do  ;  or 


10-2 


^ 


'2.  Pour  preuve  et  audition  en  niOnie 
temps. 

Un  avis  d'un  jour  de  l'inscriptiou 
doit  être  donué  au  défendeur  (orclos 
de  plaider. 

Ce  dernier  peut  traiisquestionner 
les  témoins,  et  faire  les  objectious qu'il 
croit  convenables,  doai  il  doit  être  pris 
Dotes,  mais  il  ne  peut  produire  aucun 
témoin.— C. P.C.,  317,  jj  Jf  l.  '.',  «/;/,»/. 
da. 

410.  Dans  les  causes  par  défaut, 
et  avec  le  consentement  des  parties  ou 
de  leurs  avocats  duns  les  causes  ex 
fHiit,.  les  dépositions  des  témoins  peu- 
vent être  prises,  en  tout  état  de  cause, 
par  la  sténographie  ou  autrement,  en 
(a  manière  indiquée  en  l'article  SôO.  à 
quelque  endroit  que  ce  soit,  chaque 
jour  juridique  |)ciidant  ou  hors  des 
termes.— C. P.C..  239,  aw.W.'/ 54  V.. 
c.  44,  s.  I. 

•I40.  Lorsque  la  preuve  offerte 
par  le  demandeur  n'est  pas  prise  en 
présence  du  juge,  elle  est  produite  et 
demeure  au  dossier.— A'i'«ivtf«  ,•  C.P. 
C.  '.18. 

CHAPITRE  XXI 
Procta  f»t  imry. 

SECTION  I. 

DttrOSITIOSS  FRKLIMINAlHkS. 

491.  Le  procès  par  jury  peut  avoir 
lieu  dans  toute  action  fondée  sur  dette, 
promesse  ou  convention  d'une  nature 
commerciale,  soit  entre  connnerçants, 
•oit  entre  une  partie  qui  est  commer- 
çante et  une  autre  qui  ne  l'est  pas  ;  et 
aussi  dans  toute  poursuite  en  recouvre- 
ment de  dommages  résultant  de  torts 
personnels  ou  de  délits  et  quasi-délits 
contre  U  propriété  motiiièrc.— C.P. 
C.  348,  MUfitéé. 


PRoci:s  i'.\R  ji'RV. 

•-'.  l'or  proof  and  lie.irinic  ai  ilic 
sinie  time. 

One  day's  notice  of  inscription  must 
\x  Riven  to  a  defendant  foreclosed 
from  pleading. 

The  latter  may  cross-examine  the 
witnesses,  and  make  whatever  ohjec- 
,  tions  he  thi.iks  proper,  of  -Ahicli  notes 
must  be  taken  :  but  he  is  not  entitled 
to  produce  wiines-ses.- C.C.P.,  317, 
§S  I.  2.  auu'uUd. 

419.  lu  cases  by  default,  and  iu 
iM  /Hill,-  cases  «<th  the  consent  of  the 
parties  or  their  attorneys,  the  evidence 
of  witnesses  may  be  taken  at  any  stage 
of  the  case  by  means  of  stenography 
or  oiherwi-*,  iu  the  manner  prescribed 
iu  Article  "û>ô^  at  any  place  whatever, 
on  any  juridical  day  in  or  out  of  term. 
-C.C.P.,  '.'39.  aiiuuJo/ .•  54  V.. 
9.  44.  «.  I. 


440.  When  the  evidence  offered 
by  the  plaintiff  is  Ukeu  out  of 
the  presence  of  the  judge,  it  is  filed 
and  remains  of  record.— AV:.'.-  C.C. 
P..  318. 

CHAPTER  XXI 
Trial  by  Jury. 

SECTION  I. 
racLiMiNAKv  raovisioNS. 

4'il.  A  trial  by  jur)-  may  be  had 
in  all  actions  foimded  on  debts,  promi> 
ses  or  agreements  of  a  commercial 
nature,  cither  between  traders  or  bet- 
ween  traders  and  non-traders  ;  and 
also  in  all  actions  for  the  reco\-ery  of 
damages  resulting  from  peraoual 
wrongs  or  from  offences  or  quasi* 
offences  against  moveable  property. 
—C.C.P.,  Ud,  ameuM. 


PROCÈS  PAR  JURV 
4M.    II  a  lien  ,„,  |,  <ien„nde  de 
lune  des  parties,   lorsque  la  somme 
réclamée  par  l'action  excède  quatre 
cenu  piastres. -C.P.C.  349.  amtitJê. 
**••    L'option  peut  en  être  faite, 
soit  par  U  décUration  ou  par  les  défen- 
ses, soit  par  une  demande  spéciale  pré- 
sentée au  juge  dans  les  trois  jours  qui 
8ui\-ent  ta  contesution  liée.— C.P.C 
350,  anutUé. 

*»*•  U  procès  n'est  fixé  qu'après 
que  le  juge  a  décidé  les  contesutions 
•u  sujet  du  droit  au  procès  par  jury, 
et  a,  sur  la  motion  de  quelqu'une  des 
pwties,  défini  le  fait  ou  les  fatudont 
le  jury  doit  »'enauérir.— C.P.C.  832 
ammdt.  ' 


;  4*1.  It  is  had  at  the  option  of 
either  of  the  parties  when  the  amount 
claimed  by  the  action  exceeds  four  hun. 
dred  dolUn..-C.C.P.,  349,  a,HrHM. 

4't8.  The  option  is  made  either 
in  the  declaration  or  in  the  defence, 
or  by  a  special  application  to  the  judge 
within  three  days  after  issue  joined. 
— C.C.P.,  350,  amcHdcd. 


4aa.  Chacune  des  parties  doit 
fournir  au  juge  uta  mémoire  des  faiu 
qu'elle  croit  uécessairc  de  soumettre  à 
l'appréciation  du  jury.— C.P.C,  353. 

"(M*    La  définition  des  faits  parle 
juge  peut  être  omise  du  consentement 
écrit  de  toutes  les  parties.— C.P.C 
354. 

4«7.  Le  j  uge  présidant  au  procès 
peut,  en  tout  temps  avant  verdict, 
d'office  ou  à  la  demande  d'une  des  par- 
ties, rejeter  ou  modifier  les,  faiu  ainsi 
définis,  ou  eh  sjouter  d'autres,  s'il  est 
d'avis  qu'il  assure  ainsi  une  instruction 
plus  complète  des  faiu  en  contesution. 
—Nouveau, 

*•*'•  Le  procès  doit  se  faire  au 
Ucu  où  l'action  a  été  portée,  à  moins 
que,  pour  quelque  motif  suffisant,  le 
iurc  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un 
autre  district  ;  et.  dans  ce  cas,  lewr- 
diet  est  rapporté  avec  le  dossicrau  lieu 
où  la  poursuite  a  été  commencée.— C 
l'.C.  353,  amcHilf. 

4«9.  Dans  toute  poursuite  en 
(loinhiaKes  contre  un  officier  public,  à 
raison  de  quelque  illégalité  dans  l'exé-  \ 


4»t.  The  trial  is  not  fixed  until 
the  judge  has  decided  all  issue»  raised 
respecting  the  right  to  trial  by  jurj-, 
•nd.  upon  the  motion  of  either  party. 
>»s  assigned  the  fact  or  facts  to  be 
inquired  into  by  the  jury.— C.C.P., 
352,  amtnM. 


4M.  EKh  party  must  furnish  the 
judge  with  a  sutement  of  the  facu 
which  he  considers  ought  to  be  submit- 
ted to  the  jury.— CCP.,  353. 

49C  The  assignment  of  facu  may 
be  dispensed  with  by  the  consent  in 
writing  of  all  the  parties  to  the  suit.— 
C.C.P.,  3.>4. 

4*7«  The  judge  presiding  at  tht 
trial  may,  at  any  time  before  verdict, 
of  his  own  motion  or  on  the  application 
of  either  party,  strike  out.  add  to,  or 
amend  any  of  the  facU  so  assigned,  if 
he  considers  that  by  doing  so  a  more 
perfect  trial  of  the  jasnes  will  be  secu- 
red.—AVic. 

4S8.  The  trial  must  be  had  at  the 
place  where  the  action  is  brought, 
unless  for  sufficient  cause  the  judge 
orders  that  it  shall  be  had  in  another 
district  ;  and  in  such  case  the  verdict 
i»  returned  with  the  record  to  the  place 
where  the  suit  was  commenced.— C 
Ç.P.,  855,  amtnétd. 

4»».  In  any  action  for  damages 
brought  against  a  public  officer  by 
reason  of  any  illegal  act  done  by  him 


cuiond.  K.  fonctions,  I.  juge  peut  |  i- û^ --^e^Vr-TJ^  «rUTuS:: 
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PROCÈS  PAR  JURY. 


1ft 


ordonner  que  le  procès  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  s'il  est  démontré  que  la 
cause  ne  peut  être  instruite  avec  im- 
partialité dans  le  district  où  1  action  a 
été  portée.— C. P.C..  306,  amendé. 


SECTION  II. 

Jl'RV. 

450.  Le  protonotaire  de  la  cour 
supérieure  de  chaque  district  ebt  tenu 
de  faire  une  liste  des  personnes  habiles 
à  sen-ir  comme  jurés  dans  les  causes 
civiles,  en  prenant  dans  la  liste  indi- 
quant les  personnes  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  grands  jurés  dans 
les  cours  criminelles,  déposée  dans  sou 
bureau,  les  noms  de  tous  les  individus 
résidant  dans  un  rayon  de  quinze 
milles  du  siège  de  la  cour,  dans  l'ordre 
dins  lequel  il  se  présente. 

Si  11  siège  de  la  cour  est  dans  une 
localité  autre  que  les  cités  de  Québec, 
Montréal,  Trois- Rivières,  Sherbrooke 
ou  St.  Hyacinthe  ou  la  ville  de  St. 
Jean,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
apparaissant  sur  la  liste  des  grands 
jurés  doiventêtre entrés  par  le  protono- 
taire sur  la  liste  des  personnes  habiles 
à  attv'xt  comme  jurés  dans  tes  causes 
civiles.— C.P.C,  357.  amendé. 

451.  Immédiatement  après  la  ré- 
ception de  l'avis  donné  par  le  shérif 
que  U  revision  des  listes  des  grands 
juré*  a  été  faite  par  lui,  le  protono- 
taire est  tenu  de  corriger  sans  délai  la 
copie  en  sa  possession  poi'r  la  rendre 
conforme  aux  listes  des  jurés  ainsi  re- 
visées ;  et  ces  corrections  sont  certi- 
fiées par  le  shérif. 

La  liste  des  jurés  en  matière  civile 
est  revisée  par  le  protonotaire  sur  celle 
des  grands  jurés  eu  matière  criminelle 
ainsi  revisée,  eu  retranchant  les  noms 
<lei  personnes  décédés,  absentes  ou 


the  judge  may  order  that  the  trial 
shall  be  held  in  another  district  if  it  is 
shown  that  the  case  cannot  be  tried  im- 
partially in  thedistrict  in  which  the  suit 
is  brought.— C.C.P.,  35Ç,  amended. 


SECTION  11. 

THE  JOllV. 

430.  The  prothonotary  of  the 
Superior  Court  in  each  district  is  bound 
to  make  &  .  J  the  persons  qualified 
to  ser\e  a,-  ^arorsin  civil  cases,  by 
taking  from  che  list  of  persons  quali- 
fied to  serve  as  grand  jurors  in  crimi- 
nal cases,  which  is  deposited  in  his 
office,  the  names  of  all  persons  resid- 
ing witbiu  a  distance  of  fifteen  miles 
from  the  court,  in  the  order  in  which 
such  names  appear. 

If  the  court  is  held  in  any  place 
other  than  the  cities  of  Quebec.  Mont- 
real, Three  Riven,  Sherbrooke  or  St 
Hyacinthe  or  the  town  of  St.  Johns, 
the  names  of  all  persons  appearing  on 
the  list  of  grand  jurors  must  be  enter* 
ed  by  the  prothonotary  upon  the  list 
of  persons  qualified  to  serve  as  jnron 
in  civil  cases.— CO. P.,  357,  amaid' 
<d. 

431.  Immediately  after  receipt  of 
the  notice  given  by  the  sheriff  that  he 
has  completed  the  revision  of  the 
grand  jury  lists,  the  prothonotary  is 
bound  to  forthwith  correct  the  copy 
in  his  possession  so  as  to  make  it  con- 
form to  the  jury-lists  so  revised  :  and 
such  corrections  are  certified  by  the 
sberif. 

The  list  of  jurors  for  civil  cases  is  re- 
vised by  the  prothonotary  according 
to  the  list  of  grand  jurors  for  criminal 
cases  so  revised,  by  striking  out  the 
names  of  deceased,  absent  or  disqua- 


PROCÈS 
Incompétentes,  et  en  ajoutant  les  noms 
des  nouvelles  personnes  caf>ables  de 
servir  comme  jurés.    . 

I^  protonoiaire  est  aussi  tenu  de 
temps  à  autre  de  rayer  sur  sa  copie  les 
noms  de  tous  ceux  que  le  shérif,  dans 

décédés,  absents  ou  incompétents,  ou 
que  le  tribunal  a  déclarés  tels.— C  P 
C..  361.  ammd/  S.R..  2636,  2641' 
vo93. 

4M.    Les  causes  d'exemption  des 
jurés  sont,  les  mêmes  qu'en  matière 
criminelle— C. P.C..  36Q,amfn</é,  S 
R.,262l,68»2,59V.c.  43,  s.  2.   ..' 


SECTION  m. 

WRMATION  OD  TA»IJUU  «T  m  MIM. 

4Sa.    Le  juge,  sur  motion  de  I  '  une 
des  parties,  peut  fixer  un  jour  pour  la 
formation  du  rôle  et  un  autre  jour  pour 
le  procès,  soit  pendant  un  des  termes 
de  U  cour,  soit  pendant  les  vacances 
et  ordonner  l'assignation  d'un  corps  dé 
jurés  pour  instruire  la  cause,  an  lieu 
ou  siégc  le  tribunal  ou  dans  tout  autre 
district,  suivant  les  circonstances,  et. 
dans  ce  dernier  cas,  ordonner  U  tram 
miuion  du  dossier  au  greffe  du  tribu- 
nal,  i  l'endroit  fixé.— C.P.C.,  362 

^•4.  La  motion  aux  fins  de  fixer 
un  jour  pour  un  procès  par  jury  doit 
être  accompagnée  de  la  consignaUon 
au  greffe  de  la  somme  déterminée  par 
les  règles  de  pratique.— C.P.C,  366 
amrnii ,  R.PC.S..  68.  ' 

4M.  Si  U  demande  est  d'une 
Biture  commerciale,  les  jurés  à  assigner 
sont  pria  et  choisis  «enlemeni  parmi  les 
personnes,  parlant  la  langue  requise 
désignées  dans  la  liste  des  jurés  comnw 
narchands    ou    commerctntt,    dans 


PARJU*Y.  1^5 

«fied  persons,  and  adding  Ae  names 
of  new  persons  qualified  to  ser\e  as 
jurors. 

The  prothonotary  is  also  bound  to 
strike  out  from  time  lo  time  the  names 
of  all  persons  whom  the  sheriff,  in  any 
pending  case,  return»  as  dead,  absent 
or  disqualified,  or  who  are  declared  by 
the  court  to  be  so.— C.C.P  361 
amendtd .  R.S.,  2636.  2641.  8893. 

4aa.    The  grounds  of  exemption 
from  serving  as  jurors  are  the  same  as 
in  criminal   matters. — C.C.P,  360 
amended    R.  S. ,  262 1 ,  5892  ,  69  N'ict  ' 
c.  43,  8.2 

SECTION  in 

SOaMATION  OF  THE  SPtCIAt  WST  ANB 
STRIKI.N-C  THS  PANEL. 

443  The  judge,  upon  motion  of 
either  of  the  parties  may  fix  a  day  for 
Striking  the  panel,  and  another  day  for 
the  trial,  either  in  term  or  in  vacation, 
and  order  the  summoning  of  a  jury  to 
try  the  issues,  either  at  the  place 
where  the  court  is  held  or  in  any  other 
district,  according  to  circumsUnces. 
and  in  the  latter  case  order  the  record, 
to  be  sent  to  the  protnonoury  of  the 
court  at  the  appointed  place.— C  C  P 
362.  «««Arf  ■   ■• 

4«4.  The  motion  for  the  fixing  of 
■  day  for  trial  roust  be  accompanied 
with  a  deposit  in  the  office  of  the  court, 
of  the  amount  fixed  by  the  rules  of 
practice. -C.C.P..  868,  mmended;  R.P 
S.C.,68. 

4M.  IftheacUonUofacomm» 
cial  nature,  the  jurors  to  be  summoned 
•re  ukeu  and  «|,cted  only  from 
•mongrt  the  persons,  ,p„king  the 
required  language,  whoaiv  designated 
in  the  jury-list  as  mwchanu  or  traders, 


'\ 


r  h 


•<>*  HiOCU 

I'oidr*  qu'elle*  occupent  sur  U  lisle  ,  et, 
dtni  let  causes  où  l'une  de»  parties  n'est 
pu  commerçante  et  objecte  i  un  jiirjr  eatit- 
nment  compose  de  commerçants,  le  juge 
peut  ordonner  que  la  moili*  seulement  des 
penoDnes  i  assigner  comme  jures  soit  com- 
poste de  commerçaoïs. 

S'il  ne  ■•  trouTe  pM  sur  U  liste  des  juris 
BQtaot  de  marchands  ou  de  commerçania 
qu'il  en  doit  Cire  assignes  pour  former  le 
jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant 
d'autres  noms  sur  la  lisie  dans  l'ordre  ci- 
dessus  preKtil.— C.P.C,  363. 


486.  Sur  Is  demande  de  l'uae  des  par 
ties,  sans  opposition  de  la  partie  adverse, 
le  juge  peut  ordonner  que  le  jiirj  soit  com- 
post exclusivement  de  personnes  parlant  la 
langue  française  ou  de  personnes  parlant  la 
langue  anglaise. 

Si  les  parties  sont  d  origine*  Jiffiieoie* 
et  qu'une  d'elles  demande  un  jury  dt  nu- 
diatt  ttnyuœ,  ou  si  cette  demande  est  fait* 
par  une  corporaiiou  qui  est  partie  il'insUn- 
ce,  le  juge  ordonne  que  le  jur;  soil  compost 
CD  *gsl  nombre  de  personoes  parlant  la  lan- 
gue (rançtise  et  de  personnes  parlant  U 
langue  anglaisr-C.P.C,  36«  amend*. 


487.  Apii*  que  l'ordonnanee  •  4t« 
rendus,  la  proloaouirs  estrmit  de  la  lisu 
des  jurts  pour  les  mauiree  civiles,  en  com- 
mencent par  le  nom  du  premier  jurt  que  s* 
tMuvstlasuitedu  dernier  jui4  inclus  dans 
la  dernier  ubieau  fait,  le*  aomade  qoatrv- 
Tiagu  jurts  qui  se  trouvent  ls>  pivaien 
■nr  la  lute,  a/ant  dans  1m  cas  spteisui,  les 
qualitt*  rwjuises  par  l'ordonnsnes  du  jugs, 
et  U  sa  drssss  un  ublsan  spteial  pour  for. 
aar  partis  du  dossisrds  la  eaussi— C  P  C> 
93«,mmMI.  3  Ed.  VD  C  m  8.  i 

48i.    Aai  jouis  SI  hsiuss  tits  (wur 


Pà»  iunt. 

in  the  ordei  in  whkh  ihey  sund  upon  lbs 
list ,  and  in  cases  «here  one  of  the  parties 
IS  not  a  trader  and  objecU  to  a  jury  com. 
po»ed  wholly  of  traders,  the  judge  may 
order  that  one  half  only  of  lbs  jury  be 
composed  of  traders 

If  there  are  not  upon  the  jury  list  ths 
aumber  of  merchanu  or  traders  that  should 
be  summoned  to  form  the  jury,  the  special 
list  is  compleud  by  uLi.ig  other  names 
from  ihejury-list  in  the  order  bercinbefots 
prescribed.— CC. P.  363. 


486.  Upon  the  application  of  eithsi 
party,  if  the  oppoMte  party  does  not  object, 
the  juJije  may  order  the  jury  to  bs  com- 
posed exclusively  of  persons  speaking  the 
Freiicl.  language  or  of  p.«ons  speaking 
the  English  language 

I'  ihe  parties  sre  of  different  origin,  sad 
one  of  them  demands  a  jury  dt  mtduMt 
ImgHa.  or  if  such  application  is  made  by  a 
eorporstioa  which  is  a  party  u»  the  suit, 
the  judge  orders  the  jury  to  be  composed 
of  equal  numbers  of  ptnonn  speaking  the 
French  Unguage  and  of  persons  speaking 
wo  English  laaguags.  -  C.  C  P .  36«, 
auuHdtd 

487.  Upon  ths  order  being  granted, 
the  prothoaoiary  ukes  from  the  lis;  of 
jurors  for  civil  ■sttsis,  commsaeing  with 
ths  aams  of  ths  trst  juror  following  that 
of  ths  last  juror  included  in  the  spscial  list 
prsviously  msds,  tbs  aamss  of  eighty  jurors^ 
•boss  namss  ais  nsit  on  ths  list,  having, 
IB  ths  spscial  easss,  ths  quslileauons 
raqnirsd  according  to  tbs  order  of  ths 
judge,  sod  makas  a  spscial  list  thsisof.  to 
to  form  part  of  ths  rseord  la  ths  sasa  — 
C.C.P.,  ammd^  3  Sd».  VII.,  e  64,  *  1. 

488.    Upoa    tha    day   a»d   a   ih» 


«woaAiw*  BM  ivnit. 
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It  foroMtioD  da  WM«,  Im  putiM  diivral 
comfMnitn  m  gitOi  poor  j  procéder,— 
C  P.C..  367 

489.  Le  protoBoUir*  nj*  alon  dn 
Ubimi  qail  •  prtperé  Im  nooit  det 
psnonan  y  déoomnéM  qa'U  nil,  per 
sonaellenwDl  ou  par  DotoriéU  publique, 
être  mortel  ou  abeentet  du  dtitriet,  aioii 
que  lee  C3m*  de  celle*  qui,  sur  affidsTit  ou 
sur  preuve  par  è«.rit,  pnraiieenl  èlre  dice- 
déni  ou  abaentei  du  diitticl. 

S'il  rette  alon  lur  la  taUeau  cinquante- 
deux  nonii  ou  plui,  le*  partiel  rayent 
altemativemedt  du  tableau  le  nom  d'un* 
dei  perionnei  j  déaomméei  juiqu'iu 
Dumbr*  de  dooie  cbacuoe,  en  paraphant 
chaque  rature.  Lei  premier*  vingt-huit 
Domi  reitant  forment  le  r6l*  lur  lequel 
est  prii  le  nombre  dei  doute  juré*  qui 
doivent  lervir  dan»  la  caut» 

Lonque,  dam  le*  ca»  piévui  par  te* 
irticle*  439  it  436,  dei  qualité!  ipéeialee 
lent  requiiei  des  juréi  par  l'orluuanc*  du 
juge,  lei  nomi  di*  premien  quatoni 
coiiimerçanu  et  dei  preuiicn  quitone  non 
loinmerçanii,  ou  lei  premièrei  quatone 
perraiinei  parlant  la  langu*  (rançaiw  et 
1(1  prrmièrei  quatone  perwnnei  parlant 
la  lingue  anclaiie  reitint  atun^  /ormeni 
le  rflle.— (3  Ed.  vii.  e.  S4) 

489a>  S'il  ne  reiie  pe*  *ur  le  ubieau 
cinquante  deux  nomi  aprii  que  le  proto- 
oouir*  a  ainii  rayé  Ira  noma  dti  p<>r>onnrt 
raortM  OU'  abicnlt^  dO'  dittrict,  il  doit 
inime'liutemenl  y  ajouter  lei  premiers  dix 
iMia»  de  h  liste  dn  juré*  en  matière 
civile,  à  la  suite  du  dernier  nom  déjà  pris, 
des  peiionnes,  ayant  dans  In  coi  sjicciiux 
In  quahiét  reqiiiset,  l'il  en  a  été  ainii 
ordonné  par  le  jujje,  et  il  doit,  comme 
auparivmt,  nyer  di  ce  Ubieau  Ici  nom* 
de*  pcnonnei  mortel  wu  absente*  du 
district,  et,  a'il  y  a  encore  nnin*  qu* 
cinquante-deux  nom*  sur  le  tableau,  il 
doit  ajouter  dix  lutrei  nomi  de  la  liste 
dei  juréi  en  mitiére  civile,  et  y  rayer  le* 
noms  <*•.%  personne*  niortati  lu  abeente* 
du  diitlict,  et  ainsi  de  auit*  jiiiqu'à  r* 
qu'il  ,«tt*  cinquant*  deux  nom*  iiir  le 
tebleau,  aprèi  quoi  Iri  partie*  procèdent 
de  la  manière  indiquée  dini  l'irticl* 
précédent.— {3  Ed.  vii.  c.  5«). 

4306.    Sur  demande  d'une  dri  paru** 
«ÉMinpogce*  d'ua  aSJarii  «xposaot  qa 


bonr  fisad  for  ttriking  th«  panel,  tha 
partie*  atut  attend  for  tbat  purpo**  et 
tba  offica  of  lb*  court.— CC.  P.,  367. 

480.  Th*  prathonoury  then  strike* 
from  th*  ti*t  prepared  by  him  the  name* 
of  ail  peraon*  entered  thereon,  whom  he, 
pereonally  or  by  public  notoriety,  knowa 
to  be  dead  or  abaenl  from  the  diitrict,  u 
well  M  the  nimei  of  thoia  «he,  by 
affidavit  or  written  proof,  ippeir  to  b*  lo 
dead  or  abieot  from  the  diitrict. 

If  there  than  remain  cpoo  the  lilt  fifty- 
two  name*  or  over,  the  partie*  proceed 
alternatively  to  itrike  from  the  lilt  th* 
nam*  of  one  of  the  pereon*  therein  de- 
aignated,  to  the  number  of  twelve  each, 
paraphing  each  name  itrack  out.  Th* 
lint  twenty-eiglit  nam**  then  remaining 
form  the  panel  from  which  the  twelve 
juroi*  who  are  to  *erv*  in  th*  cat*  ara 
Uken. 

Whenever,  in  tha  ca***  provided  for  by 
Article*  430  and  436,  the  juron  in  tinder 
the  judge'*  order  to  b*  *peci*lly  qualified, 
the  namea  of  th*  fint  fourteen  traden 
and  of  the  fint  fourteen  non-traden,  or 
of  th*  fini  fourteen  penoni  speiking  the 
French  language  and  of  tha  fini  fourteen 
persona  apeikiiig  the  Engliih  laoguag* 
then  remaiuing,  from  luih  panel,  (3  Ed. 
vii.  c.  94). 

489a.  If  ibcr*  do  not  remain  npea 
luvh  ipecial  lilt  Mty>-two  ntmei,  after  th* 
prothonotary.  hai-io  iiruck  the  namea  of, 
the  persona  who  an  dead  or  abeent  from- 
the  diitrict,  ha  ihall,  at  oner,  idd  thereto 
the  first  ten  uam«n  on  the  list  of  juron  ia 
civil  matters,  after  th*  laat  name  already 
uken,  of  the  person*  who  are  specially 
qualified  if  it  has  been  lo  required  by  th* 
onler  of  the  judge,  and  he  ihtll,  i*  before, 
strike  from  itich  list  the  nimei  of  thos» 
persons  who  arc  desd  or  abienl  from  the 
district,  and,  if  there  are  still  lei*  than 
fifty  two  namei  on  thi  tpwiil  list,  he 
shall  idj  ten  other  namri  from  the  list  of 
jurors  in  civil  mitten  and  itrike  therefrom 
such  li  are  dead  or  absent  from  the  dis; 
trii't  and  lo  on  until  fifiyiwo  names  re- 
main on  the  special  list,  after  which  the 
parties  proceed  as  provided  by  tha  pre- 
vious Article.— 13  Ed   vii ,  c  9t). 

489\     Upon  ipplicition  b)r  one  of  lb* 

parties,  lugpoitrd  byaf!iJ«\it  >*llirig(ort^ 


«ntniTAnoit  on  iimft. 
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mé  pcnoimt  dont  le  oom  eit  inrerit  tur 
le  tableau  est  sujette  à  un»  cause  d'inhv 
bilité  ou  d'incompétence,  oit  est  exempte 
de  servir  comme  juré,  le  protonotoirr  peut, 
du  consentement  des  deux  parties,  rayer 
ce  nom  du  tableau. 

Si,  cependant,  une  des  parties  demande 
que  le  protonotaire  raye  du  tableau  un 
nom,  et  si  l'autre  partie  s'y  oppoée,  le 
protonotsire  doit  alors  préparer  un  tableau 
supplémentaire  contenant  un  nombre  de 
jurée  égal  au  nombre  des  jurés  auxquels 
on  s'e«t  opposé,  lesquels  noms  doivent 
élre  ajoutés  au  rOle,  mais  ces  jurés  ne 
peuvent  être  appelés  à  servir  qu'jn  rem- 
placement de  ceux  auxquels  il  a  été  fait 
objection. 

Si,  lors  dn  procès,  les  objections  oppo- 
sées sux  jurés  ne  sont  par  maintenues, 
les  frais  additionnels  ainsi  encourus  sont 
taxés  contre  la  partie  qui  a  fait  ces 
objections.— (3  Ed.  vit  o.  64). 

440'  Dana  le  cas  des  articles  439  et 
436,  chvunedos  parties  ne  peut  retrancher 
les  noms  de  plus  de  six  des  personnes 
parlant  la  langue  fran^is,  ni  plus  de  six 
parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de 
pin»  de  six  commerçants  ou  non.commer- 
^Bta.  suivant  le  cas. — C.P.C,  369. 

441-  Si  l'une  des  parties  ne  comparait 
pa»  pour  la  formation  du  rôle,  le  proto- 
notaitf  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  439  retranche  les  noms  de  ceux 
quiisoBtmort»  ou  absenteadu  district,  et 
retranobe  pour  elle  douse  des  noms  portés 
sur  la  tableau,  en  observant-  los  pros- 
criptions des  articles'  qui  précèdent— 
G.PC ,  370.-3  Ed.  vti.  0.  54.  s.  3. 

442.  A  défaut  par  la  ps  lie  qui  a 
demandé  le  procès  par  jury  Je  procéder 
sur  cette  deinanda  dana  lea  trente  jours 
qui  suivent  celui  oh  la  cause  est  mûre 
pour  le  procès,  ou  puur  un  nouveau  prncia 
«Ile  est  en  plein  droit  déchue  de  la  faculté 
d«  la  faire;  mais  le  juge  peut,  sur  demande 
faite  dans  l'intervalle,  lui  accorder  un 
délai  jdditionnel  pour  raison  valable. 

L'autra  partie  peut,  dans  les  quinze 
jour»  après  l'ex^ilration  de  ce  délai,  pro- 
céder au  procès  par  jury. 

A  défaut  da  le  faire  dana  aucun 
de  eea  as,  la  cause  peut  être  inscrite 
poor  anquéu  «t  audition  en  la  ma- 
oièn    Mdinai».  —  iSTomuott^    C.  P  C. 


ior« 


that  any  person  wlioae  oama  ia  mtaitd  en 
the  special  list  is  subject  to  any  diaqoaliO- 
cation  or  disability,  or  ia  exempt  fioB 
serving  u  a  juror,  the  prothonotary  najr 
«rilh  the  consent  of  both  parties,  atrika  off 
such  name  from  such  list. 

If.  however,  any  party  applies  for  tb* 
striking  by  the  prothonotary  of  any  nam* 
on  the  list,  aud  the  other  party  objects, 
the  prothonotary  shall  thereupon  prépara 
a  supplementary  list  containing  a  number 
of  jurors  equal  to  those  objected  to,  which 
names  shsll  be  added  to  tha  panel,  but 
such  jicrors  shall  not  be  called  upon  to 
serve  unless  in  plsee  of  thoaa  who  hav* 
been  objected  ta 

(f,  at  the  tima  of  the  trial,  th»  ohgM- 
tions  taken  lo  the  jurora  are  not  auatained. 
the  additional  costs,  oceaaioned  thereby, 
shall  be  taxed  «gainst  the  party  taking 
the  same.— (3  Ed.  vii.,  e.  64). 

440.  [n  the  caia  of  Ariiclaa  4M  and- 
436,  neither  party  can  atrika  out  tha 
names  of  more  than  aix  persona  speaking 
the  French  language  or  of  mora  than  ai» 
persona  speaking  the  English  language,  or 
the  namea  of  more  than  aix  tradaia  oc 
non-tradans  •«  the  case  may  b*— CCP.. 
369.  • 

441.  H  either  of  the  partiaa  fails  to 
attend  for  the  purpoaa  of  atriking  the 
panel,  the  prothonotary  may  proceed  im> 
der  the  provisions  ef  Art  439  to  strike  tha 
nsmes  of  thoea  who  are  dead  or  absent 
from  tha  district,  and  may  atrika  twalv* 
namea  from. tha apecial  liston  hi»  behalf 
observing  the  rules  prescribed  In  the  pr^ 
ceiling    Article.— C.C.P.,    370.— (8   Ed. 

442..   When  any  party  who  haa  da- 

maiided  a  trial  by  jury  allowa  a  delay  of 
thirty  days  to  elapae  from  any  date  at 
which  tha  ctoe  stands  ready  for  trial  or 
for  a  new  trial,  without  proccedidg  to 
bring  on  tha  trial,  he  la  thereupon  by  tha 
sole  operation  of  law  deprived  of  hia  right 
to  a  jury  trial;  but  tha  judg«  may  upon 
application  mane  within  the  delay,  extand 
it  for  cause  shown. 

The  other  party  may,  within  Sftean 
days  from  the  expiry  of  the  aaid  delay, 
proceed  to  a  trial  by  jury. 

If  tha  delay  elapaea,  in  either  eaae^ 
without  such  proceedinga  being  taken, 
the    eaaa   ma;  U   iaaciibwl    for    proof 
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ooMTosnoir  m  tmt  n  raemATton; 

•nd  h«tring  in  the  ordiwiy  maaner.- 
^««»,  C.C.P.,  371. 


•■CTIOM  IT 

AmoKAnoH  on  timit. 

443.  Aawiwt  que  le  rOle  eit  formé, 
le  protonotaire  délivre  à  la  partie  qui  le 
demande  un  bref  de  ventre/aeiat,  au  nom 
du  souverain,  «igné  et  attesté  par  le  pro- 
tonoUire,  enjoignant  au  efaérif  d'assigner  à 
eomparaîtrt  2es  vingt-huit  personne*  dont 
les  noms  composent  le  râle,  arce  les  per- 
sonnes dont  les  noms  sont  ajoutés  en  vertu 
de  l'article  4396.  Copie  du  rAle  est 
«nnexée  i  ce  bref.-C.P.C.,  372,  amndê. 
-3  EJ.  vij.,  c.  64,  a.  4, 

444.  Cette  assignation  doit  «tre  don- 
née au  moins  quatre  jours  avant  celui  6zé 
iwur  le  procès.— C.P.C,  373. 

446.  Le  shénf  n'est  pas  tena  de 
JsiMer  i  chaque  personne  ane  copie  du 
bref  de  ventre  faeiat,  mais  seulement  un 
ivis  porUnt  sa  signature,  luf  intimant,  en 
v«rtu  du  dit  bref,  de  comparaître  au  jour 
heure  et  lieux  fixés  pour  le  procès.  ' 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  de* 
Pirtiei,  les  noms,  qualité  et  résidence  de 
Il  personne  assijpiée  pour  être  juré,  les 
f>uri,  heure  et  lieu  fixés  pour  le  procès.. 
aliénation.  4,y  com|»ratlre  comme  juiA 
.  date  du  bref  dé  venire /<,eu„,  Ik  date  da 
tm>  et  la  signature  de  l'officier  à  out  1, 
Mt,i  *dre..é.-C.P.C;,  374v  amendi. 


Rono9  T. 
«w-osmoir  t.1  joav  n  «*cos*iioirs. 
446.    Aussitôt  que  Di  causa  est  ap- 

P'ke  au  jour  fixé,  1.  shérif  doit  rap- 
i  P;rt"  i  l'audience  1.  bref  d.  venire 
\  ^•■«.  niquel  est  annexée  une  copie 
•  *  râie  de.  juré*,  et  doit  fait*  «a  méa* 


ncnoM  IT. 
scMMoniHO  o»  Juaoas. 

448.  As  soon  as  the  panel  is  formed, 
the  prothonotary,  delivers  to  the  party  who 
«ppl-ea  for  U  a  writ  of  Venire  Faetat,  in 
the  nam*  of  the,  Sovereign,  «gned  and 
attested  j>y  the  prothonotary,  ordering  the 
sheriff  to  summon  the  twenty-eight  per- 
»on*  whose  name*  compose  the  panel, 
together  with  those  persons  wftose  name» 
»re  added  under  Article  439i.  A  copy  of 
»nch  panel  is  annexed  to  the  writ--- 
C.C.P.,  372.  oÀended 3  Ed.   vii,  c.  54, 

444.  The  jurors  must  b*i  summoned 
at  leaat  four  day*  before  the  d»y  fixed  for 
the  trial.— C.C.P.,  373. 

446.  The  eherfff  i*  not  bound  to 
leave  a  copy  of  the  writ  of  Venire  raeia» 
with  each  person,  but  merely  a  notice 
under  hi*  signatuw^  summoning  him  ia 
virtue  of  such  writ  to  appear  upon  the 
dsy,  at  th*  hour,  and  at  the  place  fixed  for 
the  trial 

Thi»  notice  must  give  the  name*  of  th» 
perties  to  the  ease,  the  names,  occupation, 
•nd  residence  of  the  person  summoned  as- 
•  juror,  and  the  day,  hour  and  place  fixed- 
for  the  trial,  the  summons  to  appear  ar 
juror,  the  date  of  thé  writ  of  Venire 
Facia»,,  the  date  of  the  notic^  and  th* 
•igiWtur*  of  the  officer  to  whom  the  wiik 
u  aadre*.ed.-C.C.P.,  374,  amended. 


uono*  *. 
•*■"**■■  •»  '"'  'TOv  Aire  cfuitiHo». 
4»6.  As  soon  as  the  case  is  called 
on  the  appointpd  day.  the  sheriff  «„n 
Mtum  before  the  court  the  writ  of 
Venire  Faeiae  to  which  is  annaxed  lh« 
copT  of  th*   panel  of  jure»,  «od  mut 
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temps  rapport  de  ses  opérations,  y  l  also  report  liis  proceedings,  including 
compris  le»  certificats  d'assignation  ou  j  the  certificates  of  service  upon,  or  al- 
d'essais  d'assignation  aux  personnes  •  tempts  to  serve,  those  persons  whose 
«lont  les  noms  se  trouvent  sur  ce  rôle. —  [  names  appear  in  tlie  panel. -^AVa-  ,•  C. 
AV«!ï-a«,C.P.C.,375.377;S.R.,26G7.      C.P.,  375.  o77  :  R.S., 'iti(i7 


•I 17.  Au  jour  fixé,  les  personnes  i 
as.signces  pour  êtres  jurés  doivent  com- 
paraître à  l'heure  indiquée,  au  lieu  des 
sénnces  du  tribunal  et  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt -cinq 
piastres,  qui  peut  être  infligée  immé- 
diatement par  le  tribunal. 

Cette  amende  est  prélevée  par  le  shé- 
rif sur  les  biens  meubles  de  la  personne 
ainsi  condamnée,  laquelle,  à  défaut  de 
biens  meiibles  pen  r  sa  t  isfairc  àcettecon- 
damnation,  peut  être  incarcérée  pour 
un  terme  n'excédant  pasquin7e  jours. 

l'eut  néanmoins  te  tribunal  pour 
raison  valable,  réduire  ou  remettre 
entièremcut  l'amende  ou  l'emprison- 
nement. 

Le  juré  dflment  assigné  qui  ne  com- 
paraît pas  au  temps  et  lieu  indiqués, 
sans  excu.se  valable,  est  en  outre  res- 
ponsable envers  les  parties  des  dom- 
mages causés  par  .son  défaut. — C.P.C., 
37(!.  amendé;  S.R.,  SStU. 

•118.  Après  que  les  jurés  assignés 
out  été  appelés  et  qu'il  s'en  trouve  un 
nombre  suffisant  pour  former  le  jury, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  récu- 
ser le  rôle  entier,  pour  les  motifs  que 
l'officier  qui  a  rapporté  le  rôle  a  été 
partial,  a  agi  frauduleusement  et  a 
fait  preuve  d'incurie  volontaire,  ou  à 
raison  des  nullités  qui  peuvent  se  ren- 
contr;r  dans  l'assignation  des  jurés,  ou 
dans  la  confection  des  listes  et  du  rôle. 
— C.P.C.  7," .aimiidc :  C.  Ciim.,  fi(i«, 
SI. 

•i  !••  Cette  récusation  doit  être 
par  écrit,  doit  énoncer  les  moyens  in- 
voqués et  conclure  au  rejet  du  rôle  — 


■Iiy.  On  the  day  fixed  for  the 
trial,  the  persons  summoned  as  jurors 
must  appear  at  the  appointed  hour,  at 
the  place  where  the  court  is  held,  un- 
der a  penalty  not  exceeding  twenty- 
five  dollars,  which  may  be  immediate- 
ly imposed  by  the  court. 

Such  penalty  is  levied  by  the  sheriff 
on  the  goods  and  chattels  of  the  person 
so  fined  ;  and  in  default  of  sufficient 
goods  and  chattels,  such  person  may 
be  imprisoned  for  a  period  not  exceed- 
ing fifteen  days. 

The  court  may,  however,  for  good 
cause  shown,  reduce  or  remit  such 
penalty  or  imprisonment. 

Any  juror  duly  summoned  who 
without  sufficient  cause  fails  to  attend 
at  the  time  and  place  appointed,  is 
furthermore  liable  to  the  parties  for 
all  damages  caused  by  his  default. — 
C.C.P.,  376,  amnidfd;  R.S.,  5894. 

J48.  After  the  jurors  summoned 
'  have  been  called  and  a  sufficient  num- 
ber to  form  the  jury  are  in  attendance, 
either  party  may  challenge  the  array 
on  the  ground  of  partiality,  or  of  fraud, 
or  of  wilful  misconduct,  on  the  put  oC 
'  the  officer  by  whom  the  panel  was  re- 
turned, or  on  the  ground  of .  such 
causes  of  nullity  as  may  be  found  in 
the  summoning  of  the  jurors  or  in  the 
making  up  of  the  lists  or  panel. — C.' 
C.P.,  377,  amended  ;  Crim.  Code,  666, 
SI. 

I  4  J».  Th«r  challenge  must  be  io 
writing,  stating  the  causes  of  nullity 
relied  upon,  and  must  conclude  by 
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I  demanding  that  tlw  pauel  be  quaslied. 

I  — C.C.H...578. 

•tint.  The  presiding  judge  decides 
^the  cliallenge.  and  ni.iy,  if  necessary, 
order  the  facts  upon  which  it  is  based 
to  be  substantiated  oo  oath.— C.C.I'.. 
379 


I  «to.,  ^Lc  jiige  siégeant  décide  de  j 
la  \  .-ilidité  de  cette  récusation,  et  peut  l 
exiger,  s'il  y  a  lien,  l'aftirniation  son*  I 
Ncriiient  des  faits  sur  lesquels  elle  est 
Uiscc.— C.P.C.  37!i.  I 

« 

l«ll.  Si  la  récusation  est  admise, 
la  partie  qui  a  demandé  le  procès  doit 
poursuivre  l'émission  d'un  antre  bref 
de  :r>ii/Y/itans.—C.P.C.,  •'WO. 

Itt'i.  S"il  n'y  a  pas  de  récusation 
du  rôle  entier,  ou  si  la  récusation  est 
déclarée  non  recevable,  le  protonotai* 
re.  afin  de  former  le  jury,  procède  à 
appeler  et  h  assennenter  douze  des 
pcr.sonnes  assignées,  en  suivant  l'ordre 
dans  lequel  elles  se  trouvent  sur  le  rôle, 
s.Tiif  les  cas  dans  lesquels  le  choix  doit 
être  fait  à  raison  de  qualités  spéciales. 
-C.P.C.  .m.  amendé;  S.R.B.C.  c, 
C4,  s.  -13. 


■IS^,  Dans  les  causes  d'une  tia- 
ttire  comnieniale,  les  noms  de»  mar- 
cliands  ou  commerçants  a^-'ignés  pour 
être  jurés  doivent  être  s  les  pre- 

miers, et,  s'ils  ne  .sont  y  ,\  nombre 
suffisant,  le  jury  est  corny  té  à  même 
les  autres  personnes  assignées.— C.P 
C.  aitO.  amende. 


I«il.  If  the  ch.tllenge  is  pronoun' 
ced  valid,  the  party  who  applied  for  a 
trial  by  jury  must  obtaiu  the  issue  of 
another  Vcuirc  /-arias.— C.C.P.,:i»0. 

4*14.  If  there  is  uo  challenge  iO 
tlic  array,  or  if  the  challenge  is  over- 
ruled, the  prothonotary,  in  order  to 
form  the  jury,  proceeds  to  call  aud 
swear  in  twelve  of  the  persons  sum- 
moned, following  the  order  in  which 
they  appear  on  the  pauel,  saving  the 
cases  in  which  the  selection  is  to  be 
made  with  reference  to  special  quali- 
fjcations.— C.C.P.,  381.  aiiiaid,d  .■  C 
S.L.C..  c.  84.  s.  43. 

4*S3.  In  ca.ses  of  a  comnierci.il  na- 
ture, the  names  of  the  merchants  or 
traders  smnmoned  as  jurors  must  be 
called  first,  and,  if  they  are  not  in 
sufficient  number,  the  jury  is  com- 
pleted from  among  the  other  perscn.« 
summoned.— C.C. P..  390.  amended. 


Chacune  des  parties  peut  ré-  I      434.    Either  of  the  parties  may 
ciiser  pour  cause  toute  personne  appe-  I  challenge  for  cause  any  person  called 


ite  à  faire  partie  du  jury,  avant 
qu'elle  ait  prêté  le  serment  ;  mais  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  parties  d'un  même 
cùté,  elles  doivent  .se  réunir  pour  faire 
leur  récusation. — Xoiivian,  pailie  :  C. 
l'C...182:Cal..601. 

\!Ki.  Les  causes  de  récusation 
d'un  jury  sont  : 

I.  Qu'il  est  sujet  à  une  canse  d'in- 
habilité ou  d'incompéteoce  prévue  par 
la  loi  ; 


!  person  is  sworn  ;  but  where  there  are 
several  parties  on  the  same  side  they 
must  join  in  making  a  challenge. — 
.Wti;    hi   pari.    C.C.P..    3»'2  ;    Cal. 

cot. 

4SH.    The  grounds  of  challenges 
to  the  polls  are  : 

I.  That  aiky  juror  is  subject  to  any 
disqualification  or  disability,  as  pro- 
\  vidcd  by  law  : 


4>ftOC6DURB  DEVANT  LE  JURY. 


Ill 


I 


i.  Qa'il  est  parent  on  allié  d'une 
«les  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclnsivehent  , 

3.  Qu'il  est  intéressé  dans  la  cause 
ou  n'est  pas  impartial— A'ouzva»  ;  C. 
P.C.,  384  ,  S.  R..  2620  ;  58  V.,  c.  31, 
a.6;   C.  CnV».,  668,  88  4,  6, 


Le  tribunal  peut,  à  sa  dis- 
crétion, exiger  que  la  partie  qui  fait 
la  récusation  la  présente  par  écrit.— 
JNouveau  ,  C.  Crim.,  668,  §  6. 

4417.  La  récusation  est  décidée 
sommairement  par  les  deux  derniers 
jurés  assermentés ,  ou,  si  deux  jurés 
n'ont  pas  encore  été  assermentés,  par 
deux  personnes  présentes  que  la  cour 
choisira,  et  qui  seront  assermentées 
pour  la  décider  impartialemeni. 

Si,  après  ce  que  la  cour  juge  un 
temps  suflSsant,  les  vérificateurs  ne 
peuvent  s'entendre,  le  tribunal  peut 
les  dispenser  de  rendre  jugement  et  or- 
donner d'assermenter  d'autres  person- 
nes à  leur  place.— C.P.C,  386,  387  , 
C  Crim.,  6iS,  %  6,  injitu. 

4«8.  Le  jury  récusé  peut  «ire 
examiné  sous  serment  sur  les  faits 
articulés  contre  lui.— C.P.C.  388, 
tmfudf. 

4A9.  La  récusation  fondée  sur 
une  condamnation  judiciaire  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  authenti- 
quede  la  condamnation. — C.P.C.,389. 


Si  plusieurs  des  jurés  sont 
récttsésou  font  défaut,  ou  sont  exemp- 
tés, ou  sont  incompétenU,  et  qu'ainsi 
le  nombre  de  douze  jurés  ayant  les 
qualités  requises  ne  puisse  être  com- 
plété, le  tribunal  ou  le  juge  siégeant 
peut,  du  consentement  des  parties  et 
non  autrement,  ordonner  par  écrit  an 
abérif  ou  il 'officier  qui  le  remplace,  de 
remplir  le  nombre  en  prenant  immédia- 


2.  That  any  juror  is  related  to.  or 
connected  by  affinity  with,  any  party 
to  the  suit,  within  the  degree  of  coo- 
sin-german,  inclusively  ; 

3.  That  any  juror  is  interested  in 
the  suit,  or  is  not  indifferent  between 
the  parties.— AV».  C.C.P.,  384;  R.S., 
2620  ;  58  Vic. .  c.  31 ,  s.  6  ;  Crim.  Code, 
668,  §§  4,  6. 

4«M.  The  court  may,  in  its  di*> 
cretion,'  require  the  challenge  to  be 
reduced  to  writing  by  the  party  mak- 
ing it.— AVaf/  Crim  Cede,  668,  § 6. 

497.  The  chaUenge  is  summarily 
decided  by  the  two  jurors  last  sworo  ; 
or,  if  two  jurors  have  not  yet  been 
sworn,  by  any  two  persons  present 
who  are  appointed  by  the  court,  and 
who  must  be  sworn  to  try  the  cbal* 
lenge  impartially. 

If,  after  what  the  court  considen  a 
reasonable  time,  the  triers  are  uiuble 
to  agree,  the  court  may  discharge  them 
from  giving  a  decision,  and  may  direct 
other  persons  to  be  sworn  in  their 
place— C.C.P  , 386,  3»7  ;  Crim.  Code, 
668,  §  8,  idyJ»^. 

448.  The  juror  himself  may  be 
examined  on  oath  as  to  the  matter  of 
the  challenge.— C.C.P. ,  388,  apuHded. 

449.  A  challenge  founded  upon  a 
judicial  condemnation  must  be  accom- 
panied with  an  authentic  certificate  of 
such  condemnation.— C.C.P..  S89 


If  several  of  the  jurors  sum* 
moned  are  challenged  or  fail  to  attend, 
or  are  exempt  or  incapable,  sothal  the 
number  of  twelve  duly  qualified  jurors 
cannot  be  completed,  the  court  or 
sitting  judge  may.  with  the  consent  of 
the  parties,  but  not  otherwise,  giveaa 
order  in  writing  to  the  sheriff  or  the 
officer  acting  in  his  stead,  to  make  np 
the  number  by  taking  forthwith  inm 


lis 

tement  parmi  les  penwiioes  préseutesà 
r«udience  auuni  de  personnes  habiles 
à  servir  comme  jures  ;  mais  le  jury  ne 
pem  être  entièrement  compose  de  sup- 
pléants, et  SI  tous  lesjurés  font  défaut 
ou  sont  valablement  récuses,  le  procès 
ne  peut  alors  avoir  lien  —C.  P.C.,  391 
aiiiotdé 

••61.  Lorsque  le  juré  appelé  nesi 
pas  récu«é  ou  que  la  récusation  est 
mise  de  c6té.  il  doit  faire  serment  de 
s'enquérir  de  la  matière  eu  litige  et  de 
donner  son  verdict  d'une  manièrejuste, 
impartiale  et  suivant  la  preuve.— C. P. 
C,  392 

SECTION  VI. 

PROCEDURE  DEVANT  LE  JtIRV. 

469.  Trois  jours  au  moins  avant 
celui  auquel  doit  avoir  lieu  le  procès, 
chacune  des  parties  doit  déposer,  sous 
enveloppe  scellée,  entre  les  mains  du 
protonotaire,  pour  l'usage  du  juge  qui 
doit  présider  au  procès,  une  copie  des 
Ipièces  de  plaidoirie  nécessaires  pour 
lier  la  contestation,  ainsi  qu'un  factum 
00  mémoire  contenant  un  énoncé  des 
faits  de  la  cause,  e!  les  autorités  que  la 
partie  invoque  au  soutien  de  ses  pré- 
tentions.—C.  P.C.,  393,  amendé. 

463.  Après  le  rapport  du  bref  de 
lenire/atias  au  jour  fixé  pour  le  pro- 
cès, si  aucune  des  parties  ne  comparait, 
les  jurés  sont  libérés  :  si  le  demandeur 
comparait  et  que  le  défendeur  soit  en 
défaut,  ce  défaut  est  enregistré  et  le 
demandeur  peut  procéder  ex  parle  ;  si 
le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut 
est  enregistré  et  jugement  de  débouté 
sauf  recours  est  enregistré  contre  le 
demandeur,  qui  est  condamné  à  payer 
les  dépens.  — C.  P.  C. ,  394. 

464.  Le  demandeur  peut  aussi 
se  retirer  de  l'audience  ou  se  désis- 
ter de  la  demande  en  tout  eut  de  eau. 


PROCÉDIRE  DEV.\.VT  LE  JtWV. 


among  the  persons  present  in  court 
the  requisite  number  of  individuals 
qualified  to  serve  as  juroi-s  ;  but  the 
jury  cannot  be  wholly  composed  of 
la/is.  and  if  alt  the  jurors  summoned 
fail  to  attend,  or  are  lawfully  challea- 
ged,  the  trial  cannot  then  proceed.— C. 
C  P.  391.  amended. 

461.  If  a  juror  called  is  not  chal* 
leuged,  or  if  the  challenge  is  overruled, 
he  is  sworn  to  try  the  matter  at  iscne 
and  to  give  his  verdict  in  a  jost  and 
impartial  manner  according  to  the  evi- 
dence.-C.C.P  ,  392. 


SECTION  VI. 

fROCaSDINCS  BEFORK  THE  JtJRV. 

46a.  Three  days  at  least  before 
that  fixed  for  the  trial,  each  party 
must  deliver  to  the  prothonotary,  for 
the  use  of  the  judge  who  is  to  preside 
at  the  trial,  a  copy  of  the  pleadings 
necessary  to  join  the  issue,  together 
with  a  faelum  or  case,  inclosed  within 
a  sealed  cover,  containing  a  statement 
of  the  facts  of  the  case  and  of  the 
authorities  upon  which  he  relies.— C. 
C.P.,  393,  amended. 


46S.  After  the  return  of  the 
l/enire  Facias  on  the  day  fixed  for  the 
trial,  if  neither  party  appeaia,  the 
jurors  are  discharged;  if  the  plaintiff  ap- 
pears and  the  defendant  makes  d^aalt 
such  default  is  recorded  and  the  plain- 
tiff may  proceed  ex  parte  ;  if  the  plain- 
tiff alone  fails  to  appear,  his  default  is 
recorded,  and  judgment  ofAonsuit  is 
entered  against  him,  with  cosu  to  the 
defendant.— C.C.P.,  394. 

464.  The  plaintiff  may  also,  at 
any  time  before  verdict,  withdraw 
from  court  or  abandon  his  sait,  and  a 
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lis 


•e  avtiit  le  verdict,  et  semblable  juce- 
ment  de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est 
prononcé  avec  dépen».— C.P.C,  395. 

4«a.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu 
au  jury  sans  la  permission  du  juge  ;  et, 
s'il  n'est  pas  antheutique,  la  preuve  en 
doit  C.re  préalablement  faite.— C.P.C, 

396. 

46*.  Le  protonotaire  rédige,  sous 
la  surveillance  du  juge,  des  notes  plei- 
nes et  entières  des  procédures  del'ins- 
tiprtton,  comprenant  toutes  les  admis- 
sions et  toutes  les  exceptions  ou  objec- 
tions faites  verbalement  à  l'audience. 
—C.P.C,  Zdl,  partit,  amendé. 

4C7.  Une  copie  de  ces  notes  est 
^te  par  le  protonouire.  laquelle, 
apris  avoir  été  rcrtifiée  par  le  juge, 
est  mise  au  dossier  et  est  considérée 
comme  fonaant  le  vériuble  dossier  de 
toutes  procédures  y  mentionnées,  et 
comme  tenant  lieu  de  toutes  excep- 
tions faites  à  la  preuve  ou  au  procès 
par  les  parties.— C.P.C.  898,  amrndf 

4C8.  Les  témoins  sont  entendus 
de  viv«  voix  devant  le  jury,  Muf  les 
di^Msitions  des  articles  343,  356,  359 
à  370 et  380  à  390.— C.P.C,  397.  par- 
tu,  S»9.  402. 

4S#.  Chaque  fois  que  le  juge  est 
d'avis  que  le  demandeur  n'a  pa»  fait 
de  preuve  suffiiaute  pour  justifier  uo 
verdict,  il  peut  renvoyer  l'action.— 
A'iMrtiMir. 

4T*.  Les  règles  ordinaires  relati 
■vca  à  la  cottdnitt  dea  causes  iucritea 
pour  preuve  et  audition  s'appliquent, 
en  autant  que  (aire  a*  peut,  au  procès 
par  \aD.—N9m)taui  C.P.C  899«  ; 
8R.,  MM. 

4TI.  C'est  à  celui  sur  lequel  repo- 
■t  k  fardeau  de  la  preuve  i  exposer 
«a  jury    ■»  dcmatidc  ei  à   faire  sa 


like  judgment  of  nonsuit,  with  costs,  is 
rendered  against  him.  — C  C  P., 
395. 

463.  No  paper  can  be  read  to  the 
jury  without  leave  from  the  judge  ; 
and  if  it  i*  not  authentic,  it  must  first 
be  proved.— CC. P..  396. 

4M.  The  prothonoury  keeps, 
under  the  direction  of  the  judge,  full 
minutes  of  the  proceedings  at  the  trial, 
including  all  admissions,  and  all  excep 
tions  taken,  or  objections  made,  orally 
in  court.- CC.P.  397,  in  port, 
amaidfd. 

467.  A  copy  of  !(uch  minutes  is 
made  out  by  the  prothonotary,  and, 
after  being  certified  by  the  judge,  is 
filed  of  record,  and  is  held  to  be  the 
true  record  of  all  proceedings  men- 
tioned therein,  and  stands  in  lieu  of. 
any  bill  of  exceptions  by  either  party 
against  the  evidence  or  the  trial.^;-C 
C.P.,  398.  amended 

•168.    The   witnesses   give"  tbeit 
evidence  orally  in  the  presence  of  the^ 
jury,  saving  the  provisions  of  Articles 
343,  356,  359  to  370,  and  380  to  390. 
— C.C.P..  397.  in  pan.  399,  402. 

449.  Whenever  the  judge  is  of 
opinion  that  the  plaintiff  has  given  no 
evidence  upon  which  a  jury  could  find 
a  \-erdict,  be  may  dismiss  th«  action. 

—New 

49  #.  The  ordinary  rules  as  to  the 
conduct  of  cases  inscribed  tot  proU 
and  hearing  apply,  so  far  as  may  be, 
to  jury  trials.— /Vn»/  C.C.P..  3»»a; 
R.S.,  6895. 

471.    TIm  party  upon  whoa  the 
burden  of  proof  lies  opcBi  the  < 
•dduoes  his  cvidtoct. 


fU 

preuve. 

La  partie  advene  procède  ensaite  à 
exposer  se  came  et  à  (aire  sa  preuve . 
et  immédiatement  après  la  contre- 
preuve,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  contre 
preuve  immidiat'.'ment  après  sa  preu- 
ve, elle  plaide  oi  cause  devant  te  jury. 

La  psrtie  soi  a  commencé  a  ensuite 
le  droit  de  réplique. 

Si  son  adversaire  n'a  fait  aucune 
preuve,  la  partie  qui  a  commencé  plai- 
de <>a  cause  immédiatement  après  son 
enquête,  et  la  partie  adverse  a  droit 
de  réplique.— C  P  C  .  40.1,  amenda. 
R  PO,  675 

479.    Après  que   1:5   panics  ont 
exposé    leurs    moyens   et     fait   leur 
preuve  respective,  le  juge  en  donne  no 
résumé  au  jury,  s'il  le  croit  nécessaire 
— C.P  C  ,  4(M. 

473.  Si  l'une  des  parties  objecte 
.nu  résumé  du  juge,  ce  dernier  doit, 
wit  «urle-cbamp,  soit  aus&itAt  qu'il  te 
peut  convenablement,  mettre  par  écrit 
la  partie  de  son  résumé  h  laquelle  il 
est  objecté  et  faire  mention  de  l'objec- 
tion qui  V  0  été  faite 

Cet  écrit  après  avoir  étt'  signé   par 

If  lUjfc  fait  partie  du  dossier.— C.P  C. 
to.*),  amfndt 


VBROICT, 

The  oppodte  party  in  tnrti  opens  hi.« 
case  and  addnoes  his  evidence  :  and 
npoo  the  conclusion  of  any  evidence 
in  rebutul.  or  if  there  is  no  evidence 
in  rebuttal  upon  the  conclusion  of  his 
evidence,  addresses  the  jury  upon  the 
case 

The  party  who  began  is  thereupon 
entitled  to  reply. 

(f  his  opponent  does  not  adduce 
evidence,  the  party  who  began  ad- 
dresses the  jury  at  the  ctoie  of  his 
ca-ie.  and  the  opposite  party  then  re- 
plies — C  C  f  .MS.antmJeii;  R.PO  . 
67.') 

474.  When  each  party  has  sUted 
his  case  and  adduced  liis  evidence,  the 
judge,  if  he  deems  it  necessary,  sums 
up  the  evidence  to  the  jury. — C.C.P  , 
401 

475.  If  either  party  objects  to 
the  judge's  charge,  the  judge  must, 
either  immediately  or  as  soon  is  he 
conveniently  can,  reduce  to  writing 
the  portion  of  his  charge  which  is 
objected  to,  mentioning  the  objectioo 
made 

What  is  thus  wririen  is  sii;ned  by 
the  judge  and  forms  part  of  the  recon 
in  the  case  — C  C  P..  405.  nmnided. 


SECTION  VH. 

ngm  mt  mi  rissokt  du  juci  it  do 
ivnv  ' 

474.  Au  juge  appartient  de  dé- 
clarer s'il  y  I!  preuve,  et  si  cette  preuve 
est  légale  —C.P  C.  406.  ammdt. 

474.    C'est  au  jur>'  A  constater  les 
laits,  mais  il  doit  suivre  la  direction  du 
juge  sur  le.«  matières  de  droit  -C.P 
C  .407  -S 


AKCTION  VIII. 

VFBtHCt, 


SECTION  VII 
»*OV1NrU  OF   IVDCI   AND  ]tl*V. 

474.  It  is  the  province  of  the 
judge  to  declare  whether  there  is  any 
evidence  and  whether  that  evidence  )» 
legal.— C.C  P..  406.  amttidcd. 

47A.  The  jury  find  tne  facts, 
but  must  be  guided  by  the  directions 
of  the  judge  as  regards  the  law.— C. 
C.P  ,  407 

SnCTION  VIII 

vsawcT. 


VERIHCT. 


ttn.  Après  que  la  caiisf.  est  défi- 
•litivenieot  soumise  aux  jurés,  ils  peu- 
vent rendre  leur  verdict  sur-Ie-chanip 
ou  se  retirer  pour  délibérer. 

S'ils  se  retirent,  ils  doivent  rester 
ensemble  dans  un  lieu  convenable, 
•ous  la  garde  d'un  officier  préposé  par 
le  tribunal,  jasqu'à  ce  qu'ils  s'accor- 
dent sur  un  verdict. 

L'officier  en  charge  ne  leur  permet 
pas  de  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'or- 
donne :  et  il  ne  doit  faire  connaître  â 
personne,  avant  que  le  verdict  soit 
rendo,  ni  leurs  délibérations  ni  le  ver- 
dict sur  lequel  ils  se  sont  accordés.— 
Nouveau,  partie;  C.P.C.  408  8  1- 
Cal.,  613.  **      ' 

477.  Le  juge  peut,  néanmoins. 
pendant  leurs  délibérations,  de  même 
que  pendant  l'instruction,  permettre 
aux  jurés  de  ae  séparer  sous  l'obliga- 
tion de  se  représenter  à  un  temps  fixé. 

A  défaut  par  les  jurés  de  se  repré- 
senter ainsi,  il  sont  passibles  des  péna- 
lité» atUchées  au  mépris  de  cour,  sa-  s 
préjudice  du  recours  des  parties  contre 
eux  pour  les  dommages. — C.P.C  408 
§2;  409.  "       ■ 

478.  Si  les  jurés  sont  autorisés  i 
se  séparer,  le  juge  doit  les  avertir  de 
ne  pu  parler  de  la  cause  avec  d'autres 
oi  de  permettre  à  d'autres  de  leur  en 
parler.— A'MtvaM;  Cal.,  61 1. 

47».  Le  jury  peut  en  tout  temps, 
même  après  le  résumé  du  juge,  maU 
en  sa  présence,  cour  tenante  et  avec  sa 
permission,  examiner  de  nouveau  les 
témoins  entendus. 

Il  peut  également  demander  l'opi- 
nion  du  juge  sur  les  questions  de  droit 
<|ui  se  présentent,  et  avec  sa  permis- 
sion, prendre  communication  des  docu- 
menu  au  dossier.  —  C.  P.  C.  410, 
•menili. 
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J7«.  When  the  ca.se  i>  rinally 
submitted  to  the  jury  they  nwy  ren- 
der a  verdict  immediately  or  retire  fof 
deliberation. 

If  they  retire,  they  ninst  remain  to- 
gether iu  some  convenient  place,  un- 
der charge  of  an  officer  appointed  by 
the  court,  until  they  agree  upon  a 
verdict. 

The  officer  so  acting  must  not  suffer 
them  to  communicate  with  any  person, 
except  by  order  of  the  court  ;  and  he 
must  not,  before  their  verdict  is  reii- 
dered.  communicate  to  any  person 
their  deliberations  or  the  \'erdtct 
agreed  upon.— AVa»,  in  tarl  •  C  C  P 
■«08.  §  1  ;  Col.,  613. 

477.  The  judge  may,  neverthe 
less,  during  the  trial  or  while  the  cast 
is  under  deliberation,  permit  them  to 
separate,  and  order  that  they  attend 
again  at  a  specified  time. 

If  the  jurors  fail  so  to  attend,  they 
are  liable  to  the  penalties  attached  to 
contempt  of  court,  without  prejudice 
to  the  recourse  of  the  parties  against 
them  for  damages.— C.C.  P..  408.  «  2 1 
409. 

47§.  If  the  jury  are  permitted  te 
separate,  they  must  be  admonished  by 
the  judge  not  to  converse  with  or  suffer 
themselves  to  be  addreaed  by  any 
other  persons  in  referenci-  to  the  eaae. 
—New;Cal.,i\\. 

47».  The  jury  may  at  any  time, 
even  after  the  summing  up  by  the 
judge,  but  in  hit  presence  and  with  hia 
permission,  in  open  court,  examine 
again  the  witnesses  already  heard. 

They  may  also  ask  the  opinion  of  the 
judge  upon  any  questions  of  law  which 
present  themselves,  and  may,  with  hia 
permission,  take  communication  of  any 
document  of  record.— C.C. P..  410, 
•mended. 


VERDICT. 
Ix   concours  de  neuf  des 


tic 

douze  jurés  est  suffisant  pour  rendre 
un  verdict.— C. P.C.,  411. 

'I§l.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  verdict  à  rendre,  le 
jury  peut,  à  la  discrétion  du  tribunal, 
être  renvoyé,  et  il  y  a  lieu  à  la  convo- 
cation d'un  autre  jury. — C.f*.C  ,  412, 

483.  Le  protonotair«,  après  avoir 
constaté  la  présence  de  tous  les  jurés, 
reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée 
au  registre  de  la  cour,  en  inscrivant 
leurs  noms  et  en  mentionnant  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le 
verdict  s'il  n'est  pas  unanime.— C. P. 
C..4I3. 

4^3.  Lorsqti'it  y  a  définition  des 
faits,  le  verdict  doit  être  spécial,  expli- 
cite et  articulé  sur  chaque  fait  soumis. 
-C.P.C  .  4\*,  tiuendé. 

484.  Dans  le  cas  où  les  parties 
ont  consenti  k  l'omission  de  '•  défini- 
tion des  faits,  te  verdict  est  général, 
soit  en  faveur  du  demandeur  pour  une 
soDimr  définie,  soit  en  faveur  du  dé- 
fendeur.-C.  P.  C,  415. 

485.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus 
i  donner  leur  verdict  avant  que  la 
partie  qui  a  demandé  le  procès  par  ju- 
0'  ait  payé  pour  chacun  d'eux  la  som- 
me d'une  piastre  pour  chaque  jour 
qu  i  duré  le  procès. 

A  défaut  de  paiement  par  I  une  ou 
I  aiiirt  des  parties,  le  jury  est  déchar- 
ti  Ans  qu'il  soit  rendu  de  verdict, 
avec  dépens  contre  ta  partie  qui  a  de- 
oandé  le  procès  par  jury.  Ces  dépens 
comprennent  ceux  encourus  sur  te  pro 
rtset  l'allocation  des  jurés  ;  et  cette 
allocation  leur  est  payée  aussiiAi 
1"  «Ile  est  recouvrée  par  te  protonotai- 
re. 

Le  défaillant  est  en  ce  cta  de  plein 


480.  The  agreement  of  nine  of 
the  twelve  jurors  is  sufficient  to  return 
a  verdict— C.C.  P..  411. 

481.  If  nine  of  the  jurors  cannot 
agree  upon  the  verdict  to  be  returned, 
the  jury  may.  in  the  discretion  of  the 
court,  .-  discharged,  and  another  jury 
may  be  summoned.— C.C.  P  ,  412, 
ante  tided. 

489.  The  prothonqtary,  after" 
ascertaining  that  all  the  jurors  are 
present,  receives  their  verdict  and 
enters  it  in  the  registers  of  the  court, 
inserting  their  names  and  stating  the 
number  of  those  who  concur  in  the 
verdict  if  it  is  not  unanimous.— C.C. 
P..  413 

483.  When  there  is  an  asMgnment 
of  facts  the  verdict  must  be  special, 
explicit  and  articulated  upon  each  fact 
submitted.— C.C.  P  .  414,  amended. 

484.  When  the  parties  have 
agreed  to  dispense  with  an  assigment 
of  facts,  the  verdict  is  general,  either 
in  favour  of  the  plaintiff  for  a  specific 
sum,  or  in  favour  of  the  defendant.— 
C.C  P.  413. 

48A.  The  jurors  are  not  bound  to 
render  their  verdict  until  the  party 
demanding  the  trial  by  jury  has  paid 
the  sum  of  one  dollar  for  each  of  them 
for  each  day  that  the  trial  has  lasted. 

In  default  of  payment  by  either 
party,  the  jury  are  discharged  without 
rendering  a  verdict,  with  costs  against 
the  party  who  demanded  a  trial  by 
jury 

Such  costs  include  the  costs  incurred 
upon  the  trial  and  the  allowance  for 
the  jurors  ;  and  such  allowance  is  paid 
them  as  soon  as  it  is  rcco\'ered  by  th^ 
prothonotary. 

The  defaulting 'party  ia  tlirrcupon 
deprived,  by  the  operation  of  law,  of 


•iroit  déchu  de  snti  droit  4'avoir  un  |  Jiis  right  to  a  trial  by  jury.— C.C.P.. 

procès  par  Jury,— C.C.  P 


\  F.RMCT 

i*ti.  Le  protonotaire  doi'i  aussi- 
tôt, au  cas  de  défaut  de  paiement, 
émettre  contre  la  partie  ainsi  rondani- 
liée,  pour  le  reeoui'remetit  de  l'alloca- 
tion de»  juré»,  un  bref  d'exécution 
qui  est  mis  à  effet  par  le  shérif. —C.  P. 
C.  417. 


4î*7.  Le  verdict  doit  porter  sur 
tous  les  points  de  la  contestation  sou- 
mise au  jury  — C.P.C.,  -IIB. 

•lï*!*.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune 
manière  prononcer  surlesdépens. — C. 
PC.  41!t. 

"•S*.  Le  juge  siégeant  peut  or- 
donner la  reclilication  des  erreurs  clé- 
ricales qui  ont  pu  se  glisser  dans  toute 
procédure  de  la  cause  foumise  au  jury, 
ou  dans  le  verdict.— C. P.C.,  420.  §  1. 
•      ». 

•••O.  Si,  en  quelque  temps  ».a,;t 
verdict,  un  juré  devient,  à  raison  de 
maladie  ou  d'une  autre  cause,  empê- 
ché ou  en  défaut  d'accomplir  son  de- 
voir, le  juge  peut  ajourner  la  cause  ou 
libérer  le  juré  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  procès  peut  être  continué  devant  les 
jurés  qui  restent,  ou  uu  autre  juré 
peut  être  assermenté  et  le  procès  com- 
mencé de  notiveau,  ou  le  jury  peut 
être  libéré  et  un  autre  jury  assermen- 
té, devant  lequel  se  fait  le  procès.— 
A'ouveau  .•  CP.C,  420.  82,;  Gi/.,  616: 
Cl  CF.,  394  :  Da//cx,  Rtf.,  »•  /«- 
IrHflion  erimintlle,  o    IS48.  \(iXHeltef. 

8ECTI0H  IX. 
jooiiiBNT  «raks  ts  vmoict. 
^•ï.  L*  juge  présidant  au  procès 
doit,  sur  Icchamp  ou  après  délibéré, 
rendre  jugement  pour  la  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  le  verdict  a  été  pro- 
noncé, à  moins  que.  pour  des  raisons 
spéciale»  alléguées  dans  un  certificat 
mis  au  dossier,  il  ne  réserxe  ta  cause 
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!>*•.  Tlie  prothonotar)-,  iti  tlie 
ca.se  of  such  default  to  pay,  must  im- 
mediately issue,  against  the  party  con- 
denined  lo  costs,  a  writ  of  execution, 
to  be  enforced  by  the  sheriff,  for  llie 
recovery  of  the  allowance  due  tlie 
jurors.— C.C. P..  417. 

^^"9.  The  verdict  must  be  given 
upon  all  the  issues  submitted  to  the 
jury  — CC.P  ,  418. 

48*<.  The  verdict  cannot  in  any 
manner  pronounce  upon  the  costs. — 
C.C.P..  410. 

'ISS.  The  presiding  juflge  may 
order  the  amendment  of  any  clerical 
errors  that  have  occurred  In  any  pro- 
ceeding in  the  case  before  the  jury  oi 
in  the  verdict.— C.C.P..  420.  §  1. 

^9%.  H  at  any  time  before  veiHict 
a  juror  becomes  through  iUnessorany 
other  cause  unable  or  in  '«fault  to 
perform  his  duty,  the  judge  wiay 
adjourn  the  case,  or  order  him  to  be 
discharged  ;  and,  in  the  latter  case,  the 
trial  may  proceed  with  the  remaining 
jurors,  or  another  juror  may  be  swora 
and  the  trial  be  begun  anew,  or  the 
jury  may  be  discharged  and  a  new  jury 
be  impanelled  to  try  the  case.— AVr. 
C.C.P..  420.  8  2  ;  Col.,  616  ;  C.  L  C. 
F.,  8»4;  Dallea,  Jtep.,  v"  Inslnutim 
Criminelle,  n.  1846,  1804  el  seq. 


SECTION  tX. 
JtmOMBNT  *«««  viaoïcT. 

-••I.  The  trial  judge  must,  either 
at  once  or  after  a  delay  for  further  cons- 
deration,  render  judgment  for  the  parly 
in  whose  favour  the  verdict  has  been 
given,  unless  for  special  causes  stated 
in  a  certi6cate  filed  of  record,  he  it- 
•*r\-es  the  case  for  the  considcretloo  o( 
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PROCKS  PAR  JURY. 


ponr  la  coixidéntioii  <le  la  cour  de  tt- 
vision.— Mmveau  .■  R.P.O.,  682. 

SECTION  X. 

MOVBifS     OS    SB     rointVOIK    CONTMB    LES 

Jl-CKMKNTS.    KT     PROCËOVKIIS  DAKS 

LBS  CAVSBS  RËSBRVKES. 

1 1.— ourosinoNs  cÉwfaiAtEs. 
4M.    II  y  a  lieu  &  appel  du  juge- 
ment final  rendu  par  le  juge  présidant 
au  procès,  de  la  même  manière  qued'  un 
jugement  final  de  la  cour  supérieure.— 

499.  L'appelant  doit  joindre  à 
son  inscription  en  revision  ou  en  appel 
un  exposé  concis  des  raisons  sur 
lesquelles  il  se  base,  ainsi  que  les  con- 
clusions pour  obtenir  un  nouveau 
procès,  ou  un  jugement  différent,  ou 
alternativement  chacun  de  ces  lemè- 
des. — AVitttMA. 

•I#4.  Quand  le  juge  présidant  au 
procès  a  réservé  la  cause  pour  la  con- 
sidération de  la  cour  de  revision,  l'une 
des  parties  peut  demander  jugement 
•nr  ce  verdict  par  vole  de  motion. 

Motion  peut  aussi  être  faite  pour 
obtenir  un  nonveau  procès,  on  un  ju- 
gement différent  du  \-erdict,  ou  alter- 
aativement  chacun  de  ces  remèdes. 
Un  exposé  des  raisons  à  l'appui,  sem- 
blable à  celui  mentionné  dans  l'article 
précédent,  doit  être  joint  à  la  motion. 
■  Les  motions  doi\-ent  être  faites  de- 
vant la  cour  de  revision,  le  premier  ou  le 
Mcond  jour  dn  tetac  suivant,  com- 
BCDçant  an  moins  dix  jours  après  le. 
jour  où  b  canae  a  été  réservée.— A''«m- 

MtM. 

^M.  Le  jngemcnu  de  la  cour  de  i 
Kvision,  mdn  dans  l'exerçiœ  de  la  ' 
jaridictioa  de  première  instance  de  ' 
cftteconr  iuê  tea  canaca  réservées,  : 
w  «xéctttoift  et'  anjat  4.  appel,  de  la  ' 
eaaaièM.««'aaJ|g«BtBi  final. 


the  Court  of  Review.— Ahi»/  R  P  O 
682.  ■   ■• 


SECTION  X. 

REMEDIES  AnAINST  JUDCMENW,  AND    PRO- 
CEEUI.NCS  I.N  NESERVEO  CASBS. 


I  t  f.— ORNERAI.  PROVISIONS. 

î  493.  An  appeal  lies  from  the  final 
j  judgment  rendered  by  the  trial  judge. 
I  in  the  same  manner  as  from  any  final 
;  judgment  of  the    Superior   Court.— 

•  AVtc. 

493.  The  appelant  must  annex  to 
his  inscription  in  review  or  appeal  a 
statement  in  concise  language  of  the 
grounds  upon  which  he  relies,  with 
conclusions  for  a  new  trial,  or  for  a 
different  judgment,  oraltematively  for 
any  of  these  remedies. —AVw. 

494.  When  the  trial  judge  haa 
reser\'ed  the  case  for  the  consideration 
of  the  Court  of  Review,  g  party  may 
move  before  that  Court  lor  judgment 
in  accordance  with  the  verdict. 

A  motion  may  also  be  made  fora 
new  trial  or  for  a  judgment  different 
from  the  verdict,  or  alternatively  for 
any  of  tliese  remedies.  A  atateiiient  of 
reasons  similar  to  that  menttenad  in 
the  preceding  Article  must  then  ba 
annexed  to  the  motion. 

The  motiona  must  ba  made  bcf^ra 
the  Court  of  Review  oa  the  fiW-or 
aecond  day  of  tU  next  term  beginnhif 
at  least  ten  d.ys  after  the  day  oi^ 
which  the  caae  waa  reaervad.— A^ic. 


49ff.  The  judgment  of  the  Court 
of  Review,  tendered  in  the  exerdae  of 
its  original  jurisdiction  in  reaervtd 
cases,  is  executory  and  subject  to  ap> 
peal  in  the  same  manner  as  any  final 
lodgment  of  tbt  Saperi«  £toiut» 
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de  la  cour  supérienre.^A'<>.7jrrt«. 

494).  La  cour  peut,  dans  toute 
c.iujC  où  le  jugement  rendu  par  le 
juge  présidant  au  procès,  ou  le  verdict 
rendu  dans  une  cause  ré.-*r\'ée.  est  at- 
taqué, appliquer  le  remède  qu'il  juge 
le  plus  propre  à  remplir  les  6ns  de  la 
Justice,  même  si  ce  remède  n'a  pas  été 
spécialement  cemandé  par  une  des 
parties.— AV//:*»///  R. P.O.,  "55, 

497.  On  ne  reçoit  pas  d'affidavit 
exposant  les  raisons  et  motifs  qui  ont 
influencé  les  jurés,  ou  alléguant  que 
le  verdict  rendu  u'est  pas  celui  que  les 
jurés  avait  l'intention  de  rendre.— C. 
P.C..  428,  429,  amendé. 

I  2.— NotrvtAO  raocËs. 

498.  Sujet  aux  dispositions  des 
articles  ci-après,  un  nouveau  procè-* 
peut  être  accordé  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Si  ta  définition  des  faits  est  !d> 
suffisante  ou  défectuetue  ;  ' 

2.  Si  te  juge  a  illégatemtnt  admis 
ou  rejeté  quelque  preuve  ;    " 

3.  Si  le  juge  a  mal  avisé  les  jurés 
ou  refusé  de  les  éclairer  sur  un  point 
de  droit,  et  si  la'  partie  plaignante  a 
objecté  à  ce  refus  ou  à  ce  mauvais 
avis; 

4.  Si  le'  verdict  est  contraire  à  la 
loi  ou  évidemment  contraire  ati  poids 
de  la  preuve  ; 

6.  Si  le  monunt  accordé  est  excès- 
aif  ou  insuffisant  ; 

6.  Si  la  partie  a  été  surprise  ou  si 
une  nouvelle  preuve  concluante  a  été 
découverte  depuis  le  procès  ; 

7.  S'il  a  été  commis,.de  la  part  du 
jury  ou  d'tia  jury,  des  actes  d'incon- 
dttite  de  nature  i  empécber  la  consi- 
dération et  la  décision  juste*  ftx  impar- 
tiaict  de  la  cause  : 


AVîi-, 


496.  The  Court  may,  in  ail  cases 
where  the  judgment  of  the  trial  judge, 
or  the  verdict  in  a  re.^rved  case,  is 
attacked,  apply  any  remedy  by  which 
it  considers  that  the  ends  of  justice 
will  be  attained,  even  if  such  remedy 
has  not  been  sp'.cifically  demanded  by 
any  of  the  parties. —AVic.-  R.P.O., 
755. 

497.  Affidavits  are  not  admissible 
for  the  purpose  of  showing  the  reasons 
and  motives  which  influenced  the 
jurors,  or  of  esUblishing  that  the  ver- 
dict rendered  is  not  that  which  tht 
jurors  intended  to give.—C.C. P..  42d, 
429,  amenM. 

I  2.— KBW  TKUtS. 

498.  Subjea  to  the  qiuliâcations 
stated  in  the  next  following  Articles, 
a  new  trial  may  be  granted  in  any  of 
the  following  cases  : 

1.  When  the  assignment  of  (acts 
is  insufficient  or  defecti\'e  ; 

2.  When  the  judge  has  improper» 
ly  admitted  or  rejected  evidence  ; 

3.  When  the  judge  hais  misdirected 
the  jury  or  refused  to  instruct  them 
on  a  matter  of  law,  and  the  party 
complaining  has  duly  excepted  to  such 
misdirection  or  refusal  ; 

4.  When  the  \-erdict  is  contrary  to 
law,  or  clearly  againn  the  weight  o( 
evidence  : 

5.  When  the  amount  awarded  is 
either  excessive  or  insufficient  ; 

6.  When  the  party  has  been  taken 
by  surprise,  or  when  new  evidence  of 
a  conclusive  nature  ha.s  been  discover- 
ed since  the  trial  ; 

7.  When  there  has  been,  on  the 
part  of  the  jury  or  of  any  juror,  such 
misconduct  as  prevented  a  fair  and 
judicial  consideration  and  decision  of 


8/ a  on  témoin  important  était 
absent  a»  moment  dn  procès  anna  ta 
fiinte  de  la  partie  qui  l'a  asigné.  et  qne 
aonténoigiiage  pnuae  cticore  àtn  ob- 
tenu; 

9.  Si  nne.  récnsation  de  la  liste  en- 
tière on  nne  récusation  d'un  juré  a 
été  criuuéiueut  admise  oirrejetée. — C. 
P.C/,  426,  amaidé. 

^^'  l**  défauts  entacliant  ladé- 
%  Aion  des  Mts  doivent  être  de  nature 
à  empêcher  de  j-iger  les  poinU  essen- 
tiel^, et  U  doit  être  éUbli  qu'une  ob- 
jection a  été  faite  exposant  les  modi- 
fications qui  auraient  dû  être  faites,  et 
qu'elle  a  été  repoussée  a\-ant  le  ver- 
dict—C.P.C,  426.  §  1.  a„icu<U:  Cm- 
non  M  ê/Hol,  1  Q.L.R.,  139. 

9%9.  l\  n'est  pas  accordé  de  non- 
Teau  procès  poi»r  cause  derrenr dans 
le  résumé  du  juge  ou  d'admission  ou 
de  rejet  à  tort  de  quelque  preuve,  & 
moins  qu'un  préjudice  Véel  n'ait  été 
ainsi  occasionné  ;  et.  s'il  est  constaté 
que  ce  préjudice  n'affecte  qu'une  par- 
tie de  la  matière  en  conlesUtion,  la 
cour  pent  ordonner  un  nou\-eau  procès 
sur  cette  partie  seulement.— A'o«îr«„  • 
C.P.C.  426,  S  S  2,  3.  4  ;  /iV,^,  /f' 
W«:  R.P.O.,  7J»1.    ' 

«•I.  lu  verdict  n'est  pas  consi- 
déré comme  éUnt  contraire  à  la  preu- 
w,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  telle  nature 
qne  le  jnry,  en  examinant  toute  la 
pien\-e,  n'aurait  pn  ralsonnablemeut 
le  rendre. — A'cmra»  ,  C.P.C,  426, 
8l"!,-  J/efrofio/i/au /tj'  Co.  -.s  ll'right 
"  .\pp.  C*».,  152. 

*•♦.  l'ri  nouveau  procè^  est  ac- 
«wdé  quand,  .le  montant  adjugé  est  .-si 
■inime  ou  tellchient  excessif  qu'il  est 
*»ident  que  les  jurés  ont  été  mus  par 
te  motifs  indus  ou  ont  été  induite  en 
«mor.-C.P,C..  426.  §  11,  amrnJé. 
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tlie  ca.>(c  ; 

K.  Wl«en  a  material  witness  was 
absent  at  the  time  of  the  trial  without 
any  fault  attributable  to  the  party  who 
liad  summoned  him,  and  his  evidence 
is  still  obtainable  ; 

9.  Wlien  a  challenge  to  the  array 
or  to  the  polls  has  been  erroneousir 
mainUined  or  overruled.— C.  Q.  P., 
426,  amended. 

I»».  Tlie  defects  in  the  assign- 
ment of  facts  must  be  such  as  to  pre- 
vent a  trial  of  the  material  issues,  and 
it  most  be  shown  that  an  objection 
stating  tlie  nec:s.sar>'  amendment  was 
made  and  overruled  before  verdict  ren- 
dered.—C.CP.,  426,  §  Î,  amended  f 
Cannon  vsHhoI,  I  Q.L.R.,  139 

a04>.    A  new  trial  is  not  granted 
on  the  ground  of  misdirection,  or  of 
the  improper  admission  or  rejection  of  • 
evidence,  unless  some  substantial  pre-  / 
judice  has  been  tlienby  occasioned  ;7 
and,  if  it  appears  that  such  prejudice 
affects  a  part  only  of  the  matter  in 
controversy,  the  court  may  direct  a 
new  trial  as  to  sucli  issues  only.— 
AV-^/  CCP.,  426.  S  §  2,  a,  4  ;  Eng. 
^•.  5.>6  ;  R.P.O..  791. 


fli#l.  A  verdict  is  not  conndered 
against  the  weight  of  evidence  unless 
it  is  one  which  the  jnry,  viewing  the 
whole  of  the  evidence,  could  not  rea- 
sonably find.— AVn-.-CCP..  426,  §  18; 
Afelropo/Han  Ry  Co.  vs  IVrijtAt.  11 
App.  Cas.,  152. 


a•«.^•  A  new  trial  is  granted  whe- 
never the  amount  awarded  is  so 
grossly  excessive  or  insufficient  that 
it  is  evident  that  the  jurors  have  Iwcn 
influenced  by  improper  motives  or  Icil 
intocrror.-CCP.,426. %  U,amendcd, 


PftOCi»  PAR  JURY. 
#•1.  Si  le  montant  accordé  parle 
f^rdtctest  de  beaucoup  excessif,  la  cour 
jeut  ref naer  un  nouveau  procès,  pourvu 
<V>P  te  demandeur  consente  à  ce  que  les 
dommages  (oient  réduits  à  un  montant 
.que  la  cour  ne  considère  pas  excessif. 
—Nouveau.'  C.P.C.  426;  Bell  vs 
Ltwes,  12  Q.B.D..  366  ;  Afai/  Printing 
Cf.  vs  Laflamme.  12  L.N..  33  ;  Taylor 
,Vf  Ntrthem  Atturance  Co.,  36  J  ,  6. 
'<  994.  Si  le  montant  accoraé  par  le 
jury  est  de  beaucoup  insuflSsant,  la 
conr  peut  aussi  refuser  un  nouveau 
procès,  pourvu  que  le  défendeur  con- 
aentea  ce  qu'il  soit  porté  à  un  montant 
que  la  cour  ne  considère  pas  insuffisant. 
-'Nouveau  ;  Bell  vs  Lawes,  1 2  Q.  B.  D. , 
30ê. 


S#tf.  La  découverte  de  nouvelle 
preuve  depuis  le  verdict  ne  peut  servir 
de  base  à  une  demande  pour  nouveau 
procès  que  lorsque  la  partie  qui  la  fait, 
démontK . 

1.  Que  la  preuve  est  telle  que  si  elle 
avait  été  faite  en  temps,  le  résultat  eût 
probablement  été  différent , 

2.  Qu'à  l'époque  où  celte  preuve 
aurait  dû  être  faite,  ni  la  partie  ni  son 
procureur  ou  agent  ne  la  conuaissait , 

3.  Qu'elle  ne  pouvait  pas,  avec  toute 
diligence  raisonnable,  être  découverte 
en  temps  pour  s'en  servir  ; 

4.  Que  diligence  raisonnable  a  été 
faite  après  la  découverte  de  la  nouvelle 
preuve.— A'oniraM  ,•  C.  P  C. ,  420,  g  16  ; 
H.  et  L.,  695.  696. 

K  AM.  Les  moyens  mentionnés  aux 
paragraphes  I,  2.  3  et  9  de  l'article 
498  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les 
notes  des  procédures  de  l'in&truction 
et  lorsque  la  partie  y  a  fait  entrer  ses 
objections.— C  P.C.,  427.  amaidi. 

ë%T.  Si  le  jugement  sur  le  verdict 
t  été  infirmé  et  qu'aucun  ordre  n  ait 


m 

SOS.  If  the  amount  awarded  by 
the  verdict  is  grossly  excessive,  the 
court  may  refuse  a  new  trial,  provided 
that  the  plaintiff  agrees  that  itbe  reda> 
ced  to  an  amount  which  the  court  coo- 
siders  not  excessive.— AV» ,  C.C.P. 
426  ;  Belt  vs  Lawes,  12  Q.B  D  ,  366; 
A/ail  Frialing  Co  vs  Laflamme,  12  L. 
N  ,  33  ;  Taylor  vs  Northern  Assur.  Co., 
36  J..». 

9414.  If  the  amount  awarded  by 
the  jury  is  grossly  insufficient,  tbe 
court  may  also  refuse  a  new  trial,  pro- 
vided that  the  defendant  agrees  to  its 
being  increased  to  an  amount  which 
the  court  considers  not  insufficient.— 
New;  Belt  vs  Lawes,  12  QB.D. 
368. 


99S.  The  discovery  of  new  evi. 
dence  since  the  verdict  is  ground  fora 
new  trial  ouly  when  the  party  applying 
therefo.  shows: 

1  That  the  evidence  is  such  that  if 
it  had  been  brought  forward  in  time, 
it  would  probably  have  changed  the 
result  : 

2.  That  at  tbe  time  he  might  so  have 
used  it,  neither  he  nor  his  attorney  or 
agent  had  knowledge  of  it  ; 

3.  That  it  could  not,  with  reasoiu- 
ble  diligence,  have  been  discovered  ift 
time  to  be  so  used  , 

4.  That  reasonable  diligence  was 
used  after  the  discovery  of  the  new 
evidence.— AVa- ,•  C.C.P.,  426,  816; 
H   &  L,  pp.  696,  696. 

«106.  The  causes  iiientloiied  in 
paragraphs  1,  2,  3  and  9  of  Article 
498  can  be  ascertained  only  by  uieans 
of  the  minutes  of  trial,  and  when  the 
party  has  caused  lils  objections  to  be 
entered  therein.— C  C.  P ,  427 
aiiicndtd. 

•107.  If  the  judgiiieut  upon  tlie 
verdict  has  been  set  aside,  and  no  (ur< 


V2i  rit(X-i;<: 

^lo  iliiiinj.   nil  noiite.iti  {'■rixcs  iloii 
avoir  Ik'li. — CrC  .  •!■'!".  i>iii.-ii,f, . 

::.— jrcKMKNT  diiiv-ki-m. 

*OS.  Uo  jugeui«ut  différent,  en 
toulou  eu  panie,  de  celui  rend»  par 
le  juge  président  an  procès,  ou  du 
verdict  dans  une  cause  réser\'ée.  peut 
être  rendu  dans  chacun  des  cas  sui- 
vant» : 

I  '  Lorsque  les  faits,  tels  que  cons- 
tatés pat  le  jury,  exigeaient  que  le 
jugement  fût  en  faveur  de  la  partie 
qui  fait  la  motion  on  qui  inscrit,  ou 
lorsque  le  juge  Vest  trompé  relative- 
ment i  l'effet  véritable  du  verdict  ; 

2.  Lorsque  les  allégations  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le  verdict 
ou  le  jugement  a  été  rendu,  ne  sont 
pas  su£5santes  en  droit  pour  soutenir 
«s  prétentions  ; 

"  Lorsqu'il  appert  dune  manière 
évidente  de  toute  la  preuve,  que  nul 
jury  ne  serait  fondé  i  rendre  un  ver- 
dict autre  qu'en  faveur  de  la  partie 
qui  fait  la  motion  ou  qui  inscrit  — 
Kouveau.  C.P.C.  431,  432.  4,33  ;  R 
P.O..  798,  749.  755;  £„g  A" .  568  • 
H  &  L.  640.  <I4I. 


CHAPITRE  XXll 

«ojtmiCATioN  sua  un  rmrtr  n  naor» 

lORSgUI   LIS  l>*IT«  SONT    «OMIS. 

*••.  Excepté  lorsqu'il  s'agit  de 
nullité  de  mariage,  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  de  séparation  de 
biens,  de  dissolution  de  corporation  ou 
de  demande  pour  annulation  de  lettres 
patentes,  les  personnes  majeures  et 
capables  qui  na  s'entendent  pas  sur 
une  question  de  droit  susceptible  de 
Wre  la  base  d'une  action  entre  elle*, 
toit  en  s'accordant  su-  les  faits,  peu- 
wm  la  sonnettre  au  triL  jnal  pour  ad- 
judicaticn,  en  produisant  au  greffe  an 
factum  on   Démoiic  conjoint  coatt- 


lAR  jfkv.. 

tlier  order  li.i<  been  given.  »  now  tri.ll 
iniiM  lie  li.idd— CCP  .  4o«.  .•ii,..i.l,,i 

'!.—oiin. HI-NT  jun<;>ii  NT. 

•1A^.  .\  judgment  different,  in 
wlioleorin  part,  frourtliai  rendered 
by  the  trial  judge,  or  from  the  verdict 
io  a  reser\'ed  caj*.  may  be  rendered  in 
any  of  the  following  cases  : 

1.  When  the  facts  as  found  by  the 
jury  require  a  judgment  in  favour  of 
the  part»  moving  or  inscribing,  or  the 
judge  has  erred  as  to  the  real  effect  of 
the  verdict  : 

2.  When  the  allegations  of  the 
party  in  whose  favour  the  verdict  or 
the  judgment  has  beeii  rendered,  ar« 
not  sufficient  in  law  to  maintain  his 
pretensions  : 

3.  When  it  is  absolutely  dear  from 
all  the  evidence  .that  no  jury  would  be 
justified  in  finding  any  verdict  other 
than  one  in  favour  of  the  party  mov* 
ingor  inscribing.— AVw,-  C.C.P..  431. 
432,  4.S3:  R.P.O..  7»8.  749,  755; 
Eug  R..  568;  H.  &  L..  pp.  640. 
4141. 


CHAPTER  XXM. 

DBCISION    or   QUISnONS  OF    tAW    OMN 
FACTS  AOUITTID. 

*••.  Except  in  cases  relating  to 
nullity  of  marriage,  wparation  from 
bed  and  board,  separation  as  to  pro- 
perty, dissolution  of  corporations,  or 
suits  for  the  annulment  of  lettei-pa- 
tent,  persons  of  full  age  and  capacity 
who  are  at  variance  upon  a  question 
of  law  capable  of  being  the  subject  of 
an  action  between  them,  but  who  are 
in  agreement  as  to  the  facu,  may  sub- 
mit it  for  the  decision  of  the  court,  upon 
filing  in  the  office  of  the  court  a  joint 
factum  or  cue.  containing  a  luumeni 


AMENDEMENTS. 


nant  un  exposé  df  la  question  de  droit 
en  litige  et  des  faits  qui  y  donnent  lieu, 
et  les  conclusions  de  chacune  des  par- 
ties, accompagné  d'une  déposition  sous 
serment  de  chacune  des  parties,  attes- 
tant qne  les  faits  sont  irais,  que  le  débat 
est  réel,  et  qUil  na  pas  seulement 
pour  object  li  nention  dune  opinion, 
—/Nouveau.    E„g,    /{     399    ,,  . 

N.YC.  l279,/,ry.    Cal.,   1138     R 
PO.  hb*etseg. 

«tlO.  Immédiatement  après  la  pro^ 
duction  du  factum  conjoint,  lune  ou 
lautre  des  panies  peut  inscrire  pour 
audition,  suivant  les  règles  ordinaires. 
— Nouveau  ,  fbid 

311.    La  décision  rendue  par  le  tri 
bunal  a  la  même  valeur  et  les  mêmes 
effets  quun  jugement  dans  une  ins- 
tance.—AV/ura».  Ibid. 

*•*•  Le»  parties  à  une  insuace 
peuvent,  en  tout  eut  de  cause,  sou- 
mettre à  la  décision  du  tribuual  les 
questions  de  droit  résultant  de  l'action. 
par  voie  de  factum  conjoint,  en  se  con- 
formant aux  exigences  de  l'article  509. 
— Nouvtau  i  R.P.O.,  55-J. 


CHAPITRE  XXlir. 

kMINDIMEMTS.  .  ^ 

«lis.  Le  bref  d'assignation  eî  la 
déclaration  signifiés  au  défendeur  peu- 
vent être  amendés  ou  changés  sans 
frais,  une  fois,  sans  la  permiftion  du 
juge,  eu  tout  temps  avant  U  significa- 
tion d'une  exception  préliminaire  ou 
de  la  défense.— A'ojffMj,  ,•  C.P.'C-,  53  • 
R.P.O..  4'24;  N.V.C..  542. 

•SU.    Ladéfense  peut  être  amendée 
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of  the  question  of  law  involved,  and  of 
the  facts  which  give  rise  to  it,  and  the 
conclusions  of  each  party,  accompli- 
uied  with  the  aflidavir  of  each  party 
establishing  thai  the  lacts  are  true, 
that  the  controversy  is  real,  and  that 
neither  party  is  merely  «eeking  to  ob- 
tain an  opinion  —  Sen-,  Eng  V?., 
389  ti  uq  N  Y  C  .  ViTi  ti  i(q  Cal 
•138.  R  P0.854,/,ry. 

310.  Immediately  after  the  filing 
of  the  joioi  case,   either  party  may 
inscribe  (he  i.*»ue  lor  hearing  in  <ccor 
dance  with  (be  ordinary  rules —AVi» 
llid. 

311,  The  decision  rendered  by  the 
court  bas  the  same  force  and  effect  as 
a  judgojenl  in  m  action  -  AVt» . 
Ibid. 

3I«.  The  parties  toan  action  may 
at  any  stage  of  the  case,  submit  foi 
«he  decision  of  (he  court  any  questions 
of  law  resulting  from  the  action,  by 
meansof  a  joint  case,  upon  conlormiog 
to  the  requirement»  of  Article  509  - 
Neiu.  R  PO.  554. 


CHAPTER  XXIIl 

«MENDHBHTS. 

313.  The  writ  of  summons  aud  the 
declaration  served  upon  the  defendant 
may  be  once  amended  or  changed, 
without  costs,  without  leave  of  the 
judge,  at  any  time  before  the  service 
of  a  preliminary  exception  or  of  the 
defence.- A'w.  C.C.JP.,  03  ;  R.p.O 
424  ;  N  Y.C..  542, 

]      314.    The  defence  may  be  oDce\ 


rL.  '  .  .        ^    ■  imswers.  .  w  ,         - 

Lonqu  .u(»ne  répoi«  nc«  oécei-     f  When  no ai»wer  i,  ««««y.  ^ 
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rf«  '•——•—:—      ••  "ciun.  Krxice  01    the   inscnpton  — 


ae  I  inscription.— A'oniv.f//     C  P  C 
53;R.P.O..  42.Î:  N-YCO^.  ' 

.■JI.1.  Tout  autre  pièce  de  plaidoirie 
peut  être  également  amendée  ou  chan- 
gée sans  frais,  tuie  fois,  sans  la  permis- 
sion  du  juge,  en  rout  temps  avant  la 


■  R  PO.  42.J.  .\  V 


j-6»-.  ^"  -uu!  temps  avant  la     iu^,^    ..  •— •>.  wi   me 

iguification  de  la  répouse  de  la  wrtiï     i?  f  '  *'  '""*  '^'""''^  ""«  *^i« 

.dver^àcette  plaid^^rie  :  et.  ^^Z  \  o^ir^  ^.^''.^i^^j''-^  »>>•  '"* 


adverse  à  cette  plaidoirie  :  et.  lorsque 
cette   réponse    n'est   pas  nécessaire, 
avant  la  signification  de  linscription 
r^ '"■'•eau;  /but. 

SM.    Dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  articles  qui  précèdent,  les  par- 
ties  peuvent,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment,  avec  la  permission  du  juge,  aux 
conditions  jugées  convenables,  amen- 
der le  bref  d'assignation,  la  demande 
la  défense  ou  toute  autre  pièce  de  plai! 
w\T\e. —Nouveau  ,•  C.  P  C     1 1 7  •  R  p 
O..390,429,  4«;N.Y.C.'.  497.'     ".  " 


AVfc-.C.C.P.  53 
C.  542 

^la.  Any  other  pleading  a.ax 
likewise  be  once  amended  or  changed 
without  costs,  without  leave  of  the 
judge,  at  any  time  before  the  service 


9Î7.  Si  la  copie  d'une  pièce  de 
plaidoirie  est  incorrecte  ou  différente 
del  original,  la  partie  qui  l'a  fait  si- 
gnifier  peut,  avant  la  signification 
d  une  réponse  à  icelle,  en  fournir  à 
1  autre  partie  une  copie  correcte,  sans 
permission  du  juge,  et  avec  cette  per- 
mis-sion  après  la  signification  de  celte 

nables.-C.P.C..  118,«w„fl'/. 

«IS.  Le  juge  peut,  de  lui-même, 
en  tout  temps  avant  jugement  et  aux 
conditions  qui]  juge  à  propos,  ordon- 
Der  1  amendement  immédiat,  dans  une 
pièce  de  plaidoirie,  des  erreurs  de  ré- 
daction, de  calcul  ou  d'écriture,  et  de 
toute  irrégularité  de  forme  qui  ne 
«use  pas  de  préjudice.-A'<;«i.M«  .•  R 
C.C.S..249:  R.P.O..  440. 


opposite  party  :  and,  «hen  an  answer 
»  Dot  necessary,  before  senice  of  the 
.  inscription. -AVa.. /^,V/ 

«16.    In  all  case.i  not  provided  for 
by  the  preceding  Articles,  the  parties 

^•tî;'...",'"'^  ""*  '*'•"*  judgment, 
with  the  leave  of  the  judge,  upon  such 
conditions  as  are  deemed  proper 
amend  the  writ  of  summons,  thedecla^ 
ration,  the  defence  or  any  other  plea- 
ding.-A'w,  C.C.P..  117  :  r.p  o 
390,429.444;  N.V.c.  497 


«I».  Le  juge  peut  permettre  d'a- 
mender toute  erreur  qui  se  trouve  dans 
un  procis.verb.1  fait  par  un  shérif,  un 


i      9lt.    If  any  copy  of  a  pleading  is 

.  'ncortect  or  different  from  the  origi. 

g>nal,  the  party  who  served  it  mav 

,  before  the  ser%iee  of  an  answer  to  the 

same,  fnreish  a  correct  copy  thereof 

;  1°  t»?*  «'her  party,  without  leave  of 

1  the  judge,  and  with  such  leave  after 

the  senice  of  the  answer,  upon  such 

«nditions  as  are  deemed  proper.-C. 
I  v-.f.,  lli>,  amended. 

.  *'*•  '''be  judge  may,  without  be- 
ing thereto  moved,  at  any  time  before 
judgment  and  upon  such  conditions  as 
are  deemed  proper,  order  the  imme- 
diate  amendment  in  any  pleading  of 
errors  of  expression,  calculation  or 
writing  and  of  any  other  irregular- 
I  ities  of  form  which  do  not  cause  a  pre- 
I  judice.-A'ar,-  R.C.C.S..  249;  R  p. 

.«f  **'j  '''''*  ^"''«*  •"•>■  «""«  leave 

to  amend  any  error  appearing  in  a  re- 

I  turn  made  by  a  sheriff,  bailiff  or  other 


v 
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huissier  ou  autre  personne  autorisée. 
— C.  P  C.  80.  amaidi.  159,  §  4, 
amtndê. 


•1'JO.  Le  juge  peut,  en  tout  temps 
avant  jugement,  aux  conditions  qu'il 
croit  justes,  permettre  d'amender  tou- 
tes pièces  de  la  plaidoirie  de  manière 
i  coincider  avec  les  faits  prouvés  ;  et 
il  suffit,  pour  soutenir  une  pièce  de 
plaidoirie,  que  les  faits  qui  y  sont  al* 
légués  s'accordent  suffisamment  avec 
ceux  qui  sont  prouvés,  et  que  le  juge 
soit  d'avis  que  la  partie  adverse  n'a 
pu  être  induite  en  erreur  sur  la  nature 
réelle  des  faits  qu'on  a  eu  l'intention 
d'alléguer  et  de  prouver.— C.  P.C.,320. 

'  «191.  Le  défaut  de  mise  en  cause 
d'une  personne  dont  la  présence  est 
nécessaire  n'entraine  pas  nullité,  pour- 
vu que,  par  amendement,  elle  soit 
faite  partie  à  l'action.— A'oxiraii  ,■  R. 
C.C.S..  I76M  :  R.P.O..  324  ;  N.Y  C. 
723. 

S99.  Nul  amendement  ne  petit 
être  fait  ni  permis  s'il  change  la  nature 
de  la  demande. 

Le  tribunal  peut,  cependant,  en  tout 
temps  avant  jugement,  permettre  de 
rectifier,  modifier  et  augmenter  les  con- 
clusions, pourvu  que  les  faits  a]légt<és 
donnent  ouverture  au  nouveau  recède 
légal  demandé  — Nruvrau  ,•  C.P.C., 
53.  partit;  i.  ?^ .  R.,  309  tt  seq.; 
Russel  vs  Le/rançoii,  7  L.N.,  57;  8 
Can.  S.C.R..  335. 

<I9S.  La  partie  qui  fait  un  amen» 
dement  doit  le  faire  signifier  sans  dé- 
lais. 

Si  l'amendement  est  fait  à  la  suite 
d'une  permission,  la  partie  doit  le  faire 
signifier  et  le'  produire  dans  le  délai 
fixé  par  l'ordonnance,  et,  si  aucun  dé- 
lai n'est  prescrit,  dans  les  trois  jours 
de  la  date  de  l'ordonnaoce  ;  i  défaut  de 
quoi,  la  permission  devient  ineffective. 


authorized    person.  —  C.  C.  P 
amended  ;  159,  S  ••.  amended. 


m 

80. 


«190.  Th<.  judge  may,  at  any  time 
before  judgment,  upou  such  condi- 
tions as  he  considers  just,  allow  a 
pleading  to  be  amended  so  as  to  agree 
with  the  facts  proved  ;  and  a  pleading 
is  sufficiently  sustained  if  the  facts 
alleged  agree  sufficiently  with  the  facts 
proved,  and  if,  in  the  opinion  of  the 
judge,  the  opposite  party  has  not  been 
led  into  error  as  to  the  real  nature  of 
the  facts  intended  to  be  alleged  and 
proved.— C.C.P..  320,  amended. 

391.  Non-joinder  in  the  suit  of  a 
person  whose  presence  is  necessary 
does  not  entail  nullity,  if  by  amend- 
ment he  is  made  a  party  to  the  action 
—New;  R.C.C.S..  176^  .  R.P.O., 
324  ;  N.Y.C..  723. 
•    -•    •'       ^^i 

999.  No  amendnient  can  be  made 
or  allowed,  if  it  changes  the  nature  of 
the  demand. 

The  court  may,  nevertheless,  at  ai^y 
time  before  judgment,  allow  the  con- 
clusions to  be  corrected,  modified  or 
even  enlarged,  provided  that  the  facts 
alleged  give  rise  to  the  new  relief 
demanded.— A''/»'/  C.C.P.,  63,  in  part,- 
Eng.  R.,  309  tt  uq.  ;  RusuU  vt  Le- 
franftis,  7  L.N.,  67  ;  8  Can.  S.C.R.. 
335. 

«193.  The  party  making  an  amend- 
ment must  ser\'e  it  forthwith. 

If  the  amendment  is  made  in  pursu- 
ance of  leave  granted,  the  party  must 
serve  and  file  it  within  the  delay  fixed 
in  the  order,  and  if  no  delay  is  fixed, 
within  three  days  from  the  date  of 
the  order  ;  in  default  of  which  the 
leave  becomes  inoperative.  ' 

Wheu  the  amendaient  is  mode  ia 


1^  «ONFBMION 

I<<«qMe  I'unendemeiit  «st  fait  à 

«^Mdieiice.  «n  coon  dn  proci»,  tn 
ViftKe  «le  b  putie  adverse,  il  n'est 
PM  néceaaaire  de  le  lui  aignifier,  A 
moina  que  le  tribunal  ne  rordonne— 
Mmvemi.-  R.P.O.,  430,  433. 

«SU.  Dans  lea  cas  où  nn  amende- 
ment ne  peut  €tre.  fait  qu'avec  pennis- 
«on,  l'amendement  projeté  ef  avu  du 
jour  auquel  cette  permission  sen- de- 
mandée  doivent  être  signifiés  à  la  par- 
tie adverse,  au  moins  un  jour  avant 
celm  fixé  pour  faire  cette  demande. 

Néanmoins,  lorsqu'un  amendement 
est  demandé  à  l'audience,  au  cours  de 
l'instruction,  en  présence  de  l'autre 
partie,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'U  soit 
précédé  de  l'avU  ci-dessus,  à  moins 
«tie  le  tribunal  ne  l'oidonne.^A'w. 
veau. 


DB  JCCEUBNT. 

.open  court  dnnng  thé  trial, .»  pi«. 
aence  of  the  opposite  party,  it  need 
not  be  served  upon  him  nnleaa  the 
court  so  Ofder».-AV«..-  ILP.O.,  tto. 


99S.  Lorsqu'un  nouveau  défen- 
deur est  joint  à  une  action,  il  doit  lui 
être  signifaé  une  copie  du  bref  d'assi- 
gnation et  de  la  déclaration  en  la  ma- 
nière habituelle;  et  l'action,  à  son 
égard,  n'est  censée  avoir  commencé 
que  depuis  cette  signification.— A'ow- 
veau;  R.P.O.,  324,326. 

*•••  I^jnge  peut,  en  tout  temps, 
«uz  conditions  qu'U  juge  à  propos, 
permettre  au  demandeur  de  signifier 
•de  nouveau  ;«  bref  d'assignation  et  la 
déclaration.  lorsque  la  signification  est 
irrégnliire. — Nouveau. 

CHAPITRE  XXIV. 
JnCMMata. 

SECTION  I. 

COKraSSION  DX  JUCnClMT.  ' 

997.  Le  défendeur  peut,  à  tonte 
phase  de  la  procédure,  produire  ou 
fi««prendrepar  écrit  an  greffe,  une 
confession  de  jugement  pour  k  totaUté 
on  partie  de  la  demande. 


«*t.  Whenever  an  amendment 
can  only  be  made  with  leave,  the  'fn- 
posed  amendment  and  notice  of  the 
day  upon  which  the  appUcation  there- 
for will  be  made,  must  be  served  upon 
the  opposite  party  at  least  one  day  in 
advance. 

Nevertheless,  when  the  amendment 
»  appUed  for  in  open  court,  during  the 
»ri*>.  «n  the  presence  of  the  opposite 
P*rty.  notice  thereof  need  not  be  given 
»n  the  manner  above-mentioned,  un- 
less the  court  so  orders.— AW<-. 

'39^.  When  a  new  defendant  b 
joined  in  an  action,  he  must  be  served 
with  a  copy  of  the  writ-  Of  summons 
and  of  the  decbration  in  the  ordinary 
manner  ;  and  the  action,  in  so  far  as 
he  is  concerned,  U.considered  to  ha\-e 
commenced  only  with  such  service.^ 
I^ew;  R.P.O.,  324.  326. 

**••  The  judge  may  at  any  time, 
upon  such  conditions  as  are  deemed 
proper,  allow  the  plaintiff  to  serve 
anew  the  writ  of  summons  and  decb* 
ration,  when  the  service  b  incgnbr. 
—Netc. 

CHAPTER  XXIV. 


SBCTtON  I. 
coNnsBioN  or  jodcmint. 
«•y.  The  defendant  may.  at  any 
suge  of  the  proceedings,  file,  or  cause 
to  be  taken  down  in  writing,  at  the 
oflîee  of  the  court,  a  confessioa  of 
judgment  for  the  whole  or  any  part  of 


JOOUIKT   PAR   OÉfAUT   CT   Kl    PARTB. 


in 


If     jf 


Cette  eonfeœton  Hoil  Un  lignée  par  le 
défendeur,  ou  être  faite  par  un  procureur 
«pfcial,  dont  11  procuration  en  forme 
authentique  doit  £tre  pro<luil«:  avec  la  COD- 
fewion.— C.  P.C.,  94,  amcmli. 

628.  Si  la  pereonni.-  r|iii  ae  présenta 
comme  défendeur  pour  confes>cr  jugement 
est  inconnu»  du  protonotaire,  ce  dernier 
doit  exiger  qu'elle  pnxliiise  la  copie  de 
l'assignation  ou  le  contre-seing  de  son  pro- 
cureur ail  Utem.—C  l'.C,  95. 

689.  S.  le  demanileiir  accepte  cette 
ennfcKsion,  il  |ieut  inscrire  M  cause  pour 
jugement  iininédlatvment,  et  le  piotonotaire 
dreac^  un  juf;ement  conformément  *  cette 
confession,  lequel  est  considéré  comme  ren- 
du par  le  tribunal.-C.C.P.,  96, 1,  amendé. 

68C.  Si  la  confession  de  jugement 
n'est  pas  acceptée,  le  demandeur,  dans  le 
délai  'ie  trente  jours  i  compur  de  la  signi- 
fication qui  lui  Mt  faite  par  te  défentleur 
d'une  copie  de  la  confession  de  jugement 
doit  donner  avis  au  défendeur  que  la  coo- 
frision  de  jugement  n'est  pas  accepté*. 

A  compter  de  la  signification  de  cet  avi* 
la  eanae  est  poursuivie  ""ivant  le  court  onli- 
Mire  ;  et,  si  la  tribunal  n'acconle  paa  au 
demandeui  plut  que  ea  dernier  aurait 
•0  sur  la  confession,  I*  demandeur  oa  peut 
•voir  plut  d«  frais  que  si  la  confession  d« 
jugement  eut  4l«  accepté. 

Â  défaut  par  I*  demandeur  d*  donner 
l'avis  ei-deaaut,  ta  confession  d«  jugement 
eai  censé*  acceptée,  et  le  défendeur  peut 
tiimi  intcrir*  la  caua*  pour  jugement 
immMiaUmenl  «n  la  manière  preterit* 
pat  l'articl*  précMtnl.  I  EJ.  vii.,  e.  39«. 

5S1.  Lonqu'il  j  %,  dant  b  m«a* 
intUac*.  plutiauf*  déftnUaort  dont  quai- 
quta-naa  wulamanl  eoafetaant  jugement, 
ta  demandeur  peut  procéder  sur  cette  coa- 
fataioD  contre  eaux  qui  ont  i«oonnu  ta  datt* 
•MU  préjndie*  d*  ton  droit  de  procéder 
•Mti*  la*  autia*  — C.P C,  98. 


the  demand. 

The  confession  must  be  signed  b;  the 
defendant,  oi  be  made  b>  his  special 
attorney,  «hose  power  of  attorney  in 
authentic  form  mutt  be  filed  with  the 
confession.— C. C.P,  94,  atnetulnl. 

628-  If  the  person  who  appears  at 
defendant  in  order  to  confess  judgment 
is  unknown  to  the  prothonotary,  the 
latter  must  require  him  to  produce  the 
copy  of  the  suDimont  or  to  procure  the 
counter-signature  of  his  attorney  ad  item 
-O.C.P.,  95. 

626.  If  the  plaintiff  accepts  auch 
confession,  he  may  inscribe  the  ease 
forthwith  for  judgment,  and  the  pro- 
thonotary  draws  up  in  conformity  with 
such  confession  a  judgment  which  ia 
held  to  be  the  judgment  of  tbt  court.— 
C.C.P,  96,  §  \,  amended. 

630.  If  tht  confession  of  judgment 
it  nul  accepted,  the  plaintiff  mutt  within 
a  delay  of  thirty  dtyt  afur  th*  servie* 
upon  him  of  a  copy  of  th*  confession  of 
judgmen'.,  give  notice  to  the  defendant 
that  the  eonfetaion  of  judgmtnt  ia  not 
accepted. 

After  tuch  notice  th*  cat*  it  pioe**ded 
with  in  the  ordinary  manner,  and  if  the 
plaintiff  doe*  not  obtain  more  from  th* 
court  that  h*  would  hav*  had  upon  th* 
confettion,  h*  it  not  tntitltd  to  mora  eott* 
than  if  th*  confettion  of  judgment  had 
been  accepted. 

In  default  of  the  plaintiff  giving  the 
notiit,  the  confeation  of  judgment  it 
deemed  to  b*  «eceptad,  ard  the  defendant 
may  alto  interib*  th*  «u*  forthwith  for 
judgment  in  the  manner  pr*terib*d  by  th« 
preceding  article.— I  Edw.  vii.,  c.  36. 

681.  If  tber*  ar*  t*T*ral  dtftndantt  la 
th*  tarn*  tuit  tom*  only  of  whom  eoofitt 
judgment,  tb*  plaintiff  may  proc**d  upoa 
aneh  confettion  tgaintt  thot*  who  hav* 
acknowLdged  their  indebtadnett,  without 
pnyudice  to  hit  right  to  proceed 
th*«thert.-CCP.,9S. 
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SECTION  11 


ou  DE  ri^IDKIl. 

."»»«.  Si  le  défendeur  est  ,în  défaut 
de  comparaître  ou  de  plaider,  le  juge 
ou  le  protonouire.  au  nom  du  tribu- 

nar  peut,  en  terme  ou  hors  de  terme 
rendre  ju .-ement  dans  les  actions  énu^ 
n,érées  d*ns  les  paragraphe,  suivants, 
de  la  manière  y  indiquée 
J.    Sins  preuve,  après  inscription 

a.tlabasedelaction.dans  toute  ac- 
tion fondée  sur  acte  authentique,  lettre 
<le  change,  billet,  cédule.  chèque,  écrit 
ou  acte  sous  .«leing  privé  ; 

2-    Sur  production,  avec  l'inscrip- 
tion pour  jugement,  dun  affidavit  du 
demandeur  ou  de  Inn  de.  demandeur, 
ou  de  toute  autre  pefionne  digne  de 
fo..  «.nstatant  que  le  fqonUnt  réclamé 
««  dû.  i  u  connalsuBce  du  flépoMnt 
parle  défendeur  au  (Jemandeur.  dans 
toute  action   fbndée  .nr   convention 
verbale  pour  le  palflbent  d'nne  «Mme 
fixe  de  denier»,  on  nir  compte  en  dé- 
tail, ou  pour  eifet.  on  marchandise, 
vendus  et  livrés,    on    pour   denier, 
prtté..  ou  pour  «rvlce.  pfofc«icneI. 
ou  autres. -C.P.C..  8»,  90.  9i.  93 
tmtHdét. 

.  .f  •••  l'ans  toutes  les  caute.  par 
défaut,  la  signification  de  Vin  Hption 
D'est  pas  nécessaire  —A'oiftmi» 

**••  Dans  toutes  le.  causes  ex 
portt.  avis  de  l'inscription  doit  «tr« 
«u  défendeur  au  moins  un  jour  franc 
«vaut  celui  fixé  pour  le  jugement  - 

S-OUXt,H.   r^rtif;    C.P.C.    317.    462 
P'rlit. 

*»«.  S'il  y  a  plttriear.défeiideurs 
«■l^nt  qnelquw-uns  comparaissent  et 
plaident  et  dont  le.i  autres  font  défaut 


SECTION  II. 

JUDr.M.NT  .1.  c«w   ,v  o.r^,„  ^^^ 

Bx  parte 

*»«•  U  the  defendant  fails  to 
appear  or  to  plead,  the  judge  or  the 
prothonoury  in  the  name  of  the  eoun. 
nay,  in  term  or  out  of  term,  render 

irff^".!  '"  '"*  '^"°"*  etiumerated 
nthe  following  par-craphs.  according 
to  the  manner  therein  prescribed 

«  Without  proof,  after  inscription 
tor  judgment,  upon  examining  the  do- 
cumeot  upon  which  the  «sion  is 
founded,  in  any  action  brought  upon 
an  authentic  deed,  bill  of  exchange 
promiswry  note,  schedule,  cheque 
•ct  or  private  writing  ; 

2-     Upon  the  filing,  with  the  ins- 
cnption  for  judgment,  of  an  affidavit 
of  the  plaintiff  or  one  of  the  plaintiffs 
«  of  any  other  credible  person,  esub" 
lUhing   that  the  amount  cUimed   is 
due,  to  the  knowledge  of  the  depcnem 
«>y  the  defendant  to  the  plalnti.T  ,o 
any  action  founded  upon  verbal  rgr»*. 
menu  to  pay  specific  sums  of  money 
Of  upon  deuiled  accounts,  or  for  goods 
or  effecu  sold  and  delivered,  or  for 
money  lent,  or    for    professional    or 
other  services—C.C.P.,  89.  90.   01 
92,  amendetl. 

«»»  In  all  cases  by  default,  ser- 
vice of  inacriptioa  is  not  necessary  -s- 
AVa, 


c]   t 


a«4.  \tt  tW  tx  ^rtf  cuts,  notice 
of  inscription  must  be  given  to  the 
defendant  ai  least  one  clear  da  v  before 
that  fixed  for  judgment— A'^».  /« 
Ai'/    C,C.P..317,  462.  «A,,/ 

*««.  I' some  of  several  defendants 
appear  and  plead,  and  other,  make 
dcf.uh  toappear  or  plead    ,i,c  pi.i,„,j(i 


i 


i 


i' 


de  comparaître  ou  de  plaider,  le  deman- 
deurpeutobteairjugementetexécution 
contre  ces  derniers,  sans  préjudice  de 
son  dro''t  de  procéder  contre  les  pre- 
miers.—A'èiitrax  .•  C.P.C.F.,  153  ;C. 
P.G.,  135  ;R. P.O.,  706 

SECTION  m. 

BJtGUS  CiNisjLUtS  KELAnvU  AUX 
JTJCIMBNTS. 

tfS6.  Le  jugement  dans  une  cause 
prise  en  délibéré  peut  être  piononcé  i 
tout  jour  juridique.— C.P.C,  469, 
partie  ;  470,  amcvM. 

SiXt.  Les  jugements  doivent  être 
prononcés  à  l'audience,  sauf  dans  les 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  d'un 
juge  en  chambre,  et  dans  les  causes 
prévues  par  les  articles  529  et  532. — 
C.P.C,  *6\i, partie,  amend/. 

<MI8.  Chaque  fois  qu'un  juge  qui 
a  entendu  une  cauiie  est  incapable  par 
•uite  de  maladie,  d'éloignement  ou 
d'une  autre  cause  de  rendre  jugement 
en  personne,  il  peut  en  transmettre  la 
minute,  par  lui  certifiée,  au  protono- 
taire, avec  instructions  d'enregistrer 
ce  jugement  et  de  le  lire  ou  de  le  com- 
muniquer sur  demande  aux  parties  ou 
à  leurs  procureurs,  le  jour  qu'il  fixe  i 
ce*  effet. 

Le  protoaotaire,  sur  réception  de  la 
minute  du  jugement  et  des  instructions 
qui  l'accompagnent,  est  tenu  de  se 
conformer  i  ces  instructions  ;  et  le 
jugement  ainsi  enregistré  a  le  même 
effet  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le 
juge,  séance  tenante.— C.P.C,  409a, 
ametii//.  S.R..  5092 

SSV.  Le  jugement  de  l'instance 
qui  est  en  délibéré  ne  peut  être  diffcré 
i  cause  de  la  oiort  des  parties  ou  de 
leur  procureur  —C.P.C,  408,/ar/w. 

A  lO.  Si  un  juRT  on  un  juge  sup- 
pléant qui  a  entendu  une  cause  est 
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may  proceed  to  judgment  and  execu- 
tion against  the  latter,  without  preju- 
dice to  his  right  to  proceed  against  the 
former —A'rtc  ,  C.PC.F,,  153;  (.  P 
G..  135;  R.P.O.,7p6. 


SECTION  III. 

CBNBOAI,  KCUS  AS  TO  JTmCME.NT. 

S99.  Judgment  may  be  rendered 
on  any  juridical  day  in  cases  taken 
under  advisement.— C.C P.,  469,  im 
part,-  470,  amtndtd. 

337.  Judgment  must  be  rendered 
in  open  coun,  except  in  matters  within 
the  jurisdiction  of  a  judge  in  cham- 
bers, and  in  the  cases  stated  in  Articles 
529  and  ©32.— C.C.P.,  469,  in  part, 
amtuied. 

•ISci.  Whenever  a  judge  who  has 
heard  a  cause  is  vnable,  on  account  of 
illness,  absence  or  otAer  cause,  to  ren- 
der judgment  in  person,  he  may  trans- 
mit the  draft  of  the  judgment,  certified 
by  him,  to  the  prothonoury,  with  in- 
structions to  recoitl  such  judgment, 
and  to  read  it  or  to  give  communica- 
tion of  it  on  demand  to  the  parties  or 
to  their  attorneys,  on  the  day  which  be 
fixes  for  that  purpose 

The  protDououty,  on  itc«4ving  the 
draft  of  judgment  and  the  Instructions 
accompanying  it,  is  otAig«ri  to  confom 
to  such  insClructions  ;  and  the  judg- 
ment so  enregtstcred  has  the  aamt 
effect  as  if  it  had  been  rendered  by  tht 
judge  during  the  sitting  of  the  court. 
—  C  C  P.,  4«9«,  amiMi  R  S., 
6902 

•199.  Judgment  in  a  suit  wMch  Is 
under  advisement  cannot  be  stayed  by 
t«aaon  of  the  death  of  the  parties  or  of 
their  attorneys.— C.C.P.,  4«»,  in  part. 

a  !•.  If  a  judge  or  asslsUnt  judge 
before  whom  a  cose  has  been  heard,  is 


I.'IO 

"ommé  juge  en  chef  ou  j„ge  de  u 

nieme  cour,  ou  juge  eu  chef  ou  juee 

J....e..Htre  cour,  ou  obtient  un  congé 
'1  pont  amire  jugement,  de  même  que 
s>l  na;iii  survenu  aucun  change- 
n.em.-C.KC.,4(i.S,^«,V/,-. 


«II.  Le  jugement  doit  contenir 
les  causes  de  la  demande  et  doit  être 
-snsceptible  d'exécution. 

S'il  ya  eu  contestation,  le  jugement 
doit  en  outre  contenir  un  son.maire 
des  pon.ts  de  droit  et  de  faits  soulevé., 
et  jngcs,  les  motifs  de  la  décision  et  le 
nom  du  juge  .|ui  l'a  rendue.— C. P.C.. 

.1  la.  Tout  jugement  en  domma- 
ge.s-.ntércts  doit  en  contenir  la  liqui- 
datioi;.— C.P.C.  471 


«la.  Tout  jugement  condamnant 
à  la  restitution  de  fruits  et  revenus 
doit  en  ordonner  la  liquidation,  et  co 
par  experts,  s'il  y  a  lieu  ;  .,  |a  partie 
condamnée  est  tenue  de  représenter  à 
cette  fin  les  comptes  et  papiers  de  re- 
cette les  baux  des  héritages,  et  un  état 
dM  frais  de  labours,  semences  et 
récoltes  par  elle  faits.  —c.PC 
475.  '* 


Jl'CEMKNTS. 

appointed  chief  justice  or  judge   of 

the  s..me  court,  or  chief  just,^  or 

judge  of    another  court,  or    obtains 

leave  of  ak^nce.  he  may  render  judg 

"e'';''"°'-''''"«<^'-d  taken  place. 
V-.l-.l'.,  4b9,  til  par/. 

«II.     Hvcry  judgment  must  men- 

t.o„  the  cause  of  action,  and  must^ 
su.sceptible  of  execution 

In  contested  cases  it  must , Moreover 
contain  a  .summary  statement  of  the 
ssues„nawandoffactrai.«dandde! 
cided,  the  reasous  upon  which  the  deci- 
sion IS  founded,  and  the  .»,„«  «f  the 
^";.'f^^'i7"°"'i«wasrendered.-C 

«  la.  Every  judgment  for  damaees 
m.:s,  contain  a  :i<juidalion  thereof  « 
^•'  .c,  »<  I. 


«II.     Le  jugement  doit  être  entré 
sa...s  délai  Jans  le  registre  du  tribunal 
conformément  à  la  minute  parafée  par 

««.  Au  cas  de  dilTérenio  entre 
la  minute  du  jugement  et  la  transcrip. 
non  gui  en  est  faite  au  registre,  c'est* 
la  minute  qu'on  doiisen  rapporter  et 
le  tribunal  peut,  sans  formalité,  ordon- 
ner la  rectification  du  registre  -  -C  P 
C  ,  474.  '^• 

41*1!*'    ^J"«'' »«"«■"  tout  temps, 
à  la  demande  dune  des  parties,  corri- 

series  erreurs  cléricales  enuchant  un 
jugemenl.— A'0«;r<i«. 


«la.    Every   judgment    condem- 
uing  a  party  to  the  restitution  of  rents 
.»,,...  -ind  profits,  must  order  the  linui.' 
«•atk        ;reof;  and  this  is  done  by 
«"per.      !  the  case  requires  it  ;  and  the 
party  condemned   is  bound  for  tlut 
purpose  to  produce  all  accounts  and 
documents  showing  the  receipts.   ,i| 
leases  of    nmovable.s.  and  a  stueraent 
ofthecc.    .  of  tilUng.  sowing  and  har- 
vesting  incurred  by  him.— C.C.  P.  47.-> 

«44.   The  judgment  must  1«  ente- 
red witliout  delay  in  the  register  o.' the 
I  court,   in  conformity  with  the  draft 

I  paraphed  by  the  judge. —C.C.  p.   47.} 

3I«.  In  the  ca.se  of  UifTerence 
!  between  the  draft  and  the  entry  there- 
of in  the  register,  the  draft  is  to  be 
followed  ;  and  the  court  n,.,y,  ,vithout 
any  formality,  order  the  reciCcalion 
of  the  register  —C.C. P..  474. 

«4«.  The  juage  may,  at  any  time, 
at  the  insUHce  of  one  o(  the  p,.,rties 
correct  any  clerical  error  affecting  • 
jiidgmcni.— /\'(-i(' 


WF^i 
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S^t.  A  moins  d'une  injonction 
spéciale  ou  d'une  disposition  de  la  loi, 
ou  à  moins  qu'il  ne  s'p  i' un  juge- 

ment en  déclaration  d  ihèque  con- 

tre un  défendeur  qu.  .t  un  domicile 
connu  dans  cette  province,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  soit  signi- 
fié à  la  partie  condamnée.—  .P.C., 
476,  amendé. 

*S48.  Une  parti*  peut,  en  en  don- 
nant avis  &  la  partie  adverse,  se  désis- 
ter du  jugement  rendu  en  sa  faveur 
pour  une  portion  seulement,  ou  pour 
le  tout,  et  en  obtenir  acte  du  protono- 
taire ;  et  dans  le  dernier  cas  la  cause 
est  remise  dans  l'éUt  dans  lequel  elle 
éuit  avant  le  jugement.— C.P.C,  93, 
amendé;  477. 

CHAPITRE  XXV. 

DirBNs. 

«149.  La  partie  qui  succombe  doit 
Kupporter  les  dépenit,  à  moins  que, 
pour  des  causes  spéciales,  le  tribunal 
ne  les  mitigé,  ne  les  compense  ou  n'en 
ordonne  autrement.— C.P.C,  478,  %  1, 
awend^. 

•MO.  Dans  les  actions  en  recou- 
vrement de  dommages  pour  torts  per- 
sonnels, si  les  dommages  adjugés  n'ex- 
cèdent pas  huit  piastres,  il  ne  peut 
être  accordé  de  dépens  au-delà  du 
montant  de  ces  dommages. — C.P.C, 
«78,  S  2,  amfHdé.  ■ 

•Ml.  Dans  les  actions  pour  pension 
alimentaire,  il  ne  peut  être  accordé 
plus  de  dépens  au  demandeur,  qu'il 
n'en  siérait  accordé  dans  une  action 
pour  le  montant  de  la  pension  men- 
suelle adjugée.— AVnirtfw. 

•Mil.  Les  tiiieurH,  curateurn  ou 
outre.-»  adniiniHiratciir»,  qui  almiient  de 
leur  (|U."ililé  |)oiir  faire  «les  contenu- 
liun»  éviileniiiivut  iii.it  r»ii<IOvM,  pcu- 
-.vut  Ctrciiiiiil.iiiiiiéHiinx  dC|ivns  per- 


«147.  Un'  :<*  where  it  is  expressly 
ordered,  or  where  there  is  a  provision 
of  the  law,  or  in  the  case  of  judgments 
in  recognition  of  hypothecs  rendered 
against  defendants  having  a  known 
domicile  in  the  Province,  it  is  not  ne- 
cessary to  have  the  juogment  served 
on  the  party  condemned.  —  C.C.P., 
476,  amended. 

S48.  A  party  may,  on  giving  no- 
tice  to  the  opposite  party,  renounce 
either  a  part  only  or  the  whole  of  any 
judgment  rendered  in  his  favour,  and 
have  such  renunciation  recorded  by 
the  prothonotary  ;  and  in  the  latter 
case  the  <^ttse  is  placed  in  the  same 
state  V,  it  was  in  before  the  judgment. 
—  CC.P.,  93,  amended;  477. 

CHAPTER  XXV. 

COSTS. 

340.  The  losing  party  must  pay 
all  costs,  unless  for  special  reasons  the 
court  reduces  or  compensates  them,  or 
orders otherwise.-CCP.,  478,  %  I, 
amended. 

•MO.  In  actions  of  damages  for 
personal  wrongs,  if  the  damages 
awarded  do  not  exceed  eight  dollant, 
no  greater  sum  can  be  allowed  for 
costs  tlian  the  amount  of  such  dama- 
ges.—C.C.P.,  478,  %  2,  amended, 

•Ml.  In  suits  for  alimentary  allow- 
ances, no  more  costs  can  be  allow- 
ed to  the  plaintiff  than  in  an  action 
for  tlie  monthly  allowance  granted. 
-New. 

•MO.    Tutors,  curators   or  other 
adminiitrators,  who  abuse  their  qiiat 
ity  by  carrying  on  proceedings  which 
arc  clearly  unfounded,  may  be  con- 
demned persoiwlly  to   cokt    without 


litt  ,D1> 

sonii-llemeni    ei    siiis   repetition.  — 
AoHvian  ,•  1  P/.jivi,.  41  s  ;  C.P  C  F 
13:; :  C.I'G.  ll;>:  r,,/..  ]031 

•M».  Tome  condamnation  anx 
frais  emporte,  en  plein  droit,  dlsirac- 
tiou  eu  faveur  du  procureur  de  la  par- 
tie à  laquelle  ils  sont  aecordés-Ao/,- 
jiïî/«. 

*^^'  L<s  dépens  sont-  taxés  par  le 
protonotaire  après  un  avisdun  jour  i 
«a  partie  adverse  sur  production  dun 
mémoire,  conformémeni  aux  tarifs 
éublis. 

Pour  les  fins  de  la  taxation,  la  classe 
d«  Taction  est  déterminée  par  le  mon-  : 
tant  on  la  nature  du  jugement,  à  moins  < 
qu*     le    tribunal     n'ait    autrement  ' 
ordonné. 

Le  protonouire  peut,  pour  ces  fins 
recevoir  de$«(5davits.  et.  silest  néces- 
M'«.  «Migner  des  témoins  ei  les  en- 
tendre. 

La  taxe  peut  être  soumise  à  la  revi- 
«00  du  juge  dans  les  si»  mois,  eo  don- 
nant i  la  ptrtie  adverse  lavi»  que  le 
juge  trouve  suffisant 

La  demande  en  revision  ne  peut 
cependant  suspendre  lexécution  du 
/ugemem.  non  plus  que  le  délai  accordé 
pour  celte  revision,  sauf  le  recours  du 
débiteur  d«ns  le  cas  où  le  prélèvement 
ou  le  payement  auraii  eu  lieu  avant 
cette  revision  -C.P  C..  479.  «w„av. 

.  .!î***    ^  '*'***  ''°'"  '*  P«>cur«ur 

•  on  jugement  de  distraction  pour  ses 
fr-  peu.  exécwer  ce  jugement  en 
son  propre  nom.  do  consentement  de 
»«>  procureur,  pourvu  quil  n'en  ré- 

uLl"'"'"  P'^J"*"^  •'»'  droits  que 

*  «biteur  peut  faire  valoir  à  l'encon- 
tre  du  procureur.  Ce  consentement 
du  procureur  doit  apparaître  sur  le  fiai 

demandant  l-émiaaioa  do  bref  d'exécn. 

lion.— AVnfM»».  ' 

io.^'  ^'"«Ponent  mtéréldu 
jour  du  jugement  qui  le.  accorde.-C. 
*^C. -IZS*;  S.R.,  5W4. 
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being   entitled   to    reimbursement.— 
^'':'  .     1    /'i:;oiii.  418  ;     C.  P   C    F 
13->:  C.P.G  .  Ill);  C»/.,  I0r,l.  ' 

•M:|.  lùerv  coiidemiiatiou  to co,sts 
iiivoUes.  by  the  opt^ration  of  law.  dis- 
tractiou  in  favour  of  the  attorney  of 
the  party  to  whom  they  are  awarded. 
— AVrt'. 

33-1.    Costs  are  taxed  after  one 

days  notice  to  the  opposite  party  by 

the  prothonotary  upon  production  of  a 

bill  thereof,  according  to  the  tariffs  in 

,  force. 

:       For  the  purposes  of  taxation,  tbe 
class  of  the  action  is  determined  by  the 
amount  or  the  nature  of  the  judgment 
unless  tile  court  lias  otlierwi.»  ordered. 
The  prothonotary   may.   for    such 
purposes,  receive  affidavits,  and.  when 
necessary,  summon  and  hear  witnesses. 
The  taxation  may  within  six  montlis 
be  submitted   to  a  judge  for  revision, 
after  the  opposite  party  has  received 
such  notice  as  the  judge  deems  suffi, 
cient. 

;       Neither  the  application  for  rex  ision. 

I  however,   nor  the  delay  allon-ed  for 

I  such  revision,  can  suspend  the  execu- 
tion  of  the  judgment,  saving  the  deb- 

•  tor's  recourse  in  the  event  of  the 
amount  being  le%-ied  or  paid  before 
sgch  revisioD.-CCP..  479.  a„,rvi/,'. 


JMW.  Any  party,  whose  attorney 
"M  •  judgment  of  distraction  for  his 
fwt».  may  execute  tnch  judgment  is 
his  own  name,  with  the  consent  of  his 
attorneys,  provided  no  piejodice  U 
caused  to  sny  righu  which  the  debtoi 
»s  enUiled  to  set  up  «gainst  soch  attof. 
ney.  The  consent  of  the  atiomcy 
must  appear  on  the  fiat  for  the  issM 
M  the  writ  of  executfcm.-AWi, 


I  H.î*f  V  ^"*^  '**'  '■«*««  tna  the 

•   V.V..J'.,  itSa  ■    D  «     nan^ 


C.C.P.,47««;  R.S..6J04. 


RECEPTION 
«1^7.  Dans  les  cas  ou  un  témoin 
est  assigné  hors  de  la  juridiction,  les 
frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à  ren- 
contre de  la  partie  adverse,  à  plus 
qu'il  eu  aurait  coûté  pour  l'exami- 
ner sur  une  commission,  à  moins  que 
le  juge  n'en  ordouuc  auiremeut. — C. 
PC  .  480. 

•Kt8.  Dans  les  cas  des  articles  1 57 
«t  293,  il  ne  peut  être  accordé  plus  de 
frais  de  signification  que  si  l'assigna- 
tion eût  été  signi6ée  par  un  huissier 
résidant  dans  le  comté.— C. P.C..  481. 


CHAPITRE  XXVI. 
Extcutlon  volontaire  des  jucemcntf . 

SECTION  I. 

KteEPnON  DE  CAUTIONS. 

SS9.  Tout  jugement  ordonnant 
de  fournir  cautions  doit  fixer  le  temps 
où  elles  seront  présentées. 

Le  cautionnement  est  donné  au 
greffe.— C.  P.  C,  614.  amendé,  515 
parité 


Les  cautions  sont  présentées 
après  avis  signifié  à  la  partie  adverse. 
— C.P.C.,  b\b.  partie,  amendé. 

SAI.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  re- 
quiert qu'une  justification  personnelle, 
si  la  caution  est  contestée,  elle  peut 
être  contrainte  de  donner  une  déclara- 
tion'* de  ses  biens  immeubles,  avec 
pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas, 
Ctre  requise  de  justifier  sous  serment 
de  sa  solvabilité.  —  C.  P.  C.  016, 
amendé. 

flA9.  La  caution  peut  être  con- 
testée ; 

I.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  requi- 
ses par  le  Code  civil,  au  titre  du  Can- 
hannement  ; 
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I  «tdT.  Whenever  witnesses  are 
I  summoned  from  beyond  llie  juri-<lic- 
tion,  their  exjx;ii!-cs  ciiinut  be  laxed 
against  the  opposite  party  for  more 
than  >'.  would  have  cost  lo  examine 
them  by  means  of  a  comnussion,  un- 
less the  judge  ot'ierwise  orders. — C. 
C.P.,  480. 

SSS.  In  the  cases  of  Articles  137 
and  29y,  no  greater  costs  of  ser\'ice 
can  be  allowed  than  if  such  service 
had  been  made  by  a  bailiff  residing  in 
the  county. -C.C.  P.  481 

CHAPTER  XXVL 
Voluntary  execution  of  Judcmenta. 

SECTION  I. 
PCTTINO  IN  SECl'KITV. 

SSO.  Every  judgment  ordering 
security  to  be  giv«n  must  fix  the  time 
within  which  sureties  shall  be  offered. 

The  security-bond  is  entered  into 
at  the  office  of  the  court. — C.C. P., 
514,  amended  :  515,  in  pari. 

900.  Sureties  are  off-red  after 
notice  serxed  upon  the  opposite  party. 
—C.C.  P. ,  515,  ill  pari,  amended. 

SOI.  Except  iu  cases  where  the 
law  requires  only  personal  justification, 
a  surety  may,  if  he  is  objected  to,  be 
required  lo  give  in  a  declaration  of 
his  rea'.  property,  together  with  his 
titles  thereto. 

Sureties  may  in  all  cases  be  re- 
quired to  justify  their  sufficiency  on 
oath.— C.C. P.,  616,  amcudtd. 

«109  A  surety  may  be  objected 
to 

I  If  he  has  not  the  qualifications 
required  according  lo  the  title  Of 
Sntctfihip  in  the  Civil  Code  ; 


J34  _ 

PC.,^5'17"*  ''''*'P»»»''ffi«me-c.' 

aw  La  suffisance  de  la  caui.on 
do.i  e.re  jugée  sm  pièi-es  ei  affidaviu 
produits  sans  qu  il  pu.sse  *i,e  o,. 
doDDé  J  enquête  — C  P  C    b)i 

a«4,    iBi   la  cautiot)  est   admise 
lacedecautionoemen,  es,  réd-^é^; 

demeure  au  grefle  com„,epar„e  du 
dossier  de  la  cause  -C.P  C  .516 

K...    .tjrées  somraairemem,  sans   re-   ' 

Si^cet,  ventures  e.  s  e.écu.em  no.   i 
c^au,  cppos.,,0.  ou  appe,  et  sans  ' 
.M-'*.'ud.fiï, —c.PC  .520 


SFCTIO.N  IJ 
"ECDITlO.v   rr   COMPTES 

unf  ?*V  '^'""  "'^"""'  1"'  «'donne 
"ne  rcad.Mon  de  compte  do„  porte,  le 
d<l.-.)  poui  ce  (a.rc  -C  p  C     àïl 

aOT      Le  co:np,e  don  tire  rendu 

ro,nma„v,men.  4  la  personne  qui  v  a 
droH  .,doM*,reaffir.„,«u,^^J 
e  produ.t  au  grefle  d.u..  le  délai  fi,é. 
»>cclcs  pièces  juslificaiives 

.yamnoms.lejugepcut.  sur  motion. 
Foio.,e,  le  delà,  pour  ,e.K,re  compte. 


RÉCEPTION  ETC-REDOmON  DE  COMITES 


2    1(  he  is  not  snflScieot— C  C^, 


617 

aoa.     The  sufficiency  o»  •  surety 
IS  decided  upon  the  documents  aiid 
affidaviis    produced     «-iihout    troo/ 
I  being  jirdered  — C  C.P    ôi«. 

lihê'J^'î.*^'*"'"y   «accepted* 
het«nd,sd„^„,p,^,^^^^^P«^ 

I  -n  conrorm.ty  ^t^  y,,  j„d  J? 

!  ««ams  .0  the  office  o,  thVciin^ 

Pan^orti^e  record  in  t.ec«eTcc 

.<^**^  .''^''*  «ccepunce  of  »u,eue» 
«decided  upon  sum«,anly,  without 

nn^T""'""""^' "<*»»"  bond 
•*  entered  inio  notwithstanding  oppo- 
sitions 01  apDeals    anH   «...1.  •^ 

Hi~.  .u  '^'"•'*-  a™  without  prejti. 
dice  thereto  -c  C  P  ,  620. 


<'i  sH       ^'.^'"P'*    d°i'    contenir, 

■^     des  chapitres  distincts,  .a  recette 

"  13  dépense,  et  se  terminer  n.r  la  1 

"-/•tul.tiou  des  recettes  et  dépenses 
"  ^'"^"^•^"'  "■  »>"'«"«.  San.'  à  faTre  I 
''  -'••aP'lre  paniculieidc  tout  ce  nn  ' 
e-î  à  twcouvrcr  — C  PC    f.'3  i 

a«»      Le  chapitre  de  la    recette 
-' contenir  toutes  le,  v.nime.,q„e  le 

■"  ■^"'T'^'f    "    '''■"-    ^'    'outel  I 

"    '     -il"!  a  Où    rerrvviir    ;.;,■!-,!    v;    ' 


j  SECTION  H. 

i  «CCOI-NTIIIC. 

an*.^  ^"«^  judgment  ordenng 
an  account  must  fia  .  delay  for  «ï 
denngi, -<.c.P,  621 

307.  The  account  must  be  rtnde- 
red  nomina.elyto  the  pany  entitled  to 
'..tmus,  besMornto.ndbefi.ed.0 
ihe  office  of  thecoun  within  the  deUy 

suppon-ofit. 

The   judge    may,    however,    upon 

,">ot.oD.  extend  the  delay  for  rendenn, 
iheaccoutu-C.c.p     522.  ,«^,/ 

«♦8      The  account  must  coni:,,. 
under  separate  heads  the  r^i^^'! 
l"pcnditurc,andclose.4T^r,^"^ 
'at'oo  of  such  receipt,  and  eS 
«ure.  establishing  the  balancers 
cvj  remain.,  to  be  reco^redUri' 
vc^  for  a  separa.ehcad.--c.c  P.  S3 
««»      Under  the  head  of  t«ceinu 

"":'  ^  P'*-»  a"  a".r,s    ^X^'Z 
«ccount,„,p,ny,^,„,^..^         t^ 
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REDDITION 
gestion.— C. P.C.,  624. 

«170.  Le  rendant-compte  ne  peut 
porter  en  dépense  les  irais  du  juge- 
ment qui  le  condamne  i  te  rendre  à 
moins  qu'il  n'y  sdit  autorisé  par  le 
tribunal  ;  mais  il  peut  y  faire  entrer 
ses  frais  de  voyage,  les  vacations  du 
procureur  qui  a  mis  en  ordre  les  pièces 
du  compte,  les  frais  de  préparation,  de 
présentation  et  d'affirmation,  et  toutes 
copies  du  compte  requises. — C.P.C., 
625.  amendé 


."$71.  Si  la  recette  excède  la  dé- 
pense, l'oyant  peut  demander  provi- 
soirement l'exécutoire  pour  ce  reliquat, 
sauf  à  contester  le  reste  du  compte. — 
C.PC.  52(j. 


•t79  L'oyant  est  tenu  de  prendre 
connaissance  du  compte  et  des  pièces 
justificatives  au  greffe,  et  de  produire 
ses  débals  du  compte,  s'il  le  conteste, 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  qui  peut 
être  prolongé  par  le  juge  sur  requête. 
— C  PC..62",  amendé. 

tl73.  Les  oyants  qui  ont  le  même 
intérêt  doivent  nommer  un  seul  procu- 
reur faute  de  s'accorder  sur  le  choix, 
le  premier  poursuivant  doit  occuper, 
sauf  aux  autres  oyants  à  employer  un 
procureur  particulier  en  payant  lous 
les  frais  qui  eu  résultent. — CPC, 
628 


•174.  Le  rendant-compte  a  un  dé- 
lai de  six  jours  après  la  production 
des  débats  pour  fournir  ses  soutène- 
ments, et  l'oyant  un  même  délai  pour 
fournir  ses  réponses.— C. P.C.,  6'J9 
amendé. 
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during  his  ma lugemeni, — C.C.P..624. 

«i70>  The  accounting  party  can- 
not place  under  the  head  of  expendi- 
ture the  costs  of  the  judgment  order- 
ing him  to  account,  unless  he  is 
;  ithorized  to  do  so  by  the  court  ;  but 
l.e  may  charge  under  thnt  head  his 
travelling  expenses,  the  attendances 
of  the  attorney  who  made  up  the  ac- 
count, the  cost  of  preparing,  present- 
ing and  verifying  it.  and  of  whatever 
copies  thereof  are  required.— C.CP,, 
525,  amended. 

•{71.  If  the  account  shows  an  ex- 
cess of  receipts  over  expenditure,  the 
party  to  whom  it  is  rendered  may  pro- 
visionally demand  execution  for  the 
balance,  saving  his  right  to  contest 
the  remainder  of  the  account.  — C.C. 
P..  526. 

•179  The  pany  accounted  to  is 
bound  to  take  communication  of  the 
account  and  vouchers  at  the  office  of 
the  court  and  to  file  his  contestations 
of  the  account,  if  he  contests  it,  with- 
in a  delay  of  fifteen  days,  which  may 
be  extended  by  the  judge  upon  appli- 
cation—C.CP  ,  5'2T   amended 

•173  Parties  accounted  to,  whose 
interests  are  the  same,  must  name  the 
same  attorney  ,  if  they  do  not  agree 
in  their  choice,  the  attorney  first  in 
the  case  remains  attorney  of  record 
saving  the  right  of  the  other  parties 
accounting  to  to  employ  attorneys  of 
their  own  upon  payment  of  all  costs 
occasioned  thereby  — C.CP  ,  52S. 

•174.  The  accounting  party  has* 
delay  of  six  days  after  the  filing  of  the 
contestation  to  file  his  answers  in  sup- 
port of  hi«  account,  and  the  other 
party  has  a  similar  delay  to  file  his 
replications. — C.CP..  529,   amended. 


a7A.    A  défaut    de    produire  les  |      A7«l.     In  default  of  filing  the  con- 
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débats,  les  soutèiientents  on  les  ré- 
ponses dans  le  délai  fixé.  la  partie  dé 
faillaiite  est  censée  admettre  le  contenu 
de  la  piece  qu'elle  ne  conteste  pas.— 
C.PC..530.  «wo;///. 

•170.  Après  la  contestation  liée, 
les  parties  procèdent  à  I  instruction  eu 
la  manière  ordinaire  ;  mais  le  tribunal 
peut,  eu  tout  t.enips  avant  jugement, 
renvoyer  la  cause  devant  des  arbitres. 
"D  praticien  ou  un  auditeur,  suivant 
le  cas. -C.  P.C.,  531,  amendi. 

•'"  Le  jugement  sur  l'instance 
de  compte  doit  cpntenir  le  calcul  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  et  former  le 
reliquat  précis,  s'il  en  existe.— C. P. 
C.,532.  amendé. 

«ITS.  A  défaut  par  le  défendeur 
de  rendre  le  compte,  le  demandeur 
peut  procéder  à  rétablir  eu  la  manière 
ponte  dans  l'article  568  — C.  P  C, 
533. 


SECTION  III 
OËLAISSEMENT 

S79  L'exécution  volontaire  de 
tout  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immo- 
bilière se  fait,  à  moins  de  dispositions 
différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier,  ou  en  abandonnant  la 
possession  de  l'immeuble,  de  manière 
que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s  en 
uisir  :  et  ce  conformément  aux  dispo- 
sitions du  jugement  et  à  celles  du  code 
civil,  au  titre  des  Ob/igalions.-^CP. 
C.  534. 

•I^O.  L'exécution  volontaire  d  un 
jugement  condamnant  i.  délaisser  un 
immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une 
déclaration  du  défendeur  au  greffe 
qu'il  délaisse  au  désir  du>jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention 
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testations.  aii.sx\er%  or  replicfliions 
«illiiii  tlie  delay  f.^ed.  tl:e  (larty  soin 
default  is  held  to  admit  whatever  is 
contained  in  the  dociiweot  lie  fail»  to 
contest.— C.C. P..  530.  antfidcd. 

«170.  After  the  issues  are  com- 
pleted the  parties  proceed  to  trial  in 
the  ordinary  manner  .  but  the  court 
may._  at  any  time  before  judgment, 
refer  the  ca.se  to  arbitrators,  or  to  a 

practitioneroranaccountani,accordin( 
to  its  nature.— C.C. P..  531.  tmended. 

377.  The  judgment  upon  the  ac- 
count must  contain  a  computation  of 
the  receipts  and  expenditure,  and  es- 
tablish the  balance  if  there  is  any. — 
C  C.  P  ,  532.  amended. 

«Ï7S.  If  the  defendant  fails  to 
-ender  an  account,  the  plaintiff  may 
proceed  to  have  one  made  out  in  ths 
manner  mentioned  in  Article  -568.— C. 
C.P  .  533. 


SECTlOM  III. 

SURKfiNUK*. 

«Ï79  The  voluntary  executiou  of 
any  judgment  ordering  the  restitution 
ond  delivery  of  any  movable  or  immo* 
vable  is  effected  unless  the  judgment 
otherwise  provides,  by  delivering  the 
movable  object  or  surrendering  the 
possession  of  the  immovable,  in  such  a 
manner  that  the  party  entitled  thereto 
may  lake  possession  of  it  ;  and  thia 
must  be  done  in  conformity  with  the 
judgment  and  the  provisions  contained 
in  the  title  Of  Obligaliom  in  the  Civil 
Code.— C.C.P.,  534. 

380.  The  voluntary  execution  of 
a  judgment  ordering  the  surrender  of 
an  hypothecated  immoveable,  is  effec- 
ted by  means  of  a  declaration  of  the 
defendant,  in  the  office  of  the  court, 
to  the  effect  that  he  makes  such  sur* 
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DÉLAISSEMENT, 
àe  rimmeuble.— C.P.C,  535. 


9êt.  A  la  suite  du  délaissement, 
te  juge,  i  la  requête  du  demandeur  où 
«l'un  autre  créancier  à  défaut  dn 
demandeur,  nomme  au  délaisbcmcnt 
«o  curateur  contre  qui  les  procé- 
dures sont  dirigées.— C.P.C,  53(i. 
amenéi. 

999,  Le  curateur  a  droit  de  per- 
cevoir lesttuitset  rei'enusauset échus 
à  compter  du  délaissement,  et  même 
peut  faire  bail,  si  la  vente  est  arrêtée 
pendant  un  temps  considérable. 

Tons  les  fruits  et  revenus  de  rim- 
meuble délaissé  sont  immobilisés  et 
distribués  de  la  même  manière  que  le 
pria  — C  P  C  .  537 


SECTION  IV 
orraas  «sbli.es.  judicuihh  ti  «utres, 

er  CONSIGNATION 

«8S.  Les  offres  ou  la  mise  en  de- 
meure d'accepter  doivent  décrire  les 
objets  offerts .  et,  si  ce  sont  des  espè- 
ce», en  contenir  l'énumératiou  et  la 
qualité  —C. P.C.,  638 

«*8'l  Les  offres  peuvent  être  faites 
par  acte  authentique,  ou  de  toute  autre 
manière,  saufâ  en  faire  i  ne  preuve 
légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  ins- 
tance le  sont  par  une  simple  demande 
d'acte,  et  'doivent  être  acconipaRuées 
de  la  consignation.— C.P.C,  33» 

38a.  Les  offres  peuvent  être  faites 
au  domicile  élu  par  la  convention  - 
C  P.C.,  640.  j 

486.  L'acfeauthentioue  des  offres. 
»'il  y  en  a  un,  doit  contenir  la  réponse 
faite  par  le  créancier  ou  par  son  repré- 
sentant, avec  mention  de  l'inierpella- 
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render  in  compliance  with  the  judg- 
ment, and  by  his  relinquishing  his 
possession.— C.C. P.,  SJI.'!. 

aSI.     When  an  immoveable  is  thus 
surrendered,  the  judge,  upon  applica- 
tion  by  the  plaintiff,  or  b>  any  other 
creditor  il  ilie  plaintiff  fails  10  so  apply, 
apiwims  a  curator  to  the  surrender,' 
against  whom  all  ulterior  proceeding* 
I  are  directed  —CC.P,  536.  atuended. 
•18*     The  curator  has  a  right  to 
collect  the  rents,  issues  and  profits  due 
and  accrued  from  the  time  of  the  sur- 
render, and  may  even  gram  leases  if 
the  sale  is  prevented  during  any  consi- 
derable time. 

The  rents,  issues  and  profits  of  the 
immoveable  surrendered  are  treated  as 
realty,  and  are  distributed  in  the  same 
manner  as  the  price — C.C. P..  537. 

SECTION  IV. 
ThNPER   AND  PAYMENT  INTO  COURT. 

•188.  \  tender  or  a  putting  in 
default  to  accept  must  describe  the 
objec»  offered  ;  and  if  it  be  of  money. 
>t  must  contain  an  enumeration  and 
description  thereof  —CC.P  .  538. 

•181.  Tender  may  he  made  by  an 
authentic  document,  or  in  any  other 
manner  which  admits  of  its  being 
legally  proved. 

Tender  may  be  made  in  a  suit  by 
demanding  record  thereof,  and  must 
be  accompauied  with  payment  into 
court —CC.P.,  539 

•*S»1  Tender  may  be  made  at  the 
domicile  elected  in  a  contract  — C  C 
P  ,  540 

•186.  The  authentic  document  re- 
-■ording  the  tender,  if  there  is  one. 
must  state  the  answer  made  by  the 
creditor  or  by  the  person  representiof 
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tion  de  signer  cette  réponse,  et  consta- 
ter sil  a  sigué,  refusé  ou  décla- 
ré ne  pouvoir  signer.— C.P.C,   541 

iamciidf.  '  ' 

•1S7.  Le  débiteur  qui  a  fait  des 
offres  et  est  ensuite  poursuivi,  peut  les 
renouveler  par  sa  défense  et  en  consi- 
gner  le  montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a 
été  régulièrement  faite  au  bureau  gé- 
néral des  dépôts  de  la  province,  la 
production  du  reçii  de  cette  consigna- 
tion tient  lieu  de  ce  renouvellement 
d'offres  dans  la  défense.— C.  P  C.. 
542,  «»?(•;/(/<•',■  s.  R. ,  59 1 2. 

•"ÏSf.  Les  deniers  consignés  en 
justice  ne  peuvent,  sans  l'autorisation 
du  tribunal,  être  retirés  par  celui  qui 
les  a  déposés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  con- 
ditionnelles, la  partie  à  qui  elles  sont 
faites  peut  toucher  les  deniers,  sans 
compromettre  ses  droits  quant  an  sur- 
plus.—C.P.C.  543. 

«8».  Les  frais  des  offres  réelles 
sont  à  la  charge  du  débiteur  ;  mais  si 
elles  sont  déclarées  suffisantes,  les  frais 
de  la  consignation  sont  à  la  charge  du 
créancier.— C.P.C.  644. 


CHAPITRE  XXVII. 

«XAMKM  DESDiBITKUMAl-RES 
Jl'CEMINT. 

3»0.  Après  le  rapport  d'un  bref 
d  exécution  accompagné  d'un  procès- 
verbal  de  carence,  ou  d'un  procès- 
verbal  constatant  qu'il  a  été  satisfait  à 
partie  du  bref  seulement,  le  créancier 
lui  a  fait  émettre  l'exécution  peut 
«ssigner  à  comparaître  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire,  pour  répondre  aux 
questions  qui  leur  seront  posées  rela- 
tivement aux  biens  et  créance»  du 
débiteur 


RÉELLES. 

I  liim,  the  fact  of  his  being  called  upon 

j  to  sign  such  answer,  and  of  his  having 
signed,  or  of  his  having  refused  or  de- 
clared himself  unable  to  sign.— C.C 

I   P.,  541,  amended. 

I      •'ï>*7.    A  debt      who  has  made  a 
1  tender  and  is  afterwards  sued,  may  re- 
;  new   it   in   his  defence  and  pay  the 
I  amount  into  court. 
i       Howe\er,  if  the  debtor  has  regular- 
ly  deposited  the  sum  in  the  general 
deposit  onice  of  the  Province,  the  pro- 
ductiou  of  the  receipt  for  such  deposit 
avails  in    lieu   of   the  renewal  of  the 
tc4Kler  in  the  defence.— C.C. P.,  542, 
anil  II  J,  d  :  R.S.,  5912. 

5*»*.  Moneys  paid  into  court  can- 
not, without  the  authorization  of  the 
court.  l)c  withdiawu  by  the  party  who 
paid  them  in 

Unless  t4ie  tender  is  conditional,  the 
party  to  whom  it  Is  made  is  entitled 
to  receive  the  moneys  paid  in,  wiihout 
prejudicing  his  claim  to  the  remainder 
—C.C. P.,  .'MS 

38».  The  expen.se  of  the  tender 
is  borne  by  the  debtor  ;  but,  if  is  de- 
clared  sufficient,  the  costs  attending 
the  payment  into  court  are  borne  by 
the  creditor.— C.C- P.,  644. 


CHAPTHR  XXVH 

EXAMINATION  Ol'  DKHTORS  AfTK» 
.•U0C.1li:.VT. 

aOO.  Upon  the  return  of  a  writ  of 
execution  accompanied  with  a  certifi- 
cate  of  nulla  ioua,  or  a  certificate  that 
it  has  been  satisfied  in  part  only,  the 
creditor  at  whose  instance  the  execu- 
tion is,sucd  may  summon  any  of  the 
following  persons  to  apjiear  before  the 
judge  or  the  prothouotary.  to  answer 
such  questions  as  may  be  put  to  them 
concerning  the  debtor's  property  and 
«*seU: 


t.  Le  débiteur. 

2.  Si  le  débiteur  est  une  corporation, 
te  président,  le  gérant,  le  trésorier  ou 
le  secrétaire  de  cette  corporation  ; 

3.  Si  le  débiteur  est  une  société 
étrangère  ou  une  corporation  étrangère 
faisant  affaires  en  cfctte  province, 
l'agent  de  cette  société  ou  corporation. 
—Nouveau:  R.P.O.,  92»,  928;  Eng. 
R.,  ftlO;  Cal.,  714;  N.Y.C.,  1871, 
1878. 

<IOE.  A  la  demande  du  créancier, 
le  juge  peut  ordonner  la  production 
des  livres  ou  documents  se  rapportant 
aux  matières  énumerées  dans  l'article 
précédent,  et  l'examen,  devant  le  juge 
ou  le  protouotaire,  des  personnes  qu'il 
croit  en  état  de  douner  quelques  ren- 
seignements sur  ces  matières.— A't?»- 
veau;  F.tig  R.,  610,  611,  R.PO., 
927 

3»%.  Les  règles  relatives  à  l'assi- 
gnation, à  l'examen  et  à  la  punition 
des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise  des 
dépositions,  régissent  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédents,  en 
auUnt  qu'elles  sont  applicables. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
devant  le  protonotaire,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  juge  pour  adjudi- 
cation.— Nouveau. 

«93.  Les  frais  de  l'exameo  font 
partie  de  ceux  de  l'exécution,  à  moins 

que  le  juge  n'es  ordonne  autrement. 

Nouveau  ,  Ettg.  R.,  612. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Kx&ctrrioN  ntovisona. 

•101.  L'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée,  nonobstant  revision  ou 
.ip|)el,  nvec  ou  sans  caution,  à  ta  de- 
iiiaude  de  la  partie,  s'il  s'agit . 

I.  D'une  demande  t>asée  sur  un 
»itre  .luiliciniqueoii  un  acte  sous  seing 
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1.  The  debtor, 

2.  When  the  delHor  is  a  corpora- 
tion, the  president,  manager,  treasurer 
or  secretary  of  such  corporation  ; 

•3.  When  the  debtor  is  a  foreign  firm 
or  corporation  doing  business  in  this 
Province,  the  agent  of  such  firm  or 
corporation.— AVa»,-  R.P.O.,  926,928  ; 
Eng.  R.,  610,  Ca/.  714;  N.V.C. 
1871,  1878. 


4101.  The  judge  may,  at  the  In- 
stance of  the  creditor,  order  the  pro- 
duction of  any  books  or  documents 
relating  to  the  matters  mentioned  in 
the  preceding  article,  as  well  as  the 
examination  before  the  judge  or  the 
prothonotary,  of  auy  persons  whom  he 
considers  capable  of  giving  information 
about  such  matters.— AVz<» .  Eiig  R.. 
610,  611  ;  R.PO..  927 

999.  The  rules  governing  the 
summoning,  examination  and  punish- 
ment  of  witnesses,  and  the  taking  of 
evidence,  also  apply,  in  so  far  as  may 
be,  to  the  cases  mentioned  in  the  two 
preceding  Articles. 

If  any  dispute  arises  during  the  exa- 
mination liefore  the  prothonotary,  the 
parties  are  sent  before  the  judge  to 
lukve  it  itâiti.—New. 

09S.  The  costs  of  such  examina- 
tion form  part  of  the  costs  of  execu- 
tion, unleM  the  judge  orders  other- 
wise.—AVw;  Ei^.  R.,  6' 2. 


CHAPTER  XXVIII. 

PROVrSTONAI.  BXBCUTION. 

•19-1.  Provisional  execution  may 
t>e  ordered,  upon  application  of  the 
party,  notwitlistandiug  any  review  or 
appeal,  and  with  or  without  security 
being  required,  in  aoy  of  the  following 
matters  ; 
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privé , 

2.  Du  pos,ï*'^4oire, 

3.  Dappositiouset  levées  de  scellés, 
ou  confectioiis  d'invenuire , 

4-  De  réparations  urgentes  ; 

5.  Dexpulsion  des  «eux.  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le  bail  est 
expiré,  résilié,  ou  annulé . 

6-  De  nomination  de  tuteurs,  cura- 
teurs ou  autres  administrateurs,  et  de 
reddition  de  comptes  ; 

7  De  pension  ou  provision  alimen- 
taire ; 

8.  Des  sentences   de   séquestre  — 
Nouveau,  Ord   1667.  t.  17.  art.  13 
15  :  C.P.C.F..  135  et  sea.  ;  C.P.G 
315.  316:C.P.C..  885 

«•a.  L'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  seraient  adjugés  pour 
tenir  lieu  de  dommages-intérêts  — 
A'tfKîMM.C.P.F..  137 

a»6.    Si  le  tribunal  a  omis  de  pro- 
noncer l'exécution  provi.soire.  elle  ne 
pourra  plus  être  ordonnée  si  ce  n'est 
sur  revision  ou  appel. -AVntra// •  P 
P.F..  \m. 


«97.  Le  tribunal  devant  lequel 
l'appel  est  porté,  lorsque  demande 
en  est  faite  pendant  un  terme,  ou.  lors- 
que  la  den.ande  en  est  faite  hors  de 
terme,  deux  juges  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  ou  deux  juges  de  la  cour 
supérieure,  selon  que  l'appel  a  été 
porté  à  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou 
à  la  cour  de  revision,  peuvent . 

1.  Ordonntr  l'exécution  provisoire, 
SI  elle  n'a  pas  été  prononcée  daus  les 
cas  où  elle  est  autorisée; 

2.  Défendre  l'exécution  provisoire 
si  elle  a  clé  ordounce  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  et,  suivant  les  circons- 
tances, la  défendre  ou  la  suspendre 
dans  les  autres  cas  , 

3.  Assujettir  à  fournir  caution   !a 


PROMSOIRB. 

».  Actions  based  upou  auilieuiiv 
acu  or  pri\ate  writings  . 

•-».  l'osscssory  actions  ; 

3.  Ailixittg  and  removing  seal»,  or 
making  iuveutories  : 

■1.  Urgent  repairs  ; 

j.  Ejectment,  when  there  is  uolc.isc 
or  the  lease  )io*  expired  or  lias  U-eii 
cancelled  or  annulled: 

6.  Appointments  of  tutors,  curators, 
or  other  nilministrators.  and  rendering 
accounts 

7.  Alimentary  pensions  or  allow- 
ances; 

8.  Judgments  of  sequestration.— 
N.-W;  Ord.  16G7.  tit.  17.  arts.  13,  I.-.  • 
C.P.C.F  ,  135  cl  scq.  .  C.P.C.  310. 
316,C.C.P..  885 

«•a.  Provisional  execution  can- 
not be  ordered  for  casts,  even  «hen 
they  are  awarded  in  lieu  of  damages 
— AVzK.C.P.F..  137 

•Ï9d.  If  the  court  omits  to  order 
provisional  execution,  it  cannot  there- 
after be  allowed  except  upon  review  or 
appeal.— A't-ie,  C.P.F.,  136. 


39t.  The  court  betere  which  the 
appeal  is  brought,  whenever  the  appli- 
cation is  made  during  term,  or  two 
judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench 
or  of  the  Superior  Court,  according  as 
the  appeal  has  been  taken  to  the  Court 
of  Queen's  Bench  or  the  Court  of 
Review,  whenever  the  application  is 
made  out  of  term,  is  empowered: 

1.  To  allow  provisional  execution, 
when  it  has  not  been  aHowed  in  any 
case  wherein  it  lies  . 

2  To  tcfuse  rrovLsional  execution, 
when  It  has  been  aHowed  in  any  case 
wherein  it  does  not  lie  by  l.iw  ;  and. 
according  to  circumstances,  to  rc\»x 
or  slay  such  execution  in  other  cases  , 

3  To  order  that  security  be  given 


i 


il. 


partie  qui  en  a  été  Jispeusée  par  le 
tribunal  de  première  instance  lors  du 
jugement  permettant  l'exécution  pro- 
visoire.—A<7tt:ra«  ,•    C.  p.  F.,     45S 
459;C.p.C..317.  318. 
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CHAPITRE  XXIX. 

CHOSES  QUI  Hh  PEUVENT  iiTRB  SAISIES. 

S9H.  Il  doit  être  laissé  au  débi- 
teur à  son  choix  : 

1.  Les  lits.  literies  et  bois  délits 
à  son  usage  et  à  celui  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  né- 
cessaires pour  lui  et  sa  famille  ; 

3.  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux, 
tine  crémaillère  et  ses  accessoires,  nue 
paire  de  chenets,  une  paire  de  pincettes 
«t  une  pelle  : 

4  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les 
couteaux,  fourchettes  et  cuillers  et  la 
vaisselle  à  l'usage  de  la  famille,  deux 
tables,  deux  buffets  ou  bureaux,  une 
lampe,  un  miroir,  un -bureau  de  toi- 
lette a\-ec  sa  garniture  d'articles  de  toi- 
lette, deux  coffres  ou  vtlises,  les  tapis 
ou  pièces  d'étoffes  couvrant  les  plan- 
chers, une  horloge,  un  sofa  et  douze 
chaises  ;  pourvu  que  la  valeur  totale 
de  ces  effets  n'excèdent  pas  la  somme 
de  cinquante  piastres  ; 

5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à 
tisaer  destinés  à  l'usage  domestique, 
une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six 
pièges,  les  rets,  lignes  et  seines  de 
pèche  ordinairement  en  usage,  une 
cuvette,  une  m.icnine  à  laver,  une 
machine  &  tordre  le  linge,  «n  moulin 
à  coudre,  deux  scemix,  trois  fer.^  à 
repasser,  une  l.ross»  à  soulier»,  une 
broflfe  à  plniirli-r,  un  Kilai  ; 

6.  Cinquanlt.   vnliimc' ,  rt  tous  les 
destins  et  ptintinrs  exécutés  par  le  ' 
dcliiteur  ou  les  nKiiihrcs  de  sa  famille 
et  A  ion  usaK"  : 


by  any  party  who  was  txtinntcd  from 
doing  so  by  liic  court  of  original  juris- 
diction at  the  time  when  the  judgment 
was  rendered  allowing  provi>ional 
execution —AVr.  ,•  C.  P.  F.,  458. 
4ôO;C:p.G..  317.  .518 


CHAPTI-R  XXIX. 

EXrMPTlONS    I  R05I    SEIZl'RE 
I 

j       tlON.     The  debtor  may  select  and 
I  withdraw  from  seizure  : 

1.  Tlie  Ix'd,  Iwddiiig  and  bedsteads 
in  use  by  him  and  his  family  , 

2.  The  ordinary  and  necessary 
wearing  apparel  of  himself  and  his 
family  . 

3.  Two  stoves  and  ihei-  pipes,  one 
pot-hook  and  its  accessories,  one  pair 
of  adirous.  one  pair  of  longs  and  one 
shovel  ; 

4.  All  the  cooking  ufcnsils,  knives, 
forks,  spoons  and  crockery  in  use  by 
the  family,  two  tables,  two  cupboards 
or  dres.sers,  one  lamp,  one  mirror,  one 
washing-stand  with  its  toilet  accesso- 
ries, two  trunks  or  valines,  the  carpets 
or  matting  covering  the  floors,  one 
clock,  one  sofa  and  tweh-e  chairs,  pro- 
vided that  the  total  value  of  such  ef- 
fects does  not  exceed  the  sum  of  fifty 
dollars  ; 

Ô.  Allspiinmg  wheels  and  w«av- 
ing  looms  intended  for  domestic  use, 
one  axe,  one  saw,  one  gun,  six  trap», 
such  fishing  nets,  lines  and  seioea  a* 
«re  in  common  use,  one  tub,  one  waih- 
ing  machine,  one  wringer,  one  Mwinf 
machine,  two  pails,  three  flat-iroan, 
one  blacking  l>'n^h,  one  scrubbing 
brush,  one  lirootH  i 

6.  Fifty  volumes  of  books,  and  a|| 
drawings  oiiil  pnimingi  executed  by 
the  debtor  or  the  members  of  hit  fam- 
ily, f(ir  their  use  ; 

7.  Fuel  and  food  sufficient  for  the 
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7. 
....         a.  •»»  VI  uc» comes- 

tibles suffisants  pour  te  débiteur  et  sa 
familîe  pour  trois  mois  ; 

8      Deux  chevaux  ou  deux  bœufs 
de  labour  ;    uu  cheval,   une  voiture 
dete  et  une  voiture  d'hiver  et  latte- 
lage  dont  le  charretier  ou  cocher  se 
sert  pour  gagner  sa  vie  ;  une  vache 
deux  cochons,  quatre  montons,  la  laine 
de  ces  moutons,  létoffe  fabriquée  avec 
cette  laine,  et  le  foin  et  autres  fourra- 
ges  destinés  à  la  nourriture  de  ces 
animaux  ;  de  plus,  les  instr  mients  ou 
objets  aratoires  suivants  :    une  char- 
rue, une  herse,  un  traineau  de  travail, 
un  tombereau,   une  charrttte  à  foin 
avec  ses  roues  et  les  harnais  néces- 
saires et  destinés  i  U  culture  ; 

9.     Us  livres  relatifs  à  la  profes-  ' 
«on,  art  ou  métier  du  saisi,  jusqu'à 

U  somme  de  deux  cents  piastres  •         C     ,„     ^^,        ..      . 
»    .0.     Les  outils,  instrumentsoû  .J crZ.Jo^^^;:£Z"Zr^T' 
très   efïets    ordinairement    employé,     «on.  art  or  trade  lo  The    alïl  r. 
pour  1  exercice  de  sa  profession,  art  ou  :  hundred  dollars  *  "'  "*** 

métier,  jusqu'à 'a  somme  de  deux  cents  I       11      Bee,  m '.h-  ,► 

piastres;  '  , .     •     ««  «<>  ihe  extent  of  iifteea 

n.    tes  abetlles.  jusqu'à  U  o-^.  j      ,2.    ^he  thing,  mentioned  in  ArtL 


BXECOTtON  PROVISOtHS. 

De^,  combustibles  et  descome.  ^  debtorandhl,  family  for  three  month,. 

p,<    8.     One  span  of  plough-horses  or  a 
;  yoke  of  oxen  ;  one  horse,  one  sudimet 
vehicle  and  one  winter  vehicle,   and 
the  harness  used  by  a  carter  or  driver 
for  earning  his  livelihood  ;  one  coxv. 
two  pigs,  four  sheep,. the  wool. from 
such  sheep,  the  cloth  manufactured 
from  such  wool,  and  the  hay  and  other 
fodder  intended   for  feeding  the  Mid 
animals;    and  moreover,   the  follow- 
ing agricultural  tools  and  implements  ; 
one  plough,  one  harrow,  one  workipg 
«leigh.  one  tumbril,  one  hay-cart  \vith 
Its    wheels,    and  all    harness    neces- 
sary  and  intended   for  farming  pur- 
poses  ;  ( 

9.  Books  relating  to  the  profession 
art  or  trade  of  the  debtor,  to  tlie  valu^ 
of  two  hundred  dollars  ; 

10     Tools  and  implements  or  other 


tité  de  quinze  ruches  ; 

»2.  Le,  objeu  énqméré,  dans  let 
•rticle,  1743  à  174«  de,  Sutut,  refon- 
du, et  leurs  amendemenu. 

Néanmoin,,  Je,  chote,  et  effet,  men- 
tionnés aux  paragraphe,  4.  fi.  6.  7.  8. 
9  et  10  ne  wnt  pas  exempts  de  la  saisie 
et  de  la  vente,  lorwju'il  s'agit  du  prix 
de  leur  acquisition  ou  lorsqu'il,  ont  été 
donnés  en  gage.-C.P.C.  586.  «««- 
^/.•S.R..  3»ir;52Vic..c.  30.,.3; 
•53  \ic..  c.  58.  «.  1. 

999.    Sont  inMMHablc,  : 

1.  Le,  vase,  Mcré,  ou  autres  elTett 
•ervant  au  culte  religieux  ; 

2.  Le,  portrait,  de  famille  , 

3.  Les  immeuble,  décUrés  insalsis- 
Mble,  par  le  donatenr  ou  le  tesuieur 


de,  1743  to  1748  of  the  Revj. 
sed  Sutnte,  and  their  amendment,. 
Neverthele.M.  the  things  and  effect» 
mentioned  in  Paragraphs  4.  5.  6  7  8 
«  and  10  are  not  exempt  from  «iiur^ 
and  sale  when  the  suit  is  to  recover 
the  price  of  their  purchase,  or  when 
they  have  been  given  in  pawn.— C  C 
P-,  556.  amendtJ.  R.S..  5917  5» 
50.  I   3;    33   Vic.   c.'5a. 


Vic, 
t.  1. 


..  ..■  u  ^ .  „  ^  .„^  —"J  I  „',.i-t;*  ^:'.-,ri'  .-.X' 


«••.    The  follotving  are  exempt 
from  seizure  : 

1.  Consecrated   veswls  and   thing, 
used  for  religious  worship  ; 

2.  Family  portraits  ; 

3.  Immoveable»  declared  by  a  donor 


musa  issAisissADUS 
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donnéi  oil  \tffti»  mus  la  eooJition  J'intai- 
tuiabilité  ; 

4.  Lea  provisions  alimentaires  adjugées 
par  la  justice,  et  les  sommes  et  pensions 
données  à  titre  d'aliments,  encore  que  le 
donateur  ou  ta  testateur  ne  les  ait  pas 
cxprenKéiueut  dùclarèas  insaisissables.  Elles 
peuvent  cependant  éti«  saisiM  pour  dettes 
alimentaires  ; 

S  Les  liitimentt,  baUtnx  «l  tutret 
emharestions  de  p«che,  les  appareils,  fileta, 
icts,  seines  ou  autres  ustensiles  de  ptehes 
et  les  provisions  appartenant  i  un  pteheur, 
lui  sont  nécessaires  à  sa  subsistance  et  4 
celle  de  sa  famille  ou  à  «ee  opérations. 
Ces  effets  peuvent,  cependant  4tta  saisis 
et  vendus  pour  le  prix  de  leur  •eqaisttion, 
mais  non  entre  le  premier  mai  et  premier 
novembre , 

6.  La  solde  et  la  pension  de*  mililairee 
«t  des  marins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

7.  Le  cascel  et  le*  honerarie*  du*  aux 
ecclésiastiques  et  aux  ministr**  du  culte, 
à  raison  de  leur*  servfee*  Mtu*i*  et  le* 
revenus  <lcs  titre*  cléricaux  ; 

8.  Le  (alaire  de*  profe***ar*,  de* 
précepteurs  et  de*  in*litutear*  ; 

9.  Le*  ttaiumenl*  de*  fonctionnaire* 
publies,  saut  quant  à  ceux  dee  officier* 
publie*,  permanent*  ou  non,  de  la  provine*f 
qui  e   It  (aisissabte*  pour 

I  (a)  Un  cinquième  du  paiement  m«n*uel 
d'un  traitement  ou  ealair*  a'*xc<dant  p** 
mille  pinstres  par  année , 

I  CO  Un  quart  du  paiement  mensuel  d'un 
traitement  ou  «aloir*  excédant  mille 
piastres  mais  n'excédant  pM*  d*as  mille 
piastres  p.ir  année  , 

'  (c)  Un  lien  du  paiement  mensuel  d'un 
traitement  ou  salaire  excédant  deux  mille 
piastres  par  année, 

10  Les  salaires  des  greffiere  de  cité  ou 
de  villedes  autre*  foovtiunoaireeetemplojré* 
munisipaui  etdeseelimateursd*  cité  ou  de 
viUe  daoi  Is*  cites  ou  villes  constituées  m 


from  seiiure;  and  sums  of  men*y  or 
objects  given  or  bequeathed  upon  the 
condition  of  tiieir  being  exempt  from 
seizure  ; 

♦.  Alimentary  allowances  granted  by 
a  court,  and  sums  of  money  or  pension* 
given  as  alimony,  even  though  the  donw 
or  testator  has  not  expreuly  declared 
them  to  be  exempt  from  seiiura.  They 
msy,  however  be  seized  fer  •timentaiy 
debu, 

6  All  vessels,  boat*,  and  other  fi*]iing 
craft,  tackle,  nets,  seines,  line*  or  other 
fishing  apparatus,  and  provision*  belonging 
to  any  fisherman  and  neecaeary  for  hi* 
•ubsistance  and  that  of  hi*  family  or  for 
hi*  fishing  operation*.  Such  effect*  may, 
however,  Hm  eeiaed  and  aold  for  their 
purehaea  price,  but  not  between  the  first 
day  of  ,May  and  the  first  day  of 
November  ; 

6.  Fay  and  panaion*  of  pereou  be> 
longing  to  the  Army  or  to  the  Navy  ; 

7.  Contingent  emolument*  and  fee* 
due  to  eeelMiaatic*  and  miiiiiten  of 
worship  by  reaeon  of  their  current  *e^ 
vi<M  tad  the  income  of  their  elerical 
•ndowment; 

&  The  ealary  of  profe**or*,  tutor*  and 
*ehool-teachere  ; 

9.  Salarie*  of  public  officer*  ;  with  the 
exception  of  tho*«  of  public  officers  and 
employeoe  of  the  Province,  whether  p*^ 
manent  nr  not,  which  are  seizabis  for  : 

(a)  One-fifth  of  every  monthly  salary 
not  exeoeding  om  thouwnd  dollar*  per 
annum  ; 

(b)  One-fourth  of  every  munthly  aala7 
exceeding  one  theuund  dollar*  but  not 
exceeding  two  thousand  dollars  per  annum, 
and 

(e)  One-third  of  every  monthly  salary 
exeeding  two  thousand  dollars  per  annum , 

10.  Salariée  of  city  or  town  clerks 
•ad  of  other  municipal  officer*  aad  *■■ 
ployee*,  and  of   eity  or   town 
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eorportlion,  excepté  quant   aux    partita 
niénlionnéet  au  paragraph  9 ,  (3  Ed.  »ii 
>   55). 

11.  Tous  autrea  trailementa,  aalairea, 
tl  giiK<<s,  à  quelque  époque  et  de  qu'el<[ue 
manière  qu'il»  soient  payables  pour  , 

(ij)  Quatre  cinquièmea,  s'ils  n'excèdent 
pas  trois  piastres  par  jour  , 

(A)  Troia  quarta,  a'ila  excèdent  troia 
piastres  mais  n'axcèdeot  (aa  six  piaatm 
par  jour; 

(c)  Deux  tiers,  a'ila  excèdent  si«  piai- 
très  par  joui 

12.  Les  livret  d«  compte,  titres  de 
cTéintet  et  autres  documents  en  la  posses- 
sion Ju  déUuur,  sauf  ce  qui  est  mentionné 
«n  I  ailicle  641.— A'oi»ji«in,/>artie  C.P  C, 
558,  amendé,  S96  §  S,  partie,  S  R,  5918* 
S2V.,c  80,s.4;94V..c.  l2;s.2.C.P.C.,' 
628,  parti*,  amendé;  S.R.,  5931  ;  04  V 

c  12,aS,C.P.C,  632,;«rti,.  6S7 

13.  Toutes  pensions  accordées  par  lea 
institutiona  financières  ou  autrea  à  leura 
employée,  en  vertu  de  caisse  de  retraite 
ou  (oBds  de  pensions  établie  entre  les  diu 
.mplojés,  ainai  que  lea  versemenU  payés 
ou  à  être  payés  pour  former  les  diU  fonds 
de  pensions  et  donner  droit  aux  tTaaUgea 
•0  déïoulant."— (62  Vie,  c.  S3). 

14  Le  quatre  cinquième  du  salaire  eu 
te  la  rémanération  ou  dta  gains  des  mem- 
l'io»  lie  la  corporation  dta  pilotes  pour  la 
kJvro  de  Québm:  et  au-diassous,  |«ur  la 
pilotage  des  vaitaeaux.— (3  Ed  tii..  e.6«) 


CHAPITRE  XXX 

■>«MI«IM  «te«4«  «M  JISCMHWMa 


CBMn  msAinuABLia 


■■eno»  I. 

uarosiTioNs  o<N<«Aut 

600.    La  Jugement  du    tribunal   m 

rçiil  être  mis  à  exécution  qu'au  aoyea 

'l'un  bref  m  nom  du  aoaferaia.— C.P.C, 

»l\  partie,  ammifl ,  SE.,  StlS. 


in  incorporated  ciUea  or  totma,  except  m 
to  the  proportions  mentioned  m  paragraph 
9.    (3  Ed.  v.i..  c  55.) 

11.  AJI  other  salariée  and  wages,  st 
whatever  time  and  m  whatever  manner 
payable  foc 

(a)  Four^iltna,  when  they  do  not  ex* 
ceed  three  dollara  per  day  , 

(4)  Three-quarter^  when  thty  exceed 
three  dollars  but  do  not  exceed  six  dollar» 
per  day ,  and 

(e)  Two4hirda  when  they  exceed  aiz 
dollars  per  day . 

12.  Booka  of  account,  titlea  of  debt 
and  other  papera  in  the  peaaenion  of  th» 
debtor,  except  u  menUoned  ui  Article 
641_iVe«-.  in  part,  C  C  ?.,•  838, 
amended,  556  §  5,  in;iar/,  R.S.,  6918, 
52  Vic ,  ch  50,  a  «  ,  94  Vic.,  e.  12,  »  2 , 
C.C.P..  628,  1)1  ^,1,  amertdtd,  Rs' 
5931.94  Vie.c  12..  3,  C  C.P,  632.  m 
part,  997 

13  All  pensions  granted  by  financial 
or  other  institution,  to  their  employeea,  by 
means  of  retiring  funds  or  pension  fnnds 
established  among  the  aaid  employeea,  a» 
well  as  the  inatalmenU  paid,  or  I»  b» 
paid,  to  form  auch  pension  funds  and  Uy 
give  a  righi  to  the  bentfiu  aritwg  ther». 
from  —(62  Vic.  e  63). 

I  «•  Four  fifths  of  the  sabry,  rtmrnen- 
lion  or  earnings  of  membera  of  the  Cor. 
poration  of  Pilota  for  and  below  Ua  har- 
bor of  Quebec,  for  the  pilouga  of  eeatala. 
—(3  Ed.  vii,,  t  66). 

CHAPTER  XXX 
••WMi— nr  •■••««iwi  •» 


•KTIOH  I, 
OIHSBaL  PMTlalDlllk 

600.  Tlie  judgmenu  of  »  eoMt  eaa 
be  put  into  execution  only  by  meaaa  of  • 
writ  ia.uini;  in  the  name  of  the  Sovmlga 
— C.C.P..  649.  in  part,  amuuM .  R8, 


COI.  A  moins  de  dispositions  con 
traircs.  le  brtf  est  adressé  au  shérif 
on  à  un  huissier  du  district  où  il  est 
délivré,  cl  par  lui  eNécuté  dans  ce 
district  ou  dans  tout  autre,  on  adressé 
au  shérif  on  à  nu  huissier  du  district 
dans  lequel  il  doit  être  exécuté. 

Si  le  bref  est  adressé  au  shérif, 
celui  ci  peut  le  faire  exécuter  par  ses 
officiers  —C.  P.C. .  5-I5. /xr/Y,,-.  a„,ni(//- 
S.R..  5913 

•Otl.  Il  doit  contenir  la  date  du 
jugement  à  exécuter,  et  doit  être  at- 
testé et  signé  par  le  protonotaire,  et 
expédié  par  lui  sur  réquisition  par 
<crit  de  la  partie  poursuivant  l'exécu- 
tion.-C.  P.C..  545.  /«r//>,  amenda. 
S.R..  5913. 

••••  II  reste  en  vigueur  unt  qu'il 
D'y  a  pas  été  iaihUit.— Nouveau. 

«04.  Lorsqu'un  bref  d'exécution 
a  été  perdu  ou  détruit,  le  créancier 
peut  en  obtenir  un  nouveau  avec  la 
permission  du  juge 

Si.  cependant,  il  appert  du  procès- 
verbal  de  l'officier  chargé  du  bref 
perdu  ou  détruit,  que  des  biensontété 
saisis  en  vertu  d'tcelui  mais  non 
veudus.  le  créancier  peut,  de  ta  mène 
manière,  obtenir  un  bref  de  tf  ndilioni 
fxpoiias  enjoignant  à  l'officier  compé- 
tent de  procéder  à  la  veute  des  biens 
nuis.  —  NûHitau  .  C.  P  C.  679. 
•mendf 

60a.  En  cas  de  décès  ou  de  chan- 
gement déiaidu  débiteur,  l'exécution 
commencée  sur  ses  biens  est  continuée 
contre  lui.  ses  héritiers,  ses  représen- 
UDts  ou  ayants  cause,  selon  le  cas, 
M ns  qu'il  y  au  lieu  à  suspcn.Nion  ni  i 
repose  d'insunce 

S'il  n'y  a  point  d'exécution  com- 
mencée, les  jugements  contre  le  débi- 
teur ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité. 
être  uns  A  exécution  contre  lui,  ses 
héritiers,  «es  représentants  ou  ayanu 


EXÉCCTION  FORCÉa 


«01.  Except  «  here  ii  is  oibenviiie 
provided,  the  writ  is  addressed  to  th« 
sheriir  or  a  bailiff  of  the  district  ia 
which  it  issues,  who  may  execute  it  in 
such  district  or  in  any  other  district, 
or  to  the  sheriff  or  a  bailiff  of  the  di*> 
trict  in  which  it  is  to  be  executed. 

If  the  writ  is  addressed  to  tke 
sheriff,  he  may  have  it  executed  hj 
his  officers. -C.  C.  P.,  545.  in  part, 
amrndcd.    R.S.,  5913. 

«Oa.  It  must  mention  the  date  of 
the  judgment  to  be  executed,  be  at' 
tested  and  signed  by  the  prothonotary, 
aud  l«  issued  by  iiini  upon  the  written 
requisition  of  the  party  prooecutinr 
the  execution. -C.C.  P..  645,  in  part, 
amended;  R.S..  6913. 

•OS.  li  remain*  in  force  whil» 
unsatisfied.— AWo. 

«O"!.  Whenever?  writ  of  execution 
is  lost  or  destroyed,  '.ûe  creditor  may, 
with  the  leave  of  the  judge,  obtaiu  ■ 
new  one. 

If.  however,  it  appears  by  the  return 
of  the  officer  charged  with  the  writ  to 
lost  or  destroyed,  that  property  was 
seized  thereunder  but  not  sold,  the 
creditor  may.  in  like  manner,  obtains 
writ  of  i-eudilioui  exponattommoAivi 
the  competent  officer  to  proceed  to  iht 
»»le  of  the  property  seized.— AVw,  C. 
C.  P. ,  579.  amended 

•Oa.  In  the  event  of  the  de«tk  of 
the  debtor,  or  of  his  change  of  status, 
the  execution  commcncecl  upon  his 
property  is  continued  against  him,  his 
heirs,  representatives  orsssigns,  as  ibt 
case  msy  be,  without  suspension  or 
continuance  of  suit  being  thereby 
rendered  necessary. 

If  execution  nas  not  been  to  ce«* 
menced,  Judgments  cannot,  on  poJatf 
nuUity ,  be  executed  against  the  debtor, 
his  heirs,  represenutives  or  aMiga% 


«use  que  huit  jours  .pre.  qoil.  leur 
aaront  été  signifié,  personnellement 
00  à  leur  domicile  ou  résidence  ordi- 
aain.-A'o„:faH  .  C.P  C  ,  646  •  C  P 
C  .  399.  400  :  /fr/M.  153  ff  ^'.       ' 

,.?•••.>**  •""positions  de  l.rticle 

*>.  .ppLcables  .u  cas  de^écution  sur 

l^biens  déla..sés    par    le   débiteur 

décédé,  ne  le  sont  pas  à  celui  dexécu 
«on  sur  les  biens  personnels  de  Ibéri- 

"'  ^**,?P'**"'»''«o«'  des  ayants 
cau-«dudébi.eur.-AWï.;,,,,C  PG 

«1.^'*    ^.'  '*  J"«*'"«'«  oa  pas  pour 
objet  une  chose  p„«„„„,p^;^„,^„; 

au  demandeur,  il  peu.  être  ^^„,/;* 

r;;r.  •"*'"*  •p*'«>"«'<cés:  mais 


BXÉCtmON  FORCÉS. 


»;.'  «•^-ivc  q..erqu;"c:„esSr     ,t  "— "  -f-hisdeVthrbu. 


I^^*'!l''!I':.'*'  «Prt^^mântsle  U 
P.rt«dccédée  doivent  intervenir  d.n. 
«contestation.— C.P.C.  547. 

«•«.    Ursque  le  jugement  a  pour 

o^H     .,cco„,pii«»„,e„,   de   que^ue 

rt.    pl,ys.q,«     .officier   chargé    de 

exécuter  peut  empIo,-er  la  forwre! 

l«  formalité.  voulueM.-C.PC.  648. 


«nul  the  expiry  of  eight  day.  after 
^ey    have    been  *rved   upon    .„ch 

^S*'*'**"'"^  "'"«''«'' "iomicae 
or  ordinary  residence.  ~Ntu>  .•  C  C  P 
«<6;  C.P.C.  399.100;   Bcllot,   l.^a 
tl  sec.  '       * 

•0«.  The  provision,  of  Article 
«36.  governing  execution  upon  pro- 
pert  y  left  by  a  deceased  debtor.  doZ 
•PPly  to  execution  upon  the  private 
Property  of  the  heirs.  repre«ntativ^ 
or  assigns  of  the  debtor.  -AV»  .  r  P 

n„î*''  ."  "**  J""»"""»  doe.  not 

'"'""""'"'"^•'""•V  be  executed" 
his  name  even  after  his  death  ;  but  if 


I'ne  première  exécution  dan 
Mdispei..^  de  la  demande  de  paie 
^..«  lor.  de  toute  nouvelle  exécu*^;» 
<Uii»  la  même  canae.-C.P  C     ÔJA. 

SECTION  II. 
•txAcuTiOK  M'a  «tTioK  a».ttf. 
«!•.    Loraque  la  partie  condamnée 

**»»-€. P.C..  649.  "^ 

•"•    ^■«■'cîer  chargé  de  lexécu. 


cution.  the  représentatif  "of  7l^ 
deceased  party  must  intervene  io  tl» 
contestation. -C.C.P..  547 

ih?Î*;  "  ''"  "•*  iudgment  onler. 
j!P!['°""-"<*  of  any  physical  act. 
the  officer  charged  «ith  it.  executio,^ 
m.y««  the  force  nece,«ry  for  th« 
purpose:  ol^erviog.   however,  at  S» 

••••    The  prevtou.  cxecutioo  of 
•  «ni  reiiders  a  demaùd  of  payaeal 
unnece«ary  uoderany  .uhaequeot  e" 
ecution  in   ,he   m„»  .u  t.-C.C  P 
64a«.  amruJfa,-  "R.s..  69U.  ' 


SECTION  It 
«xicuTioN  IN  a«*t  AcnoKii 

.uîÎÎi'  ^'''"  '  P'"''  «>"*«"»««  «o 
«irrender  or  re.tore  an  immovabl, 
refuse,  to  do  w  »vi,hin    the   dA, 

pre^ribed.  the  plaintiff  «ay  obulnî 
«^rit  ofposse«ion  to  eject  him  and  to 
w  placed  lupoMession.— C.C.P.,  649^ 


•II. 


The  oficcr  intrtutcd  with  lA^ 


EXÉCUTION  FORCÉE.  1*T 

tiondece  bref  doit  Être  accompagné  !  execution  of  such  writ  must  be  accom 


1 


i 


i  M 


d'un  tinioin  et  doit  rédiger  procès- 
verbal  de  ses  procédures. — C.PC, 
HïiO,  aiatiidi- 


.SKCTIO.V  III. 

KX^.Cl'TIO.N  SCM  ACTION    PEHSONNEI.I.E. 
•  I.— KISI-OSITIUNS  riÉNËRALES. 

014.  Un  jugement  portant  con- 
damnation au  paiement  d'une  somme 
de  deniers  ne  peut  être  exécuté  avant 
l'expiration  de  quiuxe  jours  à  compter 
de  sa  date. 

.N'canmoins,  sur  requête  du  créan- 
cier, accompagnée  d'une  déposition 
constatant  quelqu'une  des  circons- 
tances où  l'arrêt  simple  peut  être  émis 
avant  jugement,  le  juge  peut  per- 
mettre la  saisie  avant  l'expiration  des 
quinze  jours,  mais  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu  plus  tftt  que  si  le  bref  avait 
été  émis  après  le  délai  ordinaire. — C. 
P.C..  551,  a wW/ 

SIS.  Le  créancier  peut  faire  saisir 
et  exécuter  les  biens,  soit  meubles,  soit 
immeubles,  du  débiteur  qui  sont  en  la 
'possession  de  celui-ci,  ainsi  que  les 
meubles  corporels  qui  sont  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  en  celle  des 
tiers,  si  ceux-ci  y  consentent. — C.P. 
C.  563,  partie,  amendé;  S.R.,  5915. 
'  CIJ.  Le  créancier  peut  exercer  en 
même  temps  les  différents  moyens 
d'exécution  que  la  toi  lui  accorde. 

Il  peut  faire  saisir,  en  vertu  du  même 
bref,  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  défendeur,  mais  il  ne  peut  faire  pro- 
céder h  la  vente  des  immeubles  qu'après 
discu-ssion  des  biens  meubles  :  .sauf  les 
dispAsitions  -  spéciale»  relatives  aux 
sociétés  de  construction,  te  cas  de  gage 
et  celui  del'artiile  I0;!2.  les  jugements 
rendus  pour  le  recouvrement  des  rentes 
constituées  en  vertu  de  l'acte  aeigneu- 
lia)  de  I85-I  et  tes  jugeroeat*  en  dccla- 


panied  by  one  witness,  and  must  dnra 
up  a  minute  of  his  proceedings  —C.C. 
P  ,  5.Î0,  amended. 

SECTION  III. 
EXECUTION  IN   PERSONAL  ACTIONS. 
EN-ERAL  PROVISIONS. 


5    I. 

619.  Judgments  for  the  payment 
of  a  sum  of  money  cannot  be  executed 
before  the  expiry  of  fifteen  days  from 
their  date 

Nevertheless,  upon  an  application 
of  the  creditor  accompanied  with  an 
affidavit  esUblishing  circoinstanccs 
under  which  simple  attachment  might 
issue  before  judgment,  the  judge  may 
allow  execution  to  isstie  before  the 
expiry  of  fifteen  days,  but  the  sale 
cannot  Uke  phice  any  sooner  than  if 
the  writ  of  execution  had  issued  after 
the  ordinary  delay.— C.  C.  P..  Ml. 
amended. 

013.  A  creditor  may  seize  in  ex- 
ecution the  moveable  or  the  immo- 
veable property  of  his  debtor,  in  such 
debtor's  possession,  as  well  a*  any  cor- 
poreal moveables  in  the  possessioa  o( 
the  creditor  or  of  third  parties  who 
consent  thereto.— C.C.P,  553,  inptri, 
amended:  R.S..  5916. 

614.  A  creditor  may  exercise  at 
the  same  time  the  different  mc«M  ol 
execution  allowed  him  by  law 

He  may  cause  the  moveable  and  tbt 
immoveable  property  to  be  aeUcd 
under  the  same  writ,  but  he  cannot 
proceed  to  the  sale  of  the  imraovcaWei 
until  after  the  moveable  property  h<» 
been  discussed,  saving  the  special  pf» 
visions  concerning  building  societia, 
cases  of  pledge,  and  the  case  mcntiowd 
in  Article  1032.  judgmeuu  reiKlcRii 
for  the  recovery  ol  rents  constituted 
uiidet    the  Seigniorial   Act   of   18M, 
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ration  d' hypothèque.    Néanmoiôs.  un 

bref  subséquent  peut  «tre  noté  comme 

opposition    i  fin  de  conserver,   sans 

nouvelle  discussion  des  biens  meubles. 

—  Nouveau,    partit:    C.  P.  C..     554. 

amendé. 

613.  Si  le  créancier  a  reçu  quelque 
partie  de  sa  créance,  il  est  unu  d'en 
faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécu- 
tion. —  C.P.C.     656,    %    3;    S.R. 
5916. 

6I«.  Lorsque  les  biens  i  saisir 
sont  i  plus  de  neuf  milles  du  lieu  uù 
le  bref  est  émis,  ou  du  bureau  ou  du 
domicile  de  l'oflBcier  auquel  le  bref  est 
adressé,  cet  oCBaer  est  tenu,  à  la  de- 
mande par  écrit  du  créancier  ou  de  son 
procnreor,  d'employer,  pour  (air«  la 
saisie,  les  annonces  et  l'adjudication, 
l'huissier  qui  lui  est  indiqué,  résidant 
dans  la  localité  où  se  trouvent  les  biens 
meubles  ou  immeubles. 

Le  «aisiàant  peut  éxalement.  pour 
éviter  des  frais,  se  charger  de  la  trans- 
mission des  pièces  de  procédure  rela- 
tives à  l'exécution,  et  l'huissier  est 
tenu  de  les  lui  remettre.— C.  P  C,  555, 
\  4,  amendé;  S.R.,  6918;  C.P.C, 
635,  partie,  amendé. 
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aïd  judgments  declaring  hypothecs. 
Nevertheless,  a  subsequent  writ  may 
he  noted  as  an  opposition  for  payment 
without  again  discussing  the  moveable 
property.— AVa,  inpart .  C.C  P  .  55-1, 
amended. 

6I<I.  When  the  creditor  has  re- 
ceived pan  of  his  judgment  claim,  he 
must  make  nientiou  of  it  on  the  hack 
of  the  writ  of  execution.— C.C. P. 
555,  S3;  R.S..  5ai6. 

6I«.  When  the  property  to  be 
seized  ia  ai  a  distance  of  more  than 
nine  miles  from  the  place  where  the 
writ  issues,  or  from  the  office  or  from 
the  domicile  of  the  officer  to  whom  the 
writ  is  addressed,  such  officer  is,  upon 
the  written  demand  of  the  creditor  or 
of  his  attorney,  obliged  to  employ  a 
kailifl  designated  by  the  creditor  and 
residing  in  the  locality  in  which  the 
moveable  or  immoveable  property  is 
situate,  to  make  the  seizure,  publica- 
tions and  adjudication. 

The  seizing  creditor  may  likewise 
to  save  costs,  undertake  the  trans- 
mission of  the  documents  relating  to 
the  execution,  and  the  bailiff  must 
hand  them  over  to  him.— C.C.  P  ,  555. 
§  4.  amended;  C.C.P  .  635,  in  part, 
amended;  R  S  ,  5916. 


1 2.-ixtctrnoN  oaa  aix.NS 
•nnnits. 

I-— s«isi«  DIS  aitNS  Mviakis 

flIT.  Oaoa  le  cas  de  saisie-exécu- 
tion de  bien*  meubles.  It  bref  est 
adressé  au  shérif  ou  A  un  huissier  du 
district  oik  le  bref  est  émis,  lequel  peut 
l'exécuter  dans  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  adresaéà  on  shérif  ou  i  un 
hutiuier  du  district  cà  sont  situés  les 
biens  meubles  du  débiteur  ou  dans  le- 
quel ce  dernier  a  ion  domicile,  cnjoi- 
Knaot  à  ce  shénf  ou  <  cet  huissier  de 
prélever  le  monunt  de  Ja  dctw.  de 
l'iolérCt  et  desïi»<s  tiint  du  jugement 


i  2.— exECimoN  uroN  uoviAiijt 
rauriarv. 

I     saizuaa  or  HovxAat,x  pboputv. 

617.  In  the  seizure  of  moveable 
property  in  execution,  the  writ  is 
addressed  to  the  sheriff  or  a  bailiff  of 
the  district  in  which  the  writ  issues, 
who  may  execute  it  in  such  di.Mrict  or 
in  any  other  district,  or  is  addressed 
to  the  sheriff  or  a  bailiff  of  the  district 
where  the  debtor's  moveable  property 
is  situated,  or  in  which  the  debtor  has 
his  domicile,  ordering  him  to  levy  the 
amount  of  the  debt,  the  interest,  amf 
the  coats  both  of  the  suit  and  of  tb« 
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qne  de  la  saisie-exécution. — C.P.C. 
555,  §§1,2,  amendés;  S.R.,  5916. 

6ISi  La  saisie  ne  peut  se  faire 
avant  sept  heures  du  matin,  ni  après 
sept  heures  du  soir,  sans  la  permission 
du  juge  ou  du  protonotaire,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  détournement. 

Elle  peut  £tre  continuée  les  jours 
suivadts,  s'il  en  est  besoin,  en  appo- 
sant les  scellés  ou  mettant  garnison. — 
C.P.C,  574,  amendé. 

610.  La  saisie  ne  peut  se  faire  un 
dimanche  ni  un  jour  férié  sans  la  per- 
mission du  juge  ou  du  protonotaire,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  détournement  ou 
lorsque  les  effets  sont  rencontrés  dans 
un  chemin. — C.P.C,  575,  amendé. 

6SO.  Si  le  débiteur  est  absent,  ou 
s'il  n'y  a  personne  pour  ouvrir  les 
portes  de  ta  maison,  les  armoires,  les 
coffres  ou  les  autres  lieux  femes,  ou 
s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'officier 
saisissant  doit  en  faire  procès-verbal  ; 
et,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  le 
juge,  ou,  en  son  absence,  le  protono- 
taire, peut  ordonner  l'ouverture  par  les 
voies  nécessaires,  en  présence  dc^deux 
témoins,  avec  toute  la  force  requise, 
sans  préjudice  de  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre 
obstacle  physique. —C.  P.  C.  5(>y, 
amendé;  S.K.,  5921. 

691.  L'officier  pratiquant  la  saisie 
est  tenu  d'accepter  le  dépositaire  solva- 
ble offert  par  le  saisi,  et,  dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  responsable  des  actes  de  ce 
dépositaire,  s'il  établit  que  ce  dernier 
était,  au  temps  de  son  acceptation,  sol- 
vable au  montant  de  la  valeur  des  .-irti- 
ck's  confiés  à  sa  garde. — C.P.C,  MO, 
I?  7  ;  S.R.,  5020. 

6**.  L'officier  ne  peut  piemlre 
pour  gardien  ou  dépositaire  aucun  de 
•es  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain,  ni.  le  saisi,  as  femme 


149 
1.  2. 


execatioo.— C.C.P..    555, 
amended;  R.S.,  5916. 

618.  The  seizure  cannot  be  made 
before  seven  o'clock  in  the  morning, 
or  after  seven  in  the  evening  without 
the  leave  of  the  judge  or  of  the  pro- 
thonotary,  except  in  cases  of  frauUn- 
lent  removal. 

It  may,  if  necessary,  be  continued 
on  the  following  days,  upon  affixing 
seals  or  placing  guards.— C.C.P.,  674, 
amended. 

619.  Seizures  cannot  be  made  on 
Sundays  or  holidays  without  the  leave 
of  the  judge  or  of  the  prothonotary. 
except  in  cases  of  fraudulent  removal 
or  where  the  property  is  foUnd  upon 
the  highway.— C.C.P.,  575,  amended. 

630.  If  the  debtor  is  absent,  or  if 
there  is  no  person  to  open  the  doors  of 
the  house,  cupboards,  trunks,  or  other 
closed  places,  or  in  the  case  of  refusal 
to  open  them,  the  seizing  officer  must 
draw  up  a  minute  of  the  fact  ;  and 
thereupon  the  judge,  or  in  his  absence 
the  prothonotary,  may  order  the  ope- 
ning to  be  effected  by  all  necessary 
means  in  the  presence  of  two  witnessed 
and  with  such  force  as  may  be  requi- 
red, without  prejudice  to  coercive 
imprisonment  in  case  of  refusal,  vio- 
lence or  other  physical  impediment. — 
C.C.P.,  5G9,  amended;  R.S.,  5921. 

6*31.  The  officer  making  the  sei- 
zure is  bound  to  accept  a  solvent  depo- 
sitary offered  by  the  debtor,  and  in 
such  case  he  is  not  answerable  for  the 
acts  of  the  depositary,  if  he  proves 
that  when  he  accepted  him  such  depo- 
siuiry  was  solvenl  to  the  amount  of  the 
pro|K'rty  instriistcd  to  his  care.— C.C. 
r..  ..CO,  ^  7  ;  R.S..  6!I20. 

644.  The  seizing  officer  cannot 
take,  as  guardians  or  depositaries  of 
the  things  seized,  his  relations  or  coa* 
ncctions,  to  the  degree  of  couaiu-fer*' 
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ou  ses  enfants,  à  peine  de  cous  dépens  1  man .  oi  the  judgment  debtor  et   bb 

et  dommages-intérC-ls.  |  *-ife  or  children,  in  pain  of  being  liable 

Tous  les  autres  parents,  et  alliés  de      for  ail  costs  and  damages. 

l'un  ou  de  lautrc  soni  cominltents.  -  |      Ali  other  relations,  by  blood  or  affi 

I  nity,  of  either  party,  may  be  appoint 
:  ed  -C.C.P     660,  §§  8.  9  amended 


C.P.C 
5920. 


SCO,  ^§  8.  9,  amendé.    S.R.. 


033.  Si  les  biens  meubles  ont  dé- 
jà été  saisis  et  le  débitent  dépossédé, 
le  second  saisissant  doit  aonimer  le 
jnéme.#trdien  qui  est  tenu  d'accepter 
et^ui  ne  peut  être  déchargé  que  par 
.la  vente  des  effets^  le  consentement  de 
tous  les  saisissants  ou  l'ordonnance  du 
juge— C. PC.    577   amendé. 


694.  Le  gardien  ou  le  dépositaire 
a  le  droit,  lors  de  sa  nomination,  d'en 
lever  les  effets  saisis  pour  les  tenir 
sous  sa  garde,  et  de  mettre  garnison, 
au  besoin,  dans  le  lieu  où  ils  sont 
placés— C. PC    ô62,  §  I 

695.  Si  la  personne  nommée  gar 
dien  ou  dépositaire  devient,  pendant 
la  durée  ou  suspension  de  la  saisie, 
incapable  de  répondre  des  effets  saisis 
l«juge  peut  permettre  la  nomination 

d'une  autre  oersonne  solvable  ou  de  i  Thonze  the  appointment   o(  anoiliri 

conaance,  et  ordonner  que  lés  effets  j  person  sufficiently  solvent  oi  reliable 

saisis  soient  mis  sons  sa  garde  ou  en  |  and    may   oïdei    that    the    property 

«  possession  pa.    le    shénf    ou  un  .ei«d  be  placed  uode.   his  care  or. ,, 

huissier,  en  recelant  les  effejs  et  dres-  i  his    possession   by    the   sheriff    or    a 

f"  «T*'""*^'  ''"  '*•"'  -«^  P  C..  bailiff,  after  a  verification  and  ,„vei. 

562.  %  8.  amendé  ,„ry  of  the  *hole  has  been  made  - 

'  C.C  P  ,  562.  8  3   amended 


R.S.,  5920 

«98.  II  the  moveable  property 
has  already  been  seized  and  ihc  debtor 
dispossessed,  any  creditor  making  a 
second  seizure  is  bound  to  name  the 
sanie  guardian,  «hois  bound  Co  accept 
and  can  be  discharged  only  b>  the 
sate  of  the  property  so  seized,  ibe  con 
sent  of  all  the  seizing  parties,  ot  the 
Qrdei  of  a  judge  —  C  C  P  rt77 
amended. 

634.  The  guardiau  or  deposiury 
has  a  right  at  the  time  of  his  appoint 
ment  to  remove  the  propeity  undei 
seizure  in  order  to  keep  it  in  charge, 
and  to  place  guards  if  neces!>ary  In  the 
place  where  it  i»  — C  C  P     562,  5 

633.    If    ihe    person    appointed 
guardian  ot  depositary  becomes,  while 
the  seizure  last»  or  is  suspended  in 
sufficient   to   be   responsible    for    iht 
property  seized     the  judge  may  au 


•36.  L'o6Scier  chargé  du  bref 
peut  exiger  d'avance  du  poursuivant 
on  de  son  procureur  la  somme  qui  est 
estimée  suffisante  par  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire pour  la  garde  des  effets  saisis. 
-C.PC,  668,  847,  amendés. 

•37.  A  mesure  que  les  avances 
qu'il  a  reçues  sont  dépensées,  il  pent 
Knouvejer  cette  demande  :  et,  à  défaut 


636.  The  seizing  officer  may  de 
mand  iu  advance  Irom  the  party  suing 
out  the  «rit  or  his  attorney,  such  sum 
as  may   be,  deemed  sufficient  by  the 
judge  or  the  prothonotary  for  the  safe 
keeping  of  thf  effects  seized.— C.C  P 
568.  847,  amendtd 

637.  As  often  as  the  sum  so 
advanced  is  expended,  he  may  retiew 
such  demand  ,  and.  if  the  amount  fixed 


ir- 


ti> 
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de  paiement,  dans  le  délai  prescrit,  de 
la  somme  6xée  par  le  juge  ou  le  proto- 
notaire, la  saisie  devient  caduque. — C. 
P.C..  568,848,  amendés. 

998.  Si  l 'officier  saisissant  ne  peut 
trouver'de  gardien  ou  dépositaire  sol- 
vable, il  peut,  après  avoir  signifié  le 
procès-verbal  au  saisi,  faire  enlever  les 
effets  saisis  et  les  transporter  en  lieu 
sur,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  gardien 
ou  dépositaire.— C. P.C.,  062,  §  2, 
amendé. 

699.  La^saLsie  des  biens  meubles 
est  constatée  par  un  procès-verbal  du 
shérif,  de  son  député,  ou  de  l'huissier 
par  lui  autorisé  à  ce  faire,  ou  de  l'huis- 
sier chargé  du  bref  d'e^cécution. — C. 
PC,  559:S.R.,6919. 

030.  Le  prdcès-verbal  doit  con- 
tenir 

t  L'indication  du  domicile  actuel 
du  créancier  ;  '' 

2.  La  mention  du  bref  d'exécution, de 
H  date  et  de  l'ordre  qui  y  est  contenu; 

3.  Un  inventaire  contenant  la  des- 
cription des  objets  saisis,  leur  nombre, 
poids  et  mesure,  suivant  leur  nature  ; 
et,  efi outre,  s'il  s'agit  de  la  sai'sied'uA 
navi'e  enregistré,  la  copie  du  certifi- 
cat ropriété  de  ce  navire  ou  des 
principales  dispositions  de  ce  certificat  ; 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou 
l'indication  du  dépositaire  fourni  par 
le  débiteur  ; 

6.  La  mention  du  jour  et  de  l'heure 
o&la  saisie  est  faite  ; 
'  6.  La  signature  du  gardien  ou  dépo- 
titaire,  et  des  témoins  dans  le  cas  de 
l'article  620,  ou  la  mention  qu'ils  ne 
peuvent  signer,  et  ta  signature  de  l'offi- 
cier saisissant. 

Le  saisi  doit  également,  s'il  est  prê- 
tent, être  appelé  à  signer  le  procès- 
verbal  ;  et  cette  interpellation,  et  son 
ftfiu  ou  ioo  incapacité  de  signer,  ou 
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by  the  >:j<^';eor  prothonotary  is  not 
paid  w'itnin  the  delay  prescribed,  the 
seizure  w  discharged.— C.C.P.,  568, 
848,  amendgl. 

09§.  I!  the  seizing  officer  cannot 
find  a  responstbie  guardian  or  deposi- 
tary, he  may,  after  serving  the  minutes 
upon  the  debtor,  have  the  things  taken 
away  and  removed  to  a  place  of  safety, 
until  he  obtains  such  a  guardian  or 
depositary.  —  C.  C.  P.,  562,  %  2. 
amended. 

090.  The  seizure  of  moveable  pro- 
perty is  recorded  by  minutes  made  by 
the  sheriff  or  his  deputy,  or  by  a  bai- 
liff authorized  by  him  to  that  effect,  or 
by  the  bailiff  instrusted  with  the  writ 
of  execution.— C.C. P.,  559  ;  R.S., 
5919. 

030.    The  tntnutes  must  contain  : 

1 .  Mention  of  the  present  domicile 
of  the  creditor  ; 

2.  Mentionof  thewrit  of<xecutioo, 
its  date  and  its  purport  ; 

3.  A  description  of  the  things  seized, 
their  number,  weight  and  measure, 
according  to  their  nature  ;  and,  in  addi- 
tion, in  the  case  of  the  seizure  of  a 
registered  vessel,  a  copy  of  the  certifi- 
cate of  ownership  of  such  vessel,  or  of 
the  principal  contents  thereof. 

4.  The  appointment  of  a  gvardian, 
or  the  name  of  the  depositary  furnished 
by  the  debtor  ; 

5.  Mention  of  the  day  and  hour 
when  the  seizure  is  made  ; 

6.  The  signature  of  the  guardian  or 
depositary,  and  of  the  witnesses,  in  the 
case  of  Article  620,  or  mention  that 
thep  can  Dot  sig^n,  and  the  signature  of 
the  seizing  officer 

The  debtor  must  also,  if  he  is  pre- 
sent, be  called  upon  to  sign  the  minu- 
tes ;  and  eutry  must  be  therein  made 
as  to  bis  being  so  called  upon,  and  u 
to  his  refusal  or  inability  to  do  so  or 
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son  absence,  doivent  être  constatés. — 
C  P.C.,  ôGO,  .ï.^  I  à  6,  10,  amcndh.S. 
k..  7)20. 

691.  Si  des  deniers  ayant  cours 
Itgal  sont  saisis,  mention  de  leur  na- 
ture et  quantité  doit  être  faite  au 
procès- verbal,  et  il  en  doit  être  fait 
rapport  avec  les  autres  deniers  prèle- 
vés.-C.P.C.  564. 

633.  Le  procès-verbal  doit  être 
fait  et  signé  au  moins  en  triplicata, 
dout  un  exemplaire  doit  être  donné 
au  gardien  ou  dépositaire,  et  un  au 
saisi.— C  P.C. ,  561 ,  amtndi.    " 

633.  Si  le  débiteur  n'a  ni  domi- 
cile, ni  ré.sidence,  ni  place  d'affaires. 
dans  le  district  où  le  jugement  est 
rendu,  un  exemplaire  du  procès-ver- 
bal de  saisie  à  lui  destiné  est  laissé  au 
greffe  du  tribunal.  — C.  P.  C,  S70, 
amendé:  S.R..  5922. 

63-1.'  Si  le.t  choses  saisies  sont 
d'une  nature  périssable  ou  sont  sus- 
ceptibles de  détériorations,  le  juge 
peut  ordonner  que  la  vente  en  ait  lieu 
et  que  les  deniers  en  provenant  soient  j 
consignés  au  greffe. — C.P.C,  872,  ' 
amendl, 

63«f .  Avis  doit  être  donné  sans 
délai  au  débiteur,  ainsi  qu'au  gardien 
ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure 
au.xqucls  les  meubles  seront  mis  en 
vente. 

'  Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence, ni  place  d'affaires  dans  le  dis- 
trict où  le  jugement  est  rendu,  l'avis 
peut  être  déposé  à  son  adresse  au 
greffe  du  tribunal. —C.  P.C.,  571, 
amriidé.-S.K.,  5923. 

636.  La  vente  des  effets  saisis  ne 
peut  être  commencée  avant  dix  heures 
de  l'avant-midi,  ni  être  contiuuée  après 
ciiKi  heures  de  l'après-midi. — Nouveau. 

637.  Le  juge  peut,  à  In  demande 
d'une  jarlic  intéressée,  autorisa:  l'oIB- 


his  absence.— C. O.P.,  560,  %%  I  to  6, 
10.  «»»<•«</<■<// R. S.,  59-20. 

A3I.  If  current  money  is  seized, 
mention  of  its  kind  and  quantity  must 
be  made  in  the  minutes,  and  it  must 
be  returned  with  the  other  moneys 
levied.— C.C.P.,  564. 

6S9.  The  minutes  must  be  made 
and  signed  at  least  in  triplicates,  one 
of  which  must  be  given  to  the  guar* 
dian  or  depositary,  and  another  to  the 
debtor.— C.C.P..  561,  «»»<•»*</.  > 

•SS.  If  the  debtor  has  no  demi* 
cile,  residence  or  place  of  business  in 
the  district  in  which  the  judgment  is 
rendered,  the  triplicate  of  the  minutes 
of  seizure  is  left  for  him  at  the  office 
of  the  court.— C. O.P.,  570,  amended;. 
R.S..  5922. 

63-f .  If  the  things  seized  are  of  â 
perishable  nature  or  are  liable  to  de- 
teriorate, the  judge  may  order  then 
to  be  sold  and  the  proceeds  of  the  sale 
to  be  deposited  in  the  office  of  the 
court.— C.C.P.,  872,  amended. 

6S<I.  Immediate  notice  must  be 
given  tb  the  debtor  and  to  the  guar- 
dian or  depositary,  of  the  place,  day 
and  hour  at  which  the  moveable  pro- 
perty will  be  offered  for  sale. 

If  the  debtor  has  no  domicile,  resi- 
dence or  place  of  business  in  the  dis- 
trict in  which  the  jud^_ient  was  ren- 
dered, the  notice  may  be  addressed  to 
him  and  left  at  the  office  of  the  court. 
— C.C.P.,571,  amended!  R.S.,  5923. 

636.  Sales  oi  moveable  property 
cannot  be  commenced  before  ten 
o'clock  in  the  morning,  or  continued 
after  five  in  the  afternoon. — New. 

637.  The  judge  may,  upon  the 
application  of  any  interested  party. 


il 
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EXÉCUTION  DES 
cier  saisissant  à  transporter  les  effets 
saisis  dans  un  endroit  indiqué,  pour 
les  y  vendre,  s'ils  peuvent  y  être  plus 
avantageusement  vendus.  —  C.P.C. 
563.  amendé. 

«SH.  Sauf  l'exception  portée  dans 
l'article  qui  suit,  la  vente  des  effets 
!.iisis  doit  être  annoncée  par  affiche  et 
lecture  à  haute  et  intelligible  voix  à 
la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  la 
saisie  a  été  faite,  à  l'issue  du  service 
du  matin  le  dimanche  qui  suit  la 
saisie  :  et,  si  la  saisie  n'a  pas  été 
faite  dans  une  paroisse,  dans  quel- 
que endroit  public  de  la  muoicipa 
lilé. 

Certificat"  de  cette  publication 
doit  élre  annexé  au  dossier  de  la 
saisie. 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  de  huit  jours  après  le  jour 
de  la  publicatiou.— C.  P.  C,  572; 
amtndê. 


630.  Dans  les.  cités  de  Québec. 
Montrtal.  Trois- Rivières,  Sherbrooke. 
St  Hy.icinthe  et  Sorel.  et  dans  la  ville 
de  St-Jean.  la  vente  des  effets  saisis 
est  annoOcée  au  moyen  d'un  avis 
énonçant  sommairement  les  noms  des 
.•Parties,  la  nature  des  effets,  le  lieu,  le 
iour  et  l'heure  de  la  vente,  inséré  en 
français  dans  un  journal  publié  dans 
cette  langue,  et  en  anglais  dans  un 
journal  publié  dans  cette  langue  ;  et. 
s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  loca- 
lité ou  que  tous  soient  de  la  même 
langue,  inséré  dans  les  deux  langues 
d.nns  le  même  journal. 

l'u  double  de  l'avis  doit  être  afliclié 
au  bureau  du  shérif,  depuis  la  publi- 
cation dans  le  journal  jusqu'au  jour  de 
la  vente. 

La  vente  ne  peut  avoir  lien  avant 
l'expiration  de  huit  jours  après  le  jour 
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allow  the  sei7.ing  officer  to  remove  the 
property  under  seizure  to  any  other 
specified  place,  so  as  to  sell  it  there,  if 
it  can  so  be  sold  to  greater  advantage. 
—C.C. P..  563.  «;«<•;/(/<•</.  4 

63S.  Saving  the  exception  con- 
tained in  the  following  article,  the  sale 
of  mrveable  property  under  seizure 
must  be  advertized  by  posting  a  notice 
and  reading  it  in  a  loud  and  distinct 
manner  at  the  door  of  the  church  of 
the  parish  where  the  seizure  has  been 
made,  immediately  after  morning  ser- 
vice on  the  Sunday  next  after  the  sei- 
zure ;  and  if  such  seizure  is  not  made 
within  a  parish,  the  publication  must 
be  made  at  some  public  place  in  the 
municipality. 

A  certificate  of  such  publication 
must  be  annexed  to  the  record  of  the 
execution. 

The  sale  cannot  take  place  before 
the  expiry  of  eight  days,  to  be  com- 
puted from  the  day  of  such  publi- 
cation.— C.C.P..  572,  amenied. 

630.  In  the  cities  of  Quebec, 
Montreal,  Three  Rivers,  Sherbrooke, 
St.  Hyacinthe  and  Sorel,  and  in  the 
town  of  St.  John's,  the  sale  of  move- 
able property  under'  seizure  is  adver- 
tized by  a  notice  stating  summarily 
the  names  of  the  parties,  the  nature  of 
the  effects,  and  thé  place,  day  and 
hour  of  sale,  insetted  in  French  in  a 
newspaper  publisl^d  in  that  language, 
and  in  English  i^  a  newspaper  pub- 
lished in  the  Engjish  language  ;  and  if 
there  should  be  tut  one  paper  in  the 
place,  or  if  all  the  papers  are  published 
in  but  one  of  such  languages  then  the 
notice  must  be  inserted  in  lx)th  lan- 
guages in  one  paper. 

A  duplicate  of  such  notice  must  he 
posted  in  the  sheriffs  office  from  the 
time  of  stich  advertisement  in  a  nens- 
paper  until  the  day  of  the  sale. 
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ie  la  publication.— C. P.C., 
flnuitdé;  S.R.,  6924. 
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673. 


«•10.  S'il  y  a  en  saisie  provision- 
nelle des  biens  meubles  avant  juge- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  de  procé- 
der i  un  recolement,  mais  il  suffit  de 
donner  avis  au  débiteur  et  au  gardien 
ou  déposiuire  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  de  la  vente,  tel  que  prescrit 
par  l'article  635,  et  de  donner  l'avis 
requis  par  l'article  638  ou  l'article 639, 
suivant  le  cas.— C. P.C..  576. 

«il.  Les  obligations,  billets,  né- 
gociables ou  non,  actions  dans  une 
Corporation,  et  autres  effets  payables 
au  porteur  ou  par  endossement,  y 
compris  les  billets  de  banques,  peuvent 
être  saisis  comme  les  autres  effets 
mobiliers  du  débiteur.— C. P.C.,  565 
partie,  amaidi, 

«•la.  1a  saisie  des  actions  dans 
une  corporation  s'opère  en  signifiant 
une  copie  du  bref  d'exécution  à  cette 
corporation,  avec  un  avis  que  toutes 
les  actions  possédées  par  le  débiteur 
dans  cette  corporation  sont  saisies.     \ 

Même  avis  est  donné  au  débiteur  ~ 
C.P.C.  566,  amendé. 


«-13.  Si  la  corporation  a  plus  d'un 
lieu  où  les  assignations  peuvent  lui 
être  faites,  la  signification  ci-dessus 
prescrite,  faite  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  le  transfert  des  action»  et  le 
paiement  des  dividendes  peuvent  se 
faire  validement,  n'a  d'effet  contre  les 
tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration 
a  un  laps  de  temps  suffisant  pour  que 
l'avis  de  cette  signification  puisse  être 
transmis  du  bureau  où  elle  a  été  faite 
i  celui  où  le  transfert  des  actions  doit 
être  entré,  transmission  que  la  cotpo- 
tatiou  doit  faire  elle-même. 


The  sale  cannot  take  place  until 
after  the  expiry  of  eight  days  from 
the  day  of  such  publication.— C.C.P., 
573.  <7»/<-;;(/j'</.-  R:S.,  5924. 

O  lO.  If  the  moveable  property  has 
been    provisionally    attached    before 
judgment,  it  is  not  necessary  to  pro- 
ceed  to  a  verification,  but  it  is  suffi- 
cient to  give  notice  to  the  debtor,  and 
to  the  guardian  or  depositary,  of  the 
place,  day  and  hour  of  sale,  as  pre- 
scribed  in  article  635,  and  to  give  the 
notice  required  by  article  638  or  article 
639,  as  the  case  may  be.— C  C  P 
576.  -v.«-.r.. 

•■1 1.  Debentures,  promissory  notes, 
whether  negotiable  or  not.  shares  in 
corporations  and  other  instruments 
payable  to  order  ur  to  bearer,  bank- 
notes included,  may  be  seized  like  all 
other  moveable  effects  belonging  to 
the  debtor.-C.C.P.,  665,  in  hart^ 
amended. 

'  «Ja.  The  seizure  of  shares  In  any 
corporation  is  made  by  serving  such 
corporation  with  a  copy  of  the  writ  of 
execution,  together  with  a  notice  that 
all  the  shares  held  by  the  debiM'  in 
such  corporation  are  placed  under 
execution. 

A  similar  notice  is  served  upon  the 
debtor.— C.C.P.,  666.  amended. 

•4*.  If  there  is  more  than  one 
place  at  which  the  corporation  may  be. 
served,  the  service  hereinabove  men- 
tioned, when  tgade  elsewhere  than  at 
the  place  where  the  transfer  of  shares 
and  the  payment  of  dividends  may  be 
validly  made,  has  no  effect  against 
subsequent  purchasers  until  a  sufficient 
time  has  elapsed  to  allow  notice  of  the 
service  to  be  transmitted  from  the 
place  where  it  vas  made  to  the  place 
where  transfers  of  shares  should  be 
entered,  and  the  corporation  U  bound 
to  effect  such  transmissiou. 


OPPOSITION  À  LA  SAISIE-EXÉCiriON'.  IÔ.> 

La  saisie  de  ces  actions  s'étend  &  Tlie  sei^.ure  of  such  slnrof;  iiioliides 
Ions  les  bciitlii.es  et  profits  qui  s'y  ail  lienefits  and  pro6ts  att;iclictl  to 
rattachent.— C.l'.C.  ôV,7.  tliem.  — CCI'..  ô(i7. 


f 
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2.—t  rPOBITlON    A    LA    S.KISIE  KXK- 
CI'TlOX. 

6-14.  La  saisie-exécution  peut  être 
contestée  par  voie  d'opposition,  soit 
par  le  saisi  lui-même,  soit  par  les  tiers. 
—C. P.C.,  580. 

•44.  Le  saisi  peut  demander  la 
nullité  de  la  saisie-exécution  : 

1.  Pour  irrégularité  dans  la  saisie, 
lorsque  cette  irrégularité  cause  un 
préjudice  : 

2.  Pour  cause  d'insaisissabilité  de 
qtielques-uns  des  effets  saisis  ; 

3.  Pour  cause  d'extiuction  de  la 
dette: 

4.  Pour  quelque  autre  cause  de 
nainre  A  affecter  le  jugement  dont 
l'exécution  est  poursuivie. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  invoqué* 
parleiaisi  n'affectent  qu'une  partie 
des  effet!  saisit  ou  qu'une  partie  du 
Bontant  réclamé,  le  saisi  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie  que 
pour  cette  partie.  —  C  PC  .  -iSI, 
tmentlf. 

C-l#.  L'opposition  peut  aussi  être 
faite  par  tonte  partie  ayant  un  droit  de 
propriété  ou  de  gage  sur  les  effets 
Mtsi». 

Jje  locateur  ne  peut,  cepen<1ant, 
•  opposer  à  la  Mioic  et  vente  des  biens 
Bcubtes  affectés  à  son  gage  ;  il  ne  peut 
exercer  ton  privilège  que  sur  le  produit 
de  la  vente.— C. P.C., 582. 

#4T<  L'opposition  doit  être  accom- 
pagnée d'une  déposition  sou*  serment 
affirmant  que  les  faits  alléKués  sont 
vrais,  et  que  l'opposition  u'ext  pa.s 
faite  dans  te  but  de  retarder  injukte- 
oient  la  \-cnte,  mais  d'obtenir  justice. 
-C.P.C.  583.  pattif.  a>ntHjJ>. 


2.— OPIfjSITIONS   TO    TBE    SniZlRK    OK 
UOVe.ABLR  PKOP8HT\. 

014.  A  seizure  of  moveable  pro- 
perty in  execution  may  be  contested 
by  opposition,  either  by  the  debtor 

:  himself  or  by  third  parties. — C.C.P., 
580. 

I      •4<l.    The  debtor  may  demand  the 

j  nullity  of  a  seizure  of  moveable  pro- 

I  perty  in  execution  : 

I.     On  the  ground  of  irregul.-irities 

I  in  ihe  seizure,  whenever  they  cau.se  a 

I  prejudice  ; 

j      2.    Ou  the  ground  of  any  of  the 
effects  being  exempt  from  seizure  ; 

3.  On  the  ground  of  the  extinction 
of  the  debt  : 

4.  On  any  other  groimd  of  a  na- 
ture to  affect  the  judgment  sought  to 
be  executed. 

Whenever  the  grounds  relied  upon 
by  the  debtor  relate  only  to  a  part  ol 
the  property  under  seizure,  or  to  a 
part  uf  the  amount  claimed,  the  deb- 
tor can  only  denuiml  the  nullit>'  of  the 
seizure  for  such  part.— C.C.P..  581, 
amfnétJ. 

C4C  The  execution  may  also  bi 
opposed  by  any  party  who  has  a  right 
of  ownership  or  of  pledge  in  the  pro- 
perty seized. 

A  lessor  cannot,  however,  oppose 
the  seizure  and  sale  of  the  mo\-eablc 
property  subject  to  his  privilege  :  ht 
can  exercise  such  privilege  only  upon 
the  proceed»  of  the  «le.— C.C.P  ,  5*1 

•  17.  Oppositions  must  b«  accon- 
panied  uiih  an  affidavit  that  ilie  alle- 
gations contained  in  them  arc  true, 
and  that  tlieyare  made  without  iuieai 
(<>  unjuMly  rrtiud  the  sate,  and  solely 
«ith  the  view  of  obtaining  justice.— 
C.C.P..  583,  /«/«</.  dwrWn/. 
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61S.  Les  oppositions  sont  signi- 
fiées au  shérif  ou  à  l'huissier  en  lui  en 
laissant  l'original.— C.  PC,  685,  par- 

lif,  amcndl. 

AJO.  La  signification  de  l'opposi- 
tion opère  sursis  de  la  saisie  et  de  la 
vente;  et  l'officier  chargé  du  bref 
d'exécution  doit  sans  délai  faire  rap- 
port au  tribunal  de  l'opposition  et  do 
bref,  ainsi  que  de  tonus  les  procédure» 
sur  icelui. 

Si,  cependant,  l'opposition  ne  tend 
qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé, 
ou  qu'à  faire  distraire  de  la  saisie  une 
partie  des  effets  saisis,  l'ofiicier  chargé 
du  bref  en  fait  rapport  sans  délai  avec 
toutes  ses  procédures  sur  icelui.  et 
prépare  et  certifie  une  copie  du  bref  et 
du  procès-verbal  de  saisie,  en  vertu  de 
laquelle  il  procède  à  la  vente  pour 
satisfaire  i  la  partie  de  la  réclamation 
non  contestée,  ou  vend  la  partie  des 
effets  qui  ne  font  pas  l'objet  de  l'oppo- 
sition, comme  s'il  était  encore  porteur 
du  bref  original.  Peut  dans  ce  cas  le 
juge,  it  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout.  —  KoHVfOH ;  C.P.C,  383, 
partie.    58i,   partit.     C.P  L.,    642 


M*.  Après  le  rapport  de  l'oppo- 
sition, l'opposant  peut  faire  signifier 
nn  avis  i  la  partie  saisissante  ou  k  «on 
•v.xat.  ainsi  qu'aux  autres  parties  en 
cause,  que  l'opposition  est  rapportée. 
«I  quelle  de\Ta  être  contestée  dans  les 
dotue  jours  de  la  signification  de  cet 
x^xi.-Nouvtau ;  C.P.C..  fM,pariit. 

Ml.  Bo  tout  temps  aprcs  le  rap- 
port de  l'opposition  et  avant  l'expira- 
lion  des  quatre  jours  qai  suivent  la 
•ifoification  dt  l'avis  d«  et  rappoit,  te 
juge  gmit,  sur  ootioa  d'aw  dn  par- 
<*«•■  rtovortr  l'oppodtiM  ri  tite  mi 


648.  Oppositions  are  served  upon 
the  sheriff  or  the  bailiff  by  leaving 
with  him  the  original  thereof. — C.C. 
P.,  086,  in  part,  amended. 

649.  The  service  of  the  opposition 
causes  a  suy  of  proceedings  upon  the 
seizure  and  sale;  and  the  officer 
charged  with  the  writ  of  execution 
must  forthwith  ret.  rn  into  court  the 
opposition  and  the  writ,  with  all  pro- 
ceedings thereon 

If,  however,  the  opposition  is  found- 
ed on  grounds  which  can  only  go  to 
reduce  the  amount  claimed,  or  (b 
withdraw  from  seizttre  a  pan  of  the 
effects  seized,  the  officer  charged  with 
the  writ  is  bound  to  return  it  lonh- 
with  with  all  his  proceedings  iheieon. 
and  to  prepare  and  certify  a  copy  of 
the  writ  and  of  the  minutes  of  seizure, 
under  which  he  proceeds  to  the  sale  in 
ordei  to  satisfy  that  port  of  the  claim 
which  is  iioi  contested,  oi  proceeds  to 
sell  that  pan  of  the  effects  against 
which  the  opposition  is  not  directed, 
in  the  same  manner  as  if  he  were  still 
charged  with  the  original  writ.  The 
judge  may,  in  any  such  case,  at  the 
insunce  of  any  interested  pany .  order 
all  proceedings  to  be  suyed.— A'*^  . 
C  C.P.,  383.  in  part;  685,  in  pan 
C.P.L.,642,  J4. 

6j(6.  After  the  return  of  the  oppo- 
altion,  the  opposant  may  acn-e  the 
•eiting  pany  or  his  attorney,  and  the 
other  panies  In  the  cause,  with  a 
notice  that  the  opposition  has  been  ra- 
turned,  and  must  bt  contested  within 
tweh-c  days  from  tbt  service  of  socb 
notice.-AVii..  C.C.P.,  S8«,  i»  pan. 

641.  At  any  time  afUr  tba  mora 
of  tiM  opporitioa  and  betoi*  tJM  tx- 
piry  of  fonr  days  froa  the  aenrke  <^ 
tbt  Botict  of  aach  mnm.  the  jodgt 
■ay,  apoa  tht  aoiiM  of  My  |wty. 
if  II  li 
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faite  dans  le  but  de  retarder  injuste- 
ment la  vente,  ou  ordonner  l'examen 
de  l'opposant  et  la  renvoyer  après  cet 
examen. — Nouveau. 

nH't.  Si  les  parties  ne  produisent 
pas  leur  contestation  dans  les  douze 
jours  qui  suivent  la  signification  de 
l'avis  du  rapport  de  l'opposition,  ou, 
lorsque  la  motion  mentionnée  dans 
l'article  qui  précède  a  été  produite, 
dans  les  six  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment  sur  icelle,  l'opposant  peut  faire 
enregistrer  défaut  contre  eiles,  et,  sur 
ce.tificat  de  cet  enregistrement,  et  ins- 
■cription  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  534,  il  a  droit  àmaiu- 
le\-ée  avec  dépens  contre  le  saisi,  i 
moins  que  le  tribunal  n'eu  ordonne 
autrement.— AVittraif. 

•4*.    Si  les  autres  parties  ou  quel- 
qu'une d'elles  contestent  l'opposition, 
la  contesution  e^t  assujettie  aux  règles 
«t  délais  des  causes  sommaires.— C  P 
,Q.,WI,mmentlé. 

•*4.  Quand  toutes  les  criées  et 
annonces  requises  par  la  loi  ont  été 
laite»  et  pnbUées  légalement  lors  d'une 
première  oppoMtion.  l'exécution  ne 
pent  être  arrêtée  par  opposition  que 
pour  des  causes  subséquentes  aux  pro- 
cédures qui  ont  fait  suspendre  la  vente 
•n  premier  lien,  et  sur  un  ordre  de 
«»rsi»  accordé  par  le  juge. 

Dans  les  districU  de  Québec  et  de 
Montréal,  ce  sursis  doit  être  accordé 
par  an  de*  jngaa  qui  y  administrent  la 
jiutice  ;  dans  Its  autres  districU,  sauf 
iCiax  de  Gaspé,  Rimonski,  Bcauce  «t 
Chicoutimi,  il  ne  peut  l'être  que  par 
■w  Juge  résidant  dans  le  district  oâ 
l'oppoaition  doit  être  produite,  excep- 
té «a  cas  d'abaencc  de  ce  juge  conau- 
44*  par  te  certificat  dn  protonotaire. 

Ca  warn»  B'aM  accofdé  qa'aptê» 
V  w  arUd'nB  Jonra  étf  signifié  à  la 
!■•'■  ^àmrn.-'Q.p.Q.,  M8«  :  S.R., 
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with  the  intent  of  unjustly  retarding 
the  sale,  or  order  the  examination  of 
the  opoosant,  and  dismiss  it  after  such 
examination. — AVa-. 

tt«l9.  If  the  parties  do  not  file 
their  contestations  within  twelve  days 
from  the  service  of  the  notice  that  the 
opposition  is  returned,  or.  wf  sn  tlie 
motion  mentioned  in  the  preceding 
Article  has  been  filed,  withiu  six  days 
from  the  judgment  upon  such  motion, 
the  opposant  may  obtain  an  entry  of  de- 
fault against  them,  and  isentitled,  upon 
producing  a  certificate  of  such  entry 
and  an  inscription  in  accordance  with 
the  provisions  of  Article  53-1,  to  be  relie- 
ved from  the  seizure,  with  costs  against 
the  judgment  debtor,  unless  the  court 
orders  otherwise. ^AVtf. 


MS.  If  the  other  parties  oraoy 
of  thca  contest  the  opposition,  the 
contestation  is  subject  to  the  same 
rules  and  deUys  as  summary  matters. 
— C.C.P.,  M7,  antnita'. 

654.  Wlien  all  the  publicatioM 
and  advertisements  required  by  law 
have  been  duly  published  and  madest 
the  time  of  a  former  opposition,  the 
execution  cannot  be  stopped  by  oppo- 
sition unless  for  reusous  subsequent 
to  the  proceedings  by  which  the  sale 
was  stopped  in  the  first  insUnce,  aad 
upon  the  judge's  order. 

In  the  districU  of  Quebec  and  Mon- 
treal, such  order  must  be  given  by  ont 
of  the  jndge*  adminiuering  justice 
therein  ;  In  the  other  districts,  ex- 
cept tboae  of  Gaq>é.  Rimouski,  Bcaoce 
and  Chicoutimi,  such  order  cannot  b* 
made  except  by  the  judge  who  resides 
in  the  district  in  which  the  oppositioa 
is  iv  be  filed,  except  in  the  absence  of 
the  judge  eaublisbed  by  the  certificate 
o(  the  prothonoury. 

Such  order  is  made  only  afur  oat 
^/'anoUct  to  Um  oppoaiu  part/.- 
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VENTE  DES  BtENS-MROBLES. 


m.-%£.VTm  ou  ItBNS-MlVtl^ 

•M.  S  il  n  y  â  pas  d  obstacle  X  ta 
vente  des  effet*  saisu  elle  a  liea  aux 
lour  heure  et  enc>oii  indiqués  dao$ 
tea  avts 

S  il  y  a  eo  quelque  obstacle  écané 
iubséquemment.  et  aussi  daos  les  cas 
où  11  n  y  a  pas  denchért«eurs  de 
nouveaux  avis  ei  annooces  doiveoi 
«ire  tilts  — C  P  C  .  iS9.  amendé. 

M«.    Le  premier  saisissaoi  qui  oe  1 

fill  pai  dilijecee  oe  peut  einp*cher  la 

'ente  4  la  poursuite  du  aecoad  saisis- 

Mot.-C  PC  .  i:«.  §  i 

■  I 
I 

Mt.    Au  tempt  indiqué  pour  U 
'•ente,   le  ^rdieo  ou  dtpoiiiaire  nt  | 
teoi   de    représenter  totu   les  effets  '> 
«15IS  dont  il  seat  chargé.— C  PC     I 
i'>0  (iMimi^.  '     ' 

M*.  Le  ^rdien  ou  dépositaire  ; 
don  mixat  loaa  peint  de  contrainte  | 
Fîf  corps,  représenter  les  effets  dont  il 
s  est  chargé  ou  puyer  le  moount  dO 
au  «isisaant.  II  peut  néanmoins,  en 
<ub;,Maot  la  valeur  des  effets  non  r». 
?'é«*a:és.  «  libérer  par  le  p.,eoeoi 
«  cette  valeur  — c.P.C..  497. 


C  C  P  .  idia. 
R.S    393S. 


R  S  .  5925  ce  P. ««4 


•*•.  Le  gardien  oti  dépotitaut  a 
drort  i  une  décharge  ou  quituooe  des 
♦5«i  qu  il  représente,  et  le  procès- 
verbal  de  vente  doit  contenir  la  men- 
tion des  cffeu  qui  o«  sont  pti  repré- 
Mtéi -CPC.  49« 

••••  L  officier  Mitiaaaat  m  peut, 
SI  directement  ni  lodIrvcteawBl.  en- 
chérir sur  Ica  cffeu  mia  en  vente,  ni 
•  (■  rendre  arfjwlicnutn  — C   P  C 

L'officier  chargé  de  la  vente 
M  pracéa-vcrbal  éoon- 


éoiien 


i       III  -ut«  or  MOVEABLE  raorurv 
i       «aa.     If  there  is  nothing  to  pre. 
i  vent  the  sale  of  the  moveable  property 
;  «wed   It  takes  place  at  the  day.  hour 
j  «od  place  mentioned  in  the  notice. 
U  the  sale  has  been  retarded  by  any 
obstacle,  subsequently  removed  or  i/ 
there  are  no  bidders,  new  notices  and 
publications  must  be  given  — C  C  P. 
t5ê9.  tme-dtd 

M«.  The  creditor  am  seizing 
*  o  does  not  proceed  with  proper 
uiiigence.  cannot  prevent  the  tale  by 
the  next  aeitiog    creditor —CC  P.. 

•ar.    At  the  time  fixed  /or  (be 
«le    the  guardian  or   depoaiury  it 
bound  to  produce  all  the  effecu  seized 
I  which  were  pUced  in  hit  charre  -C 
j  C  P  .  490  amendée 
i      MS.    The  guardian  or  depotiury 
I  may  be  condemned  even  on  pain  of 
'  coercive  imprisonment  to  produce  cbt 
j  property  he  took  m  charge,  or  pay  the 
,  amount  due  the  teixing  creditor.     He 
j  may    however  upon  eaublisbing  tb« 
j  value  of  the  effects  which  he  (aila  to 
[  produce,  be  discharged  upon  payocat 
j  of  such  value.— CC.P  .  497 

I  •*».  The  gtiardiao  or  dcpotitarr 
has  a  right  to  a  diacharge  or  receipt 
for  the  effecu  which  be  producet,  and 
the  minutes  of  ule  mnst  make  men- 
tion of  any  effects  which  have  not  beta 
produced  —COP..  4M 

•6«.  The  icMiag  oficef  caniiPi 
either  directly  or  indirectly  bid  upon 
the  property  put  up  for  tale,  or  be* 

come  purchaser  thereof —CC  P    49| 
amend f  II 

••I.  The  officer  conducting  th« 
tale  ffluit  «akt  mtottte»  thenaf.  tp».». 


.1 
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cant  chaque  article  mis  en  vente,  les  |  fying  each  article  put  up  for  sale,  the 

names  and  residence  of  each  purcha- 
ser, and  the  price  of  each  purchase. — 
C.C.P.,  592. 

603.  The Uilng  seized  is  adjudged 
to  the  last  and  highest  bidder,  subject 
to  immediate  payment  of  the  price  ; 
and  in  defau'*  of  such  payment  it  is 
immediatelv       '.  up  again. 

If,  howe  .  there  is  only  one  out- 
bidder, he  must  be  declared  purchaser. 
— AVa-,  in  pari;  C.C.P..  693. 


.  l.sl 


noms  et  la  résidence  de  chaque  adju- 
dicataire et  le  prix  d'adjudication. — 
C.P.C.  692. 

•63.  La  chose  saisie  est  adjugée 
au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, en  par  lui  payant  sur-le-champ 
le  prix  de  la  vente,  et,  à  défaut  de 
paiement,  elle  est  remise  immédiate- 
ment à  l'enchère. 

Néanmoins,  s'il  n'y  aqu'un  seul  en- 
chérisseur, il  doit  être  déclaré  adjudi- 
cataire.—A'(»«:'ra«,^ir//<-,- C.P.C, 693. 

663.  L'officierchargédela  vente 
ne  peut  rien  prendre  ni  recevoir  direc- 
tement ni  indirectement  outre  le  prix 
d'adjudication  —C.P.C  .  694.  amendé. 

661.  A  moins  que  le  saisi  n'y 
consente,  il  n'est  procédé  à  la  \-ente  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  le  payement  de  la  créance 
en  principal,  intérêts  et  frais. 

A  cet  effet,  le  saisi  a  droit  de  pres- 
crire l'ordre  dans  lequel  les  effets 
doivent  être  mis  en  vente  -C.  PC. 
595.  amntdi 

66A.  L'adjudication  des  biens 
meubles  »  ir  exécution  transfère  de 
plein  droit  la  propriété  des  effeU  ainsi 
ad ju.é»  -C.P.C.  598.  §  \ 

666.  Les  cffcU  mentionnés  en 
l'article  fift  sont  \-cndus  comme  les 
autres  effets  mobiliers  du  débiteur.— 
CPC.  665,  ^rAV 

667.  Dans  le  cas  de  saisie  d'ac- 
tions dans  UD«  corporation,  l'officier 
saisiKwnt  e»t  tenu,  dans  les  dix  jour» 
après  la  vente,  de  signif-er  à  la  corpo- 
ration, en  la  manière  prescrite  par  le» 
articles  641  et  643,  «n«  copie  certi6ée 
du  bref  d'exécution  a  .te  un  c«rti6cai 
désignui  la  personne  ft  laquelle  il  a 
adjugé  les  actions  saisies. 

Cet  adjudicataire  devient  dès  lors 
,.;n,>nn9!rc  de  la  corporation  et  «o  a 


663.  The  officer  conducting  the 
sale  cannot  either  directly  or  indirectly 
receive  anything  beyond  the  purchase 
price—C.C.P.,  594.  amended. 

664.  Unless  the  judgment  debtor 
consents,  the  sale  must  not  proceed 
beyond  the  amount  necevary  to  p.iy 
the  debt  in    principal,   interest    and 

costs. 

To  this  end  the  judgtnent  debtor 
has  a  right  to  determine  the  order  in 
which  the  things  are  to  be  put  up  for 
sale.— C.C.P.,  595,  amended. 

665.  The  adjudication  of  move- 
able property  under  execution  transfer» 
by  law  the  ownership  of  the  thing» 
thus  adjudged.— CC.".,  69S.  $  I. 

666.  The  objecu  mentioned  ta 
article  641  are  sold  in  the  same  manner 
a»  the  other  moveable  property  of  the 
debtor.— C.C.P..  665.  in  part. 

667.  In  the  ca»e  of  leiiuve»  of 
share»  in  any  corporation,  the  seizing 
officer  U  bound,  within  ten  day»  afier 
the  sale,  to  serve  such  corporation  in 
the  manner  mentioned  in  articles  «4'i 
and  643.  with  a  certified  copy  of  the 
writ  of  execution,  indorsing  thereon  a 
certi6cate  desif »•»•«»«  «»»«  pe^soo  to 
tthom  he  adjudged  th«  »hares  «eiwd. 

Such  p-  rchaser  thereupon  becow» 
a  sliarchol.ler  in  the  corporation,  and 
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tous  le*  droits  et  obligations  ;  et  l'offi- 
cier compétent  de  la  corporation  doit 
faire  une  entrée  &  cet  effet  en  la  ma- 
niire  voulue  par  la  loi.— C  P.C.,  598, 
I  2,  amtnui. 

64§>  Sans  préjudice  du  r*cours 
oe  la  partie  lésée  contre  le  saisissant 
et  ceux  qui  agissent  pour  lui,  aucune 
demande  en  nullité  ou  résolution  de 
vente  de  meubles  sur  saisie-e  icution 
n'est  fccevable  à  rencontre  de  l'adju- 
dicataire  qui  a  payé  le  prix  d'adjudt- 


oianuBtmoN. 

haaall  (he  rights  and  obligatioiu  of 
one:  and  the  officer  appointed  for  thai 
purpose  by  the  corporation,  must  make 
an  entry  to  that  effect  in  the  ounner 
prescribed  by  law  — C.C.P  .598  §  2 
aiiiended. 

•08.  Without  prejudice  to  (h( 
recourse  of  the  party  aggrieved  against 
the  seizing  creditor  and  those  acting 
in  his  behalf,  no  demand  to  annul  or 
rescind  a  sale  of  moveable  properly 
under  execution  can  be  received 
against  a  purchaser  who  has  paid  tbt 


citiuii,  sauf  le  cas  d«  fraude  ou  de  collusion,    price,  saving  the    ase  of  fraud  or  collision. 

069.    Aussitôt  après  la  vente,  tes 
trais  encourus  sur  icelle.  y  compris  le 
wlaire  du  gardien  d'office,  doivent  être 
Uxés.— C  PC.  600.  amentti. 
4.— «4PPOKT  DU  aaer  tr  rAveuiKT  ft  ois- 

TKIBVTION  DES  DKNICaS  ratLtl'Ct. 

670.  Quatre  tours  après  la  vente 
le  shérif  ou  I  huissier  paye  au  créan- 
cier wisissaot  les  deniers  saisis  ou  pré- 
levés, après  déduction  des  frais  uxés 
et  des  droits  dus  sur  {t  prélèvement, 
ti  aucune  opposition  afin  de  cooser^-er 
n'a  été  mise  entre  «*  main.'  au  cas 
contraire,  il  doit  apporter  les  deniers 
d-ivaot  le  tribunal  pour  être  adjugés  i 
qui  de  droit. —C. P.C..  GOI.  »<-„,/(/ 
S.R     5li2fl. 

•71.  Dans  les  six  jour*  tprès  la 
vente,  le  shérif  ou  t  huissier  doit  tap. 
porter  son  bref  avec  toutes  set  procé- 
dures sur  icelut  au  greffe  du  tnbuul 
—A'auveau. 

679.  Lorsque  les  ne nitrt  prélevés 
sont  rapportes  devant  le  tribunal  le 
saisissant  a  droit  de  Ici  toucher  par 
préférence  A  tous  autres  créancitrt 
chirographnires  sauf,  néaomoiiu,  le 
droit  dun  hissant  antérieur  pour  ses 
frais,  le  cas  de  la  déconâiure  du  saisi 
•ties cas  d«  privilège  —C. P.C..  602. 

67t.  Lorsque  les  dtoitn  sont 
sppenés  «t  qu'il  y  a  allégit»B  de  t* 


Immediately  after  the  sate 
the  costs  thereof  iucluding  the  pay  o( 
the  appointed  guardian  must  be  taxed. 
— C  C  P    600  amffud 

♦  — «erua.v  or  rut  writ    *ko  rikVMiMT 
A.10  oiSTaiRuTiON  or  rut  moncvs  iiviio. 

670.  Four  days  after  the  sale  the 
tlienfl  or  bailiff  pay»  the  moneys  leiied 
or  levied,  after  deducting  the  duties 
thereon  and  uxed  costs  to  the  sciiing 
creditor,  if  no  opposition  for  payment 
has  been  received  :  otherwise  be  must 
return  them  intocourt  to  be  adjudged 
to  such  persons  as  are  thereto  entitled 
-C  C  P  601.  amendfi  :  R  S.. 
5026 

671.  Within  six  days  afwr  the 
sale,  '.he  sheriff  or  the  bailiff  must  n- 
tum  the  wnt  with  all  his  proceedings 
thereunder  into  the  office  of  the  court. 

676.  When  the  moneys  Icvtcd 
have  been  returned  into  court,  the 
selling  creditor  has  a  nght  to  be  paid 
in  preference  to  all  other  chirographic 
creditors,  saving  the  right  of  a  prior 
sailing  party  for  his  coa;s.  tbt  case  of 
the  insolvency  of  the  debtor  and  the 
case  of  privileged  claims. —C.  C.  P 
602.  •mtnM. 

676.    Wbta  ;ht  oMoeys  art  it> 
tiifntd.  aod  liu  tiwtvMKy    ol   the 


ky 
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déconfiture  du  débiteur,  la  distribu- 
tion n  en  peut  avoir  heu  avapt  que  les 
créaociers  généraletaent  soient  appe- 
lés 

Cet  appel  se  (ait  sur  l'ordre  du  juge, 
publié  deux  (ois  dans  les  langues  (ran- 
çaibc  ei  aoglaise.  dans  la  Cazetit  Ojffi- 
tnUt  de  Qiièàtt.  enjoignant  aux  créan- 
ciers de  produire  leurs  réclamations  i 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  '«  j 
première  insertion. 

La  mime  règle  s'applique,  dans  les  i 
mêmes  arconsiances,  à  tous  les  cas  'ù  \ 
il  y  a  lieu  à  distribuer  des  deniers  qui  j 
ne  représentent  pas  des  immeubles  ou  j 
des  deniers  dont  il  est  rendu  compte  \ 
en  justice.— C.P.C-,  603.  amtudi  .  S.  , 
R..  5927.  1 

•74.     Il  suffit  que  la  réclamation 
énonce  les  nom*,  occupation  et   rési-  ' 
dence  du  réclamaoi   la  nature  et  le  ; 
montant  de  sa  demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un 
affidavit  que  la  somme  réclamée  est 
justement  due.  ainsi  que  des  pièces 
justificativ'cs.  s'il  y  en  a.— C  PC  , 
604,  ûiiitudi. 

•73.  La  distribution  des  deniers 
se  (an  suivant  lordre  prescrit  par  le 
Code  civil,  au  titre  des  Prixingei  ti 
Hipeilùqutf.  et  t  celui  des  ûâtimeun 
mût(hands,  par  les  statuts  et  par  les 
<l)sposiiions  contenue»  dan»  ce  code.  — 
C  P  C  ,  605,  amendé. 

é7ê.  L'ordre  suivant  est  observé 
qtuDt  à  la  collocation  des  (r»U  de 

juaticc  : 
I.  Le»  frai»  de  Mkiaie  et  de  vente  ; 

2  Les  taxe»  due»  »«t  l«»  <!««>>«" 
prélevé»  ou  coo»igi>é»  ; 

3  Le»  honoraire»  de  lofficier  qui 
r,^,  te»  denier»  prélevé»  ou  coow 

4  U»  honoraire»  »ur  le  rapport  de 

distribution 
6.  c«u»dttsftV9vo«^«  pourtuivapt 


debtor  is  alleged,  tbe  distribution  of 
the  moneys  cannot  ukc  place  until 
his  creditors  generally  have  been  call- 
ed in. 

The  creditors  are  called  in  upon  the 
order  o(  tbe  judge,  published  twice  in 
the  French  and  English -Unguages  in 
the  Quebee  Official  Gazette ^nxfaxna% 
them  to  file  ibeit  claims  %i^io  fifteen 
days  from  the  date  ol  ibie  ,first  inaer* 
tion. 

The  same  rule  applies,  under  similar 
circumstances,  to  all  cases  irhere  mo- 
neys other  than  the  proceeds  of  immo- 
vables or  moneys  of  which  an  account 
has  been  rendered  into  court,  are  to  be 
distributed.— CC  P  .  603.  amended,- 
RS..5927. 

•7-1.  It  is  sufficient  for  the  claiuM 
to  state  the  names,  occupation  and 
residence  ol  the  claimant,  and  the 
nature  and  amount  of  bis  claim. 

They  must  be  accompanied  nitb  an 
affidavit  thai  tbe  sum  claimed  ii  law- 
fully due.  and  <vith  vouchers,  if  there 
are  any  — C.C  P  .  604,  amende^. 

•7a.  The  money*  are  diatiibut- 
ed  according  to  the  order  prticrib«d 
in  the  title  0/  PriMegei  éné  Hyp»- 
i/iees.  and  the  title  0/  fifereh*iU  Skip- 
ping, in  the  Civil  Code,  in  the  sutote», 
and  in  the  provision»  contaiacd  ia  this 
Code.- C.C. P  ,  605,  «m«irf. 

•7«.  The  following  order  itt^m- 
vcd  a»  regard»  the  coUocktioa  of  iodl* 
cialco»u: 

1  Costs  ol  acizurc  and  ol  Mto  | 

2  The  duty  payable  upon  BOMjr* 
levied  and  paid  into  court  i 

3  Thefee«  of  the  officer  rteiiviag 
money»  levied  or  jMid  in  ;  >:. 

4.  Tbe  (cm  upon  the  report  of  4i» 
I  tribut  ion  ; 

5.  The  (ce»o(  ibcadvocau  pr9WC» 
I  tioK  the  dittribution  i 


m 
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la  dUtnbutioa  . 

6  Les  frais  postérieurs  au  jugeraeut 
encourus  pour  arriver  à  la  saisie  eià  la 
•'eiue  et  suivant  U  priorité  de  date  et 
de  privilège  lorsqu  il  y  a  plusieurs  sai- 
sissaols  les  frais  du  premier  saisiss.\nt 
ont  la  préfércoce  sur  ceux  faits  par  uo 
secoud.  saisissant  néaumoins.  si  deux 
brefs  d  exécution  ou  plus  sont  délivres 
sur  des  jugements  rendus  le  uiénic 
jour  contre  le  même  débiteur,  les  (rais 
en  sont  pajés  par  concurrence  ; 

T  Les  frais  des  scellés  et  invenui- 
res  ordonnés  par  le  tribunal  ; 

i  Les  frais  d  actioa  du  saisissant. 
-CP  C  .  606.  amendé.  S  R  ,  5a^«  ; 
Tamcy  ii  Ûe/Anne  3  D  CiA    333. 

i  i  — «Xi$n.«.ftfttrr. 

•^T.  L'exécutiOD  des  effets  mo- 
biliers du  débiteur  qui  loai  ea  la  pof- 
«essioo  d  un  tiera.  peut,  dau  tous  le» 
cas  et  doit,  lorsque  oe  tien  oe  eonsent 
pu  1  leur  «isM  immMiate.  te  faire 
Pir  "Ole  de  Muie-arrCt. 

La  ffléme  procédure  doit  être  adop- 
tée Joriqu  il    1  a«:ii    d  eiécuter   les 
créances  du  débiteur  autres  que  celles 
œentioooées  dans  r  article  641  — C.P 
C.8I2. 

•^8.    La  uisiearrét  est  faite  au  I 
moyen  duo  bref  délivré  par  le  tribu-  I 
0*1  qui  a  rendu  lugement.  et  revêtu 
de*  forme»,  requises  pour   (es   brefs 
d  assignation 

Il  contient  la  mention  de  ta  date  et 
lia  montant  du  jugement  enjoint  au 
tiers  de  ne  point  k  dessaisir  des  effets 
mobiliers  qn  il  a  en  m  possession  »p- 
[urreaani  tu  débiteur  m  des  deniers 
M  autres  choses  qu  il  peut  lui  devoir 
ou  turs  à  lui  ptyer.  avant  qu'il  en  ait 
Clé  ordonné  par  le  tribunal,  et  de  corn- 
ptrtitre  au  jour  «t  A I  heure  fixés  pour  i 
déclarer  tous  serment  quelscffct*  il  a  en 
<t  pottctsioo  ipparttoaot  tti  débiteur. 


6  Costs,  subsequent  to  judgmeqt, 
incurred  in  order  to  effect  the  .<«izure 
aud  sale  *od  acjpordiug  to  the  priority 
of  date  or  of  privilege  when  there  are 
several  seizing  creditor;. .  tiie  costs  of  a 
prior  sei/:iiig  party  have  a  preference 
over  those  of  a  subsequent  one  ;  never- 
theless if  two  or  more  writs  of'execu- 
tiou  issue  upon  judgments  rendered  ou 
the  same  day  agaiust  the  same  debtor, 
the  costs  thereon  ate  paid  concur- 
rently . 

1  Costs  of  -ie.ils.  or  ofii.ieittnrles. 
when  ordered  by  the  conn 

»  Cost»  of  sun  of  the  «.i/ing  credi- 
tor-C.  C.P  ,  bOe  cmcHd,^:  R.S.. 
S92S  .  Tanuy  r  ;  liciliu>ie.  3  Q  B  R  , 
333. 

I  3.— SKizt/u  tv  CAaMisauevT. 

•ty.  Execution  upon  the  mote- 
able  property  of  a  debtor,  which  ii  in 
t^ie  possession  of  a  third  party,  may 
in  all  cases,  and  must,  when  such 
third  party  does  not  consent  to  its 
immediate  seizure,  be  effected  by 
means  of  seizure  by  garnishment. 

The  same  means  must  be  adopted  m 
executing  upon  debts  due  to  the 
debtor,  other  than  those  mentioned  to 
article  641. —C.C.P..  612. 

6T9  ScUure  by  garnishment  is 
made  by  means  of  a  writ  issuing  from 
the  court  which  rendered  the  judg- 
ment and  clothed  with  the  formali- 
ties of  writs  of  turamoas. 

It  mentions  the  date  and  amount  of 
the  judgment  orders  the  garnishees 
not  to  dispossess  themselves  of  the 
moveable  property  belonging  to  the 
debtor  which  is  in  their  possession  or 
of  such  moneys  or  other  things  as  they 
owe  him  or  will  have  to  pay  him.  uO' 
til  the  court  has  pronounced  upou  the 
m  s  Iter  tnd  to  appear  on  a  day  and  *t 
an  boar  fixed  to  declare  under  oath 
what  propeny  they  have  in  their  pos- 
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et  quelles  lomittes  ile  dknien  ofa  autres 
choses  il  lui  doit  ou  aura  à  lui  payer  ; 
il  assigne  également  le  débiteur  à  com- 
paraître  au  jour  fixé  pour  voir  décla- 
rer la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  trai- 
tements, salaires  et  gages,  le  bref  doit 
aussi  contenir  la  mention  de  la  rési- 
dence du  défendeur,  de  la  nature  de 
ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les 
exerce. — Nouveau,  partie;  C-  P  C, 
«13,  614,  amendés. 

679.  Les  règles  concernant  la  si- 
gnification des  assignations  ordinaires 
s'appliquent  à  la  aaisie-arrCt. 

Néanmoins,  le  tiers-saisi  ne  peut 
être  condamné  par  défaut,  à  moins 
que  le  bref  d'assignation  ou  une  autre 
ordonnance  de  comparution  ne  lui  ait 
été  signifiée  personnellement  ou  à  son 
domicile. 

Si  le  défendeur  dans  l'action  origi- 
naire n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni 
place  d'affaires  dans  le  district  oîk  le 
jugement  a  été  rendu,  la  saisie-arrét 
peut  lui  être  signifiée  au  greffe  du  tri- 
bunal.— C.P.C,  615,  amendé. 

680.  L'effet  de  la  saisie-arrét  est 
de  mettre  les  effeU  et  créances  dont  le 
tiers-saisi  est  débiteur  sous  la  main  de 
la  justice  et  de  séquestrer  les  objets 
corporels  entre  ses  mains,  de  mime 
que  s'il  en  était  nommément  constitué 
gardien.— C.P.C,  616. 

#81.  Les  délais  dans  lesquels  le 
débiteur  est  tenu  de  plaider  \  la  saisie- 
arrét  sont  ceux  des  matières  sommai- 
res. Néanmoins,  si  la  déclaration  est 
(aiv.  ou  complétée  après  le  jour  du 
rapport,  les  délais  pour  plaider  com- 
menrent  i  courir  du  jour  où  la  décla- 
ration est  complétée. 

Au  surplus,  cette  contestation  est 
assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais 
que   les  matières  sommaires. —A'om- 


session  belonging  to  the  del>tor,  and 
what  sums  of  mone;  or  other  things 
they  ow<him  or  will  have  to  pay  him  ; 
it  also  summons  the  debtor  tu  appear 
on  the  day  fixed  and  show  cause  why 
the  seizurt  should  not  Ix;  dtclareU 
valid. 

In  seizing  salaries  and  wages,  the 
writ  must  also  state  the  defendant's 
place  of  residence,  and  the  nature  and 
place  of  his  occupation. — New,  in 
part;  C.C.P  ,  613,  614,  amended. 

•79.  The  rules  couceruing  the 
service  of  ordinary  writs  of  summons 
apply  to  seizures  by  garnishment. 

Nevertheless,  the  garnishee  cannot 
be  condemned  by  default,  unless  the 
writ  of  summons  or  other  order  to 
appear  has  been  served  upon  him  per- 
sonally  or  at  his  domicile. 

If  the  defendant  in  the  original 
action  has  no  domicile,  residence  or 
place  of  business  in  the  district  where 
judgment  was  rendered,  the  seizure 
by  garnishment  may  be  served  upon 
him  at  the  office  of  the  court. — C.C. 
P.,  615,  amended. 

•80.  The  effect  of  seizure  by 
garnishment  is  to  place  the  property 
and  debts  of  which  the  garnishee  is 
debtor  under  judicial  control,  and  to 
sequestrate  in  his  hands  all  corporeal 
things,  in  the  same  manner  as  if  he 
bad  been  specially  appointed  guardian. 
—C.C. P..  616. 

•81.  The  delays  within  which  the 
debtor  must  plead  to  the  proceedings 
by  garnishment  are  the  same  as  in 
summary  matter* 

If,  however,  the  declaration  is  made 
or  cc  jipleted  after  the  day  of  return, 
the  delays  for  pleading  are  computed 
only  from  the  day  when  the  declara- 
tion is  completed. 

In  other  respects  the  contesution  is 
subject  to  the  same  rules  and  delaysu 
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C.P.C.,  6tS.  paitU. 


Mt.  U  décbratk»  do  tiers^aisi 
dwtêtre  foite  ao  jour  et  i  l'beare  fixé» 
dântle  bref. 

Elle  peut.  Déaamoins.  Ctn  faite  es 
WW  tempa.  avant  le  jour  du  rapport. 
.*"»  •*»»  «J'm»  jour.  CD  indiquant  le 
lotir  el  Ibenre.  cat  donné  ao  taiaimnt 
-CPC.eie.  «ji»«mS» 

•8».  Utlen-aalaidoJi^iireaade. 
claratioo  aon»  aenrtnt  devant  le  pro- 
toootair*  ao  greffe  do  tribunal  qui  a 
émit  le  bref  deaaiaie-arrêt 


C  C  P.. 


M-         ,      . ■'■*  '  conn  «Dicb  iaati 


neore  dana  un  diatrici  autre  que  celui 
00  <*  bref  de  aaisie-arrCi  aétC  émia,  il 
peut  en  donnant  deux  joura  d  avia'ao 
«W-ant.  fairt  aa  déclaration  le  oo 
•^1  le  jour  fixé  pour  le  nppon  do 
bref,  devant  le  juge  oo  le  protonoiaire 
de  aon  domictle.  et  ce  proionouiredoii 
la  ttanamettre  a»  greffe  do  tribunal  où  ' 

le  bref  eat  ému  _C  P.C.  6JV  A»'«« 
«««rti*.  S.R..  6989 


(UiSnUAMtftt. 

aunimary   mattera.— A>». 
tJ16,  tH  part 

•8«.  The gamisbeet  dcdatatioB 
•muai  be  made  on  the  day  and  at  the 
hour  mentioned  in  the  writ. 

1«  may.  however,  be  made  at  any 
time  before  the  return  day.  provided 
that  one  day*  notice  ol  the  day  and 
hour» given  lothcaeiaing  crcditoe 
-C.C  P  .  618  .,,,^^     •  '«'jj 

•8».    The  gamiahee  it  bound  w 
make  hii  declaration  under  oath  betoiv 
the  prothonotary  in  the  office  of  the 
conn  which  iaaued  the  »rit  ol  aeizurc 


U  tjeii  Misi  dolt,  sur  l'offre  i  lui  faite 
ne  set  frais  de  voyaKe.  faire  sa  déclaration 
au  ^refle  du  tribunal  qui  a  émis  le  bref. 
Le  dernier  paragraphe  ne  s'applique  pas 
aui  corparatioiM.  t-i-  -i      •— - 

3  Ed.  vii.  c.  41. 

•M.  tonqoelaaalate^rretalien 
*mn  le»  main»  d'ooe  corporaUon.  la 
déclaration  cat  iait^  par  un  procurent 
00  pai  tonte  antre  peraoone  antoriaéc 
«J»  la  manière  réglée  en  l'article  363 
pour  lea  répona^i  aoi  faiu  et  aniclea 

Cependant,  loraqu'il  a'agit  d'une 
«Twation  municipale,  le  tréaorier, 
«.  en  labaence  do  tréaorier,  le  gref- 
fier on  leaecréttire-tréioriei  peut  faire 
cette  déclaration.— C. P.C..  617,  p»». 
*i*,tmeMié.  S.R.   593» 


Neverthelea*  il  tht  gamiahee  r». 
«ide»  in  a  diatnci  other  than  that  in 
which  thr  writ  iaaued  he  may.  upon 
giving  two  daya  notice  to  the  aeizing 

■  creditor,  make  hi»  declaration  oo  w 
before  the  day  fixed  lor  the  return  of  tht 

.  writ  before  the  judge  o>  the  prothon» 

■  lary  of  hu  domicile,  and  anch  proth» 
Botary  ia  bound  to  tranamii  the  aanw 
to  the  office  of  the  court  whence  the 
writ  iaaoed— CCP,  6U  n  amt 
ùmtnded .  R.S..  0929 

hiP,*  «"l™'»''^  "Pon  being  tmdeted 
nis  traveling  expenses,  must  make  his 
declaration  at  the  office  of  the  court 
whence  the  writ  issued.  This  cbusa 
shall  not  appiv  to  corporatiaa*. 
2  Ed.  vii.  ch.  4<, 


^'h«  8  aeuurt  by  gamiali. 
I  ment  ia  made  In  the  hand»  ol  a  corpo- 
ration,  the  declaration  i»  made  by  an 
attorney  ot  by  any  other  peraoo  ao 
thorized  io  the  manner  preacribed  in 
Anicle  363  (or  answering  interrogaio- 
rtea  upon  articulated  fact» 

Nevertheleaa.  io  the  caa»  of  a  mom- 
cipal  corporation  the  treasutvi  and 
in  default  of  the  treaaurei  the  clerk 
or  the  accretary-treasnry.  may  make 
inch  declaration — C  Cf.  617  tm 
tmri.  mmmM    R.S..  692» 
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Mff.  Le  tiers-Mid  doit  d^larer 
les  choses  dont  il  <Uit  débiteur  à  l'é- 
poque oà  la  saisie  lui  a  été  signifiée, 
celles  dont  il  est  devenu  débiteur  de- 
puis, la  cause  de  la  dette,  et  les  autres 
saisies  faites  entre  les  mains 

Si  la  dette  n'est  l>as  échue,  il  doit 
déclarer  l'époque  où  elle  le  sera. 

Si  le  payement  <le  la  dette  est  conài- 
tiounel  ou  suspendu  par  quelque  em- 
jpéchement,  il  doit  fgateroeat  le  décla- 
rer. 

[|  doit  donner  an  éui  déuillé  des 
effets  mobiliers  qu'il  a  en  w  possession 
appartenant  au  débiteur,  et  déclarer  i 
quel  titre  il  les  détient. —C.  P  C  .  919, 
farh'e 

S86.  k«  satsissaot  «  droit  o  être 
présent  lorsque  te  tiers  taisi  fait  sa  dé- 
claration, et  de  lui  soumettre  toute 
question  tendant  A  établir  quelque 
obligation  de  la  oart  du  tiervtaisi  en- 
vers le  saisi. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  au 
eoun  de  l'examen,  les  parties  «ont 
renvoyées  devant  le  juge  pour  adjudi- 
cation.—C.P  C,  619,  partie,  amendé. 

•87.  Le  tiers-saisi  t  droit  d'être 
taxé  comme  un  témoin  par  le  juge  ou 
par  le  protonotaire  qui  reçoit  sa  décla- 
ration, et  il  peut  retesir  le  montant  de 
la  taxe  sur  les  deniers  qu'il  doit. 

S'il  ae  doit  rien,  cette  'axe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant,  de  la 
manière  et  après  le  délai  prescrits 
pour  les  jugements  ^n  matières  som- 
«ailtt.— C.P  C.  620,  imtndé. 


•88.  Si  le  tiers  saisi  déclare  oe 
rien  devoir  et  qu'on  ne  puisse  pas  jus- 
tifier qu'il  doit,  le  tribunal  doit,  sur 
motion  du  tiers-saisi  ou  du  saisi. 
donner  congé  de  la  «aisie-arrèt  et  con- 
damner le  saisissant  aux  dépens.— C. 
P.Ç..  631  ;  û3  V  .  c.  59.  s.  3. 


085.  The  garnishee  must  declare 
in  what  he  «ras  indebted  at  the  tine  of 
the  service  of  the  writ  upon  him,  in 
what  he  has  become  indebted  since 
that  time.  >''..  cause  of  the  indet>tud- 
ness,  and  any  other  seizures  made  in 
his  bands. 

If  the  debt  is  not  yet  payable,  be 
must  declare  when  it  will  be. 

If  his  indebtedness  is  couditioiial  or 
suspended  by  auy  hindrance,  be  mast 
also  declare  it 

He  must  furnish  a  detailed  state- 
ment  of  the  moveable  property  in  his 
possession  belonging  to  the  debtor, 
4nd  declare  by  what  title  he  holds  it. 
— C.C.P  .  619. '■"  A"'' 

•86.  The  seizing  creditor  ha«  i 
right  to  be  present  when  the  garnishee 
makes  his  declaration,  and  to  put  any 
questions  to  him  tending  to  prove  any 
obligation  of  the  garnishee  towards 
the  judgment  debtor 

If  any  difficulty  arises  during  the 
examination,  the  parties  are  sent  be- 
fore  the  judge  to  have  it  decided.— C 
C  P  .  6 19,  /«  fart,  amended 

•87.  The  garnishee  U  entiUed  to 
be  taxed  as  a  witness  by  the  judge  or 
by  the  prothonotary  who  receive»  his 
declaration,  and  he  may  retain  the 
amount  of  the  taxation  out  of  the 
sums  in  which  he  is  indebted. 

(f  he  owes  nothing,  such  uxation 
may  be  enforced  by  execution  against 
the  party  suing  out  (be  writ,  in  the 
manner  and  after  the  delay  prescribed 
for  judgments  in  summary  matters.— 
C  C.P  .  620.  amended. 

•88.  (f  a  garnishee  declares  that 
he  is  not  indebted,  and  he  cannot  be 
proved  to  be  so,  the  court,  apoo 
motion  by  the  garnishee  or  by  the 
debtor,  orders  him  to  be  discharged 
from  the  seizure  and  condemns  the 
seizing  party  to  pay  the  costs.— C.C 
P    «31    5SVk.,c6».  S.S. 


ISS 


689i  Si  U  décteralion  du  tien-witi 
n  e»t  pM  eoutcaWc  et  »'il  n'i  pu  déclart 
qiis  quelque  «utrt  Misi  lui  ■  été  notifier^ 
l(  juge  ou  Ifl  protonaire,  lur  inieription 
pour  jugement  par  l'une  ou  l'autra  det 
partiea,  ordonna  au  tien-iaiai  de  payer  au 
■aiiiaaant  aur  ou  juaqu'i  conourrenw  de  ta 
créance,  lea  déniera  aaiaia,  auivanl  leur 
«ufRsanca. 

Ce  jugement  doit  tire  aignifié  et  la 
délai  pour  l'exécution  ne  court  que  du 
j  ir  de  cette  aignifioiUon.— C.P.C.  621, 
amendé.  53  t.,  c  69,  a.  1. 

690.  Si  lee  déniera  ou  autn*  choaea 
du»  PM  le  tietMMai  na  eont  payablea 
qu'k  Urme,  il  peut  tltp  condamné  a  lea 
p«jer  i  l'échiSanee,  at,  a'iU  n«  aont  dua 
que  «oua  dea  eonditiona  qui  sa  aont  pat 
•ncora  aœompliea,  le  tribunal  peut,  i  la 
demande  du  aaUiaaaut,  ordonner  que  la 
•aieie-aiét  aoit  dicleréa  tenanU  juaqu'à 
l'avènement  de  la  eoudition. 

Sauf  la  caa  d'allégaUon  de  déconStun 
du  débiteur  commun,  lor«)ue  la  aaiai  d'une 
créance  conditionnelle  ou"  i  terme  •  été 
déclaré*  Unante,  la  uonUiit  en  eat 
Jutribué  en  U  manière  pieaerita  pu  le 
trouième  pangr.phe  de  l'article  679, 
parmi  laa  créancier  porteur*  de  jugemtni., 
qui  ont  dépoaé  dana  le  doMier  de  la  cauae 
copia  de  leur*  jugement,,  et  qui  en  ont 
donné  .via  aux  partiea  intew„éea. - 
C.P.C..  623,  amenJé. 

•91.  U  tieraaaiai  qui  ne  fait  pu  la 
déclaration,  ut  condamné  comme  dûbiUur 
pewonncl  du  laiaKiatnt  au  payment  de  la 
créance  de  e*  dernier. 

Si  le  »i.i»ant  ne  pnxsèda  pu  contra 
.  l.*r*-*«i.i  défaillant,  |,  ^i  p.^  „i,j,^j^ 
*  r.n»oi  de  la  Miai..  av.,  dépen.  contra 
l«".  ou  U  peut  inacrir*  U  caua*  pour 
jugement  par  .iéfaut  coati*  le  tieraaaiai 
•»  procéder  i  lexeention  de  e.  jugement 
*a  nem  du  créancier  aaiaiaaant. 

Néanmoina,  la  tiuMaiai  pant  en 
|oul  Umpa  obtenir  U  permi^jon  de 
IM»  ••  déclaration,    mSia*  aprèa  jug.. 


laniiann 

698, 

niahee 


U  the  declaiatioD  of  th*  gM>' 
aot  eonlaeted  and  ha  bai  not 
declared  that  any  ether  leituN  hu  beaii 
"Md*  in  hia  handa,  the  judga  or  tho 
prothonoUiy,  upon  an  inaeription  fot 
lodgement  by  either  pnrty,  ordeia  him  to 
P«r  to  thii  teixing  creditor  on  account  of 
or  to  the  extent  of  hia  debt,  the  moneyt 
•eiieJ,  according  to  their  aufficiency 

Such  judgment  muat  be  «erred,  and  tb« 
delay  for  executing  it  ia  computed  only 
f  om  the  day  of  each  aervica—CCP 
621,am«»rf«/,  53»,e.  59,*.! 

690.  if  the  moneya  or  other  thingn 
.dua  by  the  gamialne*  are  payable  only  at 
»  future  Una,  he  may  b*  condemned  to 
pnjr  them  when  auch  time  arrivM^  and  if 
they  ar*  due  under  eonditiona  which  ai« 
not  yet  fuWIIed,  th*  court  may  apoa 
motion  of  the  «eUing  creditor,  dedai*  lh« 
«eiiure  binding  untU  auch  eonditioaa  ai* 
fulfilled. 

Without  préjudice  to  th*  eaa*  ia  which 
the  inaotvency  of  th*  common  dabu  ia 
alleged,  wheaenr  th*  aeini*  of  a  «on- 
diUoaal  debt  or  ot  a  debt  payable  with 
•  term  hu  beea  Aeeland  binding.  Dw 
amount  thereof  ia  diatributad  ia  th* 
manner  providtd  ia  Article  697,  thiid 
p^tragraph,  among  auch  creditor*  u  hav* 
fi;  J  copicsof  their  judgemcnu  ia  thertcoid 
of  the  cate,  and  hare  given  notice  to  th* 
putieeintereaied.— CCP.,  6J.t,  mmmitd. 
691.  Any  ganiahe*  who  fail*  to 
mak*  a  declaration  ia  eoudeaaad  m  a 
P*r»onal  debtor  of  th*  uiiiog  owUtor. 
to.the  payment  of  hi*  claim. 

If  the  aeixing  creditor  faila  to  pfoe**d 
againat  auch  gamiahe*.  th*  debtor  aay 
obuin  the  di*mi«*al  of  th*  aaiaait^  with 
eoata  againat  him,  or  h*  may  iaaerib*  th* 
MM  for  judgement  by  default  againat  th» 
garaiahee,  and  executo  it  ia  th*  aaa*  tt 
the  teiting  «editor. 

A  garaiahM  may,  how*T*f;  oblate 
leave  to  make  hi*  declaratioa  at  aaf 
tim^  even  after  judgeaaat,  apoa  pays. 
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SAISIE- Aiiisr. 
ment,  en  |»7mnt  tous  tes  dépens  en- 
«oonit  par  son  défaut— C.  P.C.  «24  : 
S.R..5980:68  V.c.  59.  s.  2. 

6*9.  Le  internent  rendu  sur  la 
déclaration  de  dette  d'un  tiers-saisi 
équivaut  à  une  cession  judiciaire,  «n 
faveur  du  saisissant,  du  titre  de  créance 
du  wisi  et  opère  subrogation.— C.P 
C..«25 

••S.  La  coQtesution  de  la  décU- 
ration  du  tiers-saisi  doit  être  signifiée 
•u  tiers-saisi  et  produite  au  greffe  dans 
les  six  jours  du  jugement  rendu  sur  la 
contestation  par  le  saisi  de  la  saisie- 
•rrCt.  ou,  en  l'absence  de  cette  contes- 
tation, de  l'expiration  des  délais  pour 
la  produire^ 

Au  surplus,  la  contestation  de  la 
déclaration  du  tiers-saisi  est  soumise 
aux  mêmes  rigles  et  délais  que  la  con- 
testation dans  l'instance  à  la  suite  de 
laquelle  elle  est  faite.— CP  C.  «26. 
«27,  amtndét. 

••4.  S'il  y  a  plusieurs  saisiet- 
trrCU  de  la  part  de  divers  créanciers 
entre  les  mainsdes  mêmes  tiers,  chaque 
laisteant  est  préféré  aw  saisissants 
postérieurs,  suivant  la  data  de  la  signi- 
6catioD  ans  tieis-saisU.  sauf  les  cas  de 
privilège,  à  moins  qu'il  n'y  ait  alléga- 
don  de  déconfiture  dta  débiteur  corn- 
son.  auquel  cas  il  doit  être  procédé 
•or  la  première  saisie-arrêt  4  appeler 
kt  ciéaocicrs.  tel  que  porté  en  l'article 
«73  i  et  les  tiers-saisis  sont,  en  ce  cas, 
coodamnés  à  dépo*r  en  cour  le  mon- 
ttat  qn'Us  ont  icconno  devoir  —C.P 
«..«».  • 

I  «M.  Si  le  tierf-iaiai  a  déclaré 
•voir  en  m  poaatiiioo  des  effeu  mobi- 
lien,  le  Jugement  ordonne  qu'ils  seront 
vendus,  et  le  tiers-saisi  est  tenu  de  l:s 
(Cpfésenter  i  l'officier  chargé  d'en  faire 
k  vente. 
Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a  entre 
dca  valeurs  ou  titre»  de 


l«t 
ment  of  all  coata  incurred  by  his  de- 
fault.—CCP.,  624  :  R.S..  5930  ;  58 
Vice.  59.  s.  2. 

••9.  The  judgment  rendered  upon 
a  garnishee's  declaration  of  indebted- 
ness, is  equivalent  to  a  judicial  assign- 
ment to  the  seizing  creditor  of  the 
judgment  debtor's  title  of  debt,  and 
effecte  subrogation  — C.C.  P. ,  «25. 

693.  The  contestation  of  a  gar- 
nishee's declaration  must  be  served 
upon  the  garnishee  and  filed  In  the 
office  of  the  court  «rithin  six  days,  to 
be  computed  from  the  judgment 
rendered  upon  the  contestation  of  the 
seizure  by  the  debtor,  or,  in  the 
absence  of  such  <!Dntestation,  from  the 
expiry  of  the  dels  fs  for  producing  it. 
In  other  respr  :ta,  the  contestation 
of  a  garnishee's  declaration  is  subject 
to  the  same  rules  and  delays  as  the 
original  action.— C.C  P  .  «26.  «27. 
anttntled 

••4.  If  there  are  several  seizures 
at  the  suit  of  different  creditors  in  tbe 
hands  of  the  same  garnishee,  each 
seizure  has  a  preference  over  the  sub- 
sequent seizures  according  to  the  date 
of  ita  service  upon  the  garnishee, 
except  In  cases  of  privilege,  unless  the 
insolvency  of  the  common  debtor  is 
alleged,  in  whk  ^  case  proceediqgs 
must  be  taken  upcu  the  first  seizure  to 
call  in  the  creditws  in  the  manner  pr«y 
vided  in  Article  673  ;  and  the  famit- 
hees  in  such  case  are  condemned  to  pay 
into  court  the  amounts  they  acknow- 
I  ledge  to  owe. -C.C P..  «22 

•Ml.  tf  a  garnishee  declares  that 
he  has  in  bis  possession  moveable  pro- 
perty, the  judgment  orders  that  it  shall 
be  sold,  and  the  garnishee  must  deli^'er 
it  to  the  officer  charged  with  selling  it. 

(f  the  garnishee  has  in  bis  hands 
negotiable  paper  or  titles  of  debt  paya- 
bit  to  bcucr,  he  may  be  oondemnad 
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créance  payable  au  porteur,  il  peut  être 
cuiiUamné  à  les  déposer  au  greffe  ou  i 
les  délivrer  à  la  personne  indiquée  par 
le  tribunal,   suivant  les  circonstances. 

-cp.c.  <i'-'a 

696.  Les  deniers  provenant  de  la 
vente  de  ces  effets  mobiliers  sont 
ensuite  payes  ou  distribués  comme 
tous  autres  deniers  prélevés  par  saisie- 
exécution. — CP.C.    630. 
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to  deposit  them  in  the  office  of  tha 
court,  or  to  deliver  them  to  a  peiwa 
named  by  the  coun,  according  to  cif' 
cnmstances.— C.C.P.,  629. 


«*7.  S  il  s  agit  de  la  saisie  des 
traitements,  salaires  ou  gages  men- 
tionnes dans  les.  paragraphes  10  et  U 
(le  I  article  599.  la  saisie-arrit  est  te- 
nante pour  la  panie  saisissable  aussi 
longtemps,  que  le  contrat  ou  rengage- 
ment continue  ou  que  le  débiteur  est  à 
l'emploi  du  tiers-saisi 

Les  autres  créanciers  porteurs  de 
jugements  contre-  le  débiteur  peuvent 
tiéposer  aaus  le  dossier  de  la  cause 
copie  de  ces  jugements,  ei  en  donnent 
avis  aux  parties  intéressées 

Le  protonotaire.  aprè«  av6ir  collo- 
que le  premier  saisissani  pour  ses  frais, 
distribue  au  marc  la  livre,  entre  lé 
premier  saisis.sant  ei  les  créanciers  qui 
se  sont  conformés  au  paragraphe  pré- 
cèdent la  somme  i  diviser,  et  6xe 
d'une  manière  sommaire  sur  le  bref 
de  saisiearréi  ou  sur  une  feuille  y 
annexée  le  montant  revenant  à  chacun 
'les  créanciers 

I-e  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa  dé 
claration.  déposer  le  monunt  saisissa- 
nte qu  il  reconnaît  devoir  ;  et.  si  ledt- 
fendeur  continue  i  demeurer  i  son 
service,  il  doit,  chaque  mois,  ou  re- 
nouveler sa  déclaration  et  faire  le 
«lépôt  requis,  ou  transmettre  au  pro- 
tonotaire, par  lettre  recommandée,  une' 
déclaration  sous  serment  indiquant  ce 
dont  il  est  débiteur,  accompagnée  du 
montant  qui  doit  être  déposé. 

Si)  néglige  de  le  faire,  il  peut  y 
être  contraint  par  une  ordonnance  du 


The  proceeds  of  the  sal<  of  ■ 
such  moveable  property  are  afterwards 
paid  or  distributed  in  the  same  manner 
as  other  moneys  levied  under  execu- 
tion against  moveable  property. — C 
C.P.    630. 

••7.  In  sei2ing  salaries  or  wages 
mentioned  in  paragraphs  10  and  1 1  of 
article  599.  the  seizure  by  garnish- 
ment remains  binding  for  the  propor- 
tion which  IS  .seizable,  so  long  as  the 
contract  or  engagement  continues,  or" 
so  long  ai  the  debtor  remains  in  the 
employ  of  the  garnishee 

The  other  creditors  who  have  judg- 
ments against  the  debtor,  may  file  a 
copy  of  such  judgments  in  the  record 
of  the  cause,  and  must  give  notice 
thereof  to  the  parties  interested. 

Th«  rothonot^-y,  after  collocating 
the  first  seizing  party  for  his  costs, 
distributes  rateably  among  the  first 
seizing  creditor,  and  the  creditors  who 
have  fulfilled  the  requirements  of  the 
preceding  paragraph,  the  sum  to  be 
divided,  and  determines  in  a  summar>' 
manner  upon  the  writ  or  upon  a  sheet 
annexed  thereto,  the  amount  coming 
to  each  of  tne  creditors. 

The  garnishee  must,  on  niaking  his 
declaration,  deposit  the  sum  which  he 
owes .  and  il  the  defendant  continues 
in  his  service,  the  garnishee  must 
every  month  either  renew  his  declara- 
tion in  the  office  of  the  court  and 
make  the  required  deposit,  or  transmit 
to  the  prothonoury,  by  registered 
letter,  a  sworn  declaration  suting  the 
amount  in  which  be  is  indebted, 
accompanied  with  the  amount  to  be 
deposited 
If  be  Mf  lecu  ao  to  do,  he  oay  be 
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Si  II- ilclciulrm  quitte  «on  service,  le 
litT^sîiiM  eu  tail  la  Jcclnralian. 

Le  tii-rvsaisi   peut,   eu    lainol  sa 

premiere  clcclnrntion.  iiuliquer  tou'. 
i.xir,  axanl  le  qiiin/e  d'un  nioi«,  où  il 
renouvcicra  sa  <lcclaratioii. 

t.es  deniers  saisis  et  déposés  restent 
entre  les  mains  du  protonotaire,  qui 
les  remet  an  demandeur  et  aux  autres 
créanciers,  à  leur  demande,  trois  jours 
après  qu'ils  ont  été  déposés,  s  il  n'y  a 
pas  d'opposition. 

Pour  le  surplus,  la  saisie  des  traite- 
ment» est  a-ssujettie  aux  même»  règles 
que  toute  autre  saisie-arrêt.— C. P.C., 
{>'».  panic.  amiHdf  :  S.R..  ftWI 

6*l*.  Lorsque,  en  exécution  d'un 
jugement  rendu  contre  un  associé  per- 
sonnellemeui.  une  saisie-arrét  est  signi- 
fiée à  une  société  commerciale  dont  cet 
as-socié  forme  partie,  la  société,  si  elle 
ne  doit  pas  au  saisi  une  somme  suffi- 
sante pour  couvrir  le  monunt  de  la 
saisie-arrCt,  doit,  co  outf«  àm  ce  que 
requis  pftr  l'articlt  686,  mentionocr 
dans  la  déclaration  quelle  est  la  part 
du  débiteur  Unt  dana  le  capiul  que 
dans  les  profiu  de  la  société. 

Cette  aai.U«  demeure  tenante  même 
pour  le*  profiu  non  encore  faits  et  pour 
ceux  en  voie  d'être  (aiu  Ion  dt  la 
signification. 

SI,  poatéricurement  à  la  déclaration, 
la  société  devient  débitrice  du  saisi,  ou 
*i  elle  est  disaoute,  le*  tiara-iaisis  doi- 
vent de  suite  déclarer  de  nouveau. 

Dana  le  but  de  rendre  celte  saisie 
efficace,  le  juge  peut,  s'il  est  nécc*' 
sairc,  ordonner  la  production  délivres, 
documcnu,  et  éuu,  permettre  l'exa- 
men de  témoins,  et  donner  d'autrea 
ordres. 
Si  U  société  est  en  défaut  d'obacrvcr 
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thereto  compelled  by  a  judge's  order. 

If  the  defendant  quits  his  service, 

the  garnishee  makes  a  declaration  to 

that  effect. 


The  (jarnishco  may,  upon  makinfr 
his  original  declaration,  fix  tbe  d.iy  of 
the  month,  not  later  than  the  fifteenth, 
at  which  he  will  renew  hi»  declaration. 

The  moneys  seined  and  deposited 
remain  in  the  hands  of  the  prothono- 
tary,  who  pays  them  o\-er  to  th« 
plaintiff  and  the  other  creditors  on 
demand  three  days  after  they  art 
deposited,  if  there  are  no  oppositions. 

In  other  respects,  the  seizure  of  sala- 
ries is  subject  to  the  same  rules  as  seizif 
res  by  garnishment  >n  general.— C.C. 
P  ,  H'itt.  in  pari,  amciiJid  ;  R.S.,  6'J3I. 

6fM!l.  Whenever,  by  virtue  of  a 
judgment  rendered  against  a  partner 
personally,  a  seizure  by  garnishment  i» 
served  upon  a  commercial  partnership 
to  which  he  belongs,  the  partnersWp 
must,  if  it  is  not  indebted  to  the  judg- 
ment debtor  in  an  amount  snfEcient  to 
discharge  theaeizure,  sUtein  iu  decla- 
ration as  garnishee,  in  addition  to  tbt 
requirements  of  Article  6''5,  the  share 
of  the  judgment  debtor  in  tbe  stock 
and  profiu  of  the  partnership. 

The  seizure  remains  binding  even  as' 
to  profits  not  earned  or  in  prooiaa  of 
being  earned  at  the  time  of  iu  ferrioc. 

If,  after  the  declaration,  the  part- 
nership becomes  indebted  to  the  judg- 
ment debtor,  or  if  it  is  dissolved,  the. 
garnishees  must  forthwith  mak«  a  ncv 
declaration. 

For  the  purpose  of  rtndtrlng  such 
seizure  effectual,  the  jndg«  may  order 
the  production  of  such  books,  docu- 
menu  and  sutcmcnu,  allow  the  exa- 
mination of  such  witneiaca,  and  glv« 
such  other  orders  as  he  dccBsi 
sary. 
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les  règries  ci-dessus,  elle  eacourt  les 
mêmes  responsabilités  que  si  elle  «vtit 
fait  défaut  de  déclarer  originairement. 
Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
sociétés  par  actio.is.  f onnées sous  Tau- 
torité  d'une  char  e  royale  ou  en  vertu 
d'un  acte  du  parltment  ou  de  la  légis 
lature.— AVfttra/i 

i  4.— (XtCVTION  OIS  IMMILBI.es 
I.  -SAISIE  DU  IMMEUtLES 

M9.  On  ne  peut  saisit  Wi  immeu 
blés  que  sur  la  personne  condamna, 
qui  les  possède  ou  est  réputée  les  pos- 
séder anim«  dvmim'.  — C  P.  C  ,  632. 
fiartie 

'*••  Les  rente»  constituées  le 
présentant  les  droits  seigneuriaux  sont 
saisies  el  vendues  avec  le»  formalité» 
prescrites  par  les  articles  ftTîO  A  bVi7 
des  Statut»  Refondu». 

Des  disposition»  exceptionnelles 
règlent  le  mode  de  -.aiMe  «t  de  vente 
des  immeuble»  pour  le  payement  de» 
taxes  et  cotisation»  municipales. —C. 
P  C  .  C3Î.  fiar/i,     ii.Ui.  ^riif. 

7#l.  Dans  le  ci.»  de  <«aisie  réelle.  ' 
le  bref  est  adressé  au  shérii  du  di»trict  I 
dans  lequel  te  trouvent  les  immeuble* 
appartenaoi  au  débiunr  comlamné,  et 
lui  enjoint  de  saisir  le*  immeuble»  du 
débiteur  et  de  les  vendre  pour  satis- 
faire à  ta  condamnation  portée  contre 
lui  CD  principal.  intérCu  et  dépens  - 
CPC.  «33.  partit,  émtndf .  6J4. 
Porlit. 

*•••  Le  bref  est  exécuté  par  le 
sbènf  lui-même  ou  par  quelqu'un  de 
•es  officiers.  — C  C  P  ,  634.  partir. 

'9%%.  Loi»qa'un  immeuble  est 
situé  partie  dans  un  district  et  partie 
«l.in»  uo  autre,  il  peut  être  saisi  en 
totriité  dans  l'un  ou  I  autre  de  cis 
diMrktt— C.P  C  .  636,  amtnit. 
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If  the  partnership  fails  to  conply 
with  the  above  rules,  it  becomes  sub- 
ject to  the  same  responsability  as  in  the 
case  of  failure  to  make  the  original 
declaration. 

This  rule  does  not  apply  to  joint 
stock  companies  incorporated  by  royal 
charter  or  by  act  of  parliament  or  of 
the  legislature.  — AVic. 

I  «.-e.xacuTioN  urox  immovbaolis. 

I.— SEIZI'*!-:  OF  I.11UOWARUU. 

*•••  The  seizure  of  immoveables 
can  only  be  made  against  the  judgment 
debtor,  and  he  must  I*,  or  !«  tep  «ed 
to  be,  in  possession  of  the  same  animo 
Jomitii—C.Q.f.  6.32,  in  part. 

^99,  Constituted  rents  represent- 
ing seigniorial  dues  are  seized  and 
M>ld  accorr  ig  to  the  lormalities  pre- 
scribed by  articles  6720  to  5727  of  the 
RevisctI  Statutes. 

Hsccptional  orovisions  regulate  the 
seizure  and  ale  of  iiiimoveables  for 
the  pajirr.nt  of  muuicipal  uxes  and 
assessments.— C  C  P.,  032,  /«  pari. 
63.1,  /'«  pari 

7*1.  In  the  case  of  seizure  of 
immoveable»,  ilic  writ  i»  addressed  to 
the  atacriff  of  the  district  in  whicl.  the 
immoveables  belonging  to  the  jndg- 
mcDl  debtor  are  situate,  and  orders 
him  to  seize  the  immoveables  of  th« 
debtor  and  to  tell  them  in  satisfaction 
of  the  coodemnatloD  pronounced 
against  the  latter  in  principal,  inttnat 
and  cosu  -CC  P  .  638,  in  part, 
amrniife.  634,  in  pari 

7««.  The  writ  i»  executed  by  the 
sheriff  bimsell  or  by  one  of  hia  ofi- 
ccrs— C-C  P.  634.  imparl 

79S.  When  an  imnovtabl«  ia 
situated  panly  in  one  district  tad 
p-irtly  in  another,  it  nay  bt  whotir 
seized  in  either  of  such  diatricta.— C. 
C.P..*»,am«nM. 


BxÉcirrroH  des  immeublbs. 
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y*4.  Avant  de  procéder  i  la 
•aitie,  le  tMrif  peut  exiger,  de  la  per- 
tonne  qui  lui  remet  te  bref,  une  somme 
suffisante  pour  faire  face  aux  débour- 
aia  nécessités  par  la  saisie  et  les  annon- 
ces.—C.P.C.,  647,  amfHdé. 

T#S.  Avant  de  procéder  ft  la  asi- 
de, Voider  interpelle  le  défendeur  de 
lui  indiquer  et  désigner  ses  biens  im- 
mobiliers, excepté  lorsqu'il  s'agit  : 

1.  Des  immeubles  d'un  défendeur 
a'ayant  ni  domicile,  ni  r'fsidence,  ni 
^ace  d'afls'rcs  dans  !t  district  oà  sont 
•itnéa  en  tout  ou  en  partie  tes  m- 
flWttbics: 

3.  D'inmcuMes  délaissés  eo  jns- 
tice; 

3.  D'imncnblca  hypotliéqnéa  dont 
les  propriétaifttaont  incoanus  on  in- 
orteina; 

4.  D'imnenUcs  atfectés  d'un  gage 
on  d'nac  hypottièqnc  en  faveur  d'nne 
•odété  de  construction  dans  une  pour- 
Mit*  intentée  par  cette  société. 

A  défaut  par  le  débiteur  de  faire 
cette  indication  on  désignation,  l'oiE- 
dtr  peut  procédera  saisir  les  t>iens 
qui  aoBt  eu  la  possession  du  débiteur, 
a»  riaqwa  et  périls  de  ce  dernier.— 
C.P.C..687.  «MMiÉ/. 

WC  La  aaiaic  des  immeuble»  est 
consutéc  par  un  pmcis- verbal  qui  doit 


.i  it 


1.  L'éoondation  du  titrt  en  vena 
4nqacl  la  aaiaieest  faite  ; 

3-  La  mention  de  l'inUrpelIation 
bite  conlomémenl  t  l'article  qui  pré- 
cède ï 

S.  La  description  d<^s  iremcubles 
•aisis,  indiquant  ta  cité,  la  ville,  le  vil- 
lage, la  paroisse  ou  le  canton,  aini«i 
que  la  me,  te  rang  ou  ta  conception  ou 
ils  «ont  situés,  et  le  numéro  de  chaque 
immeuble,  s'il  existe  un  plan  officiel 
de  la  localité,  siuon  les  tenants  et  abou- 
tisaanU 


794.  The  sheriff  may,  before  pro- 
ceeding to  the  seizure,  exact  from  the 
party  who  places  the  writ  in  hisliands 
a  sum  sufficient  to  meet  the  disburse- 
ments rendered  necessary  by  the  sei» 
zure  an<i  the  publications.— C.C. P. - 

199.  Before  proceeding  to  the 
sei-ure,  the  ofRcer  calls  upon  the  deb» 
tor  to  declare  and  specify  his  immove- 
able property,  except  in  the  cases  of  : 

1.  Immoveal>les  belonging  to  a  de- 
fendant having  no  domicile,  residence 

or  place  of  business  in  the  district  ia 
which  the  immoveables  aie  situate  in 
whole  or  in  part  ; 

2.  Immoveables  surrendered  in  a 
suit  ; 

3.  Immoveables  subject  to  hypo- 
thecs, belonging  to  proprietors  who 
are  unknown  or  uncertain  : 

4.  Immoveablea  subject  to  *  right 
of  pledge  or  hypothec  in  favour  of  a 
building  society,  in  proceedings  conse- 
quent upon  an  action  instituted  by 
such  society. 

Upon  the  debtor's  fsilure  so  to  de- 
clare and  specify,  the  officer  may  seize 
the  property  in  the  poaainsion  of  the 
debtor,  at  the  risk  and  peril  of  tb* 
latter— C.C.  P..  «37,  amtndti. 

?••.  The  aeisnre  of  inmoveabias 
is  recorded  by  miantea  which  mut 
contai  D  : 

1.  Mention  of  the  title  under  which 
the  aeizure  is  made  ; 

2.  Mention  of  the  debtor  having 
been  called  upon,  as  required  by  the 
preceding  Article  ; 

3.  A  description  of  the  immoveabica 
scixed,  indicating  tlte  city,  town,  vil- 
lage, parish  or  township,  as  well  aa 
the  street,  range  or  conccaaioa  in 
which  they  are  situated,  and  ttie  nufli- 
ber  of  each  immoveable,  if  ihereexiaU 
an  official  plan  of  tlic  locality,  if  not,  it 
must  mentioa  the  contcrminon»  laods 
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Si  les  biens  4  nisir  tout  des  droits 
incorporels,  tels  que  rentes,  baux  on 
autres  charges,  il  doit«tre  fait  mention 
du  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus, 
avec  une  désignation  du  fonds  de  terré 
qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus. 
Si  les  biens  i  saisir  consistent  eo  uce 
ligne  de  chemin  de  fer  et  ses  acces- 
soires et  que  cette  ligne  ne  soit  pas 
cadastrée  oonfomiément  à  l'article 
S668  des  Sututs  refondus,  il  suffit  de 
mentionner  le  no-n  de  cette  ligne  et 
ses  points  de  dipirt  et  d'arrivée  de 
manière  que  l'identité  en  puisse  éti« 
constatée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'indi- 
quer les  nn-.éros  des  immeubles  qu'elle 
traverse  : 

4.  La  mention  que  le  procès-verbal 
est  fait  en  double,  et  qu'ii  en  a  été  donné 
un  exemplaire  au  saisi  conformément 
i  l'article  scivant.-- C.P.C,  638,  far- 
de, amenai  ;  67  Vie,  c.  48.  s.  1. 


T»T.  Ix  procès-verbal  est  rédigé 
«n  double,  dont  un  exemplaire  est 
signifié  au  saisi,  personnellement,  ou 
à  son  domicile,  ou  à  sa  résidence,  ou  à 
sa  place  d'affaires. 

Si,  cependant,  le  saisi  n'a  ni  domi- 
cile, ni  résidence,  ni  plact  d'affaires 
dan»  le  district  où  les  immeubles  sont 
«tués  en  tout  on  en  partie,  le  double 
do  procès-verbal  peut  être  laissé  au 
greffe  du  tribunal.— A^ourrair,  fartie 
^fC.iU.pattif,  amendé. 

^•S.  U  procès-verbal  n'est  pu 
t)''a«»ir«  lorsqu'il  s'artde  poursulu» 
uiirntét»  par  les  sociétés  de  construc- 
tion pour  faire  v-nrtre  les  immcublef 
<|u>  sont  affectés  ft  leur  hypothèque  ca 
druitdc  gage,  ou  .immeubles  hypo- 
tliéqué*  appartenant  ft  des  proprié- 
<aire»ioconnu.<iou  inccruins  — C  P.C 
<*l.  amentU  ;  »07. 

*••.    U  saisi,  de  même  gue  le  i 


IMMEUBLES. 

If  the  property  to  be  seized  consUt* 
of  incorporeal  rights,  such  as  rents, 
leases,  or  other  charges,  mention  must 
be  made  of  the  title  under  which  they 
are  due,  with  a  description  as  above 
mentioned  of  the  real  property  charged 
with  the  same. 

If  the  property  to  be  seized  consisU 
of  a  line  of  railway  and  its  appurte- 
nances, and  a  plan  of  such  railway  hau 
not  been  made  in  accordance  with 
Article  5668  of  the  Revised  Statutes, 
it  is  only  necessary  to  mention  the 
name  of  such  railway,  with  iu  termi- 
nal points,  in  such  a  manner  as  to  es- 
tablish its  identity,  without  stating  the 
numbers  of  the  immoveables  through 
which  it  passes  ; 

4.  Mention  that  the  minutes  are 
made  in  duplicate,  and  that  one  dupli- 
cate thereof  has  been  delivered  to  the 
judgment  debtor,  in  accordance  with 
the  next  following  Article.— C.C.P., 
m,inpart,amendeil;  57Vic  ,t.4ê,s.  I. 
T»y.  The  miuutes  ai«  made  in 
duplicaie,  and  one  duplicate  is  served 
upon  the  judgment  debtor  personally 
or  at  his  domicile,  residence  or  piaec 
of  business. 

If,  however,  the  debtor  has  no  do- 
micile residence  or  place  o»  bnsioaas 
in  the  district  where  the  immoveables 
are  situate,  in  whole  or  iu  p«rt.  the 
duplicate  minutes  may  be  left  at  the 
office  of  the  Court  —New.  in  part; 
C.C.P  ,  638,  in  pari,  aménité. 

T#8.  No  minutes  are  D«c«sMry  io 
the  case  of  suits  instituted  by  building 
societies  for  bringing  to  sate  immove- 
able» subject  to  their  hypothec  or  right 
of  pledge,  or  in  the  case  of  immove 
ablcs  subject  to  h>  (wthecs.  betonging 
to  proprietors  who  are  unkno«.D  or 
unctrrtain.-C  C  P  .  641.  amtnété . 
907. 

'•••    The   judgment   debtor    w 
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EXÉCITION  DES 
s:ii!.ivsntit,  peut  faire  insircr  an  pro- 
ccN-vvrli.-.l  les  charges  foncières  et  les 
rentes  tloiii  sont  grevés  les  immeubles 
siii'-is  ,  mais  il  n'c.sl  jias  nécessaire  d'y 
iii>ércr  la  cliarRe  tics  rentes  établies 
pour  le  rachat  Oes  droits  seigneuri- 
aux, et  les  opiiosition»  faites  pour  cet 
objet  ue  peuvent  suspendre  la  vente, 
mais  sont  rapportées  par  le  shérif,  sans 
<|ue  l'opposant  puisse  en  obtenir  les 
frais.— C. P.C.,  C40,  aiiiniif/. 


710.  11  y  a  élection  de  domicile 
de  la  part  du  .-oisi.s.sant  au  bureau  du 
sliérif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  meution  au  procès-verbal. — C.P 
C,  •i'î'J,  amciii/i' 

711.  I.*  shérif,  qui  a  saisi  un  im- 
meuble sur  un  débiteur,  ne  peut  le 
saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un 
autre  créancier,  ou  du  même  créancier 
pour  une  autre  dette,  tant  que  la  pre- 
mière saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu 
de  noter  tout  bref  d'exécution  subsé- 
quent comme  opposition  à  fin  de  con- 
server au  premier  bref,  et  la  première 
saisie  ne  peut  en  ce  cas  être  disconti- 
nuée ou  suspendue  que  par  suite  d'une 
opposition  ou  par  suite  du  consente- 
ment (lu  créancier  .s,iisi.ssaut  et  des 
créanciers  dont  la  saisie  a  été  notée, 
ou  sur  l'ordre  du  juge.— C. P.C.,  G42, 

719.  Dans  le  cas  où  ie  saisissant 
•e  désisterait  de  sa  saisie  ou  recevrait 
le  payemtut  de  ce  qui  lui  est  dû,  le 
shérif  est  tenu  de  continuer  ses  procé- 
dures au  nom  du  premier  sai.sissant  et 
aux  fr.iis  des  créanciers  dont  les  brefs 
ont  été  notés,  pour  satisfaire  aux 
tré.in..es  •  )»évirufs  dans  k-s  brefs 
d'cxccntiiiii  sti!i^Ci|Ut'nts,  pnunu  que 
la  saisie  f.ille  Miit  revêtue  de  tnutes  les 
foruwlilés  requise*.  -Cl'  C,  <>43. 

719.    Les  immeubles  stisis  restent 
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well  as  the  sei/ing  creditor,  may  cause 
the  ground  rents  and  charges  upon 
the  immoveables  seized  to  lie  mention- 
ed in  the  minutes  ,  but  it  is  not  neces- 
sary to  insert  mention  of  their  being 
subject  to  rents  established  in  redemp- 
tion of  seignorial  rights,  and  any  oppo- 
sitions filed  for  that  purpose  cannot 
retard  the  sale,  but  must  be  returned 
by  the  sheriff,  and  no  costs  can  be  ob- 
tained thereon  by  the  opposants. — C. 
C.P.,  G40,  amaidtd. 

710.  The  seizing  creditor's  domi- 
cile is  elected  at  the  sheriff's  office, 
without  its  being  necessary  to  mention 
it  in  the  minutes.— C.  C  P.,  639, 
amended. 

711.  When  the  sherilT  has  seized 
an  immoveable  upon  a  debtor,  he  can- 
not seize  it  again  at  the  suit  of  another 
creditor,  or  of  the  Mme  creditor  for 
another  debt ,  so  long  as  the  first  ;  eizurc 
sut)sists  ,  but  he  is  bound  to  note  any 
subsequent  writ  of  execution  as  an 
opposition  for  payment  upon  the  first 
writ,  and  in  such  case  the  first  seizure 
caunot  be  discontinued  or  suspended, 
except  in  consequence  of  an  opposition 
or  with  the  consent  as  well  of  tlie 
seizing  creditor  as  of  subsequent  cre- 
ditors whose  wriu  of  execution  ha\-e 
been  noted,  or  by  an  order  olit  judge. 
—C.Q..V  Mi.  amended. 

719.  In  the  event  of  the  aeUing 
creditor  discontinuing  tte  keizute  or 
receiving  payment  of  his  claim,  the 
sheriff  is  bound  to  continue  the  prO' 
ceedint^  in  the  name  of  the  seiring 
creditor  and  at  the  costs  of  the  judg- 
ment creditors  whose  writs  have  been 
noted,  in  order  to  satisfy  the  claims 
f*>ccific<l  in  the  sulisequeut  writs  of 
r.sccntion,  provided  the  seizure  was 
niiide  with  all  requisite  formalities.— 
C.C.1'.,«I3 

7IS.    Tlie  immoveables  under  nt* 
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en  la  possession  du  saisi  jusqu'à  l'ad- 
judication ;  mais  si  la  vente  est  arrêtée 
par  quelque  opposition,  lo  saisissant 
(«ut,  suivant  les  circonstances  et  à  la 
tliscrétion  du  juge,  obtenir  la  nomina- 
tion d'un  «équestre  pour  en  percevoir 
les  revenus.— C.P.C.,  fUri,  ,niuiuU- 
S,  R.,  01)32 


nXtClîTION  DES  IMMF.LBLES. 


7I'I.  Nul  no  peut  faire  une  coupe 
de  bois  ni  dégradation  quelconque  sur 
les  immeubles  saisis,  à  peine  d'un  eni- 
prisonnenicnt  pour  un  terme  n'excé- 
(laut  pas  six  mois,  prononcé  par  le  tri- 
bunal ou  |>ar  un  juge  hors  de  terme 
-C.PC.  046,  awW,!. 

7I.T.  A  compter  de  la  saisie,  le 
<Iéliitcur  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
Naisis,  sous  peine  de  nullité. 

Néanmoins,  laliéiiation  a  sou  effet 
si  la  sai.sie  est  déclarée  nulle,  ou  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjucicalion, 
lailieteur  ou  le  débiteur  consigne  entre 
les  mains  du  .sliérif  une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  les  réclamations 
du  créatKier  au  nom  de  qui  la  saisie  a 
été  faite,  ainsi  que  celle  des  créanciers 
dont  les  brefs  d'exécution  ont  été 
notes  ;  et  le  montant  aiu.si  déposé  est 
immédiatement  payé  par  le  shérif  au 
créancier  qui  >•  a  droit— C. P.C.,  64^. 

2.->ANM>NCn  KT  K'-lUCATtON». 

710.  Le  shérif  est  tenu  de  faire 
insérer  dans  la  Co^llt  OjfftncHe  ilr 
Qxi'bft,  en  tangues  française  et  an- 
glaise, deuT  fois  dans  I'mpace  d'un 
mois,  la  premi^ie  fcHs  au  moins  trente 
jour»  avant  la  \xnte,  un  avis  coiUc- 
Dant  : 

i.  Le  numérp  de  la  cause  et  ta  na- 
ture du  brel , 

2.  Les  ivonis  du  demandeur  dans 
I  instance,  ou,  s'il  yen  aplasicurs,  la 


'urc  remain  in  the  possession  of  the 
jud;,'ment  debtor  until  the  adjudi- 
cation ;  but  if  the  .sale  is  stopped  by 
an  opposition,  the  .sci^inj;  creditor 
may,  .iccording  to  circumstanws  and 
in  the  dis»  rction  of  the  judge,  obtain 
the  apix)iiitnicnt  of  a  sequestrator  to 
receive  the  revenues  of  the  immo- 
veables.-C.C.  P..  C45,  amtudtd;  R. 
S.,  5U32 

71  J.    Any  person  who  cut»  tinbei 
on  the  property  seized  or  in  any  man- 
ner deteriorates  the  same,  is  liable  to 
irapri-sonment  for  a  term  not  exceed- 
I  ing  six  months,  imposed  by  the  court 

or  by  a  judge  out  of  term.— C.C.P 
C46,  aiiiciidrd. 

71.1.  From  tlie  moment  tliat  im- 
moveables have  been  seized,  the  deb- 
tor cannot,  on  pain  of  nullity,  alienate 
them. 

The  alienation  avails,  however,  if 
the  sci/ure  is  declared  null  or  if,*!», 
fore  the  day  fixed  for  the  adjudicaUon 
the  purchaser  or  the  debtor  deposiu 
with  the  sheriff  a  sum  sufficient  to  dis- 
charge the  claims  of  the  creditor  in 
whose  name  the  aeizure  was  effected, 
as  well  as  of  any  creditors  whose  writ» 
of  execution  have  been  ooied  j  and  the 
amount  thus  deposited  is  forthwith 
paid  by  ttie  sheriff  to  tlie  ctediton 
entitled  toit.— C.C.P.,  «44. 

i.-*nvi'jiTiskMi(XTs  AND  rtmucATioHa. 

7IC  Tlie  sheriff  mwt  in»ert  in 
the  ijHcbff  Official  <Ja:etU,  in  the 
French  and  l-^iigtiNh  languages,  two 
•eparaîî  time»  during  one  month,  the 
first  publication  licing  at  least  thirty 
div»  Ijcfore  the  «le,  «notice  stating  ; 

1.  The  number  of  the  canst  and 
the  nature  of  the  writ  ; 

'i.  Tlie  names  of  tlie  plaintiiT  in 
the  suit,  o''  if  iJiere  arc  several  plala* 
tiffs,  a  dfsignatiou  of  the  first 
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désignation  du  premier  nommé  dans  le 
bref,  avec  indication  qu'il  y  en  a 
d'autres  ; 

3.  Les  noms  du  défendeur,  on,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du 
premier  nommé,  avec  indication  qu'il 
y  en  a  d'autres.  Si  la  partie  deman- 
deresse ou  défenderesse  agit  comme 
tuteur,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en 
aa  qualité  de  tuteur  aux  enfants  mi- 
neurs de  la  personne  décédée,  sans 
désigner  ces  mineurs  nominati\-ement; 

4.  La  désignation  de  t'immcuble 
ou  des  rentes,  suivant  le  cas,  telle 
qu'insérée  au  procès-verbal,  avec  les 
charges  y  mentionnée»  et  celles  dont 
le  saisissant  requiert  d'ailleurs  par 
"écrit  l'insertion,  et  aussi  mention  de 
celui  des  débiteurs  sur  lequel  est  faite 
la  saisie  ; 

6.  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où 
les  immeubles  ou  rentes  seront  mis  aux 
enchères  et  adjugés. 

Les  annonces  de  vente  par  le  shérif 
doivent  être  imprimées  consécutive- 
meut  et  être  précédées  d'un  avis  réili- 
gé  conformément  à  la  cédule  L  de 
l'appendice  de  ce  code  -C. P.C..  «4«. 
«;«<•</<// /CW;  S.R.,&i»33. 

HT.  Le  shérif  est  en  outre  tenu  : 
1.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  \a  cité 
de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  St-Hyaeinlhcou  Sorel,  ou 
dans  1»  ville  de  St  Jean,  de  faire  insé- 
rer, quinze  jours  au  plu»  tard  avant  la 
\-entc,  un  avis  énumOraiil  brièvement 
les  deuils  de  la  vente  dans  un  journal 
publié  dani  la  langue  français  et  dans 
un  journal  p«Wié  dans  la  langue  an- 
glaise delà  localité,  et,  s'il  ny  a  qu'un 
journal  dans  '.a  liKalité  on  qnc  tous 
«oient  p»l>li^sdau*la  même  langue,  de 
faire  inxérer  l'avis  d.ins  les  deux  lan- 
gues dans  Il  même  juiirnal,  et  d'affi- 
clwr  une  copie  de  !  '.ivis  dans  tnn  bureau 
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in  the  writ,  with  an  indication  that 
there  are  others  ; 

3.  The  names  of  the  defendant  in 
the  suit,  or  if  there  are  .several  defen- 
dants,  a  designation  of  the  one  first 
named  in  the  writ,  with  an  indication 
that  there  are  others.  If  the  plaintiff 
or  defendant  is  acting  as  a  tutor,  it  it 
sufficient  to  state  that  he  is  acting  as 
tutor  to  the  minor  children  of  the  de- 
ceased person,  without  designating  the 
minors  by  name  ; 

4.  A  designation  of  the  immove- 
ables  or  of  the  rents,  as  the  case  may 
be,  as  inserted  in  the  minutes,  with 
the  charges  therein  mentioned,  and 
also  those  which  the  seizing  creditor 
has  requested  in  writing  to  have  in- 
serted, together  with  mention  upon 
which  of  the  debtor  the  property  ia 
seized  ; 

"■  5.  The  day,  hour  and  place  at 
which  the  immoveables  or  rents  will 
be  put  up  for  sale  and  adjudged. 

The  advertisements  of  sheriff's  sales 
must  be  printed  consecutively  and  be 
preceded  by  a  notice  according  toSchc- 
dule  L  in  the  Appendix  to  this  Code. 
— C.C.P.,  «48,  amtHtltd:  «49  ;  S.R., 
61)33. 

TIY.  It  is  also  the  ^criff's  duty 
1 .  When  seizures  are  made  in  tht 
cities  of  Qticbef,  Montreal,  Tbrat 
Rivers,  Sherbrooke,  St.  Hyacintlieand 
Sorel,  and  in  the  town  of  St.  Johns,  to 
publish ,  at  the  latest  fifteen  days  bcfort 
the  sale,  a  notice  briefly  detailiug  the 
particulars  of  the  sale  in  a  newspaper 
puhlislied  in  French,  and  In  on* 
published  in  KmrIisIi,  In  the  locality, 
ami,  if  there  is  only  one  newspaper  in 
the  locality  or  all  are  published  in  llic 
same  languag  ,  to  publish  the  notice 
in  boih  languages  in  tite  same  xtt\\*' 
paper,  and  to  post  a  copy  of  the  notice 
in  hi  ■  jfficc  after  the  publication  :  or 
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(Ir|iiii<>  la  piililication  ;  on 

:'.  Si  1.1  sniMe  a  éti  faile  tlans  tine 
p.iiiiisM-  autre  que    celks   comprises 
lians   les   li)ca!ilés  ci  ilessus,   <le  faire  \ 
I'lililier  et  tifliMicr  le  luCine  avis  le  troi- 
■itiiiC  iliinanclie  avant  le  jour  fixépimr 
):i  vente  à  la  ix)rtc   de   léKlisc  de  la 
piiroisse  où  les  inunciililes  saisis  sont 
Mtués.  à  l'issue  du  service  du  matin, 
"M,  s  il  n'y  a  pas  d  cgiisc,  à  l'endroit 
le  plus  publie  de  la  localité    S'il  n'y  a 
pas  de  service,  l'affichage  suffit.— C.P 
C  ,  ^■>^^tt,paiiif,amcHdi- ,  600,  amciicti'. 
7IW.    Lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne 
Oc  dicmin  de  fer  passant  à  travers  plu- 
Meurs  municipalités,  l'avis  requis  par 
Il   second  paragraphe  de  l'article  qui 
précède  doit  être  donné  pa'r  le  sccré- 
taire-trésoner  de  chacune  de  ces  muni- 
cipalités.—C.  r.C. .  650./,rr.V,  amctidi 
'"-  V.,  c.  48,  s.  2. 

t%9.  Dés  que  l'avis  requis  par  l'ar- 
ticle 710  a  été  -ublié,  le  shérif  doit, 
par  lettre  recommandée  en  transmet- 
tre une  copie  imprimée  au  registrateur 
<lc  la  diviiùon  d'enregistrement  dans 
laquelle  se  tronvc  l'immeuble  saisi, 
qui  est  tena  de  la  notifier  aux  intéres- 
sés en  U  manière  prenrite  au  Code 
civil. 

Le  défaut  dé  donner  ces  avis  n'an- 
nule pw  les  procédures,  mais  l'officier 
détaillant  est  responsable  de  toua  les 
dommages  en  rcltultant. 

I/>rsque  la  saisie  est  annulée  et  que 
le  saisissant  est  condamné  k  en  payer 
les  frais,  les  dépenses  encourties  pour 
I  av  is  et  pour  la  radiation  de  cet  avis 
Kint  à  la  charge  de  celui-ci.— C. P  C, 
•■'ft.i,    65<V,    6Ô0</,   amtudis  ;    S.R., 


7l9a.  Quand  la  saisie  a  été  faite 
dans  une  localité  autre  que  ctltesmcn- 
tioimées  au  paragraphe  1  de  l'article 
*17,  tu  outre  dts  avis  «t  auaonccs 
<l»'il  est  tcDU  de  faire  lorsque  aucune 
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2.  When  the  seizure  is  made  in  a 
parish  other  than  those  coiilaine<l  in 
the  .-ilwvc  mentioned  localities,  to 
publish  and  post  snch  notice  on  the 
bird  Sunday  Iwfore  the  day  fixed  for 
the  sale,  at  the  door  of  the  church  of 
the  parish  in  which  the  property  seized 
is  situated,  immediately  after  morning 
service,  or  if  there  is  no  church,  at 
the  most  public  place  in  the  locality 
If  there  is  no  ser\'icc,  it  is  sufficient  to 
merely  post  the  notice.— C.C  P  ,G50*, 
/■«  pari,  auuHdcd;  6.W,  amendai, 

718.  In  the  case  of  a  line  of  rail» 
I  way  pa.ssing  through  several  munici> 
palities.  the  notice  required  by  the 
second  paragraph  of  the  preceding; 
Article  must  be  given  by  the  secretan*» 
treasurer  of  each  of  such  municipali- 
ties.—C.C.  P  650, /■« /Vt/-/,  amaidid : 
57  Viet.,  c  48,  s.  2. 

71».  As  soon  as  the  notice  prw- 
cribed  by  Article  71«  lias  lieen  given, 
the  sheriff  must  send  a  printed  copy 
thereof  in  a  registered  letter  to  the 
registrar  of  the  registration  division  in 
which  the  immovcabit  under  aeixure  is 
situated,  who  must  give  notice  thereof 
to  the  partita  interested  in  the  manner 
prescribed  by  the  Civil  Cod* 

The  omission  to  give  such  notices 
does  not  invalidate  the  proceedings, 
but  the  officer  in  deiautt  is  responsible 
for  all  damages  which  may  nsult 
therefrom. 

When  the  seizure  is  annulled,  and 
the  seizing  creditor  is  condemned  to 
pay  the  cosU  thenof ,  the  expenses  of 
the  notice  and  of  the  cancelation  of  the 
notice  of  seizure  ate  borne  by  him.— 
C.C. P..  650*.  (Ofk.^hM.mmfndtd.-tL. 
S.,  51t34. 

7ltn.    When  the  seizure  has  bacn 

mrdt  in  a  locality  other  thau  that 

mentioned  in  paragraf^  1   of  article 

17,  in  addition  to  tlte  notices  and 

advertiatuenu  which  he  is  bound  M 


il* 

* 
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oppoutïon  sa  Aé  faite  i  la  saisie  ou 
vente,  ou  si  une  opposition  ayant  éXi 
faite,  elle  a  été  annulée,  le  shérif  doit 
faire  publier,  daus  au  moins  ufi  numéro 
d'un  journal  français  et  un  numéro 
d'un  journal  anglais  les  plus  rappro- 
chés de  la  localité  où  est  situé  l'im- 
me"ble  sous  saisie,  un  avis  énumérant 
briè~*inent  les  détails  de  cette 
\-ente. 

Le  défaut  de  donner  cet  a-  i  n'an- 
nule pas  les  procédures,  mais  l'officier 
défaillant  est  responsable  de  tousles 
dommages  en  résultant. 
'  Lorsqtie  la  saisie  est  annulée  et  que 
le  saisissant  est  condamné  à  en  payer 
les  frais,  les  dépenses  encourues  pour 
l'avis  sont  i  la  charge  de  celui-ci. 

«I  V.,  ch.  47,  s.  4, 

79#<  Après  que  mainlevée  d'une 
•aMe  t  été  accordée,  le  protonoUire 
doit  en  donner  un  certificat  i  toute 
personne  qui  en  fait  la  deniaude. — C. 
P.C.,  660*,  amtudi;  S.R.,  .'>934. 

tU.—4W«>Bl<SI0K    OB   LA   VE.NTR   IT, 
OfrOSITIONS. 

YM.  La  vente  ne  peut  être  stis- 
pendne  que  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Du  consentement  des  partie* 

2.  Sur  l'ordre  d'un  juge  ; 

3.  A  la  suite  d'une  opposition.— C. 
P.C..  Vi\, partie,  •mtnii. 

t— «nOSlTtON  *  MM  D'ANNVUa. 

fSS»  Le  Misi  peut  s'opposer  à  la 
saisit  on  à  la  vente  de  ses  immeublmi 
OB  rcBtM  dans  let  caa  et  en  la  manière 
éooaeés  ta  l'article  «45. 

Lea  titft  sont  également  recevablea 
fc  faire  icmblablt  opposition,  lorsqu'ils 
y  ont  tm  intérêt  actuel.— C. P.C.,  667, 
•mtmii, 

II.— OVtOSITION  A  ItM  OK  DISTaAIftX. 

VM.    L'^potitioD  à  fia  dt  dit- 
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give,  when  ao  opposition  has  been 
made  to  the  seizurtf  or  sale,  or  if  aa 
opposition,  having  been  made,  has 
been  set  aside,  the  sheriff  shall  cause 
to  be  published,  in  at  least  one  number 
of  a  French  newspaper,  and  in  one 
number  of  an  Knglish  newspaper, 
published  nearest  to  the  place  in  which 
the  immoveable  under  seizure  is  situa* 
ted,  a  notice  briefly  setting  forth  the 
details  of  such  sale. 

The  omission  to  give  such  notice 
does  not  invalidate  the  proceedings, 
but  the  officer  in  default  is  responsible 
for  all  damages  which  may  result 
therefrom. 

When  the  seizure  is  annulled  and 
the  seizing  party  u  condemned  to  pay 
the  cosu  thereof,  the  expenses  of  the 
notice  are  borne  by  him. 

79#.  After  any  seizure  has  beta 
released,  the  prothonotary  must  deli- 
ver a  certificate  of  such  release  to  any 
person  requiring  it.— C.C.P.,  630r. 
amtudtd  •  R.S.,  6934. 

III.— SVSriNSIOK  OF  THE  SALS  A3(0 

onosiTioxs. 

791.  The  saic  can  be  suspended 
in  the  following  cases  oa^ 

1.  By  the  consent  of  the  parties , 

2.  By  a  judge's  order 

8.  By  reason  of  aa  oppotitimi.-^ 
C.P..  651,  Upart,  tmetuM. 

I.— oprotmoMs  to  Aimvt. 

»••.  The  party  whose  immovt- 
aMes  or  rents  are  seized  may  oppoat 
the  seizure  or  the  sale  thereof,  ta  the 
cases  and  ia  the  maaaer  dedared  by 
article  646. 

Third  parttaa  may  likewise  Ik 
simihur  oppotition*  whta  thty  havcaa 
actual  interest  Ihereia.— C.C.P..  667 
•Mtndeé. 

II.— oprosmoHs  to  wiTaMuw. 

743.    Oppoiitiona  to  wttbdrew  lie 
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traire  est  accordée  au  tiers  qui  réclame 
)a  propriété  de  partie  d'un  immeuble 
ou  d'une  rente  haisic— CI»  C,  6*»t, 
o  mena  t. 


3.-orpo»moM  A  riN  dk  ch*«ck. 
y*t.  L'opposition  à  fin  de  charge 
peut  être  formée  par  un  tiers,  lorsque 
1  nnmenble  saisi  est  annoncé  en  vente 
sans  mention  d'une  charge  dont  l'im- 
meuble est  grevé  en  sa  faveur  et  qui 
peut  être  purgée  par  le  décret.— C.P. 
C,  650,  partit,  nmrnttf. 

t99.  Cette  opposition  n'est  pas 
nécessaire  et  ne  peut  être  reçue  : 

ï  Pour  la  conservation  àcs  sen-i- 
Indes; 

2.  Pour  la  couser^-aiion  des  presta- 
lions  ou  rentes  établies  en  remplace- 
'■K"i.k*pft..«,aii„„s  seigneuriales  ou 
■vHs„.l|.^.  ..   0.  !•  c..    C.-.!).   fr„^,f, 

•I.-0PK08ITI0XS   AVX    CRARCSS    IMrOBËES 
«C»    I.RS   IUMn(;HtKS   SAISIS. 
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m  tavoor  of  third  parlies  wtw  chiirf 
as  their  property  part  of  any  immoT«- 
able  or  rent  under  sei/.nre— C.CP. 
<>■>**,  aniaiifetf. 


t9€.  Toute  personne,  dont  les  In- 
térêts sont  lésés  par  l'imposition  de 
quelque  charge  annoncée  comme  gre- 
vant à  son  préjudice  un  immeuble 
■«isi.  peut  s'opposer  i  ce  que  U  vente 
ait  lieu  soumise  i  cette  charge,  i 
moins  que  bonne  et  suffisante  caution 
ne  lui  soit  fournie  que  l'immeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  pour  lui 
awirer  le  montant  de  ce  qui  lui  est 

Cette  oppontion  peut  être  égale- 
ment faite,  soit  par  le  saisissant,  soit 
P»  le  suai,  lorsque  la  mention  de  la 
charge  a  été  Ute  sans  la  participation 
de  1  oi^ioMtt.— C.P.C..  660 

8.    oinuaiiroNs  csntiaALEs. 
tm.    L'opposition  à  la  saisie  et  & 
.Jr^  <»oJt  êti«  accompagnée  d'nn 
•«««   Kscontrant   kt  conditiona 


3.-OPi>osirfO!(s  TO  SBci;aB  crarois. 

794 .  Oppositions  to  secure  charges 
he  in  favour  of  third  parties  when  an 
immoveable  under  seizure  is  adver- 
tiwi  to  be  sold  without  mention  being 
made  of  any  charges  to  which  it  is 
subject  ill  their  favour  and  from  which 
It  might  lie  discharged  by  a  sheriffs 
sale.-C.C.P  ,  050  ,«/„,/,  «.«^w^/. 

79S.  Such  oppositions  ai«  unne> 
ceasary  and  cannot  be  received  : 

1.  For  the  purpose  of  «ecuriug 
servitudes  ;  * 

2.  For  the  purpose  of  securing  dues 
or  rents  created  in  the  plac^  of  seignl- 
orial  rights  or  of  fens  el  reii/es.-C.C. 
P..  659,  iu/^r/,  auieuife</. 

4.-oprosmoNs  to  crakobs  vro»  immovk- 
Aai.1»  VNDiui  ssizvas. 


'«••  Any  person  aggrieved  by 
reason  of  an  immoveable  being  adver- 
tised as  subject  to  a  charge  which  pre- 
judices his  claim,  may  file  an  opposi- 
tion to  the  end  that  the  property  be 
not  sold  subject  to  such  charge,  unless 
Ijood  and  sufficient  security  be  given 
him  that  it  will  be  sold  at  •  sufficient 
pnce  to  ensure  payment  of  tbe  amount 
'Ine  him. 

Thla  oppodtioo  may  Ukewiae  be 
made  either  by  the  seiaing  creditor,  or 
by  the  judgment  debtor,  when  the 
mention  of  such  charge  has  been  mad* 
without  the  participation  of  the  oppo- 
sant.—C.  C.P. ,  660. 

5.— CBMBmAi,  raovisioMi^ 
79r.    Oppositions  to  the  aeiinre 
'î*  ••!*  «"«W  be  accompanied  with  a« 
affidavit  in  accordance  with  tbe  n- 
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éftoiicccs  cil  V.ariicic  04". — C.I'C, 
C*>l,  (tailU-,  limante. 
■  7l|K.  L'o|ipositioii  à  la  >iisic  ct  à 
la  vente  <tuit  Ctrc  .si)>nirice  an  sliérif en 
lui  cii  laissant  t'ori|;inal.  an  plat  Uni 
le  iluii/iènic  jour  avant  celni  fixé  pour 
In  vente. 

I.  uppoiiitioii  prtxluite  après c«>-tcniiC' 
ne  peut  arrêter  la  vente  e'xeepic  sur  un 
orilrc  du  juge,  accoriliS  pour  causes 
Mini.<iaiitC!> ,  mais  si  l'uppobitiou  a  pour 
objet  (le  revriuliquor  l' immeuble  ou  la 
rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  partie, 
ou  (l'imposer  à  radjmlleat.iire  tjuelqiie 
eliarf^  qui  se  trouverait  purgée  par 
décret,  elle  a  l'effet  d'une  opposition  à 
fin  de  couser\-er  sur  les  deniers  prèle- 
\  en. — C.  l'.  C. ,  652,  /xri/i,;  6.".4 ,  amendés. 

T49.  La  signification  de  l'opposi- 
tion opère  sursis  de  la  saisie  et  de  la 
vente,  et  le  shérif  est  tenu,  sauf  dans 
le  cas  de  l'article  précMent,  de  faire 
au  greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
rapport  de  l'opposition,  du  bref  d'exé- 
cution ct  de  toutes  les  procédures  sur 
icelui,  y  compris  un  exemplaire  de 
l'avis  publié  dans  la  Caxttlt  Officielle 
d*  Québec,  et,  soit  un  exemplaire  de 
l'avis  publié  dans  les  journaux,  soit  le 
certificat  de  la  criée,  lorsqu'ils  ont  eu 
lien. 

Si  l'opposition  ne  tend  qn'à  faire 
réduire  te  montant  réclamé  ou  à  faire 
distraire  de  la  saisie  une  partie  des 
immeubles  ou  rentes  saisis,  le  shérif 
procède  en  la  manière  preacriteen  l'ar- 
ticle 64». 

Si  l'opposition,  s'appliquaot  au  pre- 
mier bref  seulement  n'est  pas  basée  sur 
des  moyens  de  forme,  le  shérif  doit, 
avant  de  rapporter  les  procédures,  pré- 
parer et  attester  copie  du  premier  bref, 
du  bref  noté  et  du  procès- vcrlial  de 
saisie,  et  procéder  ensuite  i  l'exécution 
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quirements  of  Article  t»  17. —CCI*. 
\M,  ill  />iitt,  anitmhit. 

7*i?«.  lÀery  opposition  to  tlie  lei- 
/nre  and  sale  niiist  be  served  ou  tb« 
.slierifT  l>y  deliveriug  to  him  tlie  origi- 
luil  thereof,  at  tlic  latest  ou  tlie  twelfth 

\  day  beiorc  tliat  fixed  for  the  sate. 

,      No  oppaiition  filed  after  this  period 

i  can  .stop  the  .sale,  except  upon  a  judge' 
order,  graiitc<l  on  .suificient  cause 
shown  ;  but  if  the  object  of  the  oppo- 
sition Ls  to  withdraw,  in  whote  or  in 
pert,  the  immoveable  oi  tlie  rent  under 
seizure,  or  to  iiii|x>se  upon  the  purcha- 
ser any  charge  wliich  would  be  des- 

!  troyed  by  a  sheriff's  sale,  such  opposi- 
tion lia.<»  the  effect  of  au  opposition  for 

!  payment  out  of  the  moneys  levied. — 
C.C.P  ,  05'i,  in  fart,  654,  amended. 

749.  Tlie  service  of  the  opposi- 
tion causes  a  stay  of  proceedings  upon 
the  sei/.ure  and  sale,  and  the  sheriff  is 
bound,  saving  the  cases  mentioned  in 
the  preceding  Article,  to  return  into 
court,  within  tweuty-tour  hours,  the 
opposition,  the  writ  of  execution,  and 
all  proceedings  thereon,  including  a 
duplicate  of  the  notice  in  the  Quthet 
Official  Gazette,  and  either  a  copy  of 
the  notice  published  in  tlie  newspapers 
or  a  certificate  of  the  oral  publications, 
if  sudi  have  been  made. 

When  the  opposition  is  founded  on 
grounds  which  only  tend  to  reduce  the 
amount  cbimed,  or  to  withdraw  from 
seizure  a  part  of  the  immoveables  or 
rents  seized,  the  sheriff  proceeds  in  the 
manner  prescribed  by  Article  649      ~: 

WHien  the  opposition  relates  to  the 
first  writ  only,  and  is  not  based  upon 
matters  of  form,  the  sheriff  must, 
before  returning  the  proceedings,  pre- 
pare and  certify  a  copy  of  the  fint 
writ,  of  the  writ  noted,  and  of  tlw 
minutes  of  seizure,  and  must  there- 
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du  brel  noti,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  649. 

Le  juge  peu),  à  la  demande  d'une 
partie  iotireaaéc,  dans  les  cas  régis  par 
tes  deux  alinéas  précédents,  ordonner 
la  suspension  de  la  vente. 

Si  une  oppasition  s'applique  au  bref 
subséquent  seulement,  te  shérif  fait 
rapport  du  bref  contre  lequel  l'opposi- 
tion est  dirigée,  et  continue  ses  procé- 
dures sur  le  premier  bref.  — A'ontva», 
parité;  C.P.C,  «51.  partie.-  655  ;  653, 
^  2.  amendé;  C.P.L.,  642.  {  4 

739.  Nonobstant  toute  opposition 
faite  à  la  saisie  ou  vente  des  immeu- 
bles ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de 
continuer  tes  publications  ci-dessus 
prescrites  ;  nais  il  oe  peut,  en  ce  cas, 
procéder  à  la  vente  sans  l'ordre  du 
tribunal,  si  ce  n'est  dans  les  cas  men- 
tionnés dans  l'article  précédent.— C. 
P  C.  653.  partie,  amendé. 

Tai.  Pour  le  surplus,  il  est  pro- 
cédé sur  les  opflbsitions  4  la  saisie  ou 
vente  des  immeubles  ou  rentes  de 
nCrne  que  sur  les  oppositions  à  ta  sai- 
sie ou  x-ente  des  meubles.— C.P.C. 
661,  amendé. 

t99.  L'opposant  à  la  x-ente  d'un 
immeuble  ou  d'une  rente,  qui  suc- 
combe, est  tenu  en\-ers  le  saisissant  et 
le  saisi,  non  teulemeni  des  dépens  en- 
courus sur  son  opposition,  mais  encore 
de  tous  dommages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, y  compris  les  iniéréu  de  la 
«omme  due  au  poursuivant  pendant  le 
wrsis.— C.P.C..  «56,  amendé. 


**•.  Si  l'opposition  est  décidée 
«vant  le  jour  6xé  pour  la  vente  et  que 
I»  «aisie  ne  soit  pu  invalidée,  le  shérif 
P^ïW»  *  la  vente  au  jour  fixé. 


upon  proceeo  to  satisfy  the  writ  noted, 
in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  648 

The  judge  may,  upon  the  demand  of 
an  interested  party,  in  the  cases  men- 
tioned in  the  two  preceding  para- 
graphs, order  the  sale  to  be  suspended. 

If  the  opposition  applies  to  a  subae- 
qiknt  writ  only,  the  sheriff  returns  the 
writ  against  which  the  opposition  is 
directed,  and  continues  bis  proceedings 
upon  the  first  writ.— AV»,  in  fart; 
C.C.P.,  661,  in  part;  655,  653,8  2. 
amended ;Q.PL.,M2,%  4. 

VM.  Notwithsunding  the  filing 
of  any  opposition  to  the  seizure  or 
sale  of  immove..bles  or  renu,  the 
shenlb  is  bound  to  continue  the  pub- 
lications hereinabove  prescribed  ;  but 
he  cannot  in  snch  case  proceed  with 
the  sale  without  an  order  from  the 
court,  except  In  the  cases  mentioned 
in  the  preceding  Article.— C.C P.. 
653,  in  part,  amended. 

791.  The  proceedings  upon  oppo- 
sitions to  the  seizure  or  sale  of  the 
immoveables  or  rents  are  in  other  res- 
pects the  same  as  those  upon  opposi- 
tions to  the  seizure  «r  sale  of  moveable 
property. -C.C. P.,  661,  amended. 

^99.  E\-ery  party  who  opposes 
unsuccessfully  the  sale  of  an  immove- 
able or  of  a  rent  under  seizure,  is  liable 
toivards  the  sebing  creditor  and  the 
debtor,  not  only  for  the  costo  incurred 
upon  his  opposition,  but  also  for  all 
damages  resulting  therefrom,  includ- 
ing interest  upon  the  amount  due  to 
the  seizing  creditor  for  the  time  dur- 
ing which  ilie  sale  was  stopped.— C. 
C.P.,  ttA,  amended. 

*•••  When  oppositious  are  decid- 
ed before  the  day  fixed  for  the  sate,  if 
the  scUure  is  not  set  aside,  the  sheriff 
00  the  day  of  sale  proceeds  to  sell. 
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EXECITION  DES 
Lorsque,  néanmoins,  l'opposition  a 
été  déterminée  après  le  jour  fixé,  le 
shérif  doit,  avant  de  procéder  à  la 
vente,  faire  insérer  dans  la  Gazelle 
Officielle  de  Québec,  quinze  jours  au 
plus  tard  avant  la  vente,  un  avis  rédigé 
conformément  à  la  cédule  M  de  l'ap- 
pendice, et.  en  outre,  le  faire  publier 
conformément  aux  regies  des  articles 
ÎI7  et  718. 

Le  shérif  doit,  dans  tous  ces  ca.s, 
observer  les  conditions  prescrites  par 
le  jugement  —C  P.C.,  062.  anniidi . 
663. />«///>•.•  S  R  .  M-'-h. 

734.  L'article  654  s'applique  à  la 
saisie-exécution  des  immeubles  — C.  P 
C  .  664.  amendé:  S.B.,  5936 

4.— ENCHÈRES  ET    VENTE. 

7S«I.  L'ofire  et  tes  enchères  peu- 
vent être  produites  par  écrit  au  bureau 
du  shérif,  en  tout  temps  après  la 
saisie,  mais  avant  les  quatre  jours  qui 
précèdent  celui  6xé  pour  la  vente.— 
C.P.C,  605,  amendé 

7Z%.  Chaque  offre  ou  enchère  doit 
<tre  rédigée  par  écrit  et  signée  par 
celui  qut  l'a  fait,  à  moins  qu'elle  ne 
loit  en  forme  authentique  et  en  brevet, 
et  indiquer  : 

I.  La  cause  dans  laquelle  elle  est 
faite  ; 

3.  Les  noms,  qualité  et  résidence  de 
celui  qui  la  fait  : 

3.  L  immeuble  ou  la  reute,  objet  de 
i'cuchère  ; 

4.  Le  montant  offert  — C.P  C.  668. 
«iiitiidé. 

TST.  L'cnchire  doit  être  accom- 
pagnée d'un  affidavit  alléguant  qu'elle 
«•t  faite  de  bonue  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les  procé- 
dures, et,  si  celui  qui  l'a  fait  est  uo 
créancier,  indiquant  la  nature  et  te 
montant  de  sa  créance, 

ht  ibérif  est  autorité  à  recevoir  cet 
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But  if  the  oppositions  are  decided 
after  the  day  fixed,  the  sheriff,  befoie 
proceeding  to  the  sale,  must  insert  io 
the  Quebec  Official  Gazette,  at  the  lat- 
est fifteen  days  before  the  sale,  a  no- 
tice in  accordance  with  Schedule  M  in 
the  Appendix  and  roust,  nioreovei 
cause  it  to  be  published  in  conformity 
with  the  rules  contained  in  Articles 
717  and  718 

In  all  such  cases  the  sheriff  must 
observe  the  conditions  prescribed  io 
the  jiidKmeiu — C.C.P.,  66'2,  amenJ- 
ed .  663,  /'/  part     R  S  .  5935 

7S4.  Article  65-i  applies  to  seizure 
in  execution  against  immoveables.— 
C.C  P  .  664.  amended  :  R.S  ,  6936. 

4.— BIDDING  «NO  SALB. 

73*1.  Bids  may  be  given  in  «ril- 
ing at  the  sheriff's  office  al  any  time 
after  the  seizure  but  at  least  four  days 
previous  to  the  date  fixed  for  the  sale. 
— C.CP,,  66-">  amended. 

736.  Every  such  bid  must  be  ia 
writing,  and  be  signed  by  the  bidder, 
unless  il  is  in  the  form  of  a  notarial 
original,  aud  must  sute  : 

I  The  name  of  (he  cause  in  which 
it  is  made  , 

2.  The  names,  quality  and  residcoct 
of  the  bidder  : 

3.  The  immoveable  oi  rent  VA 
upoti  ; 

4.  The  amount  offered. -^,C.P.. 
668,  amended 

737.  Every  such  bid  niual  be  ac- 
companied with  an  affidavit  declariai 
that  it  is  made  in  good  faith  and  aol 
to  delay  the  proceedings,  and,  if  the 
bidder  is  a  creditor,  stating  the  nature 
and  amount  of  his  claim. 

The  sherif  may  receive  tlie  aSAi- 
vit,— C  CF..  66«.  amended  i  «67.  « 


I8!i 


affidavit.— C.P.C,  C6«.  anuniU 

piirlif. 

7SN.  Si  celui  qui  fait  l'offre  ou 
l'enchère  u'est  pas  créancier,  le  shén' 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
de  lui  uu  cautionnement  ou  le  dépôt 
d'une  somme  de  deniers  suffisante 
pour  payer  les  frais  encourus  par  le 
saisistant  jusqu'au  temps  de  cette 
o?re  ou  enchère,  et  ceux  d'une  revente 
à  la  folle  enchère,  au  cas  où  elle  serait 
requise.— C.P.C. ,  667,  partie,  amtndi. 

739.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire 
au  dos  de  chaque  offre  ou  enchère  la 
date  de  sa  production,  et  de  rapporter 
au  greffe  les  offres  et  enchères  avec 
ses  autres  procédures.— C.P.C. ,  669, 
amcnii. 

1\9.  l*  shérif  doit  fournir  à 
l'officier  chargé  de  procéder  i  la  vente 
un  bordereau  des  offre  et  enchères 
régulièrementprodnites. — C.P.C.,670, 

amaidi. 

7-11.  Les  immeubles  doix-ent  être 
mis  aux  enchères  et  vendus  ft  la  porte 
de  l'église  paroissiale  de  la  localité  tfti. 
ils  sont  situés,  sauf  dans  les  cas  sui> 
vauts  : 

1.  Les  immeubles  situés  dans  une 
paroisse  qui  n'est  pas  érigée  civile- 
ment, doivent  être  mis  aux  enchère* 
6Dales  et  adjugés  au  bureau  du  régis- 
tnteur  dans  la  division  duquel  ils  sont 
litués  ; 

2.  Les  immeubles  situés  dans  une 
paroisse  qui  est  comprise  en  tout  ou  en 
partie  dans  les  limites  de  l'Ile  de 
Montréal,  ou  ailleurs  dans  toute  cité, 
^  ille  ou  chef  lieu  où  se  tient  le  bureau 
du  ibérif,  ou  dans  la  banlieue,  doivent 
^tre  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau  ; 

3.  Les  lignes  de  chemins  de  fer 
<loi\-ent  être  mises  en  vente  au  bureau 
du  thénf  chargé  du  bref. 

Le  juge  peut  permettre  au  shérif,  à 
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667,     pari. 


738.  If  the  person  bidding  is  not 
a  creditor,  ilie  sheriff  may,  if  lie  think» 
fit,  require  security  from  such  bidder, 
or  a  deposit  of  a  sufficient  sum  to  cover 
the  costs  incurred  by  the  seizing  cre- 
ditor up  to  the  time  of  such  bid,  and 
the  costs  of  a  resale  upon  false  bidding, 
in  case  it  should  be  necessary. — C.C. 
P.,  667.  in  part,  amendée. 

730.  The  sheriff  must  indorse  oo 
every  such  bid  the  date  of  its  filing, 
and  return  it  into  court  with  his 
othir  proceedings.  —  C.C. P.,  669, 
amended. 

74I0.  The  sheriff  must  furnish  the 
officer  by  whom  the  sale  is  to  be  made 
with  a  list  of  the  bids  duly  filed.— C. 
C.P.,  670,  amended. 

741.  All  immox'eables  must  be 
bid  npon  and  sold  at  the  door  of  the 
parish  church  of  the  locality  where 
they  are  situated,  except  in  the  follow- 
ing cases: 

1.  Immoveables  situated  in  a  parish 
not  civilly  erected,  must  be  offend  for 
final  bidding  and  adjudication  at  the 
registry  office  for  the  rcgistratioa 
division  in  which  they  are  sitnoted  ; 

2.  Immoveables  situated  within  the 
limits  of  a  parish  wholly  or  partially 
contained  in  the  Iriand  of  Montreal, 
and  those  situated  elsewhere  in  onjr 
city,  town  or  chief-place  where  the 
sheriff's  office  is  kept,  or  within  the 
suburban  Hmiu  (banlietU)  thereof, 
must  be  bid  upon  and  sold  at  the 
sheriff's  office  ; 

3.  Lines  of  rsilwsy  must  be  sold  at 
the  office  of  the  sheriff  charged  with 
the  writ. 

The  judge  may,  upon  the  application 
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la  demande  d  une  partie  intéressée,  de 
vendre  les  immeubles  dans  un  autre 
endroit  indique,  s'ils  y  peuvent  Ctre 
veudll^  plus  avantageusement- — Non- 
ir.ui,  /.,»//,,  C.P.C,  C7I,  S.R..0937; 
■)',  V.,  c.  -18,  s.  :j. 

713.  Avant  de  procéder  à  la  vente,  \ 
le  sliérij  peu;  exiger  du  saisissant  une 
somme  suflisaule  pour  payer  les  dé- 
bourses nécessilés  par  la  vente,  ainsi 
que  ceux  nécessités  par  la  saisie  et  les 
annonces  si  la  somme  déposée  ep  vertu 
de  l'article  704  est  insuffisante  pour  y 
faire  face,  ou  si  aucune  somme  n'a  été 
exigée  eu  vertu  de  cet  article  — 
A'oiiveaii. 


IMMEU0LBS.  .„ 

of   any  interested  party,  allow   the 


7  IS.  Aux  jour  et  lieu  indiqués 
pour  la  vente,  l'officier  chargé  d'y  pro- 
céder, après  «voir  donné  lectur*  de 
l'aunonce,  des  charges  et  conditionsde 
la  vente  et  des  offre  et  enchères  pro- 
duites au  bureau  du  shérif,  met  les 
Mumeublts  à  l'enchère,  en  prenant 
pour  mise  à  prix  l'offre,  s'il  en  a  été 
fait  une  au  shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'enchcre,et.s'il  y  a  eu  enchère,  la  plus 
haute  enchère  offerte.— C.P.C,  673. 
T-iJ.  A  moins  que  le  saisi  n'y 
consente,  il  n'est  procédé  à  la  vente 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  paiement  de  la 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais.— 
Nouttau. 

7>l«l.  Les  conditions  de  vente  par 
le  shérif  doivent  exprimer  toutes  celle» 
qui  résultent  des  articles  746,  747,  758, 
75S>,  779  et  780,  dans  les  annonces  et 
dans  tout  jugement  affectant  la  vente. 
— C.1'.C.,«75,  nmr»<ti<. 

T'I6.  Aucune  offre  ou  enchère  ne 
peut  être  reçue,  &  moins  que  celui  qui 
la  fait  ue  déclare  ses  noms,  qualité  ou 
occupation  et  sa  résidence. 

I«s  offres  cl  enchères  verbales  peu- 


sheriff  to  sell  the  immoveables  at  any 
other  specified  place,  if  they  can  there 
be  sold  to  greater  advantage— AVu-. 
///  /(?//,  C.C.P..  <i71  ;  R.S..  V.m  .  :,-, 
Vic,  c.  48,  s.  .*>. 

T-ia.  The  sheriff  may.  l)efore  pro 
ceeding  to  the  sale,  require  from  the 
seizing  creditor  a  sum  sufficient  to 
cover  the  disbursements  necessitated 
b)  the  sale,  as  «ell  as  the  disburse- 
ments necessitated  by  the  seizure  and 
publications  whenever  the  sum  deposi- 
ted under  Article  704  is  insufficient 
therefor,  or  w  henever  no  sum  has  been 
required  in  virtue  of  that  Article.— 
Nttc. 

7-13.  On  the  day  and  at  the  place 
appointed  for  tht  sale,  the  officer  con- 
ducting the  same,  after  reading  the 
notice,  the  charges  and  the  conditions 
of  the  sale,  and  the  bids  filed  'in  the 
sheriff's  office,  offers  the  ininio\  cables 
for  sales,  taking  as  an  upset  price  the 
only  bid  or  the  highest  bid  filed  with 
the  sheriff,  if  any  have  been  so  filed 
— C.C.P..673. 

744.  Unless  the  judgment  debtor 
consents,  the  sale  must  not  proceed 
beyond  the  amount  necessary  t»  pay 
the  debt,  in  principal,  interest  and 
cost». — AVrr. 

7-IS.  The  conditions  of  the  she- 
riff's sale  must  express  all  those  con- 
tained in  Article»  746,  747.  758,  759, 
779  and  780,  in  the  advertisement», 
and  in  any  judgment  affecting  the  sale. 
— C.C.P.,675.  rtWM./,»/. 

7J*.  No  bid  can  I)e  received 
unless  the  bidder  declares  his  names, 
quality  or  occupation  and  residence. 

Verbal  bids  may  be  made  by 
proxy. 


|tn 
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vent  être  faites  par  procureur. 

II  est  dressé  procès- verbal  des  offres 
et  enchères  reçues —C.  P.C..  671. 
partie,  amendé  ;  677. 

717.  Toute  offre  ou  enchère  com- 
porte leugagenient  d'acheter  la  chose 
au  prix  offert,  sous  la  condition  qu'il 
;ie  surviendra  aucune  enchère  valable. 
— C.P.C.,  674,  fioiiiv,  amcndf. 

7Jf*.    Ne  peuvent  offrir,  enchérir 
•\  devenir  adjudicataires  : 
I    Le  saisi,  débiteur  personnel  de  la 

ilctte  ; 

-'.  Les  personnes  énuniérées  dans 
Liriicle  \^M  du  Code  civil  ; 

3.  Le  shérif  ou  autre  oflicter  employé 
pour  faire  la  vente  ; 

•*  Le  fol  enchéri.>iseur  qui  n'a  pas 
purgé  sa  folle  enchère.— A'o«wa«, 
A"//V-.C.P.C..676. 

719.  L'officier  procédant  à  la 
leufe  doit  exiger  de  tout  offrant  ou 
enchérisseur,  avant  de  recevoir  son 
offre    ou    enchère,    le   dépôt    d'une 
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Minutes  are  taken  of  the  bids  recei 
ved.-CP.C,  074,  in  hAil,  amended- 
077. 

7-17.  Every  bid  implies  an  under 
taking  to  buy  the  property  at  the  price 
of  such  bid,  subject  to  the  condition 
that  no  higher  valid  bid  «III  be  taken. 
— C.C.P.,  074,  ill  fiarl,  amen'!'d. 

718.  The  following  per.T.j  can^ 
not  be  bidders  or  purchasers  at  the  sale  : 

1 .  The  party  upon  whom  the  pro- 
perty is  sold,  if  personally  liable  for 
the  debt . 

i.  The  persons  mentioned  in  Article 
1484  of  the  Civil  Code , 

3.  The  sheriff  or  other  officer  intrus- 
ted  with  the  sale  : 

4.  The  false  bidder  who  lias  not 
purged  his  default.— /\Vt<',  in  harl  ;  C. 
C.P..676. 

74».  The  officer  conducting  the 
sale  must  require  from  every  bidder, 
before  he  receives  his  bid,  a  deposit  of 
a  sum  of  money  equal  to  the  costs  thea 


v,.,^    ui,    eocnere,     le    aepot    dune     a  sum  of  money  equal  to  the  costs  theo 
sonmie  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  |  due  to  the  seizing  creditor  upon  the 

judgment  and  seizure,  whenever  the 


au  saisissant  sur  te  jugement  et  la 
^ais;.,  lorsque  le  juge,  dans  les  cas 
suivants,  a  imposé  cette  condition  . 

I.  A  la  demande  du  saisissant, 
dans  le  cas  de  vente  à  la  folle  enchère 
ou  dans  le  cas  ou  la  vente  a  été  sus- 
jitndue  par  suite  d'une  opposition  ; 

'.'  Sur  production  d'un  affidavit 
déclarant  que  le  déposant  est  informé 
(i  uue  manière  croyable  et  qu'il  croit 
que  le  saisi,  pour  retarder  la  vente, 
fer»  adjuger  limmcuble  à  un  insolva- 
lie  ou  à  un  inconnu 

Il  uest   pas  nécessaire  que  les  an- 
H'  lices  fassent  mention  de  cette  condi- 
tion -C.l'.C.  678.  070,  amaidCi:  S 
R  .  '.mil,  .')!»;J9. 

7ao.    Hans  le  cas  <iù  uuc  folle  en- 
«iièrc  a  déjà  eu  lieu,  le  juge  peut,  à  la 


judge,  in  the  following  cases,  bas  tm- 
posed  such  condition  : 

I  At  the  instance  of  the  seizing 
creditor,  in  any  case  of  resale  upon 
false  bidding  or  whenever  the  sale  has 
been  stopped  by  an  opposition  ; 

2.  Whenever  an  affidavit  is  pro- 
duced, stating  that  tlie  deponent  is 
credibly  informed  sod  believe*  that 
the  debtor  will,  with  a  view  to  retard 
the  sale,  cause  the  Immoveable  to  be 
adjudged  to  some  insolvent  or  ua 
known  person. 

The  advertisements  need  not  men- 
tion such  condition.— C.  C.  P.,  678, 
071»,  ai.uiided;  R.S.,  6938,  8a30. 

7a«.  In  any  case  wherein  s  re- 
sale  upon  false  bidding  has  taken  place. 


EXTiCUTtON  DES 
demande  d"uue  partie  intéressée,  or- 
donner qu'il  sera  exigé,  de  toute  per- 
sonne qui  fait  une  offre  ou  une  en- 
chère, un  dépôt  d'une  ^>otnme  égale  au 
tiers  de  la  dette  due  au  saibissaut,  en 
capital,  intcrétset  fraib.  mais  n'excé- 
dant daiLs  ancuu  cas  quatre  cents 
piastres— C. l'C,  C80.  atnoiéi ;  S. 
k  .  .■.940.  ".S  \ic  .  c.  4".  s.  l. 

m\,  L'ofTicier  procédant  à  la  vente 
peut,  du  consentement  par  écrit  de  la 
Itraonne  qui  a  obtenu  l'impositiou  de 
la  condition  ou  de  sori  procureur,  rece- 
voir une  offre  ou  une  enchère  sans 
c.\iger  le  dépôt  prescrit. 

Si  la  personne  qui  a  obtenu  l'impo' 
sition  de  la  condition  n'est  pas  le  sai- 
sissant, le  consentement  écrit  de  ce 
dernier  ou  de  son  procureur  est  égale- 
ment requis.— C.P.C,  681,  anuiuU. 

T'II.  A  défaut  par  celui  qui  fait 
l'offre  ou  l'enchère  de  consigner  immé- 
diatement le  dépôt  requis,  son  offre  ou 
enchère  est  non  avenue  et  il  est  pro- 
cédé sur  la  précédante.— C.P.C,  (582. 

7>13.  Immédiatement  après  l'ad- 
judication, l'ofiScier  procédant  à  la 
vente  est  tenu  de  remettre  à  tout 
offrant  ou  enchérisseur  autre  que  l'ad- 
judicataire le  montant  par  lui  déposé. 

Le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est 
retenu  comme  partie  du  prix  d'adjudi- 
cation.—C.P.C,  683.  amendt. 

7A4.  Quand  plusieurs  immeubles 
ne  peuvent  être  vendus  séparément 
sans  désavantage,  te  juge  peut,  à  la 
demande  d'une  partie  iotéreaséc,  or- 
donner qu'ils  soient  vendus  en  bloc.  — 
Ncuvean. 

79S,  L'adjrdication  d'un  immeu- 
ble ne  peutétre  faite  avant  l'expiration 
d'un  quart  d'heure  après  sa  miae  & 

l'eiiclière  !  mais,  après  l'expiration  de 
ce  délai,  l'officier  doit  avaut  d'adjuger 
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the  judge  may,  upon  application  by 
any  interested  party,  ordar  that  every 
bidder  shall  be  required  to  deposit  a 
sum  equal  to  one-third  of  the  debt  due 
to  the  seizing  creditor,  in  principal 
iuterest  and  cobts,  but  not  iu  any  case 
exceeding  four  hundred  dollars. — C. 
C.P.,  680,  amended;  R.S  .  5040  ;  58 
Vic. I  c.  47,  s.  1 

7«ll.  The  officer  proceeding  to  the 
sale  may,  with  the  consent  in  writing 
of  the  person  who  has  caused  the  con- 
dition to  be  imposed  or  of  his  attorney, 
receive  any  bid  without  requiring  the 
prescribed  deposit. 

When  the  person  who  has  caused  the 
condition  to  be  imposed  is  not  the 
seizing  creditor,  the  written  consent  of 
the  latter  or  of  his  attorney  is  likewise 
required.— CC P.,  681,  amended. 

Ta9.  If  any  bidder  fails  to  depo- 
sit  forthwith  the  amount  required,  bis 
bid  is  diîjregarded  and  the  proceedings 
are  resumed  upon  the  previous  bid.— 
CCP .  682. 

T9S.  Immediately  after  adjudica- 
tion, the  officer  proceeding  to  the  sale 
is  bound  to  refund  to  every  bidder 
except  the  purchaser  the  amount  depo- 
sited by  him. 

The  deposit  made  by  the  purchaser 
is  retained  as  part  of  the  purchase- 
money.— C.C.P.,  683,  amended 

704.  When  several  immoveables 
cannot  be  sold  separately  without 
disadvantage,  the  judge,  upon  the 
demand  of  any  interested  party,  may 
order  such  immoveables  to  be  «old  ua 
whole. — Nev. 

7M.  The  adjudication  of  an 
immoveable  cannot  be  made  before  the 
expiration  of  a  quarter  of  an  hour  from 
the  time  at  which  it  was  put  up  for 
sale,  butafUr  that  delay  the  officer. 
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recevoir  toutes  les  enchères  offertes. — 

CI' C.  684. 

7SÛ.  L'adjudicatioD  doit  être  ac- 
cordée au  plus  haut  et  dernier  enché- 
risseur. 

S  il  n'y  a  qu'un  enchérisseur,  il  est 
déclaré  adjudicataire. — Xouvtau,  par- 
tic  :Q.VQ.^^^ 

757.  Celui  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire comme  procureur  est  tenu, 
tous  trois  jours,  de  déclarer  au  shérif 
les  noms,  qualité  et  résidence  de  son 
principal,  et  de  fournir  preuve  de  sa 
procuration  ou  de  la  ratification  de  son 
enchère  et  adjudication  ;  à  défaut  de 
<)uoi  il  est  réputé  adjudicataire  per- 
Mjnnel 

II  est  également  réputé  adjudica- 
taire personnel,  si  celui  pour  lequel  il 
a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé, 
«st  notoirement  insolvable  ou  est  inca- 
pable d'être  adjudicataire. — C.P.C., 
68i! 

7i'KS.  L'adjudicataire  doit  payer, 
dans  les  trois  jours,  le  prix  ou  ta 
balance  du  prix  de  .sou  adjudication. 
délai  après  lequel  il  est  tenu  aux  inté- 
réts.-C.P.C,  687 

7«I9.  Néanmoins,  le  saisissant  ou 
loiit  autre  créancier  hypothécaire, 
dont  la  créance  est  portée  au  certificat 
^hypothèque  ci-après  mentionné  ou 
qui  a  produit  son  opposition  entre  les 
mains  du  shérif,  peut  retenir  ju.squ'au 
jugement  de  distribution  le  montant 
réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance,  en  fournissant  au 
shérif  cautions  pour  la  garantie  de 
tius  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à  quelque  partie  intéressée, 
clans  le  cas  où  les  deniers  que  le  juge 
lui  ordonnera  de  consigner  entre  les 
mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés. 
-C.P.C,  688,  aiiiaidi'.  S.R.,  G!)41  ; 
loirbaiikt  vs  liailo-.i;  M  L.R.,  4  S.C 
lt)0. 


before  adjudging  it.  must  receive  all 
other  bids  ollered.— C.C.P..  681. 

7<16.  The  property  must  be  adjud- 
ged to  the  highest  and  last  bidder 

When  there  is  only  one  outbidder, 
he  is  declared  the  purchaser.— AVa».  /// 
A"/.  C.C.P.685. 

757.  A  person  who  has  purchased 
as  agent  for  another,  is  bound  to 
furuish  the  sheriff  within  three  days 
with  the  names,  quality  and  residence 
of  his  principal,  -«nd  evidence  of  his 
power  of  attorney,  or  a  ratification  ol 
his  bid  and  purchase ,  in  default 
whereof  he  is  held  to  have  purchased 
in  his  own  name. 

He  is  likewise  held  to  have  pur- 
chased in  his  own  name,  if  the  person 
for  whom  he  acted  is  not  known, 
cannot  be  found,  is  notoriously  insol- 
I'^nt.  or  is  incapable  of  being  pur- 
chaser—C.C.P  .  686 

7<I8.  The  purchaser  is  bound  to 
pay  the  purchase-money  or  the  balance 
thereof  within  three  days,  after  which 
delay  he  is  bound  to  pay  interest. — 
C.C.P,687 

739.  Nevertheless,  the  seizing 
creditor  or  any  other  hypothecary 
creditor  whose  claim  is  mentioned  in 
the  certificate  of  hypothecs  herciuafter 
mentioned,  or  who  has  filed  an  oppo- 
sition in  the  handsof  the  sheriff,  may, 
on  becoming  purchaser,  retain  the 
purchase  money  to  the  extent  of  his 
claim  until  the  judgment  of  distribu- 
tion, provided  he  funiish  the  sheriff 
with  sureties  for  all  damages  which 
may  result  to  any  party  interested  in 
the  event  of  non-payment  of  such  sum 
as  the  judge  may  order  such  purchaser 
to  pay  into  the  hands  of  the  sheriff  — 
C.C.P,  688,  auieiidri,  R.S.  5tMI  . 
iahtmiih  vs  Bath:.,  MLR.  4  S.C 
180 
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FAKCXTION  Dl^ 
700.  Sur  payement  du  prix  d'ad- 
judication ou  du  montant  que  l'adju- 
dicaire  n'a  pas  droit  de  retenir,  le 
shérif  est  tenu  de  donner  à  l'adjudica- 
taire un  acte  de  vente  contenant  ■ 

1.  L'énouciation  du  bref  en  vertu 
duquel  la  vente  a  lieu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la 
cause  et  des  noms  et  descriptions  des 
parties  ; 

3  La  description  de  l'immeuble 
vendu  ,  et,  si  l'immeuble  est  une  ligne 
de  chemin  de  fer  et  ses  accessoires  et 
que  cette  ligne  ne  soit  p»'  cadastrée 
conformément  à  l'article  S668  des  Sta- 
tuts refondus,  la  mention  du  nom  de 
cette  ligne  et  l'indication  de  ses 
points  de  départ  el  d'arrivée,  de  ma- 
nière que  l'ideftiité  en  puisse  être 
constatée , 

4.  La  mention  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées , 

5.  La  mention  du  temps  et  du  lieu 
de  l'adjudication  ; 

6.  Les  conditions  de  la  vente,  y 
compris  celles  des   articles   779  et 

780; 

7  La  mention  du  prix  de  l'adjudi- 
cation et  comment  il  a  été  payé  ; 

8.  Une  cession  de  tous  les  droits  du 
saisi  sur  l'immeuble.— C. P.C.,  689, 
•mtndf;  67  Vie,  c.  48.  s.  4. 


5  — VaMTB  A  tA  F0I.l.a  ■trCBËH. 

701.  Sur  le  procès-verbal  du  shé- 
rif que  l'adjudicataire  n'a  pas  payé  la 
totalité  ou  la  balance  de  son  prix  d'ac- 
qnisition  ou  n'a  pas  donné  caution, 
s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  peut  deman- 
der que  l'immeuble  dont  le  prix  est 
ain.<si  dû  soit  revendu  à  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire  défaillant,  et  ce  par 
simple  requête  signifiée  à  ce  dernier, 
M  observant  les  délais  requis  pour  les 


i.MMi:UBl,i:s  1)^7 

70O.  Upon  payment  by  the  pur- 
chaser of  the  purchase-money  or  of  »o 
much  thereof  as  he  is  uol  entitled  to 
retain,  the  sheriff  is  bound  to  give 
such  purchaser  a  deed  of  the  sale  made 
to  him  containing 

1  A  designation  of  the  writ  under 
which  the  sale  took  place  ; 

2  The  number  of  the  cause,  and 
the  names  and  the  designation  of  the 
parties , 

3.  A  description  of  the  immove- 
able sold  ;  and,  if  such  immoveable  is 
a  line  of  railway  and  its  appurtenances, 
and  an  official  plan  of  such  railway  has 
not  been  made  in  accordance  with  Ar- 
ticle 5668  of  the  Revised  Statutes,  men- 
tion of  the  name  of  such  railway,  and 
of  its  terminal  points,  in  such  a  man- 
ner as  to  establish  its  identity  ; 

4.  A  statement  that  all  the  forma- 
lities prescribed  by  law  have  been  ob- 
ser\-ed, 

5.  The  time  and  place  at  which 
the  property  was  adjudged  , 

6.  The  conditions  of  the  sale,  in- 
cluding those  mentioned  in  Articles 
779  and  780  ; 

7  A  statement  of  the  price  at 
which  the  property  was  adjudged,  and 
how  it  was  paid , 

8.  A  conveyance  of  all  the  rights 
of  the  judgment  debtor  upon  the  im- 
moveable.—C.C.P..  689,  amended.  57 
Vice.  48,  s  4. 

S.— alSALI!  rOK  FAUB  BIDDINO. 

701.  TJpon  the  sheriff's  retnni 
that  1.  purchaser  has  not  paid  the 
whole  or  a  balance  of  the  purchase 
money,  or  given  security  when  be 
may  lawfully  do  so,  the  seizing  credi- 
tor may  demand  that  the  immoveable 
of  which  the  purchase-money  thus  re- 
mains due  be  resold  for  false  bidding' 
upon  the  purchaser  thus  in  default  : 
and  this  is  done  by  a  petition  aervid 
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assignations  ordinaires. 

Si  l'adjudicataire  n'a  ai  domicile,  ni 
résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le 
district  où  l'adjudication  a  eu  lien,  la 
sisiiification  peut  être  faite  au  greffe 
ilii  tribunal  où  la  saisie  a  été  émise  j 
-C.P.C,  690.  aiiuHdé.  ' 


76*.  A  défaut  par  le  saisissant  de 
procéder  contre  l'adjudicataire  avec  la 
<!iligence  convenable,  tout  antre  créan- 
cier dont  la  créance  est  apparente  au 
dossier,  ou  le  -aisi,  peut  poursuivre  la 
folle  enchère  ;  mai-,  l'adjudicataire  ne 
peut  être  tenu  au.\  frais  de  plus  d  une 
demande  :  et  celle  du  saisi.'sant  ou,  à 
son  défaut,  la  première  signifiée,  a  la 
préférence  sur  les  autres.  pour\n 
qu'elle  soit  suivie  des  diligences  con\e- 
nables.— C.  l'.C  .  C!M ,  amaidi' 

703.    La  procédure  sur  la  demande 
pour  re\c-ute  à  la  folle  enchère  est  som- 
m.iire.  et  la  contestation   par  écrit  n'y 
est  admise  que  sur  permission  du  juge.   ' 
-C.P  C  .  'i!'2.  .im,. „/,■■.  S.K  .  Vj-l'i. 

7CJ.    L'adjudicataire  peut  éviter 
la  ^tllle  à  sa  folle  enchère  en  consi- 
gnant entre  les  mains  du  shérif,  avant 
la  vente.    le  prix  de  son  adjudication. 
avec   les  iniérêls  accrus  depuis  cette  . 
ail  indication  et  '.ous  les  frais  encourus  " 
par   suite    de    son    défaut  — C  PC.  1 
6m. 

7<W.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu. 
cmers  les  créanciers  judiciaires  et  le 
^isi,  des  intérêts,  des  frais  et  des 
dommages  résultant  de  son  défaut  ou 
retard  de  payer  le  prix  d'adjudication, 
ei  de  la  différence  entre  le  montant  de 
son  enchère  et  celui  de  la  vente  effec- 
tive, si  celui-ci  est  inférieur 

Il  n'a  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il 
>  en  a.  lequel  tourne  au  profit  du  saisi 
et  de  ses  créanciers —C.P.C.  693. 
nnieuiU. 
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upon  the  latter  with  the  delays  re- 
quired  for  ordinary  summons. 

If  the  purchaser  has  no  domicile, 
residence,  or  place  of  business  in  the 
district  where  the  adjudication  took 
place,  the  ser^•ice  may  be  made  at  the 
I  office  of  the  court  from   which  the 
I  seizure  issued.— C.C.P..690.awr,,flVrf. 
7«a.     If  the  seizing  creditor  fails 
to  proceed  against  the  purchaser  with 
proper  diligence,   any  other  creditor 
«hose  claim  appears  upon  the  record, 
or  the  debtor,  may  demand  the  resale  ; 
but  the  purchaser cauuot  beheld  liable 
for  the  costs  of  more  than  one  of  such 
proceedings  :  and  that  of  the  seizing 
creditor  or.  in  his  default,  the  one  first 
served,  has  preference  over  the  others 
provided  it  is  followed  up  «  ith  proper 
diligence.-C.C.P..  691.  amoidcd. 

763.  The  proceedings  upon  an 
application  for  resale  for  false  bidding 
are  sun.mary,  and  no  written  contesta- 
tion can  Ije  had  thereon  without  leave 
of  the  judge.— C.C  P.  6!t2.  amended  - 
R.S..  --i942. 

76J.  The  purcliaser  may  prevent 
the  resale  for  false  bidding  by  paying 
into  the  hands  of  the  sheriff  before 
such  sale  the  amount  of  the  purchase- 
money  with  the  interest  accrued  there- 
on since  the  adjudication,  and  all  costs 
incurred  by  reason  o(  his  default.— C. 
C.P..  694. 

76a.  The  false  bidder  is  liable  to 
the  judgment  creditors  and  to  the 
debtor  for  all  Interest,  costs  and  dama- 
ges, resulting  from  his  failure  or  delay 
to  pay  the  purchase-money,  and  also 
for  the  difference  between  the  amount 
of  his  bid  and  the  price  brought  by  the 
actual  sale,  if  such  price  be  less. 

If  the  price  be  greater,  he  has  no 
right  to  the  excess,  which  goes  to  (he 
benefit  of  the  judgment  debtor  and  hi* 
creditors. —CC-P  .  fi!):}.  amendée. 
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7A6.  Si  le  prix  d'adjudication  sur 
la  folle  eiiclicre  oe  suffit  pas  pour 
couvrir  le  uioutatit  de  la  première  adju- 
dicatioD.  les  iutérêtset  les  frais  encou- 
rus sur  la  folle  cnchcre,  le  (ol  enché- 
risseur peut  être  contraint  de  payer  la 
différence,  même  par  corps,  à  la  de- 
mande d'une  partie  dans  l'instance,  en 
la  même  manière  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  pour  obtenir  la  vente  à  la 
folle  enclicre.—C.P.C,  C'JS 

<  '767.  Le  shérif  procède  i  la  vente 
à  la  folle  enchère  sur  le  bref,  en  ob- 
servant tes  conditions  fixées  par  le 
jugement  ordonnant  ta  vente  et  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 133.— Nouveau  .  C.P.C.  696. 

C— RAPPORT  DE   t'EXËCCTION. 

766.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de 
biens  saisissables,  le  shérif  doit  sans 
délai  rapporter  le  bref  et  un  procès- 
verbal  à  cet  effet.--C.PC..  697. /«r- 
//• .  amend/ 

769.    Six  loiirs  après  ta  vente,  Je  )[ 
shérif  est  tenu  de  rapporter  ■. 

I  Le  bref  en  vertu  duqiiel3î  > 
procédé  à  ta  vente  ; 

î  Un  certificat  de  ses  procédu* 
res, 

3.  Le  procès-verbal  de  isàisie  ; 

4  Un  exemplaire  des  annonces, 
avec' certificat  de  leur  publication  et 
des  criées . 

5  Le  procès-verbal  des  enchères  ; 

6.  Les  conditions  de  ta  vente  , 

7.  Un  eut  de  ses  frais  et  détiour- 
ses  taxés  conformément  à  l'article 
770 , 

4.  Le  certificat  des  hypothèques 
dont  étaient  grevés  les  immeubles 
saisis,  ou,  si  ce  certificat  ne  lui  a  pas 
encore  été  remis,  une  déclaration  cons- 
tatant s'il  le  transmettra  au  protono- 
taite  , 

9.    Toutes  les  oppositions  et  récla- 


766.  If  ttie  price  upoi.  the  tksate 
is  not  sufficient  to  cover  the  amount  of 
the  first  purchase  with  interest  thereon 
and  the  costs  incurred  on  the  resale, 
the  false  bidder  may  be  held,  even  by 
coercive  imprisonment,  to  pay  the 
différence,  upon  an  application  to  tliat 
effect  made  by  any  party  to  the  suit 
in  the  same  manner  ^nd  under  the 
same  conditions  as  that  for  a  resale. — 
C.C.P.,  695. 

767.  The  sheriff  proceeds  upon 
the  writ  to  t*ie  sale  for  false  bidding 
by  ol>serving  the  conditions  fixed  by 
the  judgment  ordering  the  sale,  and 
by  conforming  to  the  rules  prescribed 
by  Article  733.— AVw,-  C.C.P.,  696. 

C— RETVRN  OF  WRITS  OP  BXKCDTION. 

768.  Wheu  the  debtor'  has  no 
immoveables  to  sei7«,  the  sheriff  must 
immediately  return  the  writ  with  a 
certificate  to  that  effect.-rC.C.P.,  697, 
in  pari,  amended. 

'766.  Six  days  after 'itlie  sale  the 
sheriff  must  return  T 

IV  7he  writ  ttbder  which  he  pro- 
'Seeded  to  the  sale , 

2.  k  certificate  of  his 'proceed* 
ingsf 

3.'   The  minutes  of  seizure. 

4  A  copy  of  the  advertisementt. 
with  a  certificate  of  tlieir  publication 
and  of  the  oral  publications  , 

5  The  minutes  of  the  bidding  ; 
.   6.    The  conditions  of  sale  ; 

7.  A  statement  of  his  fees  and  dis* 
bursements,  taxed  in  conformity  with 
Article  776  ; 

8.  The  certificate  of  hypothecs 
charged  upon  the  immoveable  seized, 
or,  if  such  certificate  has  not  yet  been 
furnished,  a  declaration  whether  it 
mAW  be  furnished  by  him  to  the  pro- 
thonotary , 

9.  All  oppositions  and  claims  plac- 
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matioD.-»  mises  eotie  ses  mains,  ainsi 
que  les  brefs  d'exécution  qui  ont  été 
notés  sur  le  premier.— C. P.C.,  697, 
partie  ;  698,  partie,  ametid^s. 

770.  Le  jour  de  la  vente  on  dans 
les  quatre  jours  qui  suivent,  toute 
partie  intéressé*  peut  remettre  au 
shérif  un  certi6cat  du  régistrateur  de 
la  di\-ision  d'enregistrement  dans  la- 
quelle se  trouve  l'immeuble  vendu, 
constatant  les  privilèges,  les  hypothè- 
ques et  les  autres  charges  affectant 
l'immeuble,  qui  ont  été  enregistrés 
jusqu'au  jour  de  la  vente. 

Si  plusieurs  certificats  sont  présen- 
tés au  shérif,  il  reçoit  le  premier  ;  et, 
si  plusieurs  lui  sont  présentés  en  même 
temps,  le  plus  ancien  obtenu  après  la 
saisie. 

A  défaut  par  les  parties  intéressées 
de  remettie  dans  le  délai  prescrit  le 
certificat  an  shérif,  ce  dernier  doit,  s'il 
a  suffisamment  de  deniers  provenant 
de  la  vente  pour  en  payer  le  codt,  se 
le  procurer,  en  payer  le  coût  au  ré- 
gistrateur et  le  transmettre  au  proto- 
Botaire,  soit  avec  son  procès- verbal, 
soit  plus  tard,  s'il  n'a  pu  l'obtenir  au- 
paravant. 

Lorsqu'il  appert  do  procès-verbe] 
du  siiérif  qu'il  ne  fournira  pas  le  cer- 
tificat ati  protonotaire,  toute  partie 
intéressée  peut  le  faire,  sujet  à  la 
règle  prescrite  relativement  à  la  ré- 
ception des  certificats  par  le  shérift — 
Nouveau  ;  C.P.C,  699. 
771.    Ce  certificat  doit  contenir . 

1.  Les  b>-pothèquea  enregistrées 
contre  la  propriété,  dès  qu'il  y  a  telle* 
hypothèques  ainsi  enregistrées  après 
que  le  plan  et  le  îivre  de  renvoi  sont 
en  vigueur  dans  la  division  d'enivgi»- 
trement  ; 

2.  Les  hypothèques  enregistrées 
«outre  les  parties  qui.  dans  les  dis  ans 
qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  pio- 
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ed  in  his  hands,  or  writs  of  execntioa 
which  have  been  nojed  on  the  first 
writ. — C.  C.  P. ,  697 .  /I»  pari  ,■  698.  in 
part,  amende//. 

770.  On  the  day  of  sale,  or  with- 
in four  days  thereafter,  any  interested 
party  may  furnish  the  sheriff  with  • 
certificate  signed  by  the  registrar  of 
the  registration  division  in  which  the 
moveable  is  sittute.  mentioning  the 
privileges,  hypothecs  and  other  charges 
affecting  such  immoveable  and  regis- 
tered up  to  the  day  of  sale. 

If  several  certificates  are  offered  to 
the  sheriff,  he  must  accept  the  first  so 
offered  ;  and,  if  several  are  offered  at 
the  same  time,  the  one  obtained  first 
after  the  seizure. 

Should  the  interested  narties  fail  to 
furnish  the  certificate  within  the.pres- 
cribed  delay,  the  sheriff  must,  if  be 
has  sufficient  moneys  realized  firom  the 
sale,  procure  it,  paying  ito  cost  to  the 
registrar,  and  transmit  it  to  the  pro- 
thonoUry  either  with  his  retnm,  or 
thereafter  if  he  could  not  obtain  it  be- 
fore such  return. 

When  it  appears  hy  the  sheriff's  re- 
turn that  the  certificate  will  not  be 
furnished  by  him  to  the  prothonotary, 
any  interested  party  may  do  so,  sub- 
ject to  the  rules  governing  certificates 
received  by  the  sheriff.— AVw,-  C.C. 
P.,  699, 


<  771.  The  certificate  must  contain  . 

1.  All  hypothecs  registered  against 
the  property,  as  soon  as  hypothecs  are 
thus  registered,  from  the  time  when 
the  plan  and  book  of  reference  have 
been  in  force  in  the  registration  divi- 
sion ; 

2.  All  hypothecs  registered  against 
the  parties  who,  during  the  ten  years 
previous  to  the  sale,  were  OT^neisof 
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inrlétâitct  de  l'immenUe  ; 

8.  Lm  hypothèques  ahUrieures 
âont  l'enregittrctneot  a  été  renouvelé 
pendant  cette  période. 

n  doit  aussi  contenir  la  date  de 
l'acte  enregistré  comme  créant  ou 
pouvant  chaque  hypothèque  et  la 
date  de  son  enregistrement  et  de  soj 
rcDouvellement,  s'il  y  en  a,  les  noms, 
qualité  et  résidence  du  créancier  et  le 
nom  du  notaire  ou  des  notairpo  devant 
qui  l'acte  a  été  passé,  si  cet  acte  est 
notarié  ;  spécifier  celui  des  immeut>les 
saisis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  qui 
est  affecté  par  chaque  hypothèque, 
avec  mention,  pour  chaque  h>-potbè- 
'que,  de,  tout  payement  partiel  enregis- 
tré, et  de  Ja  somme  qui  parait  être  due 
en  principal  et  intérêt  conservé. 

Mais  le  règistrateur  ne  doit  pas  in- 
clure les, hypothèques  qui,  d'après  ses 
livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou 
déchargées  en  totajité  ;  et,  dans  la  re- 
cherche des  hypothèques,  le  règistra- 
teur ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la 
date  d'un  titre  du  shérif,  ou  d'une 
vente  par  lidtation  forcée,  ou  d'une 
autre  vente  ayant  l'effet  du  décret  ou 
d'une  sentence  de  ratification,  concer- 
'nant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui  a 
été  enregistré,  excepté  quant  aux 
hypothèques  qui  ne  sont  pas  par  ii 
purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enre- 
gistrée, ou  si  toutes  les  hypothèques 
enregistrées  paraissent  éteintes  ou  dé- 
chargées, le  règistrateur  doit  l'énoncer 
dans  son  certificat.— C.P.C,  700, 
amendé. 

779.  Si  le  régUtra.eur  ne  peut 
constater  par  les  livres  et  documents 
dans  son  bureau  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ont  été  propriétaires  de 
l'immeuble  dans  les  dix  années  qui 
ont  précédé  la  '  vente,  il  doit  s'en  en- 
quérir avec  diligence  des  propriétaires 
'woi^ns  ou  des  autres  personnes  qui  con- 
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the  immoveable  ; 

^.  All  a'-terior  hypothecs  of  which 
the  registration  has  been  renewed 
during  that  period. 

It  must  also  contain  the  date  of  the 
act  registered  as  creating  or  evidencing 
each  hypothec,  and  the  date  of  its  re- 
gistration, and  of  its  renewal,  if  it  has 
been  renewed,  the  names,  occupation 
and  residence  of  the  creditor,  and  the 
name  of  the  notary  or  notaries  before 
whom  the  act  was  passed,  if  it  is 
notarial  ;  it  roust  specify,  when  several 
immoveables' are  seized,  which  of  them 
is  affected  by  each  hypothec,  men- 
tioning, as  regards  each  hypothec, 
every  partial  payment  registered,  and 
the  amount  in  principal  and  preserved 
interest  which  appears  to  be  due. 

But  the  registrar  must  not  include 
hypothecs  which  appear  by  his  books 
to  h!>.ve  been  wholly  discharged  or 
extinguished  ;  aud,  in  searching  for 
hypothecs,  the  registrar  must  not  go 
beyond  the  date  of  a  sheriff's  title,  nr 
of  a  sale  by  forced  licitation,  or  of  any 
other  sale  having  the  effect  of  a 
sheriff's  sale,  or  of  a  judgment  of  con- 
firmation of  title,  with  regard  to  the 
immoveable  in  question,  and  which 
has  been  registered  ;  except  as  to 
hypothecs  which  are  not  by  such 
n.    ns  discharged  or  extinguished. 

If  there  is  ro  hypothec  registered, 
or  if  all  the  hypothecs  registered 
appear  to  have  been  discharged  or 
extinguished,  he  must  state  so  in  his 
certificate.— C.C.P..  700,  amended. 

779.  If  the  registrar  cannot  ascer- 
tain from  the  books  and  documents  in 
his  office  what  persons  were  ownen,of 
the  immoveable  daring  the  ten  years 
which  preceded  the  sale,  be  must  dili- 
gently inquire  of  the  neighbouring 
proprietors  and  other  persons  well 
acquainted  with  the  proper)/;  and 
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naissent  bien        "..  uble;  et  cesperson- 
nessonttenne.sucuonneranrégistrateur 
par  écrit  et  sous  serment  tous  les  rensei- 
gnements qui  sont  à  leur  connaissance. 
II  doit  mentionner  dans  son  certifi- 
cat les  renseignements  ainsi  obtenus, 
veiller  à  ce  que  chaque  fait  sur  lequel 
est  bas-  son  certificat  soit  attesté  par 
deux  témoins,  et  annexer  A  son  certi- 
ficat les  dépositions  de  ces  témoins 
dûment  attestées  sous  serment  par  lui 
on    par  quelque  a  (        fonctionnaire 
compétent.— C. P.C.,  7o.. 

'73.    Si  l'immeuble  s'est  trouvé 
pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé 
^  vente,  dans  un    autre  comté  ou 
dans  une  antre  division  d'enregistre- 
ment, dont  les  livres,  inscriptions  et 
documents  relatifs  à  cet  immeuble  ou 
une  copie  diceux  n'ont  pas  été  trans- 
mis au  bureau  d'enregistrement  du 
comté  ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment où  se  trouvait  l'immeuble  au 
temps  de  la   vente,    le   régistmeur 
énonce  ce  fait  dans  son  certificat  •  et 
dans  ce  cas.  il  doit  être  obtenu  dj 
régistratenr  de  cet  antre  comté  ou  de 
cette  autre  division  d'enregistrement 
un  certificat  des  hypothèques  enregis- 
trées pendant  que  l'immeuble  se  trou- 
vait dans  ce  comté  ou  cette  dinsion 
d'enregistrement,  et  ce  dernier  régis- 
tratenr est  également  soumis  aux  dis- 
positions des  deux  articles  qui  précè- 
dent.-C.P.C.,  702,  amendé. 

774.  Après  le  dépôt  des  plan  et 
livre  de  renvoi  dans  un  bureau  d'enre- 
gistrement conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  2168,  2169,  2176a  et 
2176*  du  Code  civil,  le  lieutenant-gon- 
verneur  en  conseil  peut  changer  la 
forme  du  certificat  des  hypothèques  ; 
et  tout  arrêté  à  cette  fin  est  publié  dans 
la  Gazelle  Officielle  de  Québec,  et  prend 
effet  à  compter  du  jour  qui  y  est  men- 
tionna, pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas 
txé  à  moins  d'un  moi*  «près  U  ptiMi» 
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such  persons  are  bound  to  give  bim. 
m  writing  and  under  oath,  such  in- 
formation as  they  possess. 

The-  registrar,  in  his  certificate, 
must  mention  the  information  thus 
obtained,  and  see  that  every  fact  i.pon 
which  his  certificate  is  thus  based  is 
attested  by  two  witnesses,  whose 
affidavits,  duly  sworn  to  before  him  or 
any  other  competent  officer,  are  an- 
nexed to  tuch  certificate.— C  C  P 
701.  — v..«..r.. 


'"•    I*^  the    immoveable    was, 
during  the  ten  years  which  preceded 
the  sale,  in  another  county  or  registra- 
tion division,  of  which  neither  the 
books,  entries  aid  documents  relating 
to  such  immoveable,  nor  cop.  j  thereof 
have  been  transmitted  to  the  registry' 
office  of  the  county  or  registraUon 
division  in  which  the  immoveable  was 
situated  at  the  time  of  the  sale,  the 
registrar  states  the  fact  in  biscertifi- 
cate  ;  and  in  every  such  case  the  sheriff 
must  obuin  from  the  regisfcar  of  such 
other  county  or  registration  division  • 
certificate  of  all  hypothecs  registered 
while  the  immoveable  was  wthin  such 
county  or  registration  di/ision.  and 
the  latter  registrar  is  likewise  sub- 
ject  to   the   provisions  tf  the   two 
preceding    Articles.— C.  C.  P.      702 
atmnded.  '  ' 


774.  After  the  plan  and  book  of 
reference  have  been  deposited  in  any 
registry  office,  in  accordance  with  the 
provisions  of  Articles  2168  2169 
2176a  and  2176*  of  the  Civil  Code.  th4 
Lieutenant-Governor  in  Council  may 
change  the  form  of  the  certificate  of 
hypothecs  ;  and  every  order  to  that 
effect  is  publUhed  in  the  Quetec  Official 
Gazelle,  and  takes  effect  from  and 
after  the  day  therein  fixed,  provided 
snchdaybc  not  less  than  one  month 
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cation  de  cet  arrtté.— CP.C.  708, 
amendé.-  S.R.,  5948. 

773.  Sur  une  vente  à  la  folle  en- 
chère, il  ne  doit  pas  Ctre  produit  de 
certificat  des  hypothèques,  s'il  en  a 
été  produit  à  l'occasion  de  la  première 
vente.— C. P.C.,  704,  amendé. 

776.  Sur  les  deniers  par  lui  per- 
çus, le  shérif  a  droit  à  tons  les  fiais  par 
lui  faits  pour  arriver  &  la  vente,  ainsi 
qu'anx  honoraires  qui  sont  attribués  à 
son  office,  après  qu'ils  ont  été  taxés 
par  le  juge  ou  le. protonotaire,  avec 
ensemble  le  coût  du  certificat  des  hypo- 
thèques ;  et  il  doit  tenir  à  la  disposi- 
tion du  tribunal  le  surplus  des  deniers 
qu'il  a  perçus. — C.P.C,  705, amendé , ■ 
55-56V.,c.42,  s.  2. 

777.  Sauf  le  débiteur,  la  partie 
intéressée  qui  a  produit'  le  certificat 
des  hypothèques  est  colloquée  par  pri- 
vilège pour  le  montant  qu'elle  affirme, 
dans  une  déclaration  sous  serment, 
avoir  payé  pour  ce  certificat,  sans  qu'il 
soit  accordé  d'honoraire  au  protono- 
taire pour  cette  collocation. 

Cette  réclamation  peut  être  contestée 
en  la  manière  ordinaire.-T-AVi(tr(i«. 

7.— Kr»IT  DU  DteKBT. 

77N.  L'adjudication  n'est  par- 
faite que  par  le  payement  du  prix,  et 
elle  transfère  alors  la  propriété  à 
compter  de  sa  date.— C.P.C,  706. 

779.  L'adjudicauire  prend  l'im- 
meuble dans  l'état  où  il  te  trouve  au 
temps  de  l'adjudication,  sans  égard 
pour  les  détériorations  ou  les  augmen- 
tations qui  sont  sur\-enues  depuis  la 
«aisie— C.P.C,  707. 

7^0.  L'adjudication  est  toujour* 
Kins  Knrautie  quant  à  la  contenance  de 
l'inimruble,  mais  elle  transfère  tous 
k'»  droits  qui  y  sont  inhérents  et  que 
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•iter  tbe  pnbiicatkMi  of  the  order.— C. 
C.P.,  70S.  amended;  R.S..  5943. 

770.  In  the  case  of  resale  for  false 
bidding,  no  certificate  of  hypothecs 
need  be  produced  if  one  has  already 
been  filed  on  the  occasion  of  the  first 
sale. — C.C.P.,  704,  amtnied. 

776.  The  sheriff  is  allowed,  ont 
of  the  moneys  which  he  has  levied,  all 
costs  incurred  by  him  to  effect  the  sale, 
and  all  fees  belonging  to  his  office, 
after  they  have  been  Uxed  by  the 
judge  or  by  the  prothonotary,  toget- 
her with  the  cost  of  the  certificate  of 
hypothecs  ;  and  he  must  hold  the 
balance  subject  to  the  order  of  the 
court. — C.C.P.,  705,  amended  ;  85-6« 
Vic,  c.  42,  8.  2. 

777.  Any  person,  except  the 
debtor,  who  has  procured  the  certifi- 
cate of  hypothecs,  is  collocated  by 
privilege  for  the  amount  which  be 
justifies  by  claim  under  oath  to  have 
paid  for  the  certificate,  without,  any 
fee  being  allowed  the  prothonotary 
for  such  collocation. 

The  claim  may  be  contested  in  tbe 
ordinary  manner. — Netti. 

l.—mrnKt  or  SHzairv's  sales. 

77§.  The  adjudication  is  not  per- 
fect until  the  price  is  paid,  and  then 
it  conveys  ownership  from  its  date.— 
CCP..  706. 

779.  The  purchaser  Uke*  tbt 
immoveable  in  the  condition  in  which 
it  is  at  the  time  of  the  adjudication, 
without  regard  to  deteriorations  or 
improvements  subsequent  %i  the  seit- 
ure.— C.C.P.,  707. 

789.  The  adjudication  is  alwiyi 
without  any  warranty  as  to  the  con- 
tents of  the  immoveable  ;  but  it  coo- 
vcys  all  rights  belongiug  to  it  which 
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ie  saisi  poovait  exercer,  ainsi  que  les 
«ervitodes  actives  qui  y  sont  attachées, 
lors  niene  qu'elles  ne  seraient    pas 
énoncées  au  procès- verbal.— C  P  C 
708  ■         ' 

7»t.  Le  décret  purge  tons  les 
droiu  réeh  non  compris  dausi  les  con- 
ditions de  (a  vente,  excepté  : 

I  Les  servitudes  dont  l'immeuble 
est  chargé  ; 

2.  L'hypothèque  résultant  des  ren- 
tes créées  pour  la  commutation  des 
droiu  aeigneoriaux,  sauf  les  airémges 
échus  avant  la  vente  ; 

3.  Le  droit  d'emphytéose,  les  subs- 
titutions non  ouvertes,  le  douaire  cou- 
tumier  non  ouvert,  excepté  dans  le  cas 
*^ ''««*»»«  «ne  créance  antérieure  ou 
préférable  apparente  daus  la  cause  — 
C.P.C.  709.  710,  711. 


?§••  L'adjudicataire  qui  ne  peut 
se  faire  livrer  l'immeuble  par  le  saisi 
peut  s'adresser  au  juge  par  simple  re- 
quête dûment  signifiée  au  saisi,  et 
obtenir  une  ordonnance  adressée  au 
shérif  d'expulser  le  saisi  et  démettre 
l'adjudicauire  en  possession,  sans  pré- 
judice du  recours  de  ce  dernier  contre 
I*  saisi  pour  les  dommages  et  les  frais 
résultant  de  ce  refus.— C.P.C. .  712, 
«Kifnt/é,S.R.,()94i. 

*8».    Il  est  procédé  sur  cette  de- 
mande de  même  que  sur  celle  pour 
wnte    i  la  folle  enchère  — C  P  C 
713.  ■   '■ 

»  — DEMANOt  IN  NUUITt  OE  ORCRIT 

'84.  Le  décret  peut  être  déclaré 
Bul  à  la  poursuite  du  raisi  ou  de  tout 
cr&Dcier  ou  autre  intéressé 

'  S'il  y  1  eu  dol  ou  artifites,  i  la 
connaii^ance  de  latljudicaiaire.  pour 
•carter  les  enchères . 

*  Si  let  condiUoM  et  famaliiéa 
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the  judgment  debtor  might-  have  ex- 
ercised, and  also  all  active  ^«rvitudes 
attached  to  it  even  although  they  are 
uot  mentioned  in  the  minutes  of  aeit- 
ure.— C.C.P..  708. 

ysi.  A  sheriff's  sale  discharges 
property  from  all  other  real  right»  not 
mentioned  in  »!•;  conditions  of  sale, 
except 

1.  Servitudes  with  which  the  immo- 
veable is  charged  ; 

2.  Hypothecs  resulting  from  the 
commutation  of  seigniorial  rights, 
except  as  to  arrears  accrued  previously 
to  the  sale  , 

3  Rights  of  emphyteusiit,  of  substi- 
tution not  yet  open,  or  of  customary 
dower  not  yet  open,  except  when  it 
appear»  on  the  face  of  the  pr,.ceedinga 
that  there  exists  a  prior  or  preferable 
claim  -C.C.P,  701».  710.  711. 

tfi».    A    purchaser    who    cannot 
obtain  the  delivery  of  the  property' 
from  the  judgment  debtor  may  apply 
10  the  judge  by  petition,  of  which  the 
debtor  has  received  notice,  aud  obtain 
an  order  commanding  the  sheriff  to  ' 
dispos.se»s  the  debtor  and  put  the  pur- 
chaser in  possession,  without  prejudice 
to  the  recourse  of  the  tatter  against  the 
debtor  for  all  damages  and  costs  resul- 
ting  from  his  refusal.— C.C.P. .  712 
amtHdfJ,  R.S.,  5945. 

78a.  The  proceedings  upon  this 
application  are  tlie  same  a.s  upon  the 
application  for  a  resale  for  false 
bidding.— C.C. P..  713. 

»•  -VACATING  SIIIRIFF'S  SAI.K». 

78-I.  Sheriff  s  sales  may  be  vacated 
at  the  instance  of  the  judgment  debtor, 
or  of  any  creditor  or  otlitr  interested 
pcrtoq 

I  If  fraud  or  artifice  was  emjilojed, 
wnh  the  knowledge  of  the  p«rchaitr. 
to  keep  persons  from  btddiag  . 
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EXECUTION  OES 

«ssentielles  prescrites  pour  U  vente 
n'ont  pas  été  observées  ;  mmisle  saisis- 
sant ne  peut  poursuivre  la  nullité  pour 
défaut  de  formalitc  provenant  de  lui 
ou  de  son  procureur.— C. P.C.,  714, 
partie. 

7§3.  Le  décret  peut  être  déclaré 
nul  >  la  poursuite  d:  l'adjudicataire  : 

1.  S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  rai- 
son de  quelque  aouaire  coutumier, 
substitution  ou  autre  drsit  non  purgé 
par  le  décret  ; 

2.  Si  l'immeuble  est  tellement  diffé- 
rent de  la  description  qui  en  est  donnée 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'il 
est  &  présumer  que  l'adjudicataire 
n'aurait  pas  acheté  s'il  eût  connu  cette 
différence.— C.P.C,  714, /artie. 

78é.  La  requête  en  nullité  de 
décret  en  vertu  de  l'article  784,  doit 
être  présentée  dans  les  mêmes  délais 
qtie  ceux  prescrits  pour  l'appel  à  la 
conr  du  banc  de  la  reine  des  jugements 
deU  cour  supérieure. — C.P.C.,  716, 
amendé;  Btrard  vs  Barrette,  6  R.L., 
703. 

78T.  La  demande  doit  être  faite 
par  requête  dans  la  cause,  signifiée  au 
saisissant  et  à  toutes  les  autres  parties 
intéressées  dans  la  cause,  et  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  et  délais 
qu'une  instance  ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  1&  saisie  et  la 
vente  a  la  préférence  pour  la  contesta- 
tion de  cette  demande  ;  et,  à  défaut 
pir  lui  de  la  faire  dans  les  délais  fixés, 
toute  autre  partie  peut  poursuivre  la 
contestation  ;  mais,  dans  aucun  cas, 
l'adjudicataire  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  de  plus  d'une  contestation. 
C.P.C.,  715,  ameniU. 

789.  Lei  moyens  de  nullité  de  dé- 
cret peuvent  être  également  invoqués 
par  l'adjodicatoirt  contre  lequel  on  de- 
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2.  If  the  essential  cosditiou  and 
formalities  prescribed  for  the  sale  bave 
not  been  observed  ;  but  the  seizing 
creditor  cannot  vacate  the  sale  for  any 
want  of  formalities  attributable  to 
himself  or  his  attorney.— C.C.P.,  714, 
I»  part. 

78<l.  Sheriff's  sales  may  be  vaca- 
ted at  the  instance  of  the  purchaser  : 

1.  If  he  is  liable  to  .eviction  by 
reason  of  some  customary  dower,  subs- 
titution, or  other  right  from  which  the 
property  is  not  discharged  by  sheriff's 
sale; 

2.  If  the  immoveable  diffei  s  so  much 
from  the  description  given  of  it  in  the 
minutes  of  seizure,  that  it  is  to  be  pre- 
sumed that  the  purchaser  would  not 
have  bought  had  he  been  aware  of  the, 
difference.— C.C.P.,  1U,  in  fart 

786.  Applications  under  Article 
784  to  vacate  sheriff's  sales  must  be 
made  within  the  same  delay  as  are 
prescribed  for  appealing  to  the  Court 
of  Queen's  Bench  from  judgments  of 
the  Superior  Court.— C.  C.  P.,  716, 
amended;  Birard  vs  Barrette,  5  R.L., 
703. 

787.  The  application  must  be 
made  in  the  suit  by  petition,  served 
upon  the  seizing  party  and  upon  all 
other  interested  parties  in  the  suit, 
and  is  subject  to  the  same  rules  and 
delays  as  ordinary  suits. 

The  party  wlio  prosecuted  the  selz> 
urt  and  tale  has  a  preferable  right  to 
contest  any  rich  application  ;  and  if 
he  fails  to  do  so  within  the  prescribed 
delays,  any  other  party  may  take  np 
the  contestation  ;  but  the  purchaser 
cannot  in  any  cose  be  condemned  to 
pay  the  costs  of  more  than  one  contes- 
tation.—C.C.P.,  715,  amended. 

788.  Grounds  of  nullity  against 
a  sheriff's  sale  rtay  likewise  be  set  up 
by  the  purchaser  against  whom  an 
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inaiide  la  vente  à  ta 
C  PC  ,  717. 
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folle  enchère.—  |  application  is  made  for  a  resale  for 
false  bidding.— ce. P.,  717. 


9— OPWSIIIOM   A   FIN  DK  COX$E«\ER. 

7j»0.  Le  protonotaire  doit  tenir 
un  registre  dans  lequel  sont  entrés 
tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des 
brefs  d'exécution,  avec  mention  du 
montant  prélevé,  des  oppositions  faites 
à  leur  distribution,  des  réclamations 
produites,  soit  entre  les  mains  du 
sliérif,  soit  au  greffe  du  tribunal,  des 
contestations  et  de  la  date  de  l'affi- 
chage et  de  la  présenution  des  motions 

pour  l'homologation  du  rapport. C. 

P.C-,  718,  ttiiu-ndé. 

790.  L'opposition  &  fin  de  conser- 
ver sur  les  deniers  n'est  nécessaire  que 
pour  les  créances  que  le  régistrateur 
n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  le  certi- 
ficat des  hypothèqties,  tel  que  pre-crit 
en  l'article  771. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
pour  les  créances  résultant  des  taxes 
Eunicipales  ou  scolaires,  ni  pour  les 
cotisations  pour  la  construction"  ou  ré- 
paration des  églises,  presbytères  et 
cimetières;  et  il  suffit  de  produire 
tntre  les  mains  du  sliérif  on  du  proto- 
nouire  un  état  de  ces  réclamation», 
certifié  par  le  secrétaire-trésorier  ou 
•gent  reconnu  de  la  corporation,  et 
accompagné  des  pièces  justificative» 
nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de 
«ens  et  rentes  ou  rentes  constituées 
qui  les  remplacent .  peuvent  de  mène  se 
faire  par  la  production,  entre  les  mai» 
du  shérif  ou  du  protonotaire.  d'un  état 
•ous  la  signature  du  créancier  ou  de 
»oo  •Rent.-C.P.C.  719.  amtntU. 

y»l.  Il  n'est  accordé  aucun  frais 
d  opposition  pour  le  recouvrement  des 
créance»  mentionnée»  dans  l'article 
précédent. -C.  P   C.    721.  »„(ndi. 


0.— OrPOSlTIO.NS  FO»  PAVMKNT. 

'S*.  The  prothonotary  mtist  keep 
a  register  in  which  are  entered  all  r«. 
turns  by  the  sheriff  to  wriu  of  execa> 
tion,  with  mention  of  the  amonnto 
levied,  of  the  oppositions  made  to  the 
distribution  thereof,  of  all  claim»  filed 
as  well  in  the  hands  of  the  sheriff  a» 
in  the  office  of  the  court,  of  all  contes- 
tations, and  of  the  date  of  the  posting 
and  of  the  presenution  of  motion»  for 
the  homologation  of  the  report.— C.C. 
P.,  718,  amended. 

'•••  Oppositions  for  payment  are 
necessary  only  for  such  claims  as  the 
registrar  i»  not  bound  to  insert  in  the 
certificate  of  hypothec»  required  by 
Article  771. 

They  are  not  neceaiary  for  claim» 
resulting  from  municipal  or  school 
taxes,  or  assessmenu  for  the  buildinf 
or  repairing  of  cburehc»,  pMsonages 
and  churchyards  ;  and  it  i»  »ttfficient 
that  a  sutement  of  such  claim»,  certi- 
fied by  the  «ecreUry-treasurer  or  other 
authorized  agent  of  the  corporation, 
and  accompanied  with  the  necessary 
vouchers,  be  filed  in  the  hand»  of  the 
sheriff  or  prothonotary. 

Claims  for  arrears  of  etns  et  renlet  or 
rents  constituted  in  their  stead,  may 
likewise  be  made  by  filing  with  the 
•heriff  or  prothonoUry  a  (Utemcnl 
thereof,   under  the  signature  of  the 

creditor,  or  of   his  agent.— C.C. P., 
719.  amended. 


*•!.  No  costs  are  allotved  upon 
opposition»  for  the  payment  of  any 
claim»  mentioned  in   the   preceding 


article. 


■C.  C.  P..  -%\,amfH4td. 
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709.  Les  oppositions  i  fin  de  con- 
server sur  les  deniers  peuvent  £tre  re- 
mises au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait 
son  rapport,  ou  être  produites  au  greffe 
dans  les  six  jours  qui  suivent  le  rap- 
port. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut 
être  reçue  qu'avec  la  permission  dii 
juge  et  aux  conditions  qu'il  impose. 
— C.P.C.  720.  amendé.'  S.R..  6946. 

lO.-rAVEMENT  DES  DKKIERS  SANS  ORDRE 
DB    DISTRIDUTION. 

793.  Les  deniers  peuvent  être 
adjugés  ,  .e  protonotaire,  sans  la 
formalité  <'■'  a  ordre  de  distribution, 
aux  parties  qui  y  ont  droit,  sur  motion 
à  cet  effet  : 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposi- 
tion à  fin  de  conserver,  ni  créance 
constatée  par  le  certificat  des  hypo- 
thèques ; 

2.  Lorsque  les  den'îers  prélevés 
n'excèdent  pas  les  frais  de  saisie  ; 

3.  Lorsiue  toutes  les  parties  y 
consentent.— C.P.C,  723,  762,  amen- 
itt. 

11.— ORDHi  n  DisTsiicmoN  on  oiNiRat 

PRftUIVtS. 

794.  Entre  le  sixième  et  le  dou- 
xième  jour  après  le  rapport  da  shérif 
constatant  qu'il  a  prélevé  le*  deniers, 
le  protonotaire  doit  en  préparer  l'ordre 
de  collocation  ou  de  distribntioD,  et  en 
faire  rapport. 

Si,  cependant,  le  shérif  n'a  pu  rap. 
porter  avec  son  rapport  le  certificat 
.des  hypothèques,  le  délai  ci-dessu* fixé 
ne  court  que  du  jour  de  la  production 
de  ce  certificat.— C.P.C,  724,  amtnH. 

79tf .  L'ordre  doit  contenir  le  nom 
et  la  description  des  demandeurs, 
défendeurs,  opposants  et  réclamants, 
la  mention  de  la  somme  prélevée,  des 
'  noms  de  la  personne  entre  les  mains  de 
qiU  elle  se  trouve,  et  de  la  production 
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799.  Oppositions  for  payment  may 
be  filed  with  the  sheriff,  if  he  has  not 
yet  made  his  return,  or  in  the  office 
of  the  court  within  six  days  after  the 
return. 

After  such  delay  they  can  only  be 
filed  with  the  leave  of  the  judge  and 
upon  such  conditions  as  he  impo> 
ses.— C.C.P.,  720,  amtudeii  R.S., 
0946. 

10.— PAYMENT  or    THE    UONEVS   WITROVT 
COLLOCATIOM. 

79S.  The  moneys  levied  may, 
without  the  formality  of  a  report  of 
distribution,  be  adjudged  by  the  pro- 
thonotary  to  the  parties  entitled  to 
them,  upon  a  motion  to  that  effect,  in 
the  following  cases  : 

1.  When  no  opposition  for  pay. 
ment  has  been  tiled,  and  no  claim 
appears  by  the  certificate  of  bypo; 
thecs; 

2.  When  the  proceeds  do  not  ez< 
ceed  the  costs  of  seizure  ; 

3.  When  all  the  parties  cornent.— 
ce  P.,  723,  762,  amendti. 

I      11.— COIUCATION  AN»  DisTaitimoN 
!  or  MOilEVS. 

'  794.  Between  the  sixth  and  the 
twelfth  days  after  the  sheriff's  return 
certifying  that  he  has  levied  moneys, 
the  prothonotary  must  prepare  a 
scheme  of  collocation  or  dUtribulioo, 
and  report  the  same- 

If,  however,  the  dieriil  has  been 
unable  to  file  the  certificate  of  hypo- 
thecs with  his  return,  the  dehy  above 
prescribed  is  reckoned  only  from  the 
fiUngof  such  certifies  te.— C.CP.,  724. 
Mmtndtd, 

799.  The  report  of  distribution 
must  mention  the  names  and  designa- 
tion of  the  plaintiffs,  defendants,  oppo- 
sants and  claimants,  the  amount  levied, 
the  name  of  the  person  in  whose  banls 
it  is,  and  the  filing  of  the  certificau'oC, 
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du  certificat  des  hypothèques.— C.P. 
C.  725,  aintudi. 

706.  Chaque  collocation  doit 
ensuite  faire  l'objet  d'un  article  séparé, 
par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  U 
créance  porte  sur  la  totalité  du  prix  à 
distribuer  ou  seulement  sur  le  prix 
d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un 
immeuble  particulier,  la  nature  de  la 
créance,  et  la  daU  du  titre  et  de  son 
enregistrement.— C.P.C.,  728. 

797.  Le  protonotaire  inAX  prépa- 
rer l'ordre  suivant  les  droits  apparents 
des  parties,  telsqne  portés  au  certificat 
des  hypothèques,  aux  oppositions, 
réclamations  et  autres  pièces  du  dos- 
sier, aux  règles  contenues  dans  le  Code' 
civil,  au  titre  des  PrivOiget  et  Hy- 
polhiqntt^  et  au  titre  de  VEnrtgU- 
Irtmtnt  ia  droits  rieh,  et  à  celles 
ci  après  exprimées.  —  C.P.C,  727, 
amâtéi. 
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hypothecs.— C.C. P..  72.5,  amtniti. 


798.  Les  frais  de  justice  doivent 
être  colloques  dans  l'ordre  qui  suit  : 

t.  Les  frsis  de  l'ordre  ; 

3.  Les  droits  de  consignatioa  et  la 
taxe  sur  les  deniers  prélevés,  s'il  en 
est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  île 
vente,  s'ils  n'ont  pas  été  retenus  sur 
le  prix; 

3.  Le  montant  auquel  a  droit,  «n 
veitu  de  l'article  777,  la  partie  qui  a 
fourni  le  certificat  des  hypothèques  ; 

4.  Les  frais  encourus  sur  le  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  et 
ce  qui  peut  être  dA  sur  la  discussion 
des  meubles  ; 

A.  Les  frais  de  radiation  des  hypo- 
thèques ou  ceux  encourus  pour  en 
constater  l'extinction  ; 

6.  Les  frais  de  scellés  et  de  Is  coo- 
fecUoB  d'na  inventaire  exigé  par  la 
loi; 

7.  Lw  frais  das  incidente  de  k  saisie. 


7M.  Each  collocation  must  form 
a  separate  article,  in  numerical  order, 
and  must  mention  whether  the  claim 
bears  upon  all  the  moneys  to  be  distri- 
buted, or  only  upon  the  price  of  a  par- 
ticular immoveable  orpart  of  an  immo- 
veable, the  nature  of  the  claim,  and 
the  date  of  the  title  and  of  ita  registra- 
tion.—C.C.  P.,  726. 

797.  The  prothonotary  must  pre- 
pare the  report  of  distribution  in  accor-  ■ 
dance  with  the  apparent  righta  of  the 
parties,  as  shewn  by  the  certificate  of 
hypothecs,  the  oppositions,  claims  and 
other  domnents  forming  part  of  the 
record,  and  in  conformity  with  the 
mlcs  contained  in  the  Civil  Code,  in 
the  titles  O/PriviUges  and  Hypothecs, 
and  O/RegistratioHof  Real  Rights,  and 
with  those  hereinafter decUred.— C.C. 
I.,  727,  «mtnded. 

7M.  Law  costa  must  be  collocated 
in  the  following  order  : 

1.  Costa  of  the  report; 

2.  Commissiononamountsdeposited, 
and  tax  upon  the  amount  levied,  if 
any  is  doe,  and  costs  ot  seizure  and 
sale,  if  they  have  not  been  retained 
out  of  the  moneys  levied  ; 

8.  The  amount  due  uqtfer  article 
777  to  the  party  who  has  furnished 
the  certificate  of  hypothecs  ; 

4.  Costa  incurred  tipon  the  writ  of 
execution  against  immoveables,  and 
such  as  may  remain  due  npon  the 
discussion  of  the  moveables  ; 

5.  Costa  of  cancelling  hypothecs,  or 
of  establishing  that  they  are  extin- 
guished ; 

6.  Costa  of  sesls,  and  of  making 
any  inventory  required  by  law  ; 

7.  Costs  incurred,  either  in  the 
court  below  or  in  appeal,  upon  pro- 
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nécessaires  pour  arriver  à  la  veote  des 
immeubles,  tant  eo  première  instance 
qu'en  appel  ; 
8,  Les  frais  d'action  du  saisissant. 

C.P.C,  728,  amendé  ;  Tamey  vs 
Bethunt,  M.L.R..  1  Q.B.,  28.' 

799.  Après  les  frais  de  justice, 
doivent  être  colloques,  suivant  leur 
rang,  ceux  qui  avaient  quelque  droit 
réel  dans  l'immeuble  vendu  et  qui  se 
sont  pourvus  trop  tard  par  opposition  à 
fin  d'annuler,  à  fin  de  distraire  ou  à 
fin  de  charge,  ou  qui  ont  produit  leur 
opposition  à  fin  de  conserve i.  déduc- 
tion faite,  néanmoins,  des  créances 
auxquelles  ils  pouvaient  être  tenus  et 
qui  sont  devenues  exigibles  par  l'ali- 
énation de  l'immeuble,  et  des  dépens 
mentionnés  en  l'article  qui  précède.— 
C.P.C.  729 

809.  Les  hypothèques  condition- 
nelles sont,  suivant  leur  rang,  portées 
à  l'ordre  :  mais  te  montant  en  est  (ait 
payable  aux  créanciers  subséqucuts 
dont  les  créances  sont  exigibles,  en 
par  eux  donnant  cautions,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  juge,  de  rapporter  tes 
deniers  lorsque  ta  condition  sera  réati- 

S'il  n'y  •  pas  de  créanciers  subsé- 
quents ou  s'ils  ne  donnent  pas  ce  cau- 
tionnement, ce  montant  est  payable 
au  saisi  en  donnant  le  même  caution- 
nement. 

A  défaut  par  les  créanciers  ou  le 
saisi  de  fournir  le  cautionnement,  ce 
montant  est  payable  aux  créanciers 
conditionnels,  en  par  eux  donnant  cau- 
tions de  rapporter  les  deniers,  si  la 
condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient 
impossible,  et  payant  l'intérêt  aux 
personnes  Indiquées  par  le  juge,  s'il  y 
a  lieu. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne 
fournirait  le  cautiunnenient  voulu,  le 
montant  de   la  créance  conditionnelle 
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ceediogs  incidental  to  the  seizure  and 
necessary  to  effect  the  sale  of  the 
immoveables  ; 

8.  Costs  of  snit  of  the  seizing  cre- 
ditor.— C.C.P..  Ti^.  o  mended  ;  Taiisey 
vs  Dcthune,  M  L.R..  1  Q.B..  28. 

7ft9.  After  law  costs,  those  claim- 
ants must  be  collocated  iu  their  res- 
pective order  who  had  some  right  of 
property  in  the  immoveable  sold  and 
failed  to  set  up  their  rights  in  due 
time  by  opposition  to  annul,  opposi- 
tion to  withdraw,  or  opposition  to  se- 
cure charges,  or.  in  lieu  thereof,  have 
filed  oppositions  for  payment  ;  after, 
however,  deducting  such  debts  as  they 
may  lie  tx>und  to  pay  and  as  have  be- 
come payable  in  consequence  of  the 
sale  of  the  immoveable,  and  the  costs 
mentioned  iu  the  preceding  Article.— 
C.C.P..  729 

809.  Conditional  hypothecs  are 
collocated  in  the  report  according  to 
their  rank  ;  but  the  amounts  thereof 
are  made  payable  to  subsequent  cred; 
itors  whose  claims  are  exigible,  upon 
security  txing  given,  within  the  de- 
lay fixed  by  ihe  judge,  for  the  return 
of  the  money  iu  the  event  of  ihe  con- 

If  there  are  no  subsequent  creditors^ 
or  if  they  fail  to  give  security,  the 
amounts  are  made  payable  to  the  deb- 
tor upon  such  sccur-ty  being  given  by 
him. 

If  such  security  is  not  given  by  the 
subsequent  creditors  or  by  the  defen- 
dant, the  amounts  may  be  paid  to  the 
conditional  creditors,  upon  their  giv- 
ing security  to  return  the  moneys  in 
the  event  of  the  condition  failing  or 
becoming  impossible,  and  paying  in- 
terest, when  the  case  requires  it.  to 
such  persons  as  the  judge  may  order. 

If  nuoe  of  the  parties  furnish  the 
requisite  security,  the  amount  of  the 
conditional  claim  may  lie  placed  in  tht 
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peut  étn  Kinb  I  m  ■équctt»  ou  dé- 

podUlwchoWp.rk.p.rtfc.,oup.r 
M  jofe  d  cilea  ne  s'entendent  pu  aur 
le  choiix.-C.  P.  C.  730.  amtndi,.  S. 
R..  8947. 

8M.  I^rxjn'nntf  créance  préféra- 
ble est  indéterminée  ou  non  liquide,  le 
protoaotâire  doit,  sur  les  deniers  dis- 
pooibles.  réserver  une  somme  satisfai- 
sante pour  y  satisfaire  ;  etcettesomme 
reste  entre  les  mains  du  shérif  jusqu'à 
la  détermination  ou  liquidation  de  la 
créance  ou  jusqu'4  ce  que  le  juge  en 
ordonne  autrement.— C.  P.  C.  781 
amendé,  '  | 

8M.    ta  créance  hypotliécaite  à  f 
terme  devient  exigible  par  la  discuswon 
et  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, et  est  portée  à  l'ordre. 

Si  la  créance  ne  porte  pu  intérêt,  le 
créancier  n'est  ainsi  colloque  et  ne 
louche  le  monUnt  de  sa  collocation- 
qu'en  donnant  caution  d'en  payer 
f  intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  lordfe.  ou  à  leur  déiaut 
au  débiteur,  jusqu'à  l'échéance  du 
terme. 

SI  le  créancier  n'est  colloque  que 
pour  partie  de  sa  créance,  il  n'est  tenu 
de  l'intérêt  envers  les  créanciers  sub- 
séquente qu'après  le  complément  du 
moaunt  total  de  sa  créance.— C. P.C., 
■32.  amem/é/  Barrtllt  u  LaltUr'bC 
SQ..65. 


nonoiua 

^'»aAMcî  «  acqiMicntorord^Mitafy 
•gwed  upon  by  the  parties,  or.if  thtf 
cannot  agree  upon  thtf  choice,  appoint- 
ed by  the  judge.-C.C.P.,  780,  «punJ. 
td;  R.S.,,5947. 

^•I.  When  a  prior  claim  is  unSe» 
termined  or  unliquidated,  the  protho> 
noury,  out  of  the  disposable  moneys, 
must  reserve  a  sum  sufficient  to  cover 
it  ;  and  such  sum  remains  in  the 
•herifl'a  handa  until  the  claim  is  de- 
termined or  liquidated,  or  until  the 
judge  otherwise  orders.— C.C. P.,  731, 
amtndtd.' 


W».  La  créance  pour  le  capital 
d  une  rente  viagère  est  éUblie  et  col- 

m".  .„""'*'""*'"*"  •«"'  «rtW» 
"9U.  1916.  1918  et  1917  du  Code 
ticil—r.p.c..  733. 

8«4.  Lca  intérêu  et  tu  arrêraftea 
de  rentes,  conservés  par  l'enrtgiscre. 
^eot  du  dire,  sont  colloques  an  même 
f»og  que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication  de  l'immeuble. 

U  créancier  dont  te  créance  est  enre- 
(istrée  n'est  ooUoqué  au  même  rang 


S**»  Hypothecary  claims  due  wiifi 
a  term  of  payment  become  exigible  in 
consequence  of  the  discussion  and  sale 
of  the  immoveable  aubjcct  to  them, 
and  are  coUocated. 

If  they  do  not  bear  intetcst.  the 
creditor  is  then  coUocated  and  leoeivca 
the  amount  of  his  coUocatioa  only 
upon  giving  security  to  pay  intetcst 
to  the  subsequent  creditors  mentioocd 
in  the  report,  or,  in  default  of  auch 
creditors,  to  the  debtor,  until  the  tern 
expires. 

If  the  creditor  ia  collocated  for  a 
PMt  only  of  his  claim,  he  is  not  liable 
for  Interest  towards  such  subacqueoi 
creditors  until  the  full  amount  of  Vm 
claim  is  completed.— C.C.P.,  788; 
amended;  Barrette  w  UUitr,  «  CA 

8»».  CUims  for  the  capital  of- 
life-rents  are  determined  and  collocated 
according  to  articles  1914.  1915,  (9|ft 
and  1917  of  the  Civil  Code.-C.C  P  ' 
733.  \ 

^•4.    lattrast  and  arrears  oi  mtOT 
preserved  by  rcgistratioa  of  a  dead«* 
collocated  in  the  same  nuik  with  aocb 
deed,  up  to  the  day  on  which  tte 
immoveable  ia  adjudged.  ' 

A  creditor  whoM  claim  ia  fegtected 
ia  collocated  ia  tbi  staw  raak  (or  i 
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t|taC  poor  les  fnds  Uzit  en  premiire 
instance  sur  le  jngemeot  par  loi  obtenu 
sur  le  recouvrement  de  sa  créance. 

tjn  frais  adjugés  en  app^  ne  sont 
colloques  que  suivant  la  date  de  leur 
enregisuement— C.P.C,  "34. 

809.  Si  les  deniers  disponibles  ne 
tout  pas  suffisants,  te  protonotaire.  & 
défaut  d'indication  suffisante  an  dos- 
sier pour  faire  la  ventilation  lui-même, 
doit  suspendre  la  distribution  et  en 
faire  rapport  au  juge  dans  les  cas 
suivanu  ■ 

I .  Lorsque  plusieurs  immeubles  ou 
parties  d'immeubles  affectés  séparé- 
ment à  différentes  créances  sont  ven- 
dus jMur  un  seul  et  même  prix  ; 

°  2.  Lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à 
l'ordre  concurremment, avec  le  privi- 
lège du  constructeur  ;  ^ 
-  3.  Lorsqu'un  créancier  a  une  récla- 
mation privilégiée  sur  '  une  partie  de 
l'immeuble,  à  raison  d'impenses  ou 
d'autrescauses. — C.  P.C. .  735,  amendé: 
S.R..  594ê. 

'  806.  Sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  intéressées,  après  avis  donné 
aux  autres,  le  juge  ordonne  qu'il  soit 
procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la 
nomination  d'experts  pour  établir  la 
valeur  respective  des  immeubles,  des 
parties  d'immeubles  ou  des  impenses, 
et  la  proportion  qui  doit  être  aitribuée 
à  chacun  dans  le  montant  i  distribuer. 
—C.P.C.  «36.  a«i«<</<».  S  R..6V49. 

$•7.  La  veniilaticn  étant  établie 
•ur  le  rappon  des  experts,  le  juge  ren- 
voie la  cause  au  protonotaire  pour  pro- 
céder à  l'ordre  de  collocation  et  à  la 
distribution  des  deniers.  — C. P. C. ,  Î3< , 
ameudf.  S.R..  5950. 
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taxed  costs  only  as  are  incurred  in  the 
court  in  v-hich  he  originally  obtained 
judgment  for  the  recovery  of  bis  claim. 

His  costs  in  appeal  rank  only  accor- 
ding to  the  date  of  their  registration. 
— C.C.P..  T34. 

80âl.  In  case  the  disposable 
moneys  are  insuflScient.  the  prothono- 
tary,  if  tiie  record  does  not  afford  him 
sufficient  data  to  perform  the  relative 
valuation  himself,  must  suspend  the 
distribution,  and  report  the  facts  to 
the  judge,  in  the  following  cases  . 

1.  When  several  immoveables  or 
pieces  ot  parcels  of  land,  separately 
charged  with  different  claims,  are  sold 
for  one  and  the  same  price  ; 

1.  When  a  vendor's  claim  comes 
in  concurrence  with  a  builder's  pri- 
vilege : 

3.  When  a  creditor  has  some  prefe- 
rable claim  upon  part  of  an  immovea- 
ble by  reason  of  improvements  or  other 
cause. — C.CP..  "36,  a»»i«irf«/;  R.S., 
5948. 

800.  Upon  the  application  of  one 
of  the  parties  inteiested,  after  notice 
gi\-en  to  the  others,  the  judge  orders 
experts  to  be  named  in  the  ordinary 
manner,  in  order  to  establish  the  res- 
pective values  of  the  immoveables, 
pieces  of  land,  or  improvements.'  and 
the  proportion  which  should  be  allotted 
to  each  out  of  the  moneys  to  be  distri- 
buted.—C.C.  P.,  736.  amenieil;  R.S., 
5949. 

807.  The  relative  valuation  being 
established  upon  the  report  ol  the 
experts,  the  cause  is  sent  back  to  the 
prothonotary  by  the  judge  in  order 
thai  he  may  proceed  to  determine  the 
order  of  coUocauon  and  the  distribu- 
-tiou  of  the  moneys. — C  C.P..  737. 
nmtHdcd;  R.S..  &9.)0. 
'808.    The  certificate  of  hypothec* 
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ques  fait  preuve  prima /acie  des  faits  y 
mentionnés  ;  mais  il  peut  être  contesté 
à  raison  d'erreur  ou  de  fraude  de  la 
part  du  régistrateur  ou  dans  ses  livres  ; 
et,  en  ce  cas,  !e  jujçe  peut  ordonner, 
si  les  fins  de  la  justice  l'exigent,  de 
mettre  en  cause  toute  personne  inté- 
ressée pour  répondre  à  ta  contestation, 
qui  doit  être  également  signifiée  au 
régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées 
en  cause  par  là  signification  de  l'or- 
donnance du  juge,  faite  en  observant 
les  règles  et  délais  des  assignations 
ordinaires.— C.  P.C.,  738,  amendé  ;  S. 
R.,  5951. 

§0».  Toute  partie  dans  la  càx.^ 
ou  toute  personne  comparaissant  volon- 
tairement, peut  produire  une  quittance 
ou  un  document  propre  à  constater  la 
décharge  ou  extinction  d'un  droit 
porté  au  certificat  des  hypothèques,  en 
l'accompagnant  de  la  preuve  qui  serait 
requise  pour  autoriser  le  régistrateur  à 
le  recevoir. 

Le  juge  peut,  eu  conséquence,  cor- 
riger le  certificat  oU  ordonner  qu'il  .soit 
remis  au  régistrateur  pour  le  corriger, 
ou  le  régistrateur  peut  transmettre  au 
protonouire  un  certificat  supplémen- 
taire contenant  la  rectification  du  pré- 
cédent-—C.P  C-,  739 

.SIO.  Le  régistrateur  est  officier 
du  tribunal  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  certificat  d'hypothèque,  et  pour  la 
taxe  des  honoraires  et  frais  pour  ser- 
vices rendus  i  cet  égard 

Ces  honoraires  et  frais  sont  taxés, 
en  cas  de  contestation,  par  le  protono- 
taire, après  avis  au  régistrateur. — 
A'aiiveau,  /■arlic  ;  C.  P.  C,  740;  2 
Doti/n;  n    lO'il. 

>*ll.  Toute  ixrsonne  intéressée 
dans  la  distribution  peut',  même  avant 
contestation,  assigner  t--/Ute  autre  per- 
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is  prima  facie  evidence  of  the  facts 
therein  mentioned  ;  but  it  may  be  con- 
tested on  the  ground  of  error  or  fraud 
on  the  part  of  the  registrar  or  in  his 
books  ;  and  in  such  case  the  judge  may, 
if  the  ends  of  justice  require  it,  order 
any  interested  person  to  be  called  in  to 
answer  the  contestation,  which  musi 
also  be  served  upon  the  registrar. 

Such  interested  parties  are  called  in 
by  serving  theorder  of  the  judge  upon 
them  in  t  .e  same  manner  and  with  the 
same  delays  as  upon  ordinary  sum- 
mons.—C  C.P-,  738,  amended  :  R.S. 
6951. 

^••.  Any  party  to  the  cause,  or 
any  person  appearing  volunurily,  may 
produce  any  acquittance  or  document 
of  a  nature  to  establish  the  discharge 
or  extinction  of  a  daibi  mentioned  in 
the  certificate  of  hypothecs,  provided 
it  is  accompanied  with  such  proof  as 
would  be  required  to  justify  the  regis- 
trar in  receiving  it. 

The  judge  may  thereupon  correct 
the  certificate,  or  order  it  to  be  sent 
back  to  the  registrar  for  correction,  or 
the  registrar  may  transmit  to  the  pro- 
thonotary  a  supplementary  certificate 
in  amendment  to  the  former  one. — C 
CP,  739. 

8I9.  The  registrar  is  deemed  to 
be  an  officer  of  the  court  for  all  that 
concerns  the  certificate  of  hypothecs, 
and  for  the  taxation  of  his  fees  and 
expenses  for  services  rendered  in 
regard  thereto. 

Such  fees  and  expenses  may,  in 
case  of  conte!!tatiou,  be  taxed  by  the 
protbonotary,  after  notice  to  the  re- 
gistrar.—AVip,  in  pan  ;  C.C  P  ,  740  , 
2  Doutre,  n.  1021. 

I^ll.  Any  person  interested  in  the 
distribution  may,  even  before  con- 
testation, cause  any  other  person  to 
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abnne  devtnt  te  juge  ou  le'protono- 
taire,  pour  ttrt  interrogée  sur  quelques 
(aits  affectant  une  hypothèque  ou  ré- 
clamation. 

La  personne  ainsi  examinée  est 
tenue  de  faire  connaître  l'existence 
des  livres  ou  documents  y  relatifs,  et 
de  les  produire  si  elle  les  a  en  son 
pouvoir. 

S'il  appert  du  certificat  des  hypo- 
«Ihiques,  d'une  opposition  ou  d'uue 
réclamation  que  cette  personne  est  la 
créancière,  ses  admissions  font  preuve. 

Les  règles  relatives,  à  l'assignation, 
&  l'examen  et  à  la  punition  des 
témoins  régissent  les  cas  prévus  par 
cet  article,  en  autant  qu'elles  sont 
applicables.— C.  P.  C,  741,  partie, 
amendé. 

819.  Si  te  crétncier  hypothécaire 
de  ta  partie  qui  possédait  l'immeuble 
au  commencement  des  dix  années  pré- 
cédant immédiatement  le  jour  de  la 
vente  en  justice  ou  ses  représentante 
légaux  ne  peuvent  être  trouvés  pour 
être  assignés  ou  interrogés,  le  juge, 
■ur  déposition  sous  serment  d'une 
personne  jurant  qu'elle  a  raison  de 
croire  et  croit  véritablement  que  l'hy- 
pothèque a  été  acquittée,  déchargée 
ou  éteinte,  peut  ordonner  que  ce  cré- 
ancier ou  ses  représentants  soient  assi- 
gnés de  ta  même  manière  qu'un  défen- 
deur absent  ;  et,  à  leur  défaut  de  com- 
paraître, la  distribution  a  lieu  de  même 
que  si  t'hypothèque  n'eût  pas  été 
mentionnée  dans  te  certificat  des  hy- 
pothèques. —  C.  P.  C  74t,  parité, 
amendé, 

91SI.  Les  parties  ont  huit  jours 
pour  contester  l'ordre  de  collocation, 
à  compter  du  jour  où  il  a  été  affiché. 
— C.P.C,  742,  amendé. 

814.    La  contestation  peut  être  : 
1.    De  l'ordre  ; 
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bc  examined  txfore  the  judge  or  the 
prothonotary,  upon  any  material  fact 
relating  to  any  hypothec  or  clcim. 

Any  person  thus  examined  is  bouud 
to  disclose  the  existence  of  any  book 
or  document  relating  thereto,  and  to 
produce  the  same  if  it  be  in  his 
power. 

If  it  appears  by  the  certificate  ot 
hypothecs,  or  by  any  opposition  or 
claim,  that  such  person  is  the  creditor 
of  the  hypothec,  his  admissions  con- 
stitute proof. 

The  rules  relating  to  the  summoning, 
examination,  and  punishment  of  wit- 
nesses, govern  the  cases  provided  for 
by  this  article,  in  so  far  as  they  are 
applicable.— C.C.  P.,  741,  in  part, 
amended. 

819.  When  the  hypothecary  cre- 
ditor of  the  person  who  was  in  posses- 
sion of  the  immoveable  in  question  at 
the  commencement  of  the  ten  years 
next  preceding  the  day  of  the  judicial 
sale,  or  his  legal  representatives,  can- 
not be  found  so  as  to  be  summoned 
and  examined,  the  judge,  upon  the 
affidavit  of  any  person  swearing  hat 
he  has  reason  to  believe,  ai  y 
Ijelieves,  that  the  hypothec  hr  «n 
paid,  discharged  or  extinguished,  aay 
order  sucn  creaiior,  or  nis  representa- 
tives, to  be  summoned  in  the  same' 
manner  as  absentee  defendants  ;  and 
if  such  creditor  or  his  representatives 
fait  to  appear,  the  distribution  takes 
place  >u  the  same  manner  as  if  the  hy- 
pothec had  not  been  mentioned  in  the 
certificate  of  hypothecs.— C.C.P..74I, 
in  pari,  amended.  

813.  The  parties  are  al'.owed  eight 
days  to  contest  the  report  of  distribu- 
tion, reckoning  from  the  day  on  which 
it  was  posted.— C.C.P.,  742,  amended. 

814.  The  contestation  may  relate: 
1,    Tothe  report  itself  ; 


M4  niccnoii  i 

3.    Du  nng  de*  eoUoeatioM  ; 

3.  Da  mirita  d«  quelqu'une  dea 
criincti  coUoquées. 

I*  eontetUtion  doit  <tro  accompagnée 
dea  piives  au  eoutien  el  d'un  avis  Ju  Jtlai 
dana  lequel  il  doit  y  *lre  ré(>ondu  ;  et  copie 
en  doit  être  aignifi<e  i  la  partie  intéressée, 
soit  pergonnellemenl,  loit  à  son  domicile, 
à  sa  résidence  ou  i  sa  place  d'aflùires,  soit 
su  greffe  si  elle  n'a  pas  de  domicile,  de 
résidence  ni  de  place  d'affaires  dans  le 
district. 

Lorsqu'une  contestation  est  produite, 
l'ordre  «it  arrêtée  jusqu'à  concurrence  — 
C.P.C.,  743,  amtMi// 

815.  Là  contestation  de  l'ordre  ou  du 
rang  dea  créances  peut  être  inKrite  immé- 
diatement sur  le  r«le  pour  audition,  après 
avia  donné  aux  partiea  intéressées,  sans 
qu'il  aoit  besoin  do  réponse  par  écrit  & 
cett»  eonttatation.— C.P.C.,  744. 

810.  Si  la  eonteatation  de  l'ordre,  du 
rang  «on  d'une  créance  est  maintenue  sans 
qu'aucune  partie  a'j  soit  oppocte,  le  tribu- 
nal en  adjuga  lea  frais,  *  sa  discrétion, 
contre  l'une  dea  partiea  en  cause,  ou  contre 
la 


I*  Mttteatant  •  cependant,  dans  tous 
lea  eaa,  le  drait  d'être  colloque  pour  ses 
fraia  aur  le«  déniera  prélevés,  ou,  ai  la 
conltstation  ne  procure  un  aranUge  qu'à 
quelquea  eiéaneirra,  aur  les  deuien  échéant 
à  eea  créancier^  sauf  au  créancier  qm 
souffre  de  cette  collocation  à  demander  la 
•ubrogation  contre  la  lyirtie  qui  a  été  coo- 
daœnét  4  caa  fraia.    63  Vie  ;  C.  42. 

817.  Loraque  la  contestation  do 
l'ordre  ou  d'une  créance  est  maintenur, 
<!!«  l'est  au  profit  do  la  masao  dea 
eiéaocMtt.   tt  !•   Itibaatl  onloune   «u 


I  nntitniui. 

3.    To  the  nuk  of  the  eoUoealioii  : 

3.  To  the  mérita  of  anjr  of  \h» 
claima  collocated. 

The  eonteatation  moat  be  aceonpanied 
with  tbe  documenta  in  aupport  thereof, 
and  a  notice  of  the  delay  within  which 
it  must  be  answered;  and  a  copy  of  tha 
eonteatation  must  be  served  upon  th» 
party  interested,  either  personally  or  at 
his  domicile,  residence,  or  plaça  of 
busines^  or  at  the  office  of  the  court,  if 
there  ia  no  such  domicile,  residence,  ot 
place  of  buaineu  in  the  district 

When  a  contesUtion  ia  filed,  the  report 
ia  suspended  to  the  extent  thereof,— 
C.C.P.,  743,  amended. 

815-  ConteaUlion  of  tha  report  or 
of  the  rank  of  coUoeationa  may  bo 
inscribed  forthwith  upon  tha  roll  fot 
hearing,  after  notice  given  to  the  partiao 
interested,  without  the  neceaaity  of  anj 
written  inswer  to  any  such  eonteatation. 
— CC.P.,  744. 

810.  If  the  conteaUtion  of  the  report^ 
or  of  the  rank  of  tha  collocation^  or  of 
any  collocation,  ia  maintained  without 
being  opposed  by  any  party,  tha  court,  ia 
its  discreiion,  awarda  coata  agahiat  ono 
of  the  parties  in  the  eaae  or  agabat  tho 


The  contesting  party  haa,  however,  m 
ill  cases,  the  right  to  bo  collocated  for 
his  coaU  out  of  the  moneya  levied,  or,  if 
the  contesUtion  benefiu  aome  ereditoia 
only,  out  of  the  moneys  eoming  to  aneh 
creditor*,  uving  to  Ûie  creditor,  who  io 
prejudiced  by  such  collocation,  hia  right 
to  demand  aubrogation  againat  the  partj 
condemned  to  pay  them.— 63  Vic;  C.  43. 

817-  When  tho  conteaUtion  of  tho 
rejiori  or  of  a  collocated  claim  ia  main- 
Uincd,  it  availa  for  llie  beueCt  of  tho 
nwM  of   tha   creditort,   and  the  eontt 
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ftrotoDOUire  de  préparer  un  nouvel 
ordre  suivant  tes  droits  des  parties. — 
C.P.C,  746,  amendé. 

(*I8.  La  contestation  des  opposi- 
tions, réclamations  ou  collocations 
appartient  &  la  partie  intéressée  la  plus 
diligente.  Le  contesté  n'est  pas  tenu 
de  répondre  i  plus  d'une  contestation 
sur  les  mêmes  moyens,  et,  â  sa  de- 
mande,  toutes  les  contestations  sur  les 
mêmes  moyens  sont  réunies  et  la  pro- 

.  cédure  conduite  avec  le  premier  con- 
testant, en  donnant  avis  aux  autres, 
«Uns  tous  les  cas  où  l'avis  est  requis, 

.  sauf  à  ces  derniers  le  droit  de  surveil- 
ler la  procédure,  et  même  de  se  faire 
subroger  dans  la  poursuite  de  la  con- 

■  testation  au  cas  de  désistement,  négli- 
gence ou  relus  de  procéder  de  celui 
qui  a  engagé  la  contestation. — C.P.C, 

;  747,  amendé. 


t»19.    Pour  le  surplus,  la  contesta- 
tion au  mérite   des   oppositions   ou 
créances  est  soumise  aux  règles  et  dé- 
.'lais  des  causes  sommaires.  — C.P.C-, 
748,  amendé.- . 

'*•••  Après  l'expiration  des  délais 
pour  contester  l'ordre,  le  poursuivant 
ou.  à  son  défaut  de  le  faire  dans  les 
deux  jours,  toute  autre  partie  intéres- 
«éé  peut  demander  l'homologation  de 

_  l'ordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation, ou  de  la  partie  qui  n  est  pas 
contestée  ou  n'est,  pas  affectée  par  la 
contestation,  quand  cette  dernière  n'est 
que  partielle. 
Cette  demande  ne  peut  être  faite 

.  néanmoins,  qu'après  qu'avis  en  a  été 
affiché  au  greffe  au  moins  pendant 
quatre  jours.— C.P.C.  V4». 

89I.  Lorsque  partie  seulemeut 
'd'ane  créance  est  contestée,  le  créan- 
cier peut,  après  avis  au  cuateatant,  de- 
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orders  the  prothonotary  to  prepare  a 
new  report  according  to  the  righLi  of 
the  parties. — C.C.P.,  746,  amended. 

9l(i.  The  right  of  contesfing  oppo- 
sitions, claims  or  collocations  belongs 
to  whichever  of  the  interested  parties 
is  the  first  to  use  it. 

The  party  whose  opposition,  claim 
or  collocation  is  contested  is  not  bound 
to  answer  more  than  one  of  several 
contestations  founded  on  the  same 
grounds,  and  he  may  apply  to  have 
such  contestations  united  and  the  pro- 
ceedings thereon  conducted  between 
him  and  the  first  contesting  party,  all 
notices  required  being  served  upon  all 
the  other  contesting  parties,  who  have 
a  right  to  watch  the  proceedings  and 
even  to  be  put  in  the  place  of  the 
party  who  has  taken  up  the  contesta- 
tion in  the  event  of  its  withdrawal  or 
of  his  neglect  or  refusal  to  proceed.— 
C.C.P..  747,  amended. 

SI9.  Contestations  upou  the  merits 
of  oppositions  or  claims  are  in  other 
respects  .subject  to  the  same  rules  and 
delays  as  summary  matters. — CCP., 
748,  amended. 

S90.  After  the  delay  for  con- 
testing the  report  has  expired,  the 
prosecuting  party,  or,  upon  his  failure 
to  do  so  within  two  days,  any  othrr 
party  interested,  may  move  for  the 
homologation  of  the  whole  report  if 
there  is  no  contestation,  or  of  the  part 
which  is  not  contested  or  is  not  affected 
by  the- contestation,  when  it  is  only  to 
apart. 

Such  motion  cannot,  however,  be 
made  until  after  notice  thereof  has 
been  posted  in  the  office  of  the  court 
during  at  least  four  days.— C-C-P., 
749. 

891.  When  a  part  only  of  a  claim 
is  contested,  the  creditor  may,  after 
notice  to  the  contesting  party,  apply 
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su  BxÉcxrrioN  ois 

ntoder  l'homologation  de  là  partie 
ooD  cootestée^tDoiiia  une  somme  suffi- 
santé  pour  faire  (ace  i  la  contestation. 
— nouveau. 

899.  L'homologation  mentionnée 
dans  les  deux  articles  précédenU  peut 
être  a^rdée  par  le  juge  ou  par  le 
protonotaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de- 
mande contraire  on  contestation,  aux- 
quels caa  le  tribunal  doit  adjuger.— C 
P.C.,  760,  amendé;  BtUeauvt  Bender, 
3  B.R.Q.,  134. 

899.  Si,  dans  une  distribution, 
homolognCe  ou  non,  un  créancier  se 
trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  le  juge,  sur  la  déclaration  faite 
par  ce  créancier,  peut  ordonner  qu'il 
soit  fait  unedistributionsupplémentaire 
de  la  somme  qui  a  été  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  perao-ne  ainsi  col- 
loquée  de  faire  la  déclaration  de  ce 
qu'elle  a  reçu  précédemment,  &  la  de- 
mande de  toute  partie  intéressée  et 
sur  production  de  quittance  authenti- 
que, le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
fait  une  distribution  supplémentaire 
du  monUnt  de  cetu  collocation  à  qui 
de  droit. 

^  S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authen- 
tique, la  personne  ainsi  colloqnée  doit 
être  appelée  en  cause,  sur  requête  sdres- 
sée  au  juge  ;  et  il  y  lî  lieu,  en  ce  cas, 
à  l'application  des  articles  811  et  812. 

Si  la  personne  coUoquée  n'a  pas  de 
domicile  connu  dans  la  province,  ou  A 
elle  est  décédée  et  que  ses  représen- 
taoïs  légaux  soient  incctuins,  le  juge 
peut,  sur  certificat  à  cet  eflet.  ordon- 
ner qu'ils  soient  appelés  en  la  manière 
pourvue  par  l'article  136.— C.P.C, 
761,  amendé- 

12.— SOOS-ORDRB. 

*<94.  Le  créancier  de  celui  qui  a 
dioit  d'être  colloque  ou  qui  est  collo- 
que sur  les  deniers  prélevés,  a  droit 


IMMBOBLES. 

for  the  homologation  of  the  part  not 

contested,  subject  to  the  reserve  of  a 

sum  sufficient  to  meet  the  contestation. 

—New. 

899.  The  homologation  mention- 
ed in  the  two  preceding  Articles  may 
be  thua  granted  either  by  the  judge  or 
by  the  prothonotary,  unless  there  is  a 
counter-application  or  a  contestation, 
in  which  cases  the  court  alone  must 
decide.— C.C.P.,  750,  amended;  Bet- 
Uau  Vi  Bender,  8  B.R.Q..  184. 

899.  Ifinanydistribution.whetber 
homologated  or  not,  a  creditor  is  col- 
located for  any  snm  that  is  not  due 
him,  the  judge,  upon  a  declaration  of 
the  creditor  to  that  effect,  may  order 
a  supplementary  distribution  of  the 
sum  thus  allowed  him. 

If  the  person  thus  collocated  fails  to 
declare  what  he  has  pre\'iously  receiv- 
ed, the  judge  may,  upon  the  applica- 
tion of  any  party  interested,  and  on 
production  of  an  authentic  discharge, 
order  a  supplementary  distribution  of 
the  amount  of  such  collocation. 

If  there  is  no  authentic  discharge,- 
the  person  thus  collocated  must  be 
called  in,  upon  application  to  the 
judge  :  and  in  such  case  the  pravi* 
dons  of  Articles  81 1  and  812  apply. 

If  ihe  person  collocated  has  no. 
known  domicile  in  the  Province,  or  if 
he  is  dead  and  his  legal  representatives 
are  not  certainly  known,  the  judge 
may,  upon  a  certificate  to  that  effect 
'order  them  to  be  called  in,  in  the  man- 
ner prescribed  by  Article  136.-  C.C. 
P.,  lt\, amended. 


U.—wn-coujocAtioti. 

894.  Any  creditor  of  a  person  who 
is  entitled  to  be  collocated  or  is  col- 
kxated  upon  moneys  levied,  has  a  right 


î 


de  s'opposer  en  soasordre  aa  paye 
meot  de  la  somme  revenant  à  son  dé 
bitepr.  i  moins  qu'il  ne  sott  payé  de 
sa  créance  jusqu'à  concurrence,  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  son  débiteur  est  insol- 
vable : 

2.  Lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre 
exécutoire.— C. P.C..  753.  amenda. 

®W»  L'opposition  en  sous-ordre 
doit  être  signifiée  i  la  partie  dont  les 
deniers  sont  arréiés.— C.  P.C.,  7.54. 

996.  La  distribution  en  sous- 
ordre  peut  être  faite  à  la  suite  de  l'ordre 
dans  le  même  rapport  ou  par  un  rap- 
port séparé. 

Elle  est  soumise  aux  taêmes  ferma- 
lités  et  aux  mêmes  règles  que  l'ordre. 
«t  les  frais  en  sont  i  la  charge  du 
créancier  dont  la  collocaiiou  e.st  arrêtée 
— Ç.P.C.  755. 

997.  Si  le  débiteur  néglige  de 
faire  valoir  ses  droits  et  réclamations, 
le  créancier,  opposant  en  sous-ordre, 
peut  intervenir  à  l'ordre  pour  les  exer- 
cer de  ta  même  manière  et  sans  plus 
de  frais  que  le  débiteur  lui-même.— 
C.P.C,Î5«.  «JN/nW/. 


IS.-»AViM(NT  DU  oaHiens  mkLavts. 
898.  A  l'expiration  des  quinte 
Jours  qui  suivent  la  date  du  jugement 
d'homologation,  le  shérif  est  tenu  de 
payer  à  qui  de  droit  les  deniers  par  lui 
perçus.— C. P.C..  757 

8M.  Si  les  deniers  on  partie  des 
deniers  prélevés  sont  restés  entre  les 
B.^.insde  l'adjudicataire,  le  jugement 
de  distribution  doit  lui  être  signifié,  et, 
A  «lefsui  par  lui  de  verser,  dans  les 
quinie  jours  de  cette  signification, 
entre  les  mains  du  shérif  ou  des  parties 
ioléreaséet,  les  deniers  oéoiMairea  pour 
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to  file  a  sub-opposition,  demanding 

that,  to  the  extent  of  hisclaiffl,  the  snm 
accruing  to  his  debtor  be  not  paid  to 
such  debtor,  but  be  paid  to  him.  In  the 
toUowing  cases: 

t.  When  his  debtor  is  insolvent  ; 

2.  When  his  claim  carries  execu- 
tion.—C.C.P..  753,  amended. 

8'M.  Sub-oppositions  must  be  ser- 
ved on  the  party  whose  moDe>s  are 
stopped.— CO. P.,  ÎÔ4. 

996.  The  sub  collocation  may 
follow  the  collocation  and  be  included 
in  the  general  report,  or  it  may  form  a 
separate  repon. 

It  is  subject  to  the  same  rules  and 
fortnalities  as  the  general  report,  and 
the  costs  thereof  are  borne  by  the  cre- 
ditor whose  collocatioa  is  opposed.— 
C.C.P.,  755. 

897.  If  a  debtor  fails  to  exercise 
his  rights  and  claims,  any  of  his  credi- 
tors who  have  made  sub-oppositions 
may  intervene  in  the  distribution,  in 
order  to  exercise  the  rights  of  such 
debtor,  in  the  same  manner  and  with 
as  little  expense  as  the  debtor  himself 
ooald  have  done.— C.  C.  P.,  756, 
amended. 

II— »*yM(NT  OF  MOKtVS  uvtto. 

898.  At  the  expiration  of  fifteen 
days  after  the  date  of  the  judgment  o( 
homologation,  the  sheriff  is  bound  to 
pay  the  moneys  received  by  him  to  the 
parties  thereto  entitled.  —C.C. P. ,  757. 

899.  If  the  moneys  iévied  or  • 
portion  ihtreof  remain  in  the  hands  of 
the  purchaiier.  the  judgment  of  distri- 
bution must  be  served  upon  him.  and, 
upon  bis  failure  to  pay  to  the  aheriff, 
or  to  the  partie»  interested,  «ritbia 
fifteen  days  from  stKh  atrvioe  thi 
•OMttott  pectiMry  to  Mtiafy  the  elk- 
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payer  le*  créancier»  qui  lui  sont  pré- 
férés. e««  dernier»  peuvent  demander 
U  vente  de  l'immeuble  à  sa  folk  en- 
chère.—C.  P.C..  760. 

880.  U  partie  lésée  par  un  juge 
meot  de  distribution  p-ut  se  pot- rvoir 
«0  appel  ou  par  requête  civile  sil  y  a 
lieu,  son  quelle  ait  comparu  dan»  la 
«use  Mit  que  sa  créance  soit  men- 
tionnée dans  le  certificat  dei  hypo- 
thèques et  qu'elle  nait  pa»  com^ 
paru. 

Le  créancier  mentionné  au  certificat 
de»  hypothèques,  qui  n'a  pas  comparu 
dans  la  cause,  peut,  en  outre,  se  pour- 
Wir  dans  les  quinre  jour,  par  opposi- 
tion au  jugement.— C.P.C,  761. 


CONTRAINTE  PAk  CORPS. 


831.  Dan»  le  cas  de  réformation 
^u  jugement  de  distribution,  ainsi  que 
dans  le  cas  où  le  décret  est  annulé  ou 
qw  l'adjurficaiaireou  ses  représentants 
»nl  évincé»  i  raison  de  quelque  droit 
«00  purgé  par  le  décret.  les  sommes 
qu  :e  trouvent  avoir  été  indûment 
P«yées  doivent  être  rapportée»  au 
uitnf,  et  les  parties  son.  tenues  à  ce 
nppori.  sur  ordonnance  Cn  tribunal  à 
m  effet.— C.P.C. .  762. 

i 
SBCnON  IV.  I 

«w»i»KiiMiti.T  i!t  MAnkaa  ctvu.t  «r 
coMnunrrt  faa  conn. 

8W.  La  contrainte  par  corps  en 
nrtu  dun  jugement  rendu  en  matière 
«vile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  person- 
Be»  et  dan»  lea  cas  jpécifié»  dans  les 
article»  qui  saivent.— C.C,  2271. 

*»M.  Les  pereonnea  contraignablcs 
par  corps  sont  : 

I  Le»  tuteurs,  curateurs  et  fidnci- 
»"K.  pour  tout  ce  qui  est  dû  i  raison 
««  teor  adminirtraUoo  à  ceux  qu'il» 
•»«  ffpréieBtéa  ;  | 


mants  who  have  priority  over  him.  the 
Utter  may  demand  the  resale  of  the 
immoveable    pon  him  for  falar  biddins 
—C.C. P..  760.  ^' 

«aO.  Any  party  aggrieved  by  • 
judgment  of  distribution  may  seek 
redress  by  means  of  an  appeal,  or  a 
petition  in  revocation  if  there  are 
grounds  for  it.  whether  he  has  ap- 
peared in  the  suit,  or,  his  cUim  being 
mentioned  in  the  certificate  of  hypo- 
thecs, he  has  not  appeared. 

Any  creditor  mentioned  in  the  cer- 
tificate of  hypothec»,  who  has  not 
appeared  in  the  cause,  may  also 
within  fifteen  days,  seek  redress  by 
means  of  an  opposition  to  the  judg- 
ment— C.C. P.,  761. 

«31.  Intheeventofajudgmentof 
distribution  being  reformed,  or  of  the 
adjudication  being  set  aside,  or  of  the 
eviction  oi  the  buyer  or  bis  representa- 
tives by  reason  of  any  right  from 
which  the  property  was  not  discharge 
by  the  sale,  whatever  sums  have  been 
unduly  paid  must  be  returned  to  the 
sheriff,  and  the  pariies  are  bound  lo 
pay  back  such  moneys  upon  an  order 
from  the  court  to  that  effect  — C  C  p 
762.  ■     '*'^'^' 


SECTION  IV. 

AMtsT  IN  crva  MATTuts  AND  coiauvt 

(MPRisoNimrr. 

83«.  Coercive  imprisonment  under 
•  judgment  rendered  in  a  civil  action 
i»  not  allowed  except  agaio»t  the  per- 
«ons  and  in  the  coses  specified  in  the 
following  Article»  — C C,  2271. 

833.  The  persons  liable  to  coe». 
dve  Imprisonment  are  : 

I.  Tutor»,  curators  and  trustees,  for 
whauver  U  due  by  reason  of  their  ad- 
ministration to  those  whom  they  re- 
prcacBted; 


CONTRAISTE  PAR  CORPS. 


J.  Toute  personne  responsable  com- 
me séquestre,  gardien  ou  dépositaire, 
shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  offi- 
cier ayant  la  garde  de  deniers  ou  autres 
effets  en  vertu  de  l'auioriié  judiciaire; 

3.  Toute  personne  responsable  com- 
me caution  judiciaire  ou  comme  adju- 
dicataire de  biens  meubles  ou  immeu 


2.  Aoy  penoa  indebted  aaaeqtics» 
trator,  guardian  or  depositary,  sheriff, 
coroner,  bailiff,  or  other  officer  Juviog 
charge  of  money»  or  other  things  nw 
der  judicial  authority  ; 

3.  Any  person  indebted  as  judicial 
surety,  or  for  thepurcha.sc  of  property 
or  effects,  moveable  or  immoveable. 


<tic>iaire  de  biens  meuoies  ou  immsu-  i  —   ■   —        ....  .  _« 

Île.  vendu!  cu  exécution  du  jugement  |  sold  in  execution  of  the  .«dgment  of 


d'un  tribunal  : 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d' un 
jugement  accordant  des  dommages 
pour  injures  personnelles,  lorsque  ces 
dommages  s'élèvent  à  cinquante  pias- 
tres ou  plus  ; 


a  court  ; 

4.  Any  person  condemned  by  ft 
judgment  awarding  damages  for  r-^ 
sonal  wrongs,  in  a  »um  of  fifty  dollars 
or  upwards  ; 

5.  Any   person  condemned  by  • 


rTouti'Jersonnesouslecoupd-un  !  judgment  awarding  damage,   «nder 
o.   louiepersonuc        r »„:-,„  2034  and  2055  of  the  Cml 


jugement  accordant  des  dommages  en      Articles  -.^004  ana  ^"-•'  »•-»-"" 
Su  des  articles  2054  et  2055  du  |  Code,  in  a  sum  of  fifty  doUat.  or  «p- 


Code  civil,  pour  une  somme  de  cin-  I 
^juante  piastres  ou  plus  ; 

6.  Les  grevés  de  substitution,  les 
e:   -cuteurs  ou  administrateurs,  les  lu- 
urs,  les  curateurs  et  les  fiduciaires, 
pour  les  dommages  causés  par  leur 
fraude  en  faisant  des  placements,  ou 
pour  les  dommages  résulunt  de  ce  que 
ces  placements  ont  été  faits  par  eux  I 
autrement  que  pré\  u  par  l'article  981  o  \ 
du  Code  civil,  ou  tel  qu'ordonné  par 
le  testament  ou  par  l'acte  qui  concerne  : 
les  bien*  administrés.— C.  C,  2272,  • 
ameitdi;  S.R.,  •>8.)2.  | 

<    ê>S4.    Il  y  a  encore  lieu  à  con- 
trainte  par  corps  pour  méprit  dune 
ordonnance  ou  injonction  d'nn  tribu- 
nal ou  d'uu  juge,  ou  pour  résistance  à  • 
celte   ordonnance  ou  injonction,  ou 
pour  tout  acte  tendant  à  éluder  l'or-  : 
donnance  ou  l'injonction,  en  préve- 
nant ou  empêchant    la  saisie  ou  la  j 
vente  de»  biens  en  exécution  de  l'or-  j 
donnance  ou  de  l'injonction.  ; 

L'emprisonnement  en  ce  cas  ne  peut  i 
excéder  un  an,  mais  peut  être  imposé 
derechef  jusqu'i  ce  qu'il  ait  été  obéi  à 
l'ordonnance   on    injonction.  —  Non- 
uau,  pailU;  Q.Q.,  2273  ;  C.P.C.  782. 


wards  ; 

6.  Institutes  under  s  substitution, 
executors  or  administrators,  tutors^ 
curators  and  trustees,  for  the  damages 
occasioned  by  their  fraudsjumakiBT 
investments,  or  for  damages  «iïinf 
from  the  investmenu  having  beett 
made  by  them  otherwise  than  at 
provided  in  Article  98l#  of  the  Civil 
Code,  or  than  as  prescribed  in  the  will 
or  other  instrument  respecting  the 
property  admin'  tered.— C.  C,  2272, 
amended:  R.S..  58i|2. 

i!i34.    Coercive  itûprisonment  nisy 

also  be  ordered  for  contempt  of  any 

process  or  order  of  the  court  or  of  * 

judge,  or  for  resistance  to  such  process 

or  order,  or  for  any  evasion  of  any 

•  such  judiçmentot  order,  by  preventing. 

or  obstructing  the  seliure  or  «ale  of 

,  property  in  execution  of  such  judg- 

I  ment  or  order. 

I  In  such  cases  the  term  of  imprison- 
1  menl  cannot  exceed  one  year,  but 
'  maybe  repeatedly  iuflii^d  un '' ll« 
'  process  or  order  is  obeyed.— AVs-,  *» 
l^»^.C.C..2273:C.C.P..Î«2. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS 
8M.    Ne  peuvent  «tre  arrêtés  ui 
incarcérés  pour  dctie  ou  autre  cause 
d  action  civile,  à  moins  quMIs  ae  loin 
bem  dans  quelqu'un  des  cas  éuunictés 
diDS  les  deux  aniclei  précédents  : 

1.  Les  prêtres  ou  sniolstres  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit  ; 

2.  Les  sepiuajjénaires  ; 

3.  Les     femmes. — C.  C.     ■.»27(; 
omriiiU.  .  ' 


M6.  La  contrainte  par  corps  bc 
peut  être  décernée  dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphe»  I.  4.  6e«  6  delar- 
tide  833,  avant  l'expiration  de  trois 
mois  i  compter  de  la  signiScaliou  qui 
es»  faite  audéfendeurdu  jugement  qui 
fixe  le  reliquat  ou  qui  adjuge  les  dom- 
mages.—A<»//wtfi/,^//;>,C.P  C,  783. 
;  837.  La  coutrainte  par  corps  ue 
peut  être  prononcée  que  sur  ordoo- 
naoce  spéciale,  accordée  par  le  tribu- 
nal, apris  avis  donné  personnellement 
4  la  partie  qui  en  est  passible. 

Si  elle  se  soustrait  fraud uleusemeni 
4  la  signification,  le  juge  peut,  sur  pro- 
fis-yerbal  raiteslanl,  prescrire  le  mode 
de  signification  qu'il  juge  ft  propos. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  83J. 
et  dans  tousles  autres casen  vacances. 
I*  juge  peut  exercer  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  tribunal  et  ordonner  la 
contrainte.  -C.  P.  C. .  78 1 .  amnid^,-  782. 

H9A.  La  contrainte  par  corps  oe 
peut  être  mise  à  exécution  que  sur  uo 
href  ou  une  ordonnance  du  iiibuual  ou 
du  juge,  qui  est  adreiké  aux  mêmes 
cfriciers.  est  revêtu  des  mêmes  fom.a- 
lii<;s  et  contient  les  mêmes  énoncés 
ijU  un  bref  d'exécution.— C. P.C.,  787. 

*îlO.  La  contrainte  e»t  exécutée 
p-ir  l'appréhension  de  la  perMnne 
contre  laquelle  elle  eM  dirigée,  et  sa 
remise  entre  le»  main»  du  gardien  de 
la  prison  commune  du  district  où  le 
bMaéiéémia. 


*3a.  ENcepi  ill  ir)«  oases  uieoiio- 
ned  iu  tlie  two  preccdiug  Articles,  ihe 
follouiug  persouscanuotbe  arrested  or 
iniprisoued  by  reason  of  any  debt  or 
cause  of  civil  aciiou: 

1.  Priests  or  luinisKrsof  any  reli- 
gions denoniiiiaiioii  «Iraiever  ; 

2.  Persons  of  the  age  of  seventy 
years  or  upwards , 

.3.  Women.— CC.  '2270.  amrndej. 
$30.  Coercive  |i)iprrsoomeni  can- 
not be  granted  to  the  cases  mentioned 
in  Paragraphs  1.  4.  6  and  6  of  Article 
833,  until  after  the  expiration  of  three 
months  from  the  service  upon  the 
defeodaoi  of  the  judgment  esublishing 
the  balance  or  auardiog  damages.— 
Nfw.  in  pa,  I.  C.C.P,  783. 

1*37.  Coercive  imprisonment  can 
be  ordered  only  under  a  special  rule 
granted  by  the  court,  after  personal 
notice  to  the  party  liable. 

If  the  laiter  fraudulently  evades 
service,  the  judge  may.  upon  a  return 
to  that  effect .  prescribe  whatever  mode 
of  serv  ice  he  deems  proper. 

In  ibe  case  of  Article  834.  and  in 
another  cases  in  vacation,  the  judge 
may  exercise  all  the  powers  of  ibe 
coun,  and  order  the  defendant  to  be 
imprisoned. -C.C.P,  m.mmfmM.- 
Î82.  in  part. 


Mn.  Coercive'  Imprisonnicni  can 
be  executed  only  in  vinue  of  a  «vrit  or 
order  from  the  court  or  judge,  which 
is  addressed  to  the  same  officers,  and 
i»  clothed  with  the  same  lormalitie.s. 
and  contains  the  s.iroe  matters  of  reel- 
Ulaswritsofexecution.- C.C.P..787. 

I«3II.  Coercive  imprisonment  Is 
effected  by  arresting  the  person  against 
whom  it  is  directed,  and  placing  him 
in  the  custody  of  the  keeper  of  the 
common  gaol  of  ilie  district  la  which 
Uic  writ  iaaued. 


C0NTIUINT8  VKk  CORPS 


n  \ 


I  f 


S'il  D'y  a  pu  de  prison  dans  ce 
district,  l'incarcération  a  lieu  dans  la 
prison  la  plus  voisine.— C. P.C.  789. 

ï'-IO.  Le  contraint  ne  peut  obtenir 
sa  mise  en  liberté  provisoire  en  don- 
nant caution.— A'ouirau 

§-11.  Le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  : 

1.  Les  jours  non  juridiques  ; 

2.  Hors  du  temps  où  il  est  permis 
de  signifier  une  assignation  ; 

3.  Dans  un  lieu  consacré  au  culte, 
pendant  le  service  divin  ; 

4.  Pendant  l'audience  d'un  tribunal 
ou  les  séances  d'un  juge,  ou  en  pré- 
sence de  quelque  tribunal  privilégié. 
— C.P C.  "84,  785,  amendés. 

849.  Néanmoins,  le  juge  peut 
ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à  ta 
contrainte  un  jour  non  juridique  on  en 
tout  temps,  s'il  est  éubli  que  le  débi- 
teur agit  de  manière  &  se  soustraire  i 
la  contrainte.— C. P.C..  786,  amttuU. 

§4S.  Une  personne  ainsi  incarcé- 
rée pent,  sur  requête  i  un  juge,  signi- 
fiée ii  la  partie  adverse  et  accompagnée 
d'un  affidavit  établissant  qu'elle  n'a 
pas  de  biens  au  montant  de  cinquante 
piastres,  obtenir  une  ordonnance  en- 
joignant au  créancier  de  lui  payer,  par 
forme  d'aliments  pendant  le  temps  de 
M  détention,  une  sommt  de  pas  moins 
d«  «oixaDte-dix  ccntins  et  n'excédant 
pas  une  pias^  par  sema^oe. — C.P.C., 
790. 

§44.  Néanmoloi,  s'il  survient  par 
la  suite  au  débiteur  des  biens  excé- 
dent la  somme  de  cinquante  piastres, 
le  créancier  peut  Ctre  déchargé  de 
fournir  les  alimenUt. — C  P.C.,  791. 

M4li.  Le  débiteur  pent  se  pour- 
voir contre  la  contrainte  exercée  cootr* 
iui  pour  cKut  d'txtinetion  dt  la  dtltc 


Slt 


If  there  is  no  gaol  in  the  district, 
he  must  be  Imprisoned  in  die  nearest 
gaol— C.C.P,  789. 

§40.  The  person  condemned  can- 
not .  by  giving  bail ,  obtain  his  provision- 
al release  from  confinement.— AV». 

841.  The  debtor  cannot  be  ar- 
rested ; 

1.  On  a  non-juridical  day  -, 

2.  At  any  time  other  than  that 
prescribed  for  service  of  summons  ; 

3.  In  a  place  of  public  worship, 
during  divine  service  ; 

4.  During  the  sittings  of  the  court 
or  of  a  judge,  or  before  any  privileged 
tribunal.— C.C.P  ,  784,  lii.amtnJti. 

S49.  The  judge  may  neverthclcM 
order  the  arrest  to  be  made  on  a  non- 
jundical  day  or  at  any  time,  if  the  de- 
fendant is  shown  to  be  acting  in  tocfc 
a  manner  as  to  escape  it.— C.C.  P..  784. 
«mended. 

848.  Any  person  thus  imprisored 
may,  upon  petition  to  a  judge,  served 
upon  the  opposite  party  and  accoa- 
panted  with  an  affidavit  that  he  is  oot 
worth  fifty  dollars,  obtain  an  Ofdtr 
commanding  the  creditor  to  jay  him, 
as  an  alimentary  allowance  during  the 
period  of  bis  imprisonment,  a  sum  OM 
less  than  seventy  cents  and  oot  mon 
than  one  dollar  per  week.— C.C-?., 
790 

844.  If,  however,  the  debtor  if* 
terwards  becomes  owner  of  property 
exceeding  in  value  the  amount  of  fifijr 
dollars,  the  creditor  may  be  relicvtd 
from  paying  the  allowaore.— C.C.P., 
791. 

84(1.  The  debtor  may  have  the 
order  for  imprisonment  vacated  by 
rcMon  of  Um  cxtioction  of  the  dtbi, 


*^*  .  COXTRAfXTB  PAR  CORPSL 

on  pour  quclqa'autre  «use  dc  nature  i  or  of  any  other  caÛ.^  of  -      . 

i  affecter  le  jugement  décernaut  la  :  affect  th^  ;    ,  °'  "  "''"«^  »<• 

contrainte.-A.«....,   C.PC.   702.  '  pS'UÏ,,/::!^;^;";  «^^^^^^ 

^ie.    The  debtor  may  obtain  his' 
liberation  : 

1.  If  the  formalities  prescribed  for 
the  execution  of  the  judgment  luie 
not  been  observed  ; 

2.  By  paying  into  lue  hands  of  the 


contrainte.— A'otttrai/,-   C.PC,   702. 

«•!«.  Le  débiteur  peut  obtenir  son 
élargissement  : 

I.  Si  les  formalités  prescrites  pour 
l'exécution  du  jugement  n'ont  pas  été 
obser\'ées  ; 


cipal,  interest  aud  costs  ; 

3.  With  the  cousent  of,  or  by  a  re- 
lease from,  the  creditor  ; 

4.  Tpon  tlie  failure  of  the  creditor 
topay  iu  advance  into  the  hands  of 
tlie  gaoler  the  alimentary  allouance  ■ 

0-  »y  the  abandonment  of  his  pro- 
perty except  in  the  case  provided  for 
by  article  '^;^  . 

<>•  If  la-  has  conipIeUd  his  se- 
ventieth  j.-.r.  except  in  the  cases 
stated  in    .iicles  *;.;  and  bU  -r  c  . 

*iy.    The  inipri^onnitiit  may  be 


rets  et  frais  ; 

3.  Avec  le  consentement  ou  la  dé- 
charge du  créancier  ; 

4.  Sur  le  défaut  du  créancier  de 
consigner  d-avance  les  aliments  entre 
les  mains  du  geôlier  ; 

5.  Par  la  cession  de  biens,  excepté 
dans  le  cas  prévu  par  lariicle  8M  ; 

6.  Sil  a  atteint  et    complété    ^a 
soixante  dixième  année,  excepté  dans 
les  cas  visés  par  les  articles  W\  et  634    ' 
-C.P.C,  701,  amendé.  '  \ 

fiii».  La  nullité  ou  réiargissement  '      Kl»     ■r^      •       . 
«ont  ordonnés  par  le  juee  sur  rr.,.,.A.     I  \'  '"'Pr'^onnitiit  may  te 

Mgnifiée  au  créance    -cTc'-O      '  .?       ^  °'  '"'  ''^"^'''^''  <^^'J"«'-  ^Y 
'mf„df.  '^■*'-   "'^'  I  "'«  judge,  "l'on  application,  of  «hich 

..  notice  mu^t  1^  given  to  the  creditor. 
„jj^      ,  .     ~C.C.P.,  i!M,  II  III, Il  (fed. 

<.éacc;rd*snT'dé,a«dVcor"'"'-  *  '  .    *^''-    ^^''''^  "'*  ''*'>'o^  h«  be« 
des  aliments  du  débil;L;rr:!?  ""'    ^'^'^'^    "'    «"f-"'    o" 

-  peut  plus  avoir  lieu  ^    r  "C  !  '  h?  i""  'V'"  ^'"""'"^  '""^-"-• 
l»n,émedette.-CPC    7<j5  :  "°  '""8"    ''«'''e    to  coercive 

■•••'•  •  imprisonn.eni   for  the  same    debt  - 

C.C.P.,  79». 

I 

"J».     Abaudonnient»  of  property 

consequent   upon  coercive    imprison- 

.  ment  are  Ko\erned  by  the  rulescon- 

.  tamed  in  articles  h:,\  xoH'j2  inclusively 

:  except  in  so  far  as  special  provisions 

•re  heruiiafter  toniaiutJ.— ,\V,.-. 

*.■»».  The  abaudoimiiut  is  made 
l'y  f'ling  the  ,Iiclarnt><.„  .n„.|  ,l,e  ,,^tç. 
«eut  il.  ,he  office  of  the  Su,.erior 
<^o.,rt  fur  the  >l.M,ict  in  which  the 
oriler  for  vocrcixc  ii  i|.risomiivm  «a> 


■        ••  ••V.I  >.uuire 

la  même  dette. -C. P.C.,  705 

ta  suite  dune  contrainte  est  régie  par 

Màsaa.nclusivement.satriesiègles 
(«.riiculiére.  ci-après  énoncces.-AW 

i.m'*'    I*"  ^'''""'""  '•'■•  *"'«^"'>  '*  fait 
'■  |To,lnct.on  de  la  déclaration  et 
l-lau  a,,  greffe  de  la  cour  supé 

,r"'I-o..r  le  district  où  a  été  r/nJi 
"-i<^»iiuucv  de  contrainte.  -  ;^•,„. 


CESPÎON 
iraii. 

>>tïl.  Après  la  nomination  du  cura- 
lenr,  le  dossier  des  procédures  sur  la 
cesbion  de  biens  est  transmis  au  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  du  district 
où  le  débiteur  a  sa  place  d'affaires,  et, 
eu  l'absence  de  semblable  établisse- 
ment, du  district  où  il  est  domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni 
place  d'affaires  ni  domicile  dans  la 
province,  le  dossier  reste  au  greffe  où 
la  cession  a  été  faite.— C. P.C.,  76*. 
dernier  alinéa ,  amendé.  S.R.,  6956. 

8«I3.  Le  bilan  peut,  eh  outre  des 
cas  énoncés  en  l'article  885,  être  con- 
testé à  raison  du  recelé  par  le  débiteur, 
dans  l'année  précédant  immédiatement 
la  poursuite  à  la  suite  de  laquelle  l'or- 
donnance de  contrainte  a  été  rendue, 
oa  depuis,  de  quelque  partie  de  ses 
biens  dans  la  \'ue  de  frauder  ses  créan- 
ciers.—A'<7Kjra«. 


CHAPITRE  XXXI. 

CeSSlO.V  OE  BIENS. 

ïi<13.  Peuvent  faire  cession  de 
leurs  biens  pour  le  bénéfice  de  leurs 
créanciers  : 

1  ■  Le  "  débiteur  '  '  arrêté  sur  eaptas. 
ad  respondendum,  en  la  manière  pres- 
crite dans  le  chapitre  relatif  i  cette 
matière  ; 

2.  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses 
payements,  et  qui  a  été  requis  de  faire 
cession  de  ses  biens  par  un  créancier 
dont  la  créance  n'est  pasgarantiepour 
utie  somme  de  deux  cents  piastres  on 
pluf».— C.P.C,  763,  763a,  amendés. 
S.R..  69ô'2.  5953. 

'  894.  La  demande  requise  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  précédent 
doit  être  signée  par  le  créancier  ou  par 
•on  fondé  de  pouvoirs  tpédanx,  et.  si 
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granted. —A'rtr. 

Wl.  After  the  apjioiutnientoftlie 
curator,  the  record  of  the  proceedings 
upon  the  abandonment  is  transmittal 
to  the  prothonotarj-  of  the  Su]>erior 
Court  for  the  district  where  ilie  debtor 
has  his  place  of  business,  or,  in  default 
of  such  place,  where  he  is  domiciled. 

Nevertheless,  if  the  debtor  has  no 
place  of  business  or  .domicile  in  the 
Province,  the  record  ren:aitis  in  the 
office  of  the  court  where  the  abandon- 
ment ismade.— C.C.f .,  7C8,  last  par», 
graph,  amended;  R.S.,  5956. 

Si53.  The  statement  may,  apart 
frcjj  the  cases  mentioned  in  article 
885,  be  contested  by  reason  of  any 
secretion  by  the  debtor  within  the 
year  immediately  preceding  the  insti- 
tution of  the  suit  consequent  upon 
which  the  order  for  •  .^rcive  imprison- 
ment was  granted,  o.'  since,  of  any 
part  of  his  property  with  intent  to 
defraud  his  creditors. — AV.v. 

CHAPTER  XXXI. 

AB.^KDONMENT  OF  PROPERTY. 

$S3.  The  foUomng  persons  may 
make  a  judicial  abandonment  of  their 
property  for  the  benefit  of  their 
creditors  : 

1.  A  debtor  who  has  been  arrested 
upon  Capias  ad  Respondendum,  as 
provided  in  the  chapter  thereon  ; 

2.  A  trader  who  has  ceased  liis 
payments,  and  upon  whom  a  demand 
of  abandonment  has  been  made  by  any 
creditor  whose  claim  is  unsecured  for 
a  sum  of  two  hundred  dollar»  or 
upwards. -C.C. P., 763,  763tf,  ameniti, 
R.S.,  5952,  6953. 

8tS-l.  The  demand  required  by 
paragraph  2  of  the  preceding  Article 
must  be  signed  by  the  creditor  or  by 
his  agent  speciall:'  autboritcd  In  that 
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le  créancier  est  une  corporation,  par 
SOI.  président,  son  gérant,  son  agent 
local  dans  et  pour  le  district  où  la  ces- 
sion doit  être  faite,  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  spéciaux. 

,  La  demande  faite  par  un  foudé  de 
pouvoirs  spéciaux  doit  mentionner  ce 
hit.— Nouveau. 

^9S,  La  signification  de  la  de- 
mande à  une  personne  présente  dans 
la  province  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  que  la  signification  des  brefs 
d'assignation.  — Nouveau. 
.  SSB.  La  aemaude  doit  être  pro- 
duite au  greffe  cJe  la  cour  supérieure, 
et  être  accompagnée  d'une  réclamation 
sous  serment  avec  pièces  justificatives, 
et  de  la  procuration,  s'il  en  est,  en 
vertu  de  laquelle  a  été  faite  la  demande. 
— C.P.C,  ma,  partie, ameiidi;  S.R., 
6953;55.S6  V.,c.  4.S.  s.  1. 

j'  837.  La  demande  peut  être  con- 
testée par  voie  de  requête  sommaire, 
produite  dans  les  deux  jours  de  la 
sigaification  d'icelle,  et  signifiée  aussi- 
têt  après  que  faire  se  peut  à  la  per- 
sonne qui  a  fait  la  demande. 
:  Le  contestant  est  également  reçu  \ 
requérir,  par  motion  produite  dans  le 
même  délai,  la  suspension  des  procé- 
dures jusqu'à  ce  qu'une  procuration 
tit  été  produite  ou  un  cautionnement 
pour  les  frais  fourni  par  ta  partie  qui 
fait  la  demande,  lorsqu'elle  ne  réside 
pas  dans  la  province.— A'owwa». 

1*  »>tïw.  l4i  cession  de  biens  consiste 
dans  la  production  de  la  déclaration  et 
le  dépôt  du  bilan,  tel  que  ci-après 
prtvu.— A'oMzroM,  C. l'.C. , 'M, partie; 

SX.,  -.ow.  , 

•'  ^50.  Si  le  débiteur  ne  conicMè  jias 
1.1  "'nij.iii'lc.  il  doit,  d.ins  les  deux  jours 
de  la  sigiiifir.ition  qui  lui  en  est  faite, 
déposer  ai!  Heu  où,  d'a^^Ks  la  loi.  la 
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behalf  ;  and  io  the  ca.se  of  a  corpora 
tion,  by  its  president,  general  manager, 
or  local  agent  for  the  district  where 
the  abanduunient  should  be  made,  or 
by  the  specially  authori7.ed  agent  of 
such  corporation. 

Any  demand  made  by  virtue  of  a 
special  power  of  attorney  must  mention 
the  fact. — A'cw. 

ass.    The  service  of  the  demana 
on  a  person  in  the  Province  is  subject 
to  the  same  rules  as  ordinary  summons.  * 
—Neu: 

N30.  The  demand  must  be  filed  at 
the  office  of  the  court,  together  with  a 
claim  inder  oath  accompanied  by  vou- 
chers, and  the  special  power  of  attor- 
ney, if  any,  under  which  the  demand 
has  been  made.— C.C.P.,  'dZa.inpart, 
anieuded;  R.S..  S903  ;  55-56.  Vic,  c. 
43.  s.  1. 

^Sl.  The  demand  may  be  contes- 
ted by  petition,  which  must  be  filed 
within  two  .days  after  the  service  of 
the  demand,  and  be  served  upon  the 
demanding  party  as  soon  as  pos- 
sible. 

The  contesting  party  may,  within 
the  same  delay,  file  amotion  tosuy' 
the  proceedings  until  a  power  of  attor- 
ney or  security  for  costs  is  furnished 
by  the  party  »  ho  made  the  demand. 
j  whenever  the  latter  is  not  resident  in 
the  Province.— AVa». 

N«ïw.    The  abandonment  consists  of 

■  the  filing  of  the  declaration,  and  of  the 

deposit  of  the  statement,   as  herein- 

j  after  provided— AVi»,-  CC.P.,   "O-l, 

!  i>tt>art  :  R.S,.  5904. 

^SO.     If  the  debtor  docs  not    on- 
tesi  the  tieniand.  he  must,  within  two 
days  alter   it  has  been  served   upon  ' 
him,  file  at  the  place  where  by  law  the , 
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ceadoD  doit  se  faire,  noe  déclaration 
qu'il  consent  &  abandonner  tou^  ses 
biens  à  ses  créanciers,  et  il  doit  dépo- 
ser son  bilan  dans  les  quatre  jours  qui 
•uivent  la  signification  de  la  demande. 
S'il  y  a  eu  contesUtion,  ou  motion 
demandant  la  production  d'une  procu- 
ration ou  d'un  cautionnement  pour  les 
frais  ces  délais  se  computent  de  la 
date  du  jugement  rendu  sur  ces  pro- 
cédures. 

Le  juge  peut  prolonger  le  délai  pour 
faire  la  déclaration  ou  déposer  le  bilan. 
•^Nauvtau. partit:  C.P.C.,  763<i  ;  55- 
M  V.,  c  43.  s.  1. 

860.  Si  un  ou  plusieurs  membres 
4'une  société  «ont  morts  ou  absents  de 
la  province,  la  déclaration  et  le  bilan 
peuvent  être  signés  par  les  associés 
•urvivants  ou  présents  mais  la  cession 
ne  comprend  pas  dans  ces  cas  les  biens 
personnel»  de  l'associé  décédé  ou 
•bsent. — Nouveau. 

•SOI.  Le  bilan  doit  être  attesté 
•ous  serment  par  le  débiteur  et  indi- 
quer: 

1  Les  biens  meubles  et  immeubles 
«aisissables  qu'il  possède  ; 

2.  Les  noms  et    l'adresse   de    ses 
Cti-anciers,  avec  le  montant  de  leurs 
créances  respectives,  et  l'indication  de  , 
la  nature  de  chaque  créance,  soit  privi- 
légiée, hypothécaire  ou  autre.  i 

A  moins  que  le  débiteur  n'ait  fait  la  ' 
déclaration  voulue  par  l'article  859,  il  \ 
doit  joindre  au  bilan  uue  déclaration  '< 
qu'il  consent  à  abandonner  tous  .ses  '. 
kiensà  ses  créanciers.— C. P.C.,  "G-J,  I 
partie,  amendé;  S.R.,  59.i4  ;  55-56  V.,  i 
C.  43,  ».  2. 


)963.  La  déclaration  et  le  bilan  se 
produisent  au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure pour  le  district  où  le  débiteur  a 
son  principal  établissement  d'affaires, 
et,  en  l'absence  de  cet  éublisscmeut. 
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abandonment  must  be  made,  a  decla- 
ration that  he  consenu  to  abandon  all 
his  property  to  his  creditors  ;  and  he 
must  deposit  his  statement  within  four 
days  from  such  service. 

If  there  is  a  contestation  or  a  motion 
fora  power  of  attorney  or  for«ecurity 
for  costs,  the  delays  are  computed 
from  the  judgment  thereon. 

The  judge  may  extend  the  delays 
for  filing  the  declaration  or  for  deposi- 
ting the  statement.— .AVa-,  iu  part; 
C.C.P.,  76.3a;  55-56  Vic.  c  43, 
s.  1. 

'iOO.  If  one  or  more  of  the  mem- 
bers of  a  partnership  is  dead,  or  absent 
from  the  Province,  th^declaration  and 
statement  may  be  si^d  by  the  sur\'i- 
viug  of  by  the  resident  partners  ;  but 
the  abandonment  does  not  then  affect 
the  private  property  of  the  dead  or 
absent  partner. — Neu: 

t*6i.  The  statement  must  be  sworn 
to  by  the  debtor  and  show  : 

1 .  All  the  moveable  and  immoveable 
property  liable  to  seizure  in  his  posses- 
sion ; 

2.  The  niâmes  and  addresses  of  his 
creditors,  the  amount  of  their  respec- 
tive claims,  and  the  nature  of  each 
claim,  whether  privileged,  hypothe- 
cary or  othenvise. 

Unless  a  declaration  has  been  made 
by  the  debtor  iu  conformity  with  Arti- 
cle 859,  the  statement  must  be  accom- 
panied with  a  declaration  by  the  debtor 
that  he  consents  to  abandon  all  his 
property  to  his  creditors. — C.  C.  P., 
764,  ill  part,  amended  ;  R.S.,  5954  ;  55- 
56  Vice.  43,  s.  2. 

1^69.  The  declaration  and  the 
str.tement  are  filed  in  the  office  of  the 
.Superior  Court  for  the  district  where 
the  debtor  has  his  principal  place  of 
business,      d  in  default  of  such  plaoc, 
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OÙ  a  eat  domicilié.— C.P.C,   764. 
partie;  S.R.,  5954. 

S9S.  La  cession  de  biens  dé- 
pouille le  débiteur  de  la  possession  de 
ses  bieas  saisissables,  de  ses  livres  de 
cDmpte  et  de  ses  titres  de  créance,  et 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  les 
«aire  vendre  et  d'en  réaliser  le  produit 
pour  se  payer  de  leurs  créances  res- 
pecU^-es.  —  C.  P  C.  778  :  s  R 
6964. 

8M.  Aussitôt  après  la  déclaration 
que  le  débiteur  consent  à  faire  ce«ion 
de  ses  biens,  accompagnée  ou  non  du 
dépôt  du  biUn.  le  protonouire  nomme 
un  gardien  provisoire  qu'il  choisit 
autant  que  possible,  parmi  les  créan- 
ciers les  plus  intéressés,  lequel,  soit 
^r  lui-même  ou  par  une  personne 
déléguée  par  hii.  prend  possession 
unmédiate  de  tous  les  biens  saisissa- 
bles. livres  de  comptes  et  titres  de 
créances  du  débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  sommaire- 
ment des  objeu  périssables  et  prendre 
des  mesures  conservatoires,  sous  la 
direction  du  juge.  on.  en  l'absence  de 
ce  dernier.  4u  protonouire. — C.P.C, 
'66,  partie,  amendé;  S.R.,  5966  :  &5- 
66  V..  c.  43.  a.  3. 


SM,  Dans  les  cinq  jours  après  le 
dépôt  du  bilan,  le  gardien  provisoire 
doit  donner  avis  de  la  cession  : 

1-  Par  l'insertion  d'un  avis  à  cet 
effet  dans  là  Catelte  OffieUUe  de 
Qu/àee 

2.  Par  nn  avis  recommanaé. 
transmis  par  la  poste  à  l'adresse  de 
chacun  de  s^s  créanciers,  mentionnant 
la  date  du  dépôt  du  bilan,  et  le  mon- 
tant  et  la  nature  de  chaque  réclama- 
tion. 

A  défaut  per  le  gardien  provisoire 
de  donner  ces  avis  dans  le  délai 
prescrit,  le  débiteur  ou  un  créancier 
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where  he  is  domiciled.— C.C.P  ,  764. 
in  pari,  R.S.,  5954 

^6».  The  abandonment  deprives 
the  debtor  of  the  enjoyment  of  such 
of  his  property  as  is  liable  lo  seizure, 
as  well  as  of  the  possession  of  his 
books  of  account  and  titles  of  debt, 
and  gives  his  creditors  the  right  to 
have  such  »,ropeny  sold  and  realized 
for  the  payment  of  their  respective 
claims.— C.C.P  .  778  ;   r.s.,  6964. 

«64.  Immediately  after  the  filing 
of  the  declaration  that  the  debtor 
consents  to  abandon,  whether  it  is 
accompanied  by  the  statement  or  not. 
the  prothonotary  appoints  a  pro^ 
visional  guardian  whom  he,  as  far  as 
possible,  selects  from  the  most  inter- 
ested creditors,  who.  either  personally 
or  by  a  person  whom  be  delegates  for 
that  purpose,  ukes  immediate  pos- 
session of  all  the  property  liable  to 
seizure  and  of  the  book?  of  account 
and  titles  of  debt  of  the  debtor. 

The  guardian  may  summarily  dis- 
pose of  any  perishable  goods  and  may 
take  conser\'atory  measures,  under  tJie 
direction  of  the  judge,  or,  in  the  ab- 
sence of  the  latter,  of  the  prothono- 
tary.—C.C.P. ,  768,  in  part,  amettded .- 
R.S.,  5956  ;  55-56  Vic,  c.  43,  s.  3. 

86«l.  Within  five  days  after  the 
filing  of  the  statement  the  provisional 
guardian  must  give  notice  of  the 
abandonment . 

1.  By  inserting  an  edvertizement  to 
that  effect  in  the  Quebec  Officiai 
Cagette; 

2.  By  a  registered  letter,  posted  to 
the  address  of  each  of  the  creditor», 
setting  forth  the  date  of  the  filing  of 
the  statement,  and  the  amount  and  the 
nature  of  each  claim. 

In  default  of  such  notices  being 
given  by  the  provisional  gnardiaa 
within  the  prescribed  delay,  the  debtor 
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peut  lesdonner.—C.  P.C. ,  765,  amendé; 
S.R..  5956. 

866.  Aux  fins  de  donner  leur 
avis  sur  la  nomination  du  curateur  et 
de;  inspecteurs,  les  créanciers  sont 
convoqués  devant  le  juge,  au  moyen 
d'un  avis,  transmis  à  chacun  d'eux 
par  lettre  recommandée,  et  inséré  dans 
un  journal  publié  dans  le  district  ou 
dans  un  district  voisin,  s'il  n'y  en  a 
pas  dans  le  district. 

Cette  assemblée  doit  être  tenue 
entre  le  cinquième  et  le  quinzième 
jour  après  la  publication  de  l'avis  de 
convocation. — C.  P.  C,  768,  partie, 
■  867.  Lé  juge  doit~nbmmer  le  cn- 
tateur  et  les  inspecteurs  choisis  par  la 
majorité  en  nombre  et  en  valeur  des 
créanciers  présents  on  représentés  i 
cette  assemblée  et  qui  ont  produit  une 
réclamation  sous  serment. 

Si  la  majorité  en  nombre  ne  s'accor- 
de pas  avec  la  majorité  en  valeur,  le 
juge  décide  entre  les  deux,  à  sa  dis- 
crétion.—C.  P.C.,  768,  partie  ;  S.R., 
6956;  56-66  Vie,  c.  43,  s.  4. 

868.  Le  juge  peut  également 
'  nommer  un  gardien  et  un  curateur  dans 
chacun  des  cas  ci-après  éuumérés  : 

1.  Lorsqu'un  capias  n'a  pu  être 
«xécuté,  parce  que  le  défendeur  est 
absent  ou  ne  peut  être  trouvé  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  est  un  com- 
merçant qui  a  cessé  ses  payements  et 
qui  a  laissé  la  province  ou  n'y  réside 
pas; 

3.  Lorsque  la  demande  a  été  signi- 
fiée à  un  commerçant  septuagénaire  ou 
à  une  femme  marchande  publique,  et 
qu'il  n'y  a  pas  été  obtempéré.— C.P. 
C,  780,  partie,  amendé:  763«  ;  S.R., 
5965;  55-66  Vice.  43,  s.  1. 


*'69.    Cette  nomination  est  faite  à 
la  demande  du  demandeur  ou  d'un 


or  any  creditor  may  give  Oiem.^<X 
C.P.,  766,  amended;  R.S.,  6999. 

866.  For  the  purpose  of  advising 
as  to  the  appointment  of  a  curator  and 
inspectors,  a  meeting  of  the  creditor» 
is  called  before  the  judge,  by  a  re> 
gistered  notice  posted  to  the  addres» 
of  each  of  them,  and  also  inserted  in  a 
newspaper  published  in  the  district,  or 
in  a  neighbouring  district  if  there  be 
pone  in  the  district. 

Such  meeting  must  be  held  between 
the  fifth  and  the  fifteenth  day  after 
the  publication  of  the  notice  calling  it. 
j^C.C.P.,  768,  i«/fl^/,  amended;  R, 

867.  The  judge  must  appoint,  u 
curator  and  inspectors,  the  penont 
chosen  by  the  majority  in  nnmbetand 
in  value  of  the  creditors  present  or  r^ 
presented  at  the  meeting  who  havt 
filed  sworn  claims. 

If  the  majority  in  number  does  not 
agree  with  the  majority  in  value,  the 
judge  decides  between  them,  as  be 
thinks  proper.— C.C.P.,  768,  inptri; 
R.S.,  6956  ;  56-66  Vic.  c.  43,  ».  4. 

868.  The  judge  may  also  appoint 
a  guardian  and  a  curator  in  any  of  the 
following  cases: 

1.  When  a  capias  cannot  be  ezccu 
ted  by  reason  of  the  absence  of  the  de- 
fendant, or  because  he  canflot  be  fonod; 

2.  When  the  debtor  is  a  trader  wbq 
has  ceased  his  payments,  and  has  feft} 
the  Province,  or  no  longer  reside» 
therein  ; 

3.  When  the  demand  has  been 
served  upon  a  trader  of  the  age  of 
seventy  years  or  upwards  or  npon 
a  woman  who  is  a  public  trader,  and 
has  not  been  complied  with  — C.C.P., 
780,  in  fart,  amended;  763a;  R.S., 
5965;  55-56  Vic,  c.  43,  s.  1. 

866.  Such  appointment  is  made 
on  the  petition  of  the  plaintiff  or  of  t 
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crtancter  dent  1m  ct^nce  o'est  pas 
girantie  potfr  nne somme  de  deux.ceiits 
piastres  ou  pins. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du  gar- 
dien provisoire  et  du  curateur  ainsi 
Domm£s  sont,  autant  que  possible,  tes 
mêmes  que  s'ik  étaient  nommé*  après 
UD«  cession. 

Le  juge  peut  exiger  l'acoomplisie- 
ment  des  formalités  et  la  publication 
des  avw  qu'il  estime  nécessaires.— 
Nouvtau,  partie  ;  C.P.C.,  lid  partit; 
S.R.,  5966. 


97#.  Le  curateur  prend  possession 
de  tous  les  biens  indiqués  dans  le  bi- 
lao,  ainsi  que  des  livres  de  compte  et 
des  titres  de  créance,  et  administre  les 
biens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus 
on  réalisés  de  la  manière  ci-après  men- 
tionnée. 

Il  a  également  droit  de  toucher,  per- 
cevoir et  recouvrer  tous  autres  biens 
saisissables  appartenant  au  débiteur, 
qne  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans  son 
biUn.— C.  P.  C,  771,  772,  partie, 
amendés;  S.R..  5960  ;  52  Vie  ,  c.  51 

5.1. 

^71.  Après  la  cession,  toute  pro- 
cédure par  voie  de  saisie-arrêt,  saisie- 
^gerie  ou  saisie-exécution  contre  les 
biens  meubles  du  débiteur  est  suspe» 
due  ;  et  le  gardien  ou  le  curateur  a 
droit  de  prendre  possession  des  biens 
ainsi  saisis,  sur  signification  de  l'avis 
de  sa  nomination  par  un  huissier  au 
créancier  saisissant,  ou  à  son  pro- 
cureur, ou  à  l'huissier  chargé  du 
bref. 

Lfs  frais  sur  s^ie,  faits  postérieu- 
rement à  l'avis,  ou,  en  l'abixncede  cet 
avis,  faits  par  un  créancier  après  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  cession  par  lui- 
même,    par   son   procureur  ou   par 
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creditor  whoordaim  is  unseciitted  for 
a  sum  of  two  hundred  dollars  or  up- 
wards. 

The  powers  and  obligatyns  of  the 
provisional  guardian  and  of  the  cura- 
tor so  appointed  are,  in  so  far  as  may 
be,  the  same  as  in  cases  of  abandon- 
ment. 

The  judge  may  prescribe  the  obser- 
vance of  soch  formalities  and  the  giv- 
ing of  such  public  notices  as  he  d^ems 
necessary.— A!fw,  in  part;  CC.  P. 
780.  inpart:  R.S.,  5965. 


879.  The  curator  takes  possession 
of  all  the  property  mentioned  in  the 
statement,  as  well  as  of  .the  debtor's 
books  of  account  and  titles  of  debt, 
and  administers  the  property  until  it 
is  sold  or  realized  in  the  manner  here- 
inafter mentioned.. 

He  hu,  in  like  manner,  a  right  to 
receive,  collect  and  recover  any  other 
property  belonging  to  the  debtor, 
which  the  latter  has  failed  to  include 
in  his  statement,  except  such  as  is  by 
law  exempt  from  seizure. — C.C.P., 
771,  772,  in  fart,  amended;  R.S., 
5960;  52  Vice.  51,  s.  1. 

|)7I«  After  the  abandonment,  any 
proceeding  by  way  of  seizure,  attach- 
ment for  rent  or  seizure  in  execution 
against  the  moveable  property  of  the 
debtor  is  suspended  ;  and  the  guardian 
or  the  curator  has  a  right  to  take 
possession  of  the  goods  so  seized,  upon 
serving,  by  a  bailiff,  a  notice  of  his 
appointment  upon  the  seizing  creditor, 
or  upon  his  attorney,  or  upon  the 
bailiff  intrusted  with  the  writ. 

The  costs  upon  such  seizure,  in- 
curred after  the  notice,  or.  in  the 
absence  of  such  notice,  incurred  by  a 
creditor  after  he  had  knowledge  of  the 
abandonment,  either  personally,  or  by 
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l'huissier,  et.  datu  tcus  les  cas,  les 
frais  de  saisie  faits  huit  jours  après 
l'avis  donné  par  le  curateur,  ne  peu- 
vent Ctre  colloques  sur  le  produit  des 
biens  du  débiteur,  qui  est  distribué  en 
conséquence  de  la  cession. 

Peut  néanmoins  le  juge,  aux  condi- 
tions qu'il  estime  convenables,  autori- 
ser la  continuation  des  procédures 
commencées. — Nouveau,  pr.rlie ;  C.P. 
C,  769;  S.R.,  5957;  Thompson  vt 
Kennedy ,  M.L.R.,  4  S.C,  443. 

®'9»  I<e  curateur  est  tenu  de  faire 
connaître  sa  nomination  par  une 
annonce  dans  la  Ga:elte  Officielle  de 
Québec,  et  par  un  avis  recommandé, 
transmis  par  la  poste  à  l'adresse  dé 
chaque  oréancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doil  re- 
quérir les  créanciers  de  produire  entre 
ses  mains,  dans  un  délai  de  trente  jours 
leurs  réclamations  attestées  sous  ser- 
ment—C.P.C.,770,a;;/f«û'/,S.R.,5958. 

1*78.  ji.  après  le  dépôt  du  bilan 
et  avant  vjue  le  curateur  ait  rendu  un 
compte  définitif,  le  débiteur  acquiert 
d'autre»  biens,  il  peut  être  requis  par 
une  nouvelle-  demande  d'en  faire 
cession. 

Aussitôt  après  cette  cession,  le  cura- 
teur prend  possession  de  ces  biens  et 
procède  à  les  vendre  et  à  en  distribuer 
le  produit  comme  dans  les  cas  ordinai- 
res ;  mais  il  est  tenu  ûe  rembourser  les 
dépenses  encourues  par  la  personne 
qui  en  a  fait  protjter  la  «asse. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  le 
drateur,  du  consentement  des  inspec- 
teurs, ou  par  un  créancier  habile  à 
foire  une  demande  de  cession.— A''o«. 
veau. 
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his  attorney,  or  by  the  bailitt.  aM  is 
all  ca.«es,  the  costs  of  seizure  incurred 
eight  days  after  the  notice  given  by 
the  curator,  cannot  be  collocated  upon 
the  property  of  the  debtor,  the  proceeds 
of  which  are  distributed  in  consequence 
of  the  abandonment. 

The  judge  may,  however,  permit 
the  continuance  of  proceedings  already 
commenced,  upon  such  terms  as  ate 
deemed  proper.— A";-!!',  in  part;  C.C 
P..  769;  R.S.,  5957;  Thompson \t 
Kennedy,  M.L.R.,  4  S.C,  443. 

*7*.  The  curctor  must  make  his 
appointment  known  by  an  advertize- 
mcnt  in  the  Quebec  Official  Gautle, 
and  by  a  registered  notice  posted  to  thé 
address  of  each  creditor. 

In  such  notice  the  curator  calls  upon 
the  creditors  to  file  their  sworn  claims 
with  him  within  a  delay  of  thirty  days. 
— C.  C.  P.,    770,    umendcd ;     R.  s 
5958.  ■ 

*<73.  If  subsequently  to  the  aban- 
doument,  and  before  the  curator  has 
rendered  his  final  account,  the  debtor 
acquires  any  additional  property,  he 
may  be  required,  by  a  new  demand,  to 
abandon  it  also. 

Immediately  upon  the  abandonment 


*''••  Le  curateur  nommé  peut 
être  requis  de  fournir  un  cautionne- 
ment dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  j  uge. 


being  made,  the  curator  takes  posses- 
,  siou  of  such  property,  and  proceeds  to 
;  the  sale  and  distribution  of  the  moneys 
as  in  ordinary  cases  ;  but  is  bound  to 
reimburse  the  expenses  incurred  by 
ai-y  «.i editor  through  whose  diligence 
the  property  is  rendered  available. 

Such  demand  may  be  made  by  the 
curator,  with  the  authorization  of  the 
inspectors,  or  by  any  creditor  compe- 
tent to  demand  an  abandonment.— 
New. 

^71.  The  curator  appointed  may 
be  required  to  give  security,  the 
amount  whereef  Is  fixed  by  the  judge. 


IM'^ 
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Ce  cauiionneineot  peut  être  donné 
Kénéralemenl  en  faveur  des  créanciers 
du  débiteur,  sans  les  mentionner  nom- 
mément 

Le  juge  peut,   sil   est    nécessaire, 
nommer  un  curateur  ad  Iwc  pour  pour 
suivre  le  recouvrement  dn  cautionne- 
ment —  Nouveau,    partie      C    P   C 
"fia, partie.  S.R.,  5y59 

'*7«ï.  Le  curateur  est  soumis  à  In 
juridiction  sommaire  du  juge  -c.P 
C    T'^a,  partie    S.R     5950 

"^6.  Les  biens  n  appanenant  pas 
au  débiteur  qui  sont  en  la  pos^essiou 
du  curateur  à  raison  de  la  cession, 
peuvent  être  sur  requête  sommaire 
adressée  au  jjge,  recouvrés  par  celui 
qui  y  a  droit  —Nouveau 

^77.  Le  curateur  peut,  avec  la 
permission  du  juge  sur 'avis  des  créan- 
ciers ou  des  inspecteurs,  exercer  toutes 
les  actions  du  débiteur  et  toutes  les 
an  ions,  appartenant  à  I^  masse  des 
créanciers  -  C  P  C  772.  partie 
t'iinitfà .  S.K     5960 

'*??».  Le  curateur  jieut  vendre  les 
créances  et  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  débiteur,  en  la  manière 
prescrite  par  le  juge,  sur  avis  des  in 

téressésou  des  inspecteurs. C.P  C 

Til. partie,  amendé.  S.R.    5960 
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The  security  may  be  given  in  favoi» 
of  the  creditors  of  the  debtor  generally 
without  mentioning  their  names- 

The  ludge  nay.  whenever  it  becomes 
ncces.sary.  appoint  a  curator  ad  hoe 
to  enforce  any  such  bond  against  the 
parties  liable  —  AVii'  m  part.  CC.P  , 
"70rt    I „  part      R.S     5959 


^79.    Sur  demande  du    curateur 
autorisé  par   les   inspecteurs  ou   sur 
demande  dnn  créancier  hvpothécairc 
après  avis  au  débiteur    le  juge  peut 
anioriser   le    curateur    a    vendre    les 
'mnicubles  de  celui-ci.  suivant  le  mode 
«  après  les  annonces  qi|-,I   plaira  au 
lURe  de  prescrire  .      peut  aussi  autori- 
ser le  curateur  ou  lui  ordonner  démet 
tre  un  mandat  adressé  au  shérif  corn- 
Patent,  enjoignant   à  ce  dernier    de 
saisir  et  vendre  ces  immeubles 

Le  sheriff  exécute  ce  mandat  .sans 
lairc  aucune  signification  9»  débiteur 


**•■*  The  curator  is  subject  to  the 
suminar>  jurisdiction  of  the  judge  — 
C  C  P     770a.  ill  pari    R.S..  5959 

*76.  Any  property  not  belonging 
to  the  debtoi.  «hich  is  in  the  curators 
possession  by  virtue  of  the  abandon- 
ment, may  be  recovered  by  the  person 
thereto  entitled,  upon  a  petition  to  the 
judge  —Neui 

*?7.  The  curator  may,  with  the 
leave  of  the  judge,  upon  the  advice  o( 
the  creditors  or  inspectors,  exercise  -ill 
the  rights  of  action  of  the  debtor  and 
all  the  actions  possessed  by  the  mass 
of  the  creditors  — C  C  P  .  772. 1,1  part, 
amended .  R.S..  5960 

^7*.  The  curator  may  sell  tlie 
moveable  and  immoveable  property  ol 
the  debtor  in  ihe  manner  indicated  by 
the  judge,  upon  the  advice  of  the 
parties  interested  or  of  the  inspectors. 
— C  C  P  .  772.  Ill  part,  amended.  R  S  . 
5960  • 

*^79.    Upon  the  application  of  the 
curator  autliorized  by  the  inspectors  or 
upon  the  application  of  an  hypothe- 
cary creditor,  after  notice  to  the  deb- 
tor, the  judge  may  authomethe  cura- 
tor to  sell   the   immoveables  of   the 
latter  in  such  manner  and  after  such 
notices  as  the  judge  may   please  to 
order  .  he  may  also  authorize  or  com- 
mand the  curatoi  to  issue  his  warrant 
to  the  .sheriff  competent  to  act  requi- 
ring the  latter  to  .seiae  and  sell  such 
immoveables. 
The  slieriff  executes  such  «arrant 
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mais  en  suivant  d'ailleurs  les  règles 
prescrites  pour  l'exécution  des  immeu- 
bles ;  et  toutes  procéilures  se  font  à  la 
cour  supérieure. 

'  Les  (teuiers  provenant  de  la  vente- 
faite  par  le  shérif  restent  entre  ses 
maius  pour  être  par  lui  payés  aux 
créanciers  privilégies  et  hypothécaires 
en  conformité  du  rapport  de  distribu- 
tioa  qui  se  fait  par  le  protonotaire  de 
la  cour  supérieure  en  la  manière  ordi- 
naire, et  le  surplus  doit  être  remis  au 
curateuf  sur  ordoonancr  <!'un  juge, 
pour  distribution  at  <  créanciers  cjiro- 
gràphairesen  verti  d'un  bordereau  de 
collocation  prépara  conformément  A 
l'article'vsuivant.  —  .'■'ji..riiu.  partie  ; 
C.P.C,  772.  %^.am^ndi:  6.R.,  SMO  ; 
52  V.,  c.  51,  s.  1  ;  (61  V..  c.  47, 
s.  7). 


§80.  Les  deniers  réalisés  par  le 
curateur,  à  même  les  biens  du  débi- 
teur, doivent  être  distribués  par  le  cu- 
rateur parmi  les  créanciers,  au  moyen 
de  bordereaux  de  collocation  préparés 
•près  l'expiration  des  délais  pour  la 
production  des  réclamatious  des  cré- 
anciers. 

L'avis  de  la  préparation  est  donné 
par  l'insertion  d'une  annonce  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Çttéhcc. 

Un  exemplaire  des  bordereaux  de 
collocation,  indiquant  le  jour  auquel 
lisseront  payables,  doit  être  tranmis 
avec  cet  avis  par  lettre  recommandée, 
k  l'adresse  de  chacun  des  créanciers  qui 
ont  produit  leurs  réclamations  ou  qui 
sont  portés  sur  la  liste  des  créanciers. 

C:s  bordereaux  sort  payables  quinze 
jours  après  raccomplis-sement  de  ces 
formalités— C.  T.  C.  772<i,  partie, 
amtnéi.  S.R  ,  5961  ;  63  Vie  .  c.  CO, 
s.  I  1  64  Vice  41,  s.  2. 

681.  Les  réclamations  ou  les  coUo- 
OiUoDS  peuvent  être  confbstées  par 
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\vitl">ut  making  any  service  upon  the 
debtor,  but  by  otherwise  observihg  the 
sanies  rules  As  in  the  case  of  an  execu- 
tion aK.iiiist  immoveables  :  aud  all 
sul)se(|Utiil  proccidinKS  are  bad  in  the 
Sii|x;rior  Court. 

The  money  realized  from  the  sale 
made  by  the  she  iff  remain  in  his  hands 
to  be  paid  by  him  to  the  privileged 
and  hypothecary  creditors  in  accor- 
dance with  the  report  of  distribution 
which  shall  be  made  by  the  prothono- 
tary  of  the  Superior  Court  in  the  usual 
way,  and  the  surplusshall  be  remitted 
to  the  curator  upon  an  order  of  the 
judge  for  its  distribution  among  the 
chirographory  creditors  by  means  of  a 
dividend  sheet  prep.nred  in  accordance 
with  the  following  article.— .\'c.-r,  ni 
pari.  C.C.P.,  772.  §  4,  amended;  R. 
S.,  5960;  52  v..  c.  51,  s.  1  ;  (61  V., 
c.  47.  s.  7) 

^nO.  The  moneys  realized  by  the 
curator  from  the  property  of  the  debtor 
must  be  distributed  by  the  curator 
among  the  creditors  by  means  of  divi- 
dend-sheets prepared  after  the  expira- 
tion of  the  delays  to  file  creditor's 
claims. 

Notice  of  their  preparation  must  be 
given  by  an  advertisement  in  the  Qui- 
bee  Official  Ca -.die. 

\  copy  of  the  dividend-sheets,  with 
a  notice  of  the  date  at  «liich  they  are 
payable,  must  also  be  posted  by  regis- 
tered letter  to  the  -.idress  of  each  ol 
the  creditors  who  ha\e  filed  their 
claims  or  whose  names  appear  in  the 
statement. 

The  dividend  eels  are  payable  fif- 
teen days  after  the  obstrv.ince  ot  the-* 
formalities.— C.C. P.  77'.'(r.  in  pari, 
amended .  R.S  ,  "i'>61  ,  M  Vic  .  c  '-O, 
«.  I  ;  54  Vic.  c   41,  s.  2, 

H^l.  The  claims  or  dividends  may 
be  contested  by  any  party  interested 
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toute  partie  iniéressée,  ou  par  le  cura- 
teur aux  dépens  de  la  m^  e,  s'il  en 
est  requis  par  les  inspecteurs. 

La  contesutiou  à  cet  effet  est  pro- 
duite entre  les  mains  du  curateur,  qui 
doit  la  transmettre  immédiatement  au 
protonotaire  de  la  cour  supérieure  du 
district  où  les  procédures  sur  la  cession 
sont  alors  déposées,  ou  de  tel  autre 
district  dont  les  parties  intéressées 
dans  la  contestation  peuvent  convenir  ; 
et  il  est  procédé  et  adjugé  sur  cette 
contestation  d'une  manière  sommaire 
par  le  juge. 

Le  juge  peut  autoriser  le  payement, 
tu  tout  ou  en  f)artie,  des  réclamations 
«-•u  collocations  qui  ne  sont  pas  contes- 
tées, s'il  lui  est  démontré  qu'il  est 
rcteuu  uuc  somme  suffisante  pour  faire 
fjce  à  la  contestation. —A't'wîraw, 
A" //.•.•  C.P.C,  772j./<i///V-,  amendé; 
S.R.,  5061  ;  53  V.,  c.  60,  s.  1  •  54  V 
c.  41.  s.  2. 

8!*a.  Un  créancier,  en  tout  temps 
après  le  dépôt  du  bilan,  ou  le  curateur, 
avec  l'autorisation  des  inspecteurs, 
peut  is.signer  le  débiteur  à  comparaître 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire  et 
I  interroger  sous  serment  relativement 
i  sou  bilan  jt  à  l'état  de  ses  affaires.— 
iWvtieau;  C.r.C,  775. 

^^••«  A  la  demande  d'un  créan- 
cier, en  tout  temps  après  le  dépôt  du 
liUn,  ou  du  curateur  autorisé  &  cet 
l'Ittt  par  les  iuspcctcur«  le  juge  peut 
orilonuer  la  pnxluctiou  des  livres  ou 
il>curaent»  se  rapportant  aux  matières 
mentionnée»  dans  l'article  précédent, 
vi  l'examen  de  l'époux  flu  débiteur  et 
dis  personnes  qu'il  croit  eu  état  de 
donner  quelques  renseignements  sur 
cosmalières.—A'o«:r<j«.  C.P.C.,  772^ 
/«»/«•,  0556  V.,  c.  43,  1.  5. 


*«l.     Lc.%  règles  relatives  à  ra%si- 
Cnatiott  et  i  l'extincii  des  témoins  et  à 
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;  or  by  the  curator  at  the  expense  of  the 
:  esute   if  he  is   so   instrucied  by  the 
inspectors. 

The  contestation  for  such  purpose 
is  filed  with  the  curator,  who  is  bound 
to  transmit  it  immediately  to  the  pro- 
thonouty  of  the  Superior  Court  for 
the  district  in  which  the  proceedings 
upon  the  abandonment  are  then  de- 
posited, or  for  such  other  district  as 
the  parties  interested  in  the  contest- 
ation may  agree  upon  ;  and  the  con- 
testation is  proceeded  with  and  decided 
summarily  by  the  judge. 

The  judge  may  allow  the  payment, 
in  whole  or  in  part,  of  any  claiiis  or 
dividends  which  are  not  contested, 
upon  being  satisfied  that  a  sufficient 
sum  is  retained  to  meet  the  conte.st- 
«tion. — New,  in  part  ;  C.C.P.,  772a, 
ill  part,  amended;  R.S.,  5U61  ;  53  Vic  ' 
c.  60,  ».  1  ;  54  Vic,  c.  41,  s.  2. 


88».    Any  creditor,  at  any  time 
after  the  filing  of  the  statement,  orth« 
curator  with  the  authorization  of  the 
inspectors,  may  summon  the  debtor  to 
appear  before  the  judge  or  the  protho- 
noury,  and  examine  him  on  oath  con- 
cerning  the  statement  and  the  condi- 
tion of  his  affairs. —AVw/  C.C.P.,  775. 
*'**•'•    Upon    application    by    any 
creditor  at  any  time  after  the  filing  of 
the  statement,  or  by   th«  curator  with 
the  authorization  ol  the  ins|iectoni,  the 
judge  may  order  the  production  of  any 
!  IxHjk  or  document  relating  to  the  mat- 
ter» mentioned  in  the  preceding  Arti- 
cle, and  the  examination  of  the  con.virt 
of  the  debtor  and  of  any  other  person» 
whom  he  devnis  cajalilc  of  furnishing 
iuforuv  •       in  regard  to  such  matter», 
—A'  C\'.,  Till;  III  pari,    50.50 

V.,...        f.  5. 

WW|.    The   rults  rcl.iling   to    the 
summoning  and  examination  of  «  itncv 


i  «  ■ 
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la  prise  cV«  <!fcpo>;itioiis  rcgissciil  les 
CM  vises  ]>.ir  ks  deiix  articles  prece- 
dents, cii  autant  qu'elles  sont  appli- 
cables. 

La  personne  assignée  qtii  refuse  de 
comparaître,  ou  de  répondre,  ou  de 
produire  un  livre  ou  document,  peut 
«ire  con  imnée  par  le  jugea  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  un  an. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au 
cours  de  l'examen,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  juge  pour  adjudica- 
tion.— A'aiiveau. 

SM.  Le  curateur,  autorisé  par 
les  inspecteurs,  ou  un  créancier,  peut 
contester  le  bilan  à  raison 

1.  De  l'omission  frauduleuse  de  la 
mention  de  biens  de  la  valeur  de  cent 
piastres  ; 

2.  De  fausses  représentations  dans 
le  bilan  relativement  au  nombre  des 
créanciers,  ou  à  la  nature  ou  au  mon- 
tant de  lenrs  créances , 

3.  De  recelé,  par  le  débiteur,  dans 
l'amiéc  précédant  immédiatement  le 
ié\>ôt  du  bilan,  ou  depuis,  de  quelque 
T>artie  de  ses  biens  dans  la  vue  de 
frauder  .ses  créanciers. —C. P.C.,  773 
amoiJc':  S.R.,  5962;  55-56  Vie.  c 
43,  f.  (i. 

Sj^ê.  Le  bilan  doit  «tre  contesté 
dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'in- 
sertion dans  la  Ga:f//f  Offiddlt  tie 
Qiu'btt  de  l'avis  de  la  nomination  du 
curateur.— A'<'«!<a«.-  C.  P.  C.,  773 
Partit;  S.R.,  5982. 

8ST.  La  partie  contestante  est  te- 
nue, dans  le  même  délai,  de  faire  la 
preuve  de  ses  allégatiou»  par  toutes 
voies  que  de  droit 

Le  juge  peut,  néanmoins,  prolonger 
J«  délai  pour  faire  cette  preuve,  mais 
pM  au  delà  de  deux  moi» 

Le  juge  peut  s'il  est  convaincu  que 
W  reUrd  est  dû  A  la  faute  du  débiteur. 
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MS  .nul  iiie  taking  of  evidence  govern 
ca-is  piovirlcd  for  in  the  two  preceding 
Anil  les.  in  so  far  as  tliey  apply 

Any  jicrson  summoned  who  refuses 
to  appear  or  to  answer,  or  to  produce 
«ny  book  or  document,  may  be  con- 
demned by  the  judge  to  imprisonment 
«or  a  term  not  exceeding  one  year. 

If  any  dispute  arises  during  the 
examination,  the  parties  are  sent 
before  the  judge  to  have  it  decided.— 
AVjc. 

S8«l.  The  curator,  authorized  by 
the  inspectors,  or  any  creditor,  may 
contest  the  statement,  by  reason 

1  Of  the  fraudulent  omission  to 
mention  proix?rty  of  the  value  of  one 
hundred  dollars . 

2.  Of  fraudulent  misrepresentations 
therein  with  respect  o  the  number  of 
the  creditors,  or  the  nature  or  amount 
of  their  claims, 

3  Of  secretion  by  the  debtor,  with- 
in the  year  immediately  preceding  tli« 
filing  of  the  statement,  or  .since,  of 
any  portion  of  '-is  property,  with 
tent  to  defraud  his  creditors.— C.^. 
P.,  773,  anifndtd,  R.S.,  59C2  ,  &5-5b 
Vic,  c.  43,  s.  6 

Stic.  The  conlestatiou  of  the  state- 
ment must  be  made  within  four 
months  from  the  day  on  which  the 
advertisement  of  the  curator's  ap- 
pointment appears  in  the  Qutht  Ofi- 
rial  Ca:ctU.—Ntw;  C.C.P.,  773,  » 
part ,   R.S.,  5902. 

WS7.  The  contesting  party  is  also 
bound,  within  the  same  delay,  to  pro.? 
his  allegations  by  all  legal  means. 

The  judge  may,  however,  prolonf 
the  delay  for  making  such  proof,  but 
not  beyond  two  months 

The  judge  may,  when  satisfied  Ibst 
the  delay  is  due  to  the  fault  t-f  the 
debtor,  allow,  frotii  time  to  time,  s 


m 

-corder  de  temps  à  .utre  .^^o^^^ 
veau  delà,  de  deux  mois.-A'.„nrau 

»«S.    Si  le  contestant  établit  quel- 

qu  une  des  offenses  mentionnées  en 

article  885   le  juge  peut  condamner 

le  débiteur  à  être  emprisonné  pour  un 
terme  n'excédant  pas  un  an. 

Les    dispositions  des  articles  8î« 

«3J,8.0   841et842régissenUe3p?o: 
cédures  nécessaires  pour  exécuter  ce 
jugement,    en    autant    qu'elles   sont  , 
^PpIicables—C.P.C.     776.     partie    ' 
Jwn<///S.R.,  6963. 
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further  delay  of  two  months -AVtr 
"I part,  C.C.P..  774,  am.Hjcd. 


hSO.    S.  le  bilan  n'est  pas  contesté 
Jans  les  délais  voulus,  ou  si  la  contes- 
ut.on  n'eît  jias  prouvée  dans  ces  dé- 
'^'^  le  juge  peut  ordonner  la  libéra- 
tion du  débiteur,  et  ce  dernier  est 
exempt  d'arrestation  ou  d'emprison- 
nement à  raison  dune  cause  d'action 
intérieure  à  la  production  du  bilan  i 
moms  qu'il   ne  soit  déjà  arrêté  sur 
^■/w.  ou  qu'il  ne  soit  détenu  et  em- 
prisonné  pour   quelque  dette  de  la 

TT  ^o,**""  •"'''l"*»»  dans  les 
articles  833  et  834  .et,  au  cas  de  cet 
emprisonnement  ou  arrestation,  il  peut 
obtenir  du  juge  sa  mise  en  liberté  sur 
reqnête  et  preuve  suffisante .—C.P  C 
■■',  amendé;  C.C,  2275. 

*0».    Les  jugements  et  ordonnan- 

ir-'t!il"-"  '■"'"  **"  "»'«'"  866, 
6.,  ?68.  871.  874.  977,  878.  879.  882 
"  *7  «  »"»  sujet»  ni  &  revision  ui  i 
sppel. — f/ouveau. 

1.  Îî*:    ^,<*»»'<»'  <"«  Weni  ne  libère 
le  débiteur  de  ses  dette»  que  jusqu'à 

concnr«ncedeceq„ele.cré.nder. 

ont  touché  .une  produit  de  lavent. 
««♦«Wen».— C.P.C.  779. 

SW.    U  curateur  doit  tenir  un  J 
«K'stre  contenant  le  mm  et  la  d«fr  ! 


****».  If  the  contesting  partv 
establishes  any  r„e  of  the  off.i.ce; 
mentioned  in  Article  885.  the  judge 
Biay  condemn  the  debtor  to  be  impris- 
ooed  for  a  term  not  exceeding  one 
year.  *     ^ 

8j''a.n"'?.r"""'"'*'  '■°  "'icles838. 
8^.840,  841  and  842,  apply,  i„«; 
far  a,  may  be,  to  proceedings  i„ 
execution  of  the  condemnation.- 
6963        '       '''^''''  """"'"''  RS.. 

S«».    If  the  statement  is  not  con- 
tested xvithm  the  required  delay,  or  if 

thecoutesution  is  not  proved  within 
such  delay,  the  judge  may  order  the 
discharge  of  the  de-^tor,  and  the  latter 
«  exempt  from  arrest  or  imprisonment 
by  reason  of  any  cause  of  action  which 
existed  before  the  making  of  such 
statement,  without  prejudice  to  cases 
«•here  he  has  been  already  arrested 
under  a  enp.as.  or  is  imprisoned  for 

.„  a!  I  °Vi"  *'"•""»''•<"•  «"«'""ed 
.aArt.cles833ard  834:  and  iu  case 
Of  such  imprisonment  or  arrest,  he 
«ay  obtain  his  liberation  from   the 

i!3Lji'!^"„  P*""°"  ""d  sufficient 
proof.-C.C.P.777.«,w<v/.    CC-, 

»»0.    Judgments  and  order»  rciid- 

868.8,1.874.877.878.87!).  8«.n,u| 
883  are  not  subject  to  review  or  to 
appeal.— AVa-.  " 

*»l.  The  ibandonmeut  of  Ins 
property  discharges  the  debtor  from 
hw  debt»  to  the  extent  only  of  ,he 
•inouDl  which  his  creditor»  have  been 
P«d  out  of  the  proceed,  of  the  *,le  of 
»uch  property.— C.C. P.,  77» 

8»*  The  curator  must  keep  a 
register   cottUining    the    name»  aud 
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:ription  du  débiteur,    la  date  de   la  I  description  of  the  debtor,  the  date  of 


cession,  le  montant  des  deniers  réali 
ses.  le  montant  de  "chaque  réclama- 
tion, le  montant  payé  à  chaque  créan- 
cier, le  nombre  des  collocations  et  le 
chiffre  de  ses  déboursés  et  honoraires. 

Ce  registre  peut  être  examiné  par  • 
chaque  créancier  pendant  des  heures  | 
raisonnables,  à  la  place  d'affaires  du  i 
curateur  j 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  ! 
jour  auquel  les  derniers  bordereaux  de 
collocation  sont  pavables.  le  curateur 
doit  déposer  ce  registre  au  greffe  de  la 
cour  qu'il  appartieut. 

Le  curateur  doit  aussi  dans  le  même 
délai,  il  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  juge,  d  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérôts,  , 
préparer  un  certificat  de  toutes  ses 
procédures,  et  le  déposer  au  greffe  de 
la  cour  supérieure  avec  tousles  papiers 
«t  documents  relatifs  à  sa  gestion  ,  et 
le  dossier  complet  ainsi  rapporté  fait 
partie  des  archi\-es  de  la  cour  —  AW- 
tfait 


the  abandonment,  the  amount  of  the 
proceeds  of  the  property,  the  amount 
of  each  claim,  the  amount  paid  to  each 
creditor,  the  number  of  dividends,  and 
the  amount  of  his  fees  and  disburse- 
ments. 

The  register  may  be  consulted  by 
any  creditor,  during  reasonable  hours, 
at  the  curator's  place  of  business. 

Within  two  mouths  after  the  date 
when  the  last  dividend-sheet  is  payable, 
the  curator  must  deposit  the  register 
in  tlie  office  of  the  court  to  which  it 
appertains. 

The  curator  nmst  also,  within  the 
same  delay,  unless  the  judge  otherwise 
orders,  under  penalty  of  all  costs  and 
I  damages,  prepare  a  certificate  of  alt 
his  proceedings,  and  file  it  in  the 
office  of  the  Superior  Court,  w  ith  all 
papers  and  documents  relating  to  his 
niaiiagcuient .  and  the  complete  record 
thus  returned  forms  part  of  the  records 
of  such  court.— AVt.-. 
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CII.\PITRE   XXXII. 
Ditpositlon  Qtntral*. 


^93.  Dans  les  cas  prévu*  dans  le» 
chapitre.*,  qui  suivent  le  demandeur 
peut  obtenir  que  la  personne  du  débi- 
teur, ses  biens  ou  la  chose  en  litige 
soient  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
ou  obtenir  un  autre  remède  provision- 
nel ,  sauf  au  défendeur  «on  recours  en 
dommages,  en  prouvant  absence  de 
canw  raisonnable  et  proluble  dans  la 


*99.  In  the  cases  provided  for  by 
the  following  chapters,  a  plaintiff  may 
have  the  f>erson  or  the  property  of  hit 
debtor,  or  the  object  in  dispute,  placed 
in  judicial  custody,  or  may  otherwiM 
obtain  provisional  relief,  subject  to  • 
right  of  action  by  the  latter  to  recover 
damages  upon  establishing  a  want  of 
rcaM)nable    and    probable    came    is 
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Capias. 


remedies  -C.C.P.  796.  «,«,„</,-/      ^^ 


<^HAI-ITkl.  wxm 
Capias  ad  Respondendum. 

SECTION  I. 

EMIliSIO.N  nU  CAI'IAS. 

S»  I.     La  cour  supcricure  est  seule 


....6   .„  .„y  jucn  extraordio 

remedies  -C.C.P..  796.  a»,,,y,rf. 

CHAPTER  XXXiri. 
Caplaa  ad  Rtapondcodum. 


compétente  en   inaiicrr  de  capias 
I'  C  .  808. 

«»•"».  t.f  den.andciir  peut  obtenir 
""  bref  das^ij;„a„on  et  darrestat.on 
contre  le  défendeur  dans  le  ca-,  où  ,| 
I"  est  dû  personnelleu,ent  une  dette 
<le  c.nquaule  piastres  ou  plus,  que  la 
dette  ait  été  créée  ou  so>t  payable 
Jins  les  Inmtes  des  provinces  de  Qué- 
Z>r^'  '^'0'""'°-   e«   que   le    défen- 

'  ^'*'  "'"  '«  l«i>U  de  quitter  les 
provinces  de  Québec  et  dOt,tario  avec 
l;»-.it.on  de  frauder  ses  créanciers  en 
general  ou  le  demandeur  e„  part.cu- 
Jer  et  que  le  den.âudeur  sera  aiusi 
prtvé  de  son  recours  contr.  k  défen- 
deur  ;  ou 

2  Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou 
^ustra.t.  ou  est  sur  le  pom,  de  cacher 
ou  soustraire  ses  biens  avecl'.nten.ion 
de  frauder  ses  creancers  en  général  ou 
1=  demandeur  en  particulier,  et  que  le 
demandeur  sera  ainsi  pnvé  de  son  re- 
cours «Jodtre  le  défendeur  ;  on 

3    Est  no  commerçant  qui  a  cesa< 
*;  P«y«n.enu  et  qui ,  „£„,<_  bien  que 

dûment  requis,  de  faire  cession  de  ie, 
Jens  pour  le  bé„*fi«  d.  «.  créan- 

.1.!^'  i*"' <*•«»•  It»  cas  contentu  i 
J«.h,«ticle.M3««84.tebr.fd. 
*»P^  ■•  Pt«  «tn  éaia 


SECTION  I. 
ISSUK  or  TB«  CAPtAS. 

8»4.     The  Superior  Court  only  hM 
jurisdiction  m  matters  of  capias  — C  C 
P..  808.  K--— »..»-. 

*»«T.  The  plaintiff  may  obtain  a 
vvnt  of  summons  and  arrest  against 
'be  defendant  whenever  a  personal 
debt  aniouuting  to  fifty  dollars  or  up- 
wards IS  due  him.  and  such  debt  »« 
bee,,  created  or  is  made  payable  withia 
the  Immsof  the  Provinces  of  Quebec 
and  Ontano.  in  any  case  wherein  the 
defendant  : 

«    Is  immediately  about  to  leave  the 
Provinces  of  Quebec  and  Onurio.  with 

•mem  to  defraud  his  creditor,  in  gen. 
eral  or  the  plaint,ff  in  particular,  and 
the  plaiutifr  will  thereby  be  deprived  of 
his  rec  ,urse  agaiust  the  defendant  ;  or 
^.  's«cretingormaking«waywith 
has  secreted  or  made  away  with,  or  is 
immediately  about  to  secrete  or  make 

to  defraud  his  creditors  in  general  or 
'he  plaintiff  in  particular,  and  the 
plaintiff  Will  thereby  be  deprived  of 
lus  recourse  against  the  defendant  •  or 
3  I,  •  trader  who  has  ceased  his 
Payments,  and  has  refused  to  make  • 
judicial  abandonment  of  his  piopeny 

or  the  benefit  of  hi.  creditoT?! 
tuongh  duly  required  to  do  so  —C  r 
P  .  -97.  tn  p,rt.  79«.  ,,  pari  7»9 
"•A"*,  •mendt^:  8M  ;  R.s..  tM.  ' 
»••.  Except  in  the  cases  ata. 
tioned  in  Articles  833  and  i%\.  «  mit 
™  <*pa»  aujflôi  issue  ; 


Il  ^  •■! 


n 
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^9^,  Le  bref  de  capias  esi  obtenu 
sur  production  d'un  aflfidavlt  du  de- 
mandeur, de  son  teneur  de  livres  de 
sou  commis  ou  de  5011  fonde  de  pou- 
loir,  affirmant,  outre  la  dette  person 
nelle  requise,  l'existence  dun  ou  plu- 
sieurs cas  pour  lesquels  le  capi.ns  peut 
être  émis. 

L'affidavit  doit  être  rédigé  sni^ani 
la  cédule  K  de  l'appendice  de  ce  code, 
ou  toute  autre  formule  de  nicnie  te- 
neur.—A'f«;<w«,  ^r//,-  ,.  c.  H.C.,  "!•«, 
pin  lu  :  S.R..  ,VJCU, 

^tttt.  Si  la  créance  repose  >nr  une 
demande  de  doininaijo  intérêts  non 
liquidés,  l'affidavit  doit,  eu  outre, 
énoncer  la  nature  et  le  montant  des 
donnnages  récl.imés  et  tes  faits -qui  y 
ont  donné  lien,  et  être  sounii>  an  juge 
MUS  l'ordre  duquel  le  bref  oe  peut  être 
émis. 

En  autorisant  rémiv>iou  du  bref,  le 
juge  doit  fixer  le  montant  du  cantion- 
iicntent  au  moyen  duquel  le  défendeur 
pourra  obtenir  son  élargit«cniciii.  — C. 
P.C..  801.  auifHttf. 

9#V.  L'affidavit  peut  ttre  fait 
pur   une    seule    peraouue.    ou    |wr 


CAPIAS 

1 .  Contre  les  prêtres  ou  ministres  de 
<)uelque  dénomination  que  ce  soit , 

2.  Contre  les  septuagénaires  . 

3.  Contre  les  femmes. —C.  PC,  805, 
amendé. 

^^•y«  Le  bref  d'arrestation  peut 
être  joint  au  bref  d'assignation,  ou 
être  émis  pendant  l'instance  comme 
un  incident  de  la  cause 

Il  doit,  daus  ce  dernier  cas,  être  ac- 
compagné d'une  assignation  pour  le 
voir  joiuire  à  la  demaude  principale  et 
déclaré  valable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis  après 
jugement  obtenu  pour  le  recouvre- 
ment de  la  dette.  —  C  P.  C  ,  80'J, 
auKiidt: 
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1.  Against  priests  or  ministers  01 
any  religious  denomination  whatever, 

2.  Agaiust  septuagenarians  ; 

3.  Agaiust  women —C.  PC,  605. 
a  III  tilde  J. 

M>7.  The  writ  of  capias  may  be 
joined  with  the  writ  of  summons,  or 
may  be  issued  afterwuids  as  an  inci- 
dent in  the  cause. 

In  the  latter  case  it  must  be  accom- 
panied with  a  summons  to  hear  it  ad- 
judged that  the  writ  be  joined  with 
the  principal  demand  and  be  df^lared 
valid 

The  writ  may  also  issue  after  judg- 
ment has  been  obtaiued  for  the  recov- 
ery of  the  debt.  —  C.  C.  P..  802. 
mill  iidfd. 

S9N.  The  writ  ol  capias  is  ob- 
tained upon  an  affidavit  of  the  plain- 
tiff, his  book-keeper,  clerk,  or  legal 
attorney,  setting  forth,  besides  tlic 
required  personal  indebtedness,  the 
existence  ol  any  one  or  more  of  the 
groiind.s  fur  wliicii  capias  lies 

The  affidavit  must  be  drawn  up  in 
accordance  with  the  forms  contained 
in  llic  Schedule  R  in  the  Appendix  to 
this  Code,  or  any  oilief-i  to  the  same 
effect.— A',,-. •.  ill  /><i//,  C.C.P.,  Tu». 
ill  fniil.   R  S  .  .V.lRli. 

^(10.  If  the  demand  is  founded 
upon  a  cl.iim  fur  unliquidated  danuigcs. 
the  affidavit  niiist  also  state  tlie  uature 
and  ainoiint  of  the  damages  soufrlit. 
and  the  facts  which  gave  rise  totliéiii, 
and  must  be  submitted  to  the  judge, 
w  ithout  w  hose  order  the  tv  rit  caiiuul 
issue. 

U\  ;r3iitiiig  lea\e  to  issue  the  writ, 
the  judge  must  Tix  the  amount  of  llie 
bail  upon  giving  uliicli  the  defeudanl 
may     be     released.  -C.  C.  IV,     801. 

illUtHlild 

900.  The  affidavit  may  I*  made 
by  one  |ieniou  ouly,  or  by  «event 
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plusieurs  c|u.  déposent,  chacune,  ae  i  persons 
quelqu'un   df>,   faits  requis  —C.  I*  C 

90I.  L'affidavit  ba<é  sur  la  croyance 
du  déposant  ou  sur  des  renseignements 
doit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance 
et  les  sources  des  renseignemenu.— 

A'ouiraii. 

»Oa.  Le  bref  est  émis  par  le  pro- 
tonotaire, ou  par  le  greffier  de  la  cour 
de  circuit  qui  agit  en  ce  cas  comme 
officier  de  la  cour  supérieure  et  qui 
rcd.ge  le  bref  comme  s'iléuit  expédié 
parle  protonotaire. -Ai-acra»,  par/u  ■ 
C  f'C.  1^)1.  parti,-,  S\0.  partie  81l' 
Mrlie. 

»•».    Avant    d'émettre    le    bref 
I  officier  auquel  on  s'adresse  doit  être 
convaincu  de  la  suffisance  des  alléga- 
tions de  laffidavit.-AV/waw    S  R  B 
^'  •  c   «7.  si. 

9«J.  Le  brel  est  signé  par  loffi- 
cierquilexpédie.i!  contient,  au  dos 
1^  uiction  des  noms  de  la  personne 
'I'"  '  *^°"°^  l'affidavit  et  de  la  somme 
pour  sûreté  de  laquelle  il  est  émis  et 
lians  le  cas  de  larticle  899.  du  mon- 
tant  du  cautionnement  fixé  par  le 
l"ge-C.  P  C.  807.  parti,:  803 
niiieitdé.  ' 

»»a.  Le  bref  est  adressé  en  la 
UKiniere  prescrite  en  l'article  601  - 
Cf'C.    8(.!..    810.    a.„n,aé,,     SR 


each  of  whom  swetn  to  * 
portion  of  the  necessary  facts.— C.C. 
P  .  807.  /(/  part 

»0I.  Any  affidavit,  founded  upoo 
•nformation  or  belief,  must  sUte  the 
grounds  of  such  belief  and  the  «ource* 
of  such  information.— AV» 

I      *•*•    ''*''«  writ  is  issued  by  the 

'  Protbonoury.  or  by  the  clerk  of  the 

Circuit  Court  who.  in  such  case  act» 

as  an  officer  of  the  Superior  Court,  and 

draws  up  the  writ  as  though   it  were 

issued  by  the  prothonotary, -AT,»  ,« 

A"/.   C.C.P.   797.  inpart,.   810.  i» 

part.  Sll.  in  pari. 

90a.     Before  issuing  the  writ,  the 
officer  to  whom  the  application  is  made 
«ust  be  satified  that  the  allegations  of 
the   affidavit  are  sufficient.— AV»  ■  C 
S.L.C..C.  87.  s,  1. 

•••*•  The  writ  is  signed  by  the 
issuing  officer  .  it  must  bear  an  endor- 
seraent  suting  the  names  of  the  person 
who  made  the  affidavit,  the  amount 
for  which  the  fa,->ias  issued,  and.  in  the 
«*  of  Article  899.  the  amount  of  the 
Mil  fixed  by  the  judge— C  C  P  807 
"*  fxff .  MZ.  amended  '       ' 


)!M 


SECTION  II 
'XKCtTION   OU  CtPlAS. 

»•••     Si   le    bref    de    capiat  e^ 
adressé    au    .hérif.    U    est    tenu    de 

'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par 
^sofficiers.— C.P.C,  817. 

»«».    Si   le  bref    de    capias    est 
»  'arrestation  du   défendeur    et    le 


••a.    The  writ  is  addressed  in  the 
manner  prescribed  by  Article  601  - 


SECTION  II. 

EXtCCTION  or  THt  CAFlAS. 

If  the    writ    of   rapims 


U 


•ddressed  to  the  sheriff,  he  is  bound 
I  to  execute  it  or  cause  it  to  be  executed 
I  by  his  officers.— C.C. P..  «17. 

I  «cidres  .0  a  bailiff,  he  arreL  the 
i  dcfendau,   .„d   <!,«,,„    hi»    over 


I 


I  h 

f  ii 


U       f 
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au  :  together  with  the  writ,  to  the  sheriff, 

who  tliereiipon  becomes    responsible 

for    the     dtfeudant.— C.  C.  P.,    816 

aiiifiiifti/, 

90N.  The  sheriff  is  bound  to  kei.p 
the  defendant  in  the  common  gaol  of 
the  district  until  the  latter  gives 
security  or  is  released  from  confine- 
mcnt.— C.C.P.,  81«,  amended. 

•09.  It  is  sufficient  to  leave  a 
copy  of  the  declaration  either  with  the 


remettre   ensuite,    avec  le  bref, 
shérif,  qui  eu  devient  alors  responsa 
ble.— C.P.C,  SIC.  awrmh'. 

OOS.  Le  sheriff  est  tenu  de  garder 
le  dcfendenr  dans  la  prison  commune 
de  son  district  jusqu'à  ce  que  ce 
dernier  donne  caution  ou  soit  libéré. — 
C.P.C,  818,  amnidi. 

000.    11  suffit  de  1ais.scr  «ne  copie 

de  la  déclaration  au  défendeur  lui-      ..,, -...,u..  ..».„«»„ me 

niene  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  ]  defendant,  or  at  the  office  of  the  court 
les  trois  jours  qu.  suivent  la  significa-  •  within  three  days  after  the  service  of 
tion  du  href.  j  the  writ. 

Dans  le  même  délai,  une  copie  de  j  Within  the  same  delay,  a  copy  of 
1  aff,davt  doit  lui  être  laissée  à  lui-  !  the  affidavit  must  be  served  upon  the 
pp"p''"n"«'*'^^-^''"''"''"'-^""'-'-  !  defendant,  or  left  at  the  office  of  the 
t.P.C.._804  :  court.— AVtc,  in  pari ,-  C  C.P..  804. 


SECTION  III. 

MISE  EX  WBERTÉ  PROVISOIHE  MOYENNANT 
CAUTION. 

010.    Avant  le  dernier  jour   du 
délai  accordé    pour   comparaître,    le 
défendeur  appréhendé  sur  <n//,«  peut 
obtenir  son  élargissement  provisoire  en 
fournissant  au  shérif  bonnes  et  suffi- 
santes cautions,  à  la  satisfaction  de  ce 
dernier,  de  payer  le  montant  du  juge- 
ment à  intervenir  sur  la  demande,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ou.  dans  le 
cas  de  l'article  88'J  (a),  le  montant  du 
jugement  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge,  s'il  ne  donne 
pas  caution  au  désir  de  l'article  913 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui 
auquel  il  est  tenu  de  comparaître,  ou 
s'il  ne  se  remet  pas  dans  ce  délai  entre 
les  mains  du  shét  ' 

Les  cautions  offertes  doivent,  si  le 
demandeur  ou  le  shérif  le  requiert, 
justifier  sous  serment  de  leur  solvabii 
lité,  mais  ne  sont  pas  tenues  de  le  faire 
«ur  leurs  immeubles.  —  Nouveau, 
/xirtie .  C.  P.  C. .  828,  amendé. 

•II.    U  shérif,  en  ce  cas.  n'est 


SECTION  m. 

RELEASE  VVOS  BAIt. 


j      010.    Before  the  last  day  o'  the 
,  delay  allowed  for  appearance,  a  defen- 
dant arrested  upon  capias  may  obtain 
his  provisional  release  from  confine 
ment  by  giviug  good  and  suflicienl 
sureties  to  the  sheriff,  to  the  satisfac- 
tion of  the  latter,  that  he  will  pay  the 
amount  of  the  judgment  that  may  be 
rendered  upon  the  demand,   in  princi- 
pal, interest  and  costs,  or,  in  the  case 
of  Article  899,   the  amount  of  the 
judgment  to  the  extent  of  the  sun 
fixed  by  the  judge,  should  he  fail 
either  to  give  bail  pursuant  to  Article 
913  within  ten  days  after  the  day  upon 
which  he  must  appear,  or  to  surren- 
der himself  within  such  delay  into  the 
custody  of  the  sheriff. 

The  sureties  offered  must,  if  the 
plaintiff  or  the  sheriff  so  requires,  jus- 
tify their  sufficiency  on  oath,  but  need 
not  justify  on  real  estate. —AV»,  I'a 
part;  C.C.P.,  «2«.  amended. 

Oil.    The  sheriff  Is  in  aixb  cmv 
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the  sureties  at  «h.  ..• .....       .  y  "' 


I—  -«^  ••  awivaoilHe  des 
cautions  .u  jour  du  cautionnement  par 
Im  reçu.— C.P.C,  829. 

„•'*•  J!  «*t  liWré  de  toute  autre 
responsab.htéen  offrant  un  transport 
de  lacté  de  cautionnement  qu'U  a 
reçu.  ^     '  * 

Ce  transport  peut  se  faire  par  un 

Site;"*'""''""'''"''"^»'^" 
sur  1  acte  de  cautionnement.~C.P  C 
o3.  amenda.  ^^' 


83,  amendé. 

»I3.    Le  défendeur  peut  obtenir 
son    élargissement     eu     fournissant 
bonnes  et  suffisantes  cautions,  à  la  sa- 
tisfaction  du  juge  ou  du  protonotaire 
qu'il  fera  cession  de  ses  biens  pour  le 
bénéfice  de  ses  créanciers   dans    les 
trente  jours  de  la  prononciation  du 
jugement  maintenant    le   capias,    et 
aussi  qu'il  se  remettra  sous  la  garde 
du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
une   ordonnance   du  juge,  dans  les 
trente  jours  de  la  signiiidation  de  cette 
ordonnance  à  lui  ou  à  ses  cautions,  et 
qu'à  défaut  de  faire  cette  cession  et  de 
se  hvrer,  ou  de  lun  ou  de  l'autre,  ses 
cautions  payeront  au  demandeur  le 
montant  du  jugement  en  principal 
■mérêts  et  frais,  ou,  dan»  le  cas  de 
1  article  899  le  montant  du  jugement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  juge.— C.P.C. .  776.  82-  825 
t'^rtie,  amend/. 

«M.    L'élargisîement   peut   «trc 

^..enuentouttempsavantTugemeS 
en  la  manière  prescrite  par  l'article 
précédent.-C.PC..825.î^/^  '"'* 
»|«.  Ce  cautionnement  est  or*, 
^nte  .sur  avis conte„«.tl.désS.«on 

^«caution,  proposées,  signifié  à  U 
partie  demanH.r-.. »  "      «^  "  m 


.u.  '        "'^  sumciency  of 

the  sureties  at  the  time  when  ,he^„ 
was  given.-C.C.P.,  «29. 

»ia.    He  may  free  himself  from 

any  further  liability  by  offering  ^ 

J«.gumeutofthe  bail-bond  ta  Jnb" 

sim^rlîv  ^}^^^^  «"y  be  effected  by 


hU  ;  ^,  «'*f"da„t  may  obuin 
his  release  from  confinement  upon 
giving  good  and  sufficient  sureties^^o 
?or"t'"r  °^  'ï»*  J"dgeorprotho. 
^y;^'  ''*  '^■•"«'■'kean  abandon- 
ment  of  h«  property  for  the  benefit  of 
h.s  creditors  within  thirty  day,  after 
the  .*ndenngof  judgment  maintaining 
the  «A«.  and  also  that  he  nill  sur- 
render  himself  into  the  custody  of  the 

sheriff,  when  required  to  do  so  by  aâ 
order  of  the  judge,  within  thirty  dayî 

after  ser^•.ce  of  such  order  upon  him 

such  abandonment  and  surrender,  or 
of  either,  such  sureties  will  pay  to  the 

Pla.nt.ff  the  amount  of  the  judgment 
m  principal,  interest  and  cosu.  or.  in 

the  case  of  Article  899.  the  amount  of 
thejudgment  to  the  extent  of  the  sum 
fixed  by  the  judge. -C.CP  .  776.  §  2- 
f'^i  'H  pari,  amended.  ' 

in  *tit'    "^^  '*'***  ""y  ^  of'tained 
ment.-C.C.P..  825.  in  part.  ^ 

of  th?!     ;•  «""•"'•°8:  a  description 


--.,„„,  proposées,  signifié  à  la     of  n,.    .     .'•  """^  '  descriptio 

Partie  demanderesse  ou  à*son  procn-  tLïl  T"'  P'"***^'  '<"'«««  "Po 
eur.  en  observant  le  délai  d'un  S  Me  '^""f  °'  **''  «««""«y-CC.?. 
'utermédi«îre.-c.PC..  82».  «iJi^    '  '^*' ""'«"'«'. 

V,?'*!*   ^  °""'»"  offertes  doivent   f      •■«     *.. 

^'  'e  demandeur  le  requiert  JusS     .u      .*:    ^'«  »"«»'«  offered  must  if 
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tenue  de  le  faire  Mir  des  j  tify  on  real  estate.-CC.P..  «27. 


oe  sent  pas 

immeubles. — C.P.C,  827. 

•"•  Les  cautions  ou  l'une  d'elles 
peuvent  en  tcjt  temps  arrêter  le  défen- 
deur et  le  remettre  au  shérif,  ou  obte- 
nir, sans  avis,  du  protonotaire,  une 
ordonnance  enjoignant  au  shérif  ou  à 
un  huissier  de  l'arrêter. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  est 
soumise  aux  règles  des  articles  906, 
907  et  908.-C.  P.  C,  831.  partie, 
amendé. 

•18.  Quand  les  cautions  arrêtent 
elles-mêmes  le  défendeur,  le  shérif  ne 
peut  être  tenu  de  le  recievoir,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte  sous 
la  signature  des  cautions  ou  de  l'une 
d'elles,  ou  de  leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du 
tribunal,  les  noms  des  parties  en  cause 
et  des  cautions,  et  requérir  le  shénf 
de  prendre  le  débiteur  sous  sa  char- 
ge. 

I.«  shérif  doit  leur  donner  acte  de  la 
livraison  du  débiteur.— C.P.C,  832, 
amendé 


SECTION  W 

CONTESTATION  DO  CAriAS. 

•I».  Sur  requête  présentée  au 
jngç,  le  défendeur  peut  faire  annuler 
le  capias  dans  les  cas  suivants  : 

1  S'il  éublit  que  les  allégations  de 
l'affidavit  sur  lequel  est  basé  le  eapias 
sont  insu£Saantes  ; 

2.  S'il  éublit  qu'il  est  exempt  de 
l'incarcération  ; 

8.  Si  le  demandeur  ne  peut  éublir 
la  vérité  des  allégations  essentielles  de 
l'affidavit,— C.P.C.,  819,  amendé 


Aux  fins  de  juger  cet  inci- 
dent, le  juge  peut  ordonner  le  rapport 
immédiat  du  bref  de  caftas  et  des  pro- 
cédures sur  icclui ,  mais,  les  délais 


•17.  The  sureties  or  any  of  them 
may  themselves  arrest  the  defendant 
and  deliver  him  to  the  sheriff  ;  or  may 
obtain,  without  notice,  from  the  protho- 
notary,  an  order  «ommandiug  the 
sheriff  or  a  bailiff  to  make  the  arrest. 

The  execution  of  such  order  is 
governed  by  the  rules  contained  in 
Articles  906,  907  and  908.— C.C.P., 
831,  ill  par/,  amended. 

•18.  \^lien  the  sureties  have  them- 
selves arrested  the  defendant,  the  she- 
riff is  not  bound  to  receive  him  without 
a  written  requisition,  signed-  by  the 
sureties  or  hy  one  of  them,  or  by  their 
authorized  attorney. 

The  requisition  must  contain  the 
title  of  the  court,  the  names  of  the 
parties  to  the  suit  and  of  the  sureties, 
and  must  require  the  sheriff  to  take 
the  debtor  into  his  custody. 

It  is  the  duty  of  the  sheriff  to  gi\'e 
the  sureties  a  certificate  of  such  sur- 
render.—C.C.  P.,  832,  amended. 


SECTION  IV. 

CONTESTATION  OF  THE  CAPIAS 

•!••  Upon  a  petition  presented  to 
*  judge,  the  defendant  may  have  the 
capias  quashed  in  the  following  cases 

1  Whenever  he  shows  th«t  the  alle- 
gations of  the  affidavit  upon  which  the 
capias  is  founded  are  insufficient 

2.  Ulienever  he  shows  that  le  is 
exempt  from  arrest , 

3.  Whenever  the  plaintiff  fails  to 
establish  the  truth  of  the  essential  alle- 
gations of  the  affidavit. — C.C.P.,  819, 
amended 

•90.  In  order  to  decide  upon  this 
incidenval  proceeding,  the  judge  m»y 
order  the  immediate  return  of  the  writ 
of   capias  and  the  proceedings   ha4 
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A  ^    •  "ciion  oe  commencent 

bref  eût  autrement  été  fait.-ïïc 
»2t»,  amen  Je.  >-r.v.., 


»ai.    Si  la  contestation  ne  porte 
<ï«e  sur  la  suffisance  des  allégatio^de 
1  affidavit,   le  juge  peut  en  disposer 
après  avoir  entendu  les  parties.-CP 
C,  fi^l, partie. 

fi -***.    Si  la  contestation  est  bosëe 
urla  fausseté  des  allégations  ou^r 
ce  q"e  le  défendeur  est  exempt  db 
carcératK,„.  elle  cîoit  être  liée  sur  Ta 

requetedudéfendeurindépendammen; 
cle  la  contesmion  sur  la  demande  prin. 

Cette  contesution  est  soumise  aux 
règles  et  délais  des  causes  ^JZ- 
_r  P  r-    ooi    ,      "•'"'S  sommaires. 

\..f.^..,  >i2\, partie,  ammdé. 

»a4.  An  cas  où  le  capias  est  an 
""le  par  le  tribunal  ou  le  j^^'Jeï 
jugement,  en   déclarant   immédiat... 

nanière  ordinaire  '" 

^'-LVurtVseSce'-^--'»- 
"  "«it  déclarer  im^'^?*  '°  '•''•«*"»' 

-'on  àtrVfïr^srri''- 

"'Ption  en  appelavant  V^!!  •  ^  '°'' 


»/».!,         .  oeiays  for  pleadini 

o  the  action  .«computed  only';!' 

;'\^'.^°'!'^»'''^'>  «he  return  would 
otherv^-ise  have  been  made.-C.C  P 
^*»,  amended.  «-«-r. 

•««•     If  the  contesution  is  merely 

SthVaffir"'""^^*'^"'''»"^^"'^' 

of  he  affidavit,  the  judge  may  dispose 

ofitater  hearing  the  parties.-CC 
^•.  "Zl,  in  part. 

erf???*  u",""*  «««station  is  found- 
ed upon  the  falsity  of  the  allegations 
or  upon  the  defendant's  being  exempl 

fron,  arrest,  issue  must  be  joined  uZ 
the  petition  of  the  defendant  indeJTn 
dently  of  ,he  contestation   upon^he 
principal  demand.  ^      ^ 

The  contestation  is  subject  to  the 
sames  rules  and  delays  as  s„mL 
matters.  -  C   C   P      «9?    '"""""y 
I  amended  '    ^^^'    '"  >**'•'. 

tioî?fbere?eS7'*"°" '*'""'■«• 
isrei«^f!^  ^™°'  confinement 

»  rejected  may  appeal  to  the  Court  of 

to  appeal        '^*''^«*»'"°'«"ew  or 
In  .he  former  case,  he  must  serve 

required  by  Article  119C   befor»  thl 
«PiryofthenextjuridicaliT^t 

from  the  judgment  in  review  h-Z». 
^  '^"^  '^  rendering  of  judgment 


tr^f 


Il    i 


' 


I 


n 


jufteinent  en  revision,  et  donner  cau< 
tion  en  la  manière  ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  rem- 
plir ces  formalités,  le  défendeur  est 
libéré.— C.P.C.  823,  amendé;  54  V., 
c.  41,  s.  3. 

SECTION  V. 

RFFET,  DU  CAPIAS. 

•95.  A  la  requête  du  demandeur, 
le  débiteur, contrelequel  uncapias aété 
maintenu  et  qui  a  été  élargi  sous  cau- 
tion, peut  être  condamné  par  le  tribu- 
nal a  être  emprisonné  pour  un  temps 
indéterminé. 

L'ordonnance  qui  prononce  l'incar- 
cération peut  être  rendue  aussitôt 
après  le  jugement  maintenant  le  capias, 
mais  elle  n'est  exécutoire  que  trente 
jours  après  sa  signification. 

Pour  le  surplus,  elle  est  demandée, 
contestée  et  mise  à  exécution  comme 
la  contrainte.— A''o»f<-<iu/  C.P.C,  776, 
partie. 

I  996.  Sauf  la  responsabilité  encou- 
rue par  les  cautions  lorsque  le  défen- 
deur n'a  pas  fait  cession  de  ses  biens 
dans  les  trente  jours  du  jugement 
maintenant  le  eapias,  le  débiteur  peut 
en  tout  temps  faire  cession  de  ses 
biens.— AVwîrflM,  partie;  C.P.C,  766, 
§.1;S.R.,  5963. 

•97.  La  cession  faite  à  la  suite 
d'un  fapias  est  régie  par  les  règles  con- 
tenues dans  les  articles  854  à  892  in- 
clusivement, sauf  les  règles  particu- 
lières énoncées  dans  la  présente  sec- 
tion.—A'w/waw. 

•98?  Le  cession  de  biens  se  fait 
par  la  production  de  la  déclaration  et 
du  bilan  au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure pour  le  district  oi^  a  été  émis  le 
rapias.—CV.Q.,  IM, partie,  amernii ; 
S.R.,  5954. 
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in  review,  and  give  security  in  tlic  or- 
dinary way. 

If  the  plaintiff  fails  to  comply  with 
these  formalities,  the  defendant  is  re- 
leased.—C.C.  P.,  823.  ameiidiJ ;  ".4 
Vic.  -    41,  s.  3. 

SECTION  V. 

r.FFECT  OF  '.-I'.v.  CAPIAS. 

•9J.  Upon  a  petition  by  the  pUin- 
tiff,  the  debtor  against  whom  a  capias 
has  been  maintained,  and  who  has 
been  releas>'d  upon  bail,  may  be  con- 
demned by  the  court  to  imprisonment 
for  an  indeterminate  time. 

The  order  decreeing  the  imprison- 
ment may  be  rendered  as  soon  as  judg- 
ment has  been  pronounced  maiutain- 
ing  the  capias,  but  it  is  executory  only 
thirty  days  after  its  service. 

In  other  respects,  it  is  applied  for, 
contested  and  executed  in  the  same 
manner  as  coercive  impnsonment.- 
New;    C.C.P.,  776,  in  part. 

•96.  Saving  the  responsibility 
incurred  by  the  sureties  whenever  the 
defendant  has  not  made  an  abandon- 
ment of  his  property  within  thirty  days 
after  judgment  maintaining  the  <»/>/>;, 
the  debtor  may  make  such  abanduu 
ment  at  any  time.— A^.ra»,  in  pari;  C. 
C.P.,  766,  §  1  ;  R.S;,  6963. 

•97.  Abandonments  consequent 
upon  capias  are  governed  by  the  rules 
conUined  in  Articles  854  to  892  inclu- 
sively, except  in  so  far  as  special  pro- 
visions are  contained  in  this  Section. 
—/^eu: 

•9(i.  The  abandonment  is  made 
by  filing  the  declaration  and  the  state- 
ment in  the  ofiSce  of  the  Superior 
Court  for  the  district  in  which  the 
«//■«issued.— C.C  P.,  764,  in  Part, 
amended.-  R.S.,  6954. 


•9».    Après  la  Domination  du  cu- I      999.    After  the  appointment  of  tit 
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«teur,  le  doMJer  des  procédares .« .,  la 
cession  est  transmis  au  protonotaire  de 
It  cour  supérieure  du  district  où  le 
débiteur  a  sa  place  d'affaires,  et.  en 
l'absence  de  semblable  éublissement. 
du  district  où  il  est  domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni 
domicile  ni  place  d'affaires  dans  la  pro- 
vince, le  dossier  reste  au  greffe  où  la 
cession  a  été  Uite.—A'ouvfau,  par/if,- 
C.PC  ,  768,  />ar/,e,  amend/,-  S.R 
5956.  ' 

930.    Le  bilan  peut,  en  outre  des 
cîp  énoncés  dans  l'article  88û,  «tre 
contesté  à  raison  du  recelé  qui  a  pré- 
cédé le  fa/>,as  et  qui  en  a  déterminé  le 
maintien,  k  moins  que  les  objets  recelés 
ne  soient  compris  dans  le  bilan;  et,  s'il 
est  établi  que  ces  effets  n'y  ont  pas  été 
compris,  le  débiteur  est  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'article  888.— AVw- 
itau.  partit  ;   C.  P.  C.    773.  fartie 
amendé.  ' 


CHAPITRE  XXXIV. 

SAIJIB-ARaÉT  AVANT  JVCEME.VT 
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SECTIO>f  I. 

AKaïT  SIMFLE. 

•31.  Le  créancier  peut  obtenir 
avant  jugement  un  bref  à  l'effet  de 
faire  arrêter  les  biens  meubles  de  son 
débiteur,  dans  les  cas  où  il  existe  une 
dette  excédant  cinq  piastres  due  per- 
sonnellement par  le  défendeur  au  de- 
aandeur : 

1  Dans  le  cas  du  dernier  équipeuf 

2  Dans  le  cas  où  le  défendeur 

(a)  Est  sur  le  point  de  quitter  la 
p-ovioce  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général  ou  le  deman- 
deur en  particulier,  et  que  le  deman- 
deur sera  ainsi  privé  de  son  recours 
contre  le  défendeur  ;  ou 


curator,  the  record  of.  the  proceeding» 
upon  the  abandonment  is  transmitted 
to  the  prothonotary  of  the  Superior 
Cotirt  for  the  district  where  the  debtor 
has  his  place  of  business,  or,  in  default 
of  such  pUce,  where  he  is  domiciled 

Ne«rtbeless,  if  the  debtor  has  no 
place  -of  business  or  domicile  iu  the 
Province,  the  record  remains  in  the 
oflSce  of  the  court  where  the  abandon- 
ment ismade.— AVa-,  in  pat/,-  C.C.P 
768,  in  par/,  amended,-  R.S.,  5956. 

•30.    The  sutement  may,  apart 
from  the  cases  mentioned  in  Article 
885.  be  contested   by  reason  of  any 
secretion  which  preceded  the  eapi.rs 
and  was  the  cause  of  its  being  maintai- 
ned,  unless  the  things  secreted  are 
included  in  the  abaudonment ,  and  if 
a  «proved  that  such  things  are  not 
therein  included,  the  debtor  is  subject 
to  the  penalty  imposed  by  Article  888 
-New.  in  par/.-  C.CP  .  773.  i»  pjrf 
amended. 


CHAPTER  XXXIV 

ATTACHME.VT  BEFORE  JVDOMENT. 


SECTION  I 
SIMFLB  ATTACHME.NT. 

•31.  A  creditor  may,  before  ob- 
^ainir  judgment,  procure  a  writ  to 
»ttac  le  goods  and  effects  of  his 
debtor,  in  any  case  wherein  the  de- 
fendant is  personally  indebted  to  the 
plaintiff  in  a  sum  exceeding  five 
dollars  : 

1.  In  the  case  of  the  dernier  foui- 
peur.-  ' 

2.  When  the  defendant 

(«)  Is  immediately  about  to  leave 
the  Province  with  intent  to  defraud 
his  creditor»  in  general  or  the  plaintiff 
in  particular,  and  the  plaintiff  will 
thereby  be  deprived  of  hi»  recourse 


Iff  ' 


in' 


,  A»RÊT.SIMPLB 

cW  ou  aonstriire  aes  bieu  avec  I'ia- 
tent|on  de  frauder  aes  créanciera  eu 
general  ou  le  demandeur  en  particu- 
l«er.  et  que  le  demandeur  lera  ainsi 
pnvé  de  son  recopra  contre  le  défen- 
deur ;  ou 

(0  Est  un  commerçant  qui  a  cessé 
se»  payements  et  qui  a  refusé,  bien 
que  dûment  requis,  de  faire  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
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adressé  et  exécuté  en  la  manière  pres- 
crite à  l'article  601. 

Il  enjoint  au  shérif  ou  à  l'huissier 
de  saisir  les  meubles  et  effets  du  défen- 
deur et  d'assigner  ce  dernier  à  compa- 
rattre  pour  répondre  i  la  demande  et 
voir  déclarer  valable  U  saisie  faite— 
C  P.C.  836 par,.,,  m.p^rtie. ««,«,. 
tUs;  S.R.,5971. 

«M.  Le  bref  est  obtenu  sur  pro- 
duction d  un  affidavit  du  demandeur 
àt  MU  teneur  de  livres,  de  son  commis 
ou  de  wn  fondé  de  pouvoirs,  affirmant, 
dans  le  cas  de  dernier  équipeur.  l'ex- 
wtence  de  la  dette  requise,  et.  dans  les 
•utres  ca.s.  outre  la  dette  requise,  lex^ 
istence  d'un  ou  de  plusieurs  des  autres 
CM  pour  lesquels  le  bref  de  saisie- 
•rrét  peut  «tre  émis.-A'»i»t«i».,-  c. 
P.C..  834,  (lartie.-  S.R.,  3970. 

•»<••    Ce  bref  est  expédié  par  le 
protonotsirc  ou  par  I,  g^ffier  de  la 

cour  de  circuit  suivnnt  1«  cas.  et  est 

•Mujetii  aux  même»  formalité,  que  les 

assignations  ordinaires 
11  peut  aussi  être  expédié  pour  la 

cour  supérieure  par  le  greffier  d,  la 


-- — ,  «..vicrae  la  cour  supérieure       >.  ..  .c  .  ""'  "««  set! 


.uu^  «*cret.ng  or  making  away 
with,  has  secreted  or  msde  away  with 
or  IS  immediately  about  to  secrete  or 

intend  to  defraud  his  creditors  in  ge- 
Mial  or  the  pUintiff  in  particular,  and 
the  plaintiff  will  thereby  be  deprived  of 
his  recourse  against  the  defendant  ;  or 
(O  Is  a  trader  who  has  ceased  his 
ptyinents.  and  has  refused  to  make  an 
•baadonment  of  his  property  for  the 
benefit  of  his  creditors,  although  duly 

required   to   do   so C.C.P      834 

amende^l;  R.S..  5970. 

nwV*  ..T*"  *"'  "^  *'«"?'«  •««««»«- 
«nent  is  addressed  and  executed  in  the 
manner  prescribed  by  Article  601. 

JL^^^  *•••  "•*"*  «'  «""iff  to 
•tUch  the  moveable  property  of  the 
defendant,  and  to  summon  the  latter 
to  appear  and  answer  the  demand  and 

ll^o'oW*''""*"'  declared  valid. 
-t.C.P..  836.  in  /a,/..  $40.  in  pan, 
•mended,  R.S.,  6971.  '^ 

-  *S*  y^*  *^*  '•  obtained  upon 
•n  affidavit  of  the  plaintiff,  hb  book- 
keeper, clerk,  or  legal  attorney,  set- 
ting  forth,  in  the  case  of  the  dvnncr 
i^u,pa,r  the  existence  of  the  required 
indebtedness,  and  in  of.er  cases  be- 
sides the  required  in'  btedne».'  the 
existence  of  any  one  or  more  of  the 
other  grounds  for  which  atUckment 
before  judgment  lies.— ^Vw,-  p  C  P 
"•A"-',  R.S..5970.  ■' 

••J.  The  writ  if  fwued  by  the 
ptothonotary  or  by  the  clerk  of  the 

••clothed  with  the  formalities  of  ordi. 
n«ry  summons. 

It  may  alio  be  issued,  for  tie 
Superior  Court,  bv  the  clerk  of , I» 
Circuit  Court,  nho  in  such  ca^  a* 

aVLtr:..''  '!*.  ^."P*"-  Court; 


exp«j«  par  le  protonotairc.  -C  P  C 
838,  «39,  awrwrfA.- MO, /«,-/,>.  '    '     ' 


999.  U  Misic  des  Wtiw  <lu  «lefcii- 
<c.irctla  «oniiiiation  et  les  pouvoirs 
<Ics  Kar,Iici,s  o«  dépositaire»  sont 
MUcltcs  aux  rc-Kles  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement. 

'•'o«'«cr  saisissant  peut  procéder  à 
1.^  >nsie  dan.s  un  autre  district,  si  le 

'Iclotcur  y  a  transporté  ses  effets  ou 
-y  est   retiré-C.P.C..    841  ;  «51. 

»»«.  ITne  copie  du  bref  doit  être 
!u.séc  au  défendeur,  aussitôt  que  U 

;-^'^'e    est    parfaite.-CP.C,    850 

ponte ^  * 

»ar.  Si  le  défendeur  a  quitté  la 
province,  o.  se  cache  afin  d'emr'heî 
l»s^ific.,iondub«fouduprocès' 
verbal,  le  juge.  ,„,  proc«s.«rbal  l'at- 
testant,  p,ut  prescrire  le  mode  de 
s.gn,ficati«...-C.P.c.,852.««,„rf/. 

»W.    Le  défendeur  dont  les  effet. 

o"tétéa.rêtéspeutenobtenirUr«t! 

"t'on  de  I-officier  saisissant,  d.„7,« 

ro,5jon:sàcompterdel.significa,io" 
du  pfocèi-verbal  de  saisie  : 

'_ncdéposant  entre  les  mains  de 
1  officie,  saisissant  le  montant  de  la 
«omme  portée  au  dos  du  bref  av^ 
■«ir6,.etfrai,,oucemont.nfseuir 

Séi;'  •'•^''  ''  '•'"»""«"  -- 

2   En  donnant  à  l'officier  saisissant 

Jon»  «t  suffisante,  avec  justification 
»^    «rnien,  «  au  montant  endossé 

»"rleb«fav.c  intérêts  et  frai,,  eu 

^montant  seulement  s'il  .•.^j,  j, 

Jonmafre,  „„„  liq^ij^     j  satisfaire 
«jugement  à  interveni; 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  ci. 
<^^  te.  effau  demeurent  «mu  i 


«wre  issued  «)jr  t&e  pretlmaoUrv —< 
C.C.P..  8.^«.  839,  «STS?** 

»a.T.  The  sei»re  of  the  property 
of  the  defendant  and  the  nomiaition 
«nd  powers  of  guardian,  aod  depodt- 
ânes  are  aubject  to  the  mleBRwernW 
the  ckccutiDii  of  judgments 

The  aeiziag  ofBcer  mar  mtke  the' 
seizure  in  wiotherdlttrict  if  the  debtor 
has  conwyed  to  property  theit  or 

^Zf"^  •*""  himrelf._c.C. 
r-,  841,  851,  amendti. 

•a*.  A  copy  of  the  writ  of  attacà. 
ment  must  be  «r^ed  upon  the  defeo. 
dtnt  as  soo.  «.  ,he  .eiaure  U  com. 
pleted.-O.C.I'..  8.V).  inp^. 

M^.  If  the  defendant  is  abaeqt 
from  the  Protlnce.  or  conceal,  himwlf 
»  «  to  prevent  the  «rvlce  of  the  writ 
of  attachment  or  of  the  iniautes  of 

,':'f"7''^''«»«*"»y.«P«..  return 
to  that  effect.  preKrfbe  {he  method  of 
«erv,ce.-C.C.P..ê62,«-«,A^. 

h.?.'!L^  <>^endant  wfaoae  effect.' 
h.ye  been  seized  may  ha»,  them 
restored  to  him  by  the  rising  offiS 

r'tr''r^'*'"«»'»-^ce" 

the  minutes  of  seizure.: 

>•  By  depowting  with  the  sizing 
officer  the  amount  indoncd  oo  the 
writ,  together  with  inteiMt  and  com.. 
or  such  amount  only,  if  it  u  for  un», 
quidated  damages  ;  or 

2.  By  giving  ,he  „ui„g  oficer.  who 
«  bound  to  accept  the»,  good  and 

œ  h  to  the  amount  indorsed  upon  the 
writ,  with  intereat  and  cort,.  or  " 
such  amount  only  if  i,  |,  ,„  „„„, 
quidated  damages,  that  he  will  satisfy 
the  judgment   tliat   «ay  he  render- 

Co. 

•pcdlied  delay,   the  effecte   reuwia 


' 
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mam  dc  la  justice  pour  faire  face  au 
jugement,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  juge.— C.P. 
C,  8Ô3,  aiiiendf, 

039.    Les  dispositions   contenues 
dans  les  articles  «99,  800,  901   903 

904.909et  919  à  924  inclusivement,' 
régissent  rémission,  la  forme,  l'exé- 
cution  et  la  contestation  du  bref  d'ar- 
rêt simple,  en  autant  qu'elles  sont  ap- 
plicables.—AVniva»  ,.  C.  P.  C  .  835 
«37,  854. 


SECTION  II. 

ARRbT  EN  MAINS  TIERCES. 

,  M».  Dans  tous  les  cas  où  uu 
bref  d'arrêt  simple  peut  être  octroyé,  le 
créancier  peut  faire  arrêter  les  biens 
meubles  de  son  débiteur  qui  se  trou- 
vent entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes, ainsi  que  les  deniers  qu'elles 
peuvent  lui  devoir.— C.  P.  C,  855, 
amendé. 

..•••'•    Cet  arrêt  se  fait  an  moyen 
«1  tin  bref,  adressé  et  exécuté  en  la 
nianiêre  prescrite  &  l'article  «01.  en- 
joignant  aux  tiers  saisis  de  ne  point  se 
dessaisir  des  effets  mobiliers  q.i'ilsont 
en  leur  possession  appartenant  au  dé- 
fendeur et  des  deniers  o-i  autres  choses 
qn  11»  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à 
lu»  payer,  avant  qu'il  en  ait  <té  ordon- 
né par  le  tribunal,  et  leur  ordonnant 
rtc  comparaître  au  jour  et  i  l'heure 
fixés  pour  déclarer  .sous  serment  quels  i 
effets  Ils  ont  en  leur  possession  appar-  I 
tenant  au  défendeur,  et  quelles  somme» 
Oe  deniers  ou  autres  choses  ils  lui  ' 
doivent  ou  auront  A  lui  jMiyer,  avec 
assignation  «u  défendeur  de  compa- 
raltu  au  '.«ir  fix.:-,  de  répondre  à  la 
demande  et  de  voir  déclarer  h  saisie- 
arrCi  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  âe»  irai- 
lenients,  salaires  et  gages,  le  bref  doit 


.«RftT  EN  MAIXS  TIERCES, 


under  seizure  to  satisfy  the  judgment, 
unless  the  judge  orders  otherwise.— 
C.C.P.,  8.53.  amended. 

••19.  "The  issue  of  the  "writ  ot 
attachment,  its  form,  execution  nnd 
contestation,  are  governed,  in  so  far  as 
may  be.  by  the  provisions  of  Articles 
899,  900,  901,  903,  904.  9o9,  and  919 
to  924  inclusively. — New  •  C  C  P 
835,837,854.  


SECTION  n. 
attach.mi:nt  by  carxishmcnt. 
•40.  In  all  the  cases  where  a  writ 
of  simple  attachment  may  be  granted, 
a  creditor  may  also  attach  any  mo\-e- 
able  property  belonging  to  his  debtor 
which  may  be  in  the  hands  of  third 
persons,  and  also  whatever  auui»  they 
may  owe  him.-C.C.P.,-85S,  amend- 
ed. 


•  II.    This  attachment  is  effected 
by  means  of  a  writ  addressed  ind  ex- 
ecuted in  the  manner  provided  by  Ar- 
ticle 601.  commanding  the  gamisheet. 
I  '"'*  •«  dispossess  themselves  of  the 
I  Moveable  property  belonging  k>   the 
debtor  which  is  in  their  possesion, 
or  such  moneys  or  other  things  at  they 
owe  him  or  will  |,a^•e  to  pay  bin.  nn- 
til  the  court  has  pronounced  upoi  the 
matter,  and  ordering  them  to  atpear 
on  a  day  and  at  an  hour  fixed  t«  de- 
clare under  oath  what  property  «ley 
have  in  their  possession  belonging  to 
the  defendant,  and  what  sums  of  mv 
ley  or  other  things  they  owe  him  «' 
will  have  to  pay  him.  and  summouinr 
the  defendant  to  appear  on  the  da; 
fixed  and  answer  the  demand  of  tb« 
plaintiff  and  to  hear  the  atuchmew 
declared  valid.     « 
In  seizing  laUrJes*  and  wage^  the 
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aussi  contenir  la  mention  de  la  résf- 
dence  du  défendeur,  de  la  nature  d* 
SCS  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  1m 
exerce. — Aouivait,  partir  ;   C.  P.  C 
«'"•i,  857,  amend,',  860  ;  S.R.,  5J»72.    ' 
»l«.    r^  bref  e«t  revêtu  de  toute» 
les  formes  requises  pour  une  assigna- 
tion ordinaire,  et  est  sujet  aux  disposi- 
tion» contenue»  dans  les  articles  8<jn 
900.  001.  \m.  \m,  m»,  033  et  !>34/en 
autant  qu'elles  sont  applicables  — C 
PC.  8J."«.  M9. 

ûl».    tes  dispositions  contenues 
<iaiis  les  articles  «79.  C80,  682,  «8.1 
«84.  C8r,.  58C,  687.  688,690,  69l.6!»2' 
«>'  '.  694,  695.  690,  697  et  698  sont 
également  applicables  dans   les  cas 

d  arrtteniuaius  tierces.— C.PC    860 
m,  Sfi.l,  864.  amaidtU.  ''       ' 

•  II.    Si  la  déclaration   du   tier» 
saisi  n'es:  pas  contestée.  le  juge,  en 
prononçiM  sur  la  demande  principale 
aôjuge  sir  l'arrêt  et  U  déclaration  dti 
tierssai».— C.P.C.,  861. 


ARRi;t  en  MàlNS  TIERCES. 


writ  must  .iI>o  sute  the  defendant'* 
place  of  residence,  and  the  nature  and 
place  of  his  occupation.  — AVw,  /«  pari  • 
C.C.P.,  866,  8.57,  amudcd.Wi;  r! 
S..  f.972. 

••I*.  The  writ  Ls  clothed  with  all 
the  fomialitie.»  required  for  ordinary 
summons,  and  \s  subject  to  the  provi- 
sions of  Articles  «m»,  900,  90 1.  903, 
904,  909,  «a.-}  and  9.14,  in  so  far  as  tliey 
can  apply.— c. CI'.,  868,  n.-,». 


949.    The  provisions  conUined  iq 
Articles  679,  6>«0.  «82,  C83,  084.  685, 
«"•i.  687,  688,  «DO.  691,  fi!i2,  693  694 
695.  69(i.  C97  and  098,  are  also  appli^ 

*     cable  to  attachment  by  ganiisbnient. 

'.      -C.C.P..  860,  862.  86.1,  m.amcdcd. 


•  lA  La  contctUtion  de  l'arrêt 
p»r  le  céfendeuret  l'appel  du  jugement 
sur  ta  requête  pour  anauUtion  sont 
sujets  aux  règles  des  articles  919  à 
924  inclusivement.— C.  P.  C..    865. 


CHAPITRE  XXXV 

BAISIB-RKX  BMOICAnoN. 

•■!•.  Celui  qui  a  droit  de  revendi- 
qu:r  une  chose  mobilière,  peut  obtenir 
ut  bref  &  l'elîei  de  la  mettre  sous  la 
win  de  la  justice,  en  produisant  un 
«fidavit  énonçant  son  droit  et  dési- 
fiant  la  chose  de  manière  à  en  cons- 
-iterridenliié. 

Ce  droit  de  saisir-reveudiquer  peut 
*tre  exercé  par  le    propriétaire,    le 
gagiste,  le  déposiuire.  l'usufruitier,  le 
«fe\é  de  substitution  et  le  substitué 
-C  P  C    866 


••M.  If  (lie  declaration  of  the 
garnishee  is  not  contested,  the  judge, 
in  rendering  judgment  upon  the  prin- 
cipal demand,  adjudicates  also  upon 
the  atUchmeni  and  the  declaration  of 
the  garnishee.— C.C.P:,  «61 

••la.  The  contesution  of  tli« 
atUchment  by  the  defendant  and  any 
■ppeal  from  the  judgment  upon  the 
petition  to  quaslt,  are  go\erne<l  by  the 
rules  contained  in  Articles  919  to  924 
iDclusivcly.— C.C.I'.,  865. 


CHAPTER  XXXV. 

ATTACKWItNT  llf  aKXbKOICATIO.N. 

•4«.  Whoe\-er  has  a  right  'to 
revendlcate  moveable  property,  may 
obuin  a  writ  for  the  purpose  of  having 
it  atuched.  upon  production  of  an  affi- 
davit  setting  fonh  his  right  and  des- 
cribing the  property  so  as  to  identify 
it. 

This  right  of  aitachmcniin  revendi- 
cation  may  be  exercised  by  the  owner 
the  pledgee,  the  deposiury.  the  nsu- 
fructuary,  the  institute  in  aubstitu- 
lions,  and  thcsubstitutc.— C.C.P.,866. 
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RE^'ENOICATION. 
•  •>.  Le  bref  <ie  Misie- revendica- 
tion enjoint  de  saisir  les  effets  reven- 
«iiqiiés,  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce 
qu  il  soil  adjugé  sur  la  revendica- 
tion 

I  Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du 
tiom  de  la  personne  sur  la  déposition 
de  laquelle  il  est  émis.— C  PC., 
SUT 

•-•S.  Les  formalités  prescrites 
dans  les  articles  909,  932,  934,  93$  et 
936  sont  observées  dans  la  saisie-reven- 
dication en  anUttt  qu'elles  peuvent 
s'y  appliquer  — C  P  C,  «68,  amendé. 
872 

•••••  Le  défendeur  peut  obtenir 
que  les  effete  soient  remis  en  sa  posses- 
sion, en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution  de  les  représenter  lorsqu  il  en 
sera  requis,  ce  &  quoi  il  est  alors  tenu 
comme  un  séquestre  judiciaire 

Néanmoins,  le  juge  peut,  sui\-ant 
les  circonstances,  en  accorder  la  pos- 
session au  demandeur  aux  mêmes  con- 
ditions.—C.P  C  ,  869,  amentt/ 


9ét.  The  writ  of  attachment  m 
revendication  orders  the  seizure  of  the 
effects  revendicated,  and  that  they  be 
placed  in  the  hands  of  guardians  until 
judgment  is  rendered  upon  the  re- 
vendication. 

The  name  of  the  person  upon  whose 
affidavit  the  writ  issues  is  endorsed 
upcih  the  writ.— C.C.P.,  867 

•Ï8.  *rhe  formalities  prescribed 
in  Articles  909,  «32.  9J4,  935  and 
936,  are  observed  im  attachment  in 
re\-endication,  in  so  far  as  they  can 
apply  — C.C  P  ,  868,  amentfed.  872. 


999.  Avant  qne  les  effets  soient 
livrés  à  la  partie  qui  en  demande  la 
remise,  l'autre  partie  peut  exiger  qu'il 
soit  fait  un  procès-verbal  constatant 
l'état  deseffets,  leur  descrfption  et  leur 
évaluation,  afin  de  régler  le  montant 
du  cautionnement,  et  «  par  expert» 
nommés  suivant  la  procédure  ordi- 
naire.—C.P  C,  870. 

•41.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  par- 
ties ne  réclame  la  remisedes  effets  saisis, 
ils  demeurent  à  la  charge  du  gardien 
nommé  ,  ou,  k  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  le  juge  peut, 
s'il»  sont  susceptibles  de  produire  des 
fruits,  ordonner  qu'ils  soient  misentre 
katnaiDsd'unséqucstrc.— C  C.P.,871    | 


949.  The  defendant  may  bave 
the  effects  returned  into  hit  possession 
upon  giving  good  and  suficient  sure- 
ties that  hé  will  produce  them  when 
required,  which  he  is  in  such  case 
bound  to  do  in  the  same  nanner  u  t 
judicial  sequestrator 

Nevertheless  the- judge  miy.  accoid- 
tng  to  circumstances,  grant  jossession 
of  the  effects  to  the  plaintiff,  subject 
to  the  same  conditions.  — C  C  P  .  869, 
amended 

999.  Before  the  effects  ire  deli- 
vered to  the  party  applying  (a  them, 
the  other  party  may  require  at  inven- 
tory thereof  to  be  made,  estabSshing 
the  condition  of  the  effects,  ther  des- 
cription and  th-ir  value  in  oiierto 
settle  the  amount  of  the  secuntvto  be 
given,  which  is  done  by  experts  mmed 
in  the  ordinary  course  of  procedn*  — 
C  C  P  ,  870 

Ml.  If  neither  of  the  parki 
«pplies  for  the  effects  seized  ûtj 
remain  in  the  custody  of  the  guardKo 
appointed  ,  or,  at  the  re^juest  of  eitW 
of  the  parties,  the  judge  may,  if  the* 
are  of  a  nature  to  produce  fruits,  ord» 
them  to  be  place  in  the  haada  a 
»   acqucstrator  —  C  C  P     871 
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SAlSIB-CACBftlS. 


CHAPITRE  XXXVI. 


SAISIE-OiCKRIE. 

Oaa.  Le  propriétaire  ou  locateur 
peut  faire  siisir  pour  loytrb.  fermages 
et  autres  somme» exigibles  en  vertu  du 
bail,  leseffetset  fruits  sujets  à  sou  pri- 
vilege t|ui  se  trouvent  dans  la  maison 
et  les  bâtiments  ou  sur  la  terre  loués. 
— C.P.C.,  *î3.  partit,  atiieiiefé:  S.R 
ô»73. 

033.  Il  peut  également  suivre  et 
saisir  ailleurs,  même  pour  les  somirtes 
non  encore  exigibles,  les  effets  mobi- 
liers qui  garnissaient  la  maison  ou  les 
lieux  Joués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  dans  les  huit 
jours  qui  suii-ent  ce  déplacement. 

La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  ' 
signifiée  au  nou\eau  locateur,  qui  doit 
être  mis  en  catiac  potirla  voir  déclarer 

exécutoire.  -C  P.  C.    >iU,  pcrtie, 

awr«<//,S.R.,.Vj;.l 
M J.  .  Les  dispositions  contenties 

dans  l-tnicle  O.M,  ainsi  que  celles  con- 

Uiiues  dan»  l'article  «JOO  relativement 

»  la  signification  de  la  déclaration. 

wnl  également  applicables  i  la  »aisie. 

gagerie-C.P.C.,  VIA,  Vlh,  amuJét. 

S  K..  ijii-4. 


CHAPTER  XXXVl. 

ATT.\tllMtNT  ro»  BE.VT. 

»aa.    The  owner  or  lessor  may 

cause  the  effects  aud  fruits  in  or  upon 
the  house,  premises  or  lands  leased 
and  subject  to  his  privilege,  to  b<J 
,  seized  for  the  rent,  farm  dues,  or  other 
sums  due  in  virtue  of  the  lease.— C.C 
P-^   873,    /';/   pari,    amendtd ;    R.S.. 

M3.  He  may  lik-wise  follow  and 
seize  elsewhere,  even  for  amounts  not 
yet  due.  the  moveable  effects  which 
were  in  the  house  or  premises  leased 
when  they  have  been  removed  without 
his  consent  ;  but  he  must  doso  wthin 
eight  days  after  their  removal. 

An  attachment  in  recaption  must  be 
»er\ed  upon  the  new  lessor,  who  must 
«Jso   be   summoned   to   show  cause 
against  it»  execution.— C.C. P.,  «73 
w/o//,  (»«/r«dVrf,- R.S.,  597.3. 

M4.  ahc  ptovi.sions contained  in 
Article  93Ô.  as  well  as  those  contaiced 
in  Article  ^09.  respecting  the  service 
of  the  declaration,  apply  likewise  to 
attachment  for  rent.— C.C.P.,  874, 
874,  <f/w«rtW.-  S.R.,  .Vy-f 


tHAPiTRB  xxxvir 

.«Aiaia  coxaiuv«TOMi. 

W^.  Loraqoll  d  y  a  pas  dautr» 
«Bide  également  approprié,  avanu* 
C«ux  «I  efficace,  le  demandeur  peut 
obtenir,  une  uisie  conservatoire 
•or-  prodtictloo  d'uo  affidavit  expo- 
lanl  : ,  "^ 

».  Qti'il.  est  fondé  1  recouvrer  la 
i>o«e»«<»  d'un  bleu  meuble  qn'i)  a 
vtndaàierBM; 

;^^  Û»^"  ••»  fond*  à  être  colloque 
£Upnf«rtMt  sur  te  prix  d'un  bitu 


CHAPTER  XXX Vil. 
coxssavAToav  hVisKyattm, 
•M.  If  there  is  no  other  remedy 
tqually  conveiiieni,  beneficial  and  ef- 
fectual, the  plaintiff  may  obuin  a  c6n- 
aer\at<»ry  attachment  upon  producinf 
an  affidavit  showing  : 

1.  That  be  is  entitled  to  reclaim  the 
poiieMion  of  moveable  property  sold 
by  him  with  a  fenn  for  the  payment 
0/  <ta  price  ;  • 

9-  That  bt  U  c^itiitcd  to  Hnl(  by 
prc(erenoe.upon  tb^i  price  of  momUt 


lit 


il 

Il  '*  I 


jseuble,  «t  qu'on  en  use  de  manière  à 
lui  faire  perdre  sor  recours  ; 

•j.  Qu'il  est  fciidé  par  suite  de  quel- 
que disposition  légale  à  faire  mettre 
sous  la  garde  de  la  justice  un  bien 
meuble  pour  assurer  l'exercice  de  ses 
droits  sur  icelui.— AWtra«  ,•  C.P.C, 
M4.  8C6,  rtwfW.'/  ce,  1543,  1998,' 
VJH'J;  S.R.,  .JH11..5827  ;  54  V  .  c  39, 
ss.  1  et  2 

0.ÏO.  Les  règles  qui  régissent  la 
«aisie-arrêt  avant  jugement  sont  obser- 
vées dans  la  saisie  con!«r\-atoirc  en 
autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer 


SAIS«  CONSERVATOIRE 


CHAPITRE  XXXVIU 

INJONCTIONS. 

9St,  Un  juge  de  la  cour  supéri- 
eure peut  accorder  une  ordonnance 
d'injonction  interlocutoire,  dans  cha- 
cun des  cas  suivants  : 
'^  I.  Lors  de  l'émission  du  bref  d'as- 
signation 

'    («)  Lorsqu  il  appert  de  la  requête 
que  le  demandeur  a  droit  au  remède 
demandé,  et  que  ce  remède  consiste  en 
tout  on  en  partie  &  empêcher  la  com- 
mission ou  la  continuation  d'une  ac- 
tion ou  opérattoB,  soit  pour  un  temps, 
•oit  pour  toujours  ; 
r    (t)  Lorsque  la  commission  ou  la 
continuation  d'une  action  ou  opération 
causerait  des  dégradations,  ou  un  tort 
sénetix  ou  irréparable.. 
2.  Au  cours  d'une  insunce  : 
(«)  LoRqiie  ta  commission  ou  la 
Continuation  d'une  action  ou  opéra- 
tion pendant  l'instance  causerait  des 
dégradations,  ou  Un  tort  sérieux  ou 
irréparable  ; 

(*)  Lorsque  la  partie  advtrse  fait  ou 
est  sur  le  point  de  faire  un  acte  atten- 
•atoire  aux  droits  du  demandeur  ou 
aux  dispositions  de  la  loi  touchant 


sa 


property,  and  that  it  is  being  dealt 
with  in  such  a  manner  as  to  ^^efeat 
his  remedy  ; 

3.  That  he  is  entitled,  by  reason 
of  some  provision  of  law,  to  have 
moveable  property  placed  under  judi- 
cial custody,  in  order  to  assure  the 
exercise  of  his  rights  over  it.— AVt» . 
C.C.P.,  834,  866  a  mm  did .  C.C 
1543.1998,1999  RS  5811,6827. 
54  Vice  39,  ss.  1,2. 

OAO.  The  proceedings  upon  con- 
servatory attachment  are  subject  to 
the  rules  governing  attachment  before 
judgment,  in  .so far  as  they  can  apply 
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CHAPTER    XXJtVIII. 

INJCNCTIOKS. 

"  MT.  Any  judge  of  the  Sttperior 
Court  may  grant  an  interlocutory  or- 
der of  injunction  in  any  of  the  follow- 
ing cases . 

I    At  the  time  of  issuing  the  writ 
of  summons 

(«)  Whenever  it  appears  by  the  pe- 
tition that  the  plaintiff  is  entitled  to 
the  relief  demanded,  and  that  such  re- 
lief consists,  in  whole  or  in  part,  in 
restraining  the  commission  or  conti- 
nuance of  any  act  or  operation,  either 
for  a  limited  period  or  perpetually . 
I      (*)  Whenever  the  commission  or 
;  continuance  of  any  act  of  operation 
I  would  produce  waste,  or  would  pro- 
j  duce  great  or  irreparable  injury  . 
2    During  the  pendency  of  a  suit  ■ 
(«)  Whenever  the  commission  or 
continuance  of  any  act  or  operation 
during  ilie  suit  would  produce  wasU, 
or  would  produce  great  or  irréparable 
injury  ; 

{à)  Whenever  the  opposite  party  is 
doing  or  is  about  to  do  some  act  in 
violation  of  the  plaintiffs  rights,  or 
in  contravention  of  Jaw.   respectif 


24i 


l'objet  de  la  demande,  qni  est  de  na- 
ture à  rendre  le  jugement  inefficace. 

A'oiiicaii  ;  C.P.C.  1033a  ;  S.R.,  5991- 
Cal..  52(J;  N.Y.C.  603.  604;  Eng' 
J.  A..  1873.  s.  25,  ss.  8;  Eng.  R., 
ti  J7</.  062  ;  Ont.  J.  A.,  s.  63.  ss.  8  ;  H 

9S8.  Une  injonction  ne  peut  Ctre 
accordée  : 

I.  Pour  empêcher  des  procédures 
judiciaires,  sauf  le  pouvoir  du  tribu- 
nal ou  du  juge  d'eujoiadre.  par  une 
ordonnance  rendue  daus  une  affaireou 
instance  pendante  devant  lui,  la  sus- 
pension des  procédures  eu  icelle  ; 

2.  Pour  empêcher  l'exercice  d'une 
cli.irge  dans  une  corporation  publique 
011  privée.— A'crtîraw,-  Eng.  J.A.  1873 
s.  24.  ss.  5;  Cal.,  ce,  342.1,    ' 

9S9.  Après  l'émission  de  l'in- 
jonction  interlocutoire,  toute  injonc- 
tion interlocutoire  additionnelle  jugée 
néces.saire  peut  être  décernée.— A'ow- 
!<"«/    C.P.C.    mZi, partie, ■  SR 


INJONCTIONS. 


5!'!U  ;  Cal.,  527 

»«a.  U  demande  d'injonction  in- 
terlocutoire se  fait  par  une  requête 
l'Wlée  appuyée  d'un  ou  de  plusieurs 
affidavits  attesunt  la  vérité  de  ses  al- 

st.!t99r-"-"''^'^*-  -'«'''' 

»«l.  Dan»  les  cas  de  nécessité  ur- 
geutc,  le  juge  peut  accorder  l'injonc- 
tiou  interlocutoire  sans  avis. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  exi- 
«erqu, VIS  soit  donné  à  la  partie  ad- 
v«rse  en  la  manière  qu'il  croit  conve- 
nable :  mal»  il  peut  alors  décerner  une 
"Bjonction  intérimaire,  qui  reste  en 
vigueur  durant  le  temps  y  spécifié  - 
C  K  C.  1033.;.  S.  R..  5997^0;/.. 

•«».  Le  juge  peut,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  requête,  permettre  à 
disque  partie  de  répondre  par  écrit 


the  subject  of  the  «ctioo,  which  is  of 
a  nature  to  render  the  final  judgment 
ineffectual.— AVa//  C.C.  P.,  1033a- 
R.S.,  5991  ;  Cal.,  526;  N.V.C..  603.' 
Ç04;  Eng.  J.  A.,  1873.  s.  25,  sub-sec. 
8  ;  tng.  R.,  657a,  662  ;  Ont.  J.  A., 
I  s.  J3.  sub-sec.  8  ;  H.  &  L.;  52  el  uq. 

I      9Sti.    An    injunction  cannot   be 
granted: 

1.  To  restrain  proceedings  at  law, 
saving  the  power  of  the  court  or  of  the 
judge  to  direct,  by  an  order  in  any 
matter  or  suit  pending  before  them, 
that  the  proceedings  therein  be  sUy 
ed  ; 

2.  To  restrain  the  exercise  of  any 
office  in  a  public  or  in  a  private  corpo- 
ration.—AVw,-  Eng.  J. A.,  1873,8,  24, 
sub-sec.  6;  Cal.,  C.C,  342.3. 

»3».  After  the  issue  of  the  inter- 
locutory injunction,  any  additional 
injunction  which  is  deemed  necessary 
may  be  granted.  —  AVa- /  C.C  P 
1033»,  in  fari;  r.s..  5991;,'oi/!! 
527. 

•••.  The  application  for  an  inter- 
loculorj-  injunction  is  made  by  peti- 
tion, supported  by  one  or  more  affida- 
vits verifying  its  allegaUons.— C,C. 
P.,  1033*,  amcHded:  R.S.,  5991. 

••I,    In  ca.ses  of  urgent  necessity , 
the  judge  may  grant  an  interlocutory 
injunction  without  notice. 

In  all  other  cases  he  must  require 
notice  to  be  given  to  the  opposite  party 
in  whatever  manner  he  deems  proper; 
b'  t  'le  may,  in  that  event,  grant  an 
interim  Injunction,  to  remain  in  force 
during  the  time  therein  specified.— C. 
C.P.,  :033»-,  amended;  R.S..  5901 
Cal.,  .MO. 

•«a.  The  judge  may,  when  th« 
petition  is  presented,  allow  either  party 
to  answer  in  writing  the  aUegatioa» 
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atut  allegations  de  la  Jartie  «dvetse,  et 
de  ptoduire  des  affidavits  ou  de  faire 
«ne  enquête  si  c'est  nécessaire,  et 
fixer  les  délais  pour  ce  faire  — 
Nouveau^ 

•  ••».  t'injonction  intérimaire  ou 
interlocutoire  ne  peut  être  émise,  à 
moms  que  la  personne  qui  la  demande 
ne!  donne  préalablement  caution,  en  la 
nianière  et  pour  le  montant  prescrit 
par  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  de 
payer  les  frais  et  les  dommages  causés 
â  la  partie  adverse  par  l'émission  de 
l'injonction. 

Dans  le  cas  d'injonction  addiijon- 
nelle.  le  juge  peut  dispenser  de  l'obli- 
gation  de  donner  caution 
'  Il  peut,  -n  tout  temps,  élever  ou 
diminuer  le  montant  du  cautionnement 
ou  ordonner  qu'un  cautionnement  qui 
est  devenu  insuffisant  soit  remplacé  — 
Nouveau  partie;  C  P  C.  1033^ 
1033»./ar/»V-,S.R  ,5991 

••4.  L'injonction  consiste  en  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  partie 
adverse  et  à  ses  officiers,  représentants 
et  employés  de  ne  pas  commettre  une 
action  déterminée  ou  de  suspendre 
tontes  actions  et  opérations  relatives 
aux  matières  en  litige  sous  les  peines 
que  de  ^xtAx..— Nouveau .  C.P  C. 
1033a.  partie.  1033r.  amenii ;  S.R..' 
5991. 


INJONCTIONS 


06tK.  L'ordonnance  est  signi6ée 
à  la  partie  adverse  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  brefs  d'assignation  ou 
en  la  manière  que  le  juge  indique. 

Si  l'injonction  interlocutoire  est  dé* 
ceniée  lors  de  l'émission  du  bref  d'as- 
signation, elle  est  signifiée  en  métne 
temps  que  ce  bref,  qui  enjoint  au  dé- 
fendeur de  répoudre  au  mérite  de  la 
requête  libellée  y  annexée .  mais  si 
elle  est  décernée  au  cour..d(  l'instance, 
elle  est  signifiée  en  même  temps  que  la 
requête  libellée —AVwwaii 
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of  the  opposite  party,  knd  to  file  «fi- 
davits  or  adduce  evidence  if  neceasary, 
and  may  fix  delays  for  so  doing—' 

New 


063.  No  interim  or  interlocutory 
injunction  can  issue  unless  the  person 
applying  therefor  first  gives  security, 
in  the  manner  and  for  the  amount 
prescribed  by  the  judge  and  to  his  satis- 
faction, for  the  costs  and  damages 
which  the  opposite  party  may  suffer 
by  its  issue 

In  the  case  of  an  additional  injnne- 
tion,  the  judge  may  dispense  with  the 
obligation  to  give  secsrity 

The  judge  may  at  any  time  order 
that  the  security  be  increased  or  redu- 
ced, or  that  new  security  be  given  io 
place  of  any  which  has  become  insuffi- 
cient —New,  m  part.  CC  P  .  1033< 
1033i  m  pari.  R.S  ,  5991 

•<I4.  The  injunction  consists  of 
an- order  enjoining  the  opposite  party, 
his  servants,  agents  and  employees,  to 
refrain  from  a  speafied  act.  or  to 
suspend  all  acts  and  operations  res- 
pecting the  matters  in  controversy, 
under  pain  of  all  legal  penalties  - 
New.  C  C  P  1033a,  in  part,  1033*. 
amended.  R.S  ,  6991 


••a.  The  order  is  served  upon 
the  opposite  party  in  the  manner  pro- 
vided for  writs  of  summons,  or  pre- 
scribed by  the  judge 

When  an  interlocutory  injnnctio  is' 
granted  at  the  time  of  issuing  the  writ 
of  summons,  it  is  served  along  with 
such  writ  summoning  the  opposite 
party  to  answer  upon  the  merits  of 
the  petition  theritto  annexed  ;  bot 
when  it  U  granted  during  the  suit,  it 
is  served  along  with  the  petition  — 
New 


^  INJONCTIONS. 

066.  Dans  le  cas  où  l'idjcactioa 
interlocutoire  a  été  décernée  sans  avis, 
b  personne  contre  laquelle  elle  est  di- 
rigée peut,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment, en  demander  l'annulation  on  la 
modification  par  voie  de  motion. 

La  contesution  sur  cette  demande 
est  soumise  aux  règles  de  l'article  962. 
— Nouveau  .-  Ca/.,  532,  533. 

907.  L'injonction  peut  de  temps 
à  autre  être  suspendue  pour  telle  pé- 
riode de  temps  et  à  telles  conditions, 
relativement  au  cautionnement  on  au- 
trement.-que  le  juge  trouve  raisonna- 
bles, et  peut  être  subséquemment  re- 
nouvelée de  temps  à  antre  de  la  même 
manière.-C.  P.  C.  1033/.  amendé- 
S.R..  5?91 

008. 


When  «a  interlocntoiy  ia. 
junrtion  is  granted  without  sotiœ, 
the  person  against  whom  it  is  ^iitcted 
may.  at  any  time  before  jodgment, 
apply  by  motion  to  h«ve  it  v«»ted  or 
modified. 

The  costesution  upon  such  tppUca» 
tion  is  governed  by  the  provisions  of 
article  962.— A>«,.-  Cal.,  882,  688. 

•67.  Any  injunction  may  fnjm 
time  to  time  be  suspended  for  luch 
period  and  upon  such  conditions,  ««  to 
security  or  otherwise,  as  the  judge 
deems  reasonable,  and  may  after- 
wards, in  like  manner,  be  renewed 
from  time  to  time.— C.C.P..  1088/  • 
R.S..Ô991,  '       ^' 


Le  jugement  final   adjuge 


«ries  conclusions  de   ia   .quét^     catLT^nXZclSToi St 
ainsi  one  sur  I»  tn^rit*  A»  f.^i^-    '  .:.< _.       ..  (^ 


ainsi  que  sur  le  mérite  de  l'action. 
Si  le  jugement  est  en  faveur  du  re- 
quérant, il  prononce  les  injonctions 
requises  et  adjuge  sur  les  frais.  Il  doit 
être  signifié  à  la  partie  adverse.— A'tm- 
leau.fartie;  C.  P.  C.  1033/;  S.  R., 
5991. 


060.  Le  jugement  final  qui  con- 
firme  une  injonction  interlocutoire, 
reste  en  vigueur  nonobsUnt  l'appel 
on  la  revision. 

L'injonaîon  interlocutoire  reste  en 
vigueur.  nonobsUnt  le  jugement  final 
qui  l'annule,  lorsque  le  requérant  dé- 
clare, immédiatement  après  le  pronon- 
c*  du  jugement,  qu'il  entend  le  porter 
en  revision  ou  en  appel,  et  fait  ..signi- 
fier^ dans  les  ileux  jours  qui  suivent, 
l'inscription  en  revision  ou  en  appel. 
•  Le  tribunal  devant  lequel  l'appel  est 
porte,  lorsque  la  demande  en  est  faite 
pendant  un  terme,  ou.  lorsque  la  de- 
mande ca  est  faite  hors  de  terme. 


»6§.    The  final  judgmeat  adjadi- 


titioD,  as  well  as  ufioa  the  aieritt  of 
thè  action. 

If  the  juugment  ia  ia  favor  of  the 
plaintiff,  it  pronounces  the  injunctiona 
required,  and  adjudicates  as  to  coats. 

It  must  be  served  on  the  oppodte 
pwty.— AVw,  in  pari.-  C.C.P.,  1083/: 
R.  S.,  6091. 

•6».  Any  final  jndgmeat  confirm, 
ing  an  interlocutory  injunction,  re- 
mains  in  force  notwiihsteading  appeal 
or  review. 

An  interlocutory  injunction  remains 
in  force,  notwithsunding  a  final  judge- 
ment dissolving  it.  whenever  the  pe-- 
titioner.  immediately  upon  the  iv°nder> 
ing  of  the  judgment,  declares  his  in- 
tention to  take  the  case  to  review  or 
to  appeal,  and,  within  two  days  there- 
after, serves  his  inscription  in  review 
or  in  appeal. 

The  court  befoni  which  the  appeal 
is  brought,  whenever  the  application 
is  made  during  term,  or  two  jtMlfes  of 


AiiOLjuges  de  la  cour  do  banc  de  U 
teint  ou  deux  juges  de  la  cour  snpé- 
riéBre,  selon  le  cas,  peuvent  suspendre 
l'injonction  provisoirement.  —  Mu- 
veau    QfQ.,  1033A,  S.R.,  6991 

•70.  Le  juge  peut,  si  c'est  prati- 
cable, ordonner  là  destruction,  la  dé- 
molition ou  l'enlèvement  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  contraventiou  avec 
une  injonction  —  C  PC,  1033m, 
parhe,  amendé.  S.R.,  5991 

'  97%,  La  personne  contre  laquelle 
est  dirigée  l'injonction,  qui  y  contre- 
vient on  refuse  d'y  obéir,  on  la  per- 
sonne qui,  n'y  étant  ni  nommée  ni 
désignée,  y  contrevient  sciemment,  est 
passible  d'une  amende,  payable  à  la 
couronne,  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres,  avec  ou  sans  un  emprison- 
nement de  soixante  jours,  sans  préju- 
dice du  recours  en  dommages  de  la 
partie  lésée 

,  Ces  pénalités  peuvent  être  infligées 
'  derechef,  jusqu'à  ce  que  le  contreve- 
nant ait  obéi  à  l'ordonnance  du  tribu- 
nal.—A''(i»«i'<>aK,/«r/j>,C.P  C  .  1033«, 
partie,  amendé,  1033n,  partie,  S.R., 
Ô991. 

•y*  Le*  pénalités  édictées  par 
l'article  précédent  sont  imposées  sui 
règle  signifiée  préalablement  an  con- 
trevenant.— Nouveau 

CHAPITRE  XXXIX 

SÉQUESTRE  JUDICIAIRB. 

•73.  La  demande  en  séquestre  est 
formée  par  requête  présentée  au  tri- 
bunal ou  au  juge. 

Le  tribunal  peut  aussi  l'ordonner 
sans  la  demande  des  parties,  suivant 
les  circonstances. — C.P  C,  876. 


INJONCTIONS. 
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•74.    La  sentence  qui  ordonne  le 
séquestre  assigne  les  parties  &  compa- 


the  Court  of  Queen's  Bench  or  of  the 
Superior  Court,  as  the  case  may  be, 
whenever  the  application  is  made  out 
of  term,  may  provisionally  suspend 
any  injunction.— AVa»/  C.C  P  ,  1033*  • 
R.S.,  5991 

•70.  The  judge  may  order  the 
destruction,  demolition,  or  removal  of 
anything  done  in  contravention  of  the 
injunction,  if  it  is  practicable.— C.C. 
P  ,  1033m,  in  pan*  ametided  R.S 
6991 

•71.  Ally  person  against  wb«D 
an  injunction  is  directed  who  infrin- 
ges or  refuses  to  obey  it,  or  any  person 
who,  although  not  named  or  described 
therein,  knowingly  contravenes  iu 
commands,  is  subject  to  a  line  not 
exceeding  two  thousand  dollars,  paya- 
ble to  the  Crown,  with  or  without 
imprisonment  for  a  period  not  excee- 
ding sixty  days,  without  prejudice  to 
the  right  of  the  party  aggrieved  to 
recover  damages. 

Such  penalties  n.ay  be  repeatedly 
inflicted  until  the-  contravening  party 
obeys  the  injunction. — New,  m  part 
C.C.P,    1033»».    m    part,    amended. 
\OZZn  m  part.  R.S.,  6991 

•79.  The  penalties  provided  by 
the  preceding  article  are  imposed  by 
rule  previously  served  upon  the  con- 
travening party  —  New 

CHAPTER  XXXIX 

JUDICIAL  8EQCKST*ATIOM 

•73.  All  demands  for  sequestra- 
tion are  made  by  petition  to  the  court 
or  to  the  judge 

It  may  also,  according  to  circum 
stances,  be  ordered  by  the  court  with- 
out being  demanded  by  the  panics.— 
C.C, P.,  876 

•74.  The  judgment  ordering 
sequestration  commands  the  parties  to 


•TTi  Si  l'unedesputies  empêche 
purviolenœ  l'établissement  ou  l'admi- 
nistration du  séquestre,  l'autre  partie 
peut  demander  d'être  mise  en  posses- 
sion provisoire  des  choses  oontentieuaes 
aux  mêmes  conditions  qu'un  séquestre. 
—CP.C,  886. 


^  SÉQUESTHB 

«itre  devant  le  tribunal  ou  devant  un 
juge,  à  jour  fixe,  pour  nommer  le 
séquestre  ;  et,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'accorder  ou  si  Tnne  d'elles  fait 
défaut,  le  juge  le  nomme  d'oflSce.— C. 
P.C.,  877,  ametuU,  Ori.  166T,tit.  19^ 
art.  4. 

•7a.    Un  avis,  contenant  indica- 
tion du  temps  et  du  lieu  où  il  pourra 
prêter  serment,  est  donné  au  séquestre 
de  sa  nomination.— A^«wwa«</   Oïd 
1667,  tit.  19,  art.  6. 

•'••  te  séquestre  d(Ht  iaixe  ser- 
ment, devant  le  juge  ou  le  protono- 
taire, de  bien  et  fidèlement  administrer 
les  choses  dont  il  est  constitué  déposi- 
taire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un  huis- 
sier qui  en  dresse  procès-verbal  conte- 
nant la  description  des  biens  séques- 
trés. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huis- 
mer,  ainsi  que  par  le  séquestre,  s'il 
sait  signer  ;  sinon,  mention  doit  êtie 
&ite  qu'il  a  déclaré  ne  savoir  signer 
^rès  inteipeUation,  et  lecture  à  lui 
faite  du  prixAs-verbal.— C.P.C.,  «78. 


JUDICIAIRE. 

appear  before  the  court  or  before  a 
judge,  on  a  day  fixed,  to  appoint  a 
sequestrator  ;  and  if  the  parties  cannot 
agree,  or  if  one  of  them  makes  default, 
the  judge  appoints  one  of  his  own 
accord.— C.C.P.,  877,  amended;  Ord 
1667,  Ut.  19,  Art.  4. 

97S.  Notice  must  be  given,  to  the 
sequestrator  cl  his  appointment,  and 
of  the  time  and  place  at  which  he  will 

I  be  swtim.— AVw/  Ord.  1667.  tit.  1». 

I  Art.  6. 

•TC  The  sequestrator  must  be 
sworn  before  the  judge  or  th.  protho- 
notary  to  administer  well  and  faith- 
fully the  things  of  which  he  is  appoint- 
ed depositary. 

He  is  put  in  possession  by  a  bailiff, 
who  draws  up  a  «utement  containing 
a  description  of  the  property  seques- 
trated. J 
This  sUtement  must  be  signed  by 
the  bailiff  and  also  by  the  sequestra- 
tor, if  he  con  sign  ;  if  he  cannot,  men- 
tion must  be  mode  that  he  declared  he 
could  not  sign,  after  he  was  called 
upon  to  do  so,  and  the  sutement  had 
been  read  to  him.— C.CP.,  878, 

•yy.  If  either  party,  by  violent 
means,  hinders  the  appointment  or  the 
administration  of  the  sequestrator,  the 
other,  party  may  apply  to  be  put  pro- 
visionally in  possession  of  the  things 
in  dispute,  under  the  same  conditions 
•s  a  sequestrator.— C.CP. .  886. 


CINQUIÈME  PARTIE. 
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dans  le  cas  d'intérêt  public  général,  et 
peut,  mais  n'y  est  pas  tenu  dans  les 
autres  cas,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
donné  un  cautionnement  que  le  gou- 
vernement scia  indemnisé  des  frais, 
poursuivre  cliacune  des  inrractions 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un 
nombre  quelconque  de  personnes,  agit 
comme  corporation  sans  être  légale- 
ment constitué  ou  reconnu  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps 
on  un  bureau  public  viole  quelqu'une 
des  dispositions  des  actes  qui  le  régis- 
sent, ou  devient  passible  de  la  forfai- 
ture de  ses  droits,  ou  commet  on  omet 
des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omis- 
sion équivaut  à  une  renonciation  à  ses 
droits,  privilèges  ou  franchises  ou  as- 
sume quelque  pouvoir,   franchise  ou 
privilège  qui  ne  lui  appartient  pas  on 
ne  lui  est  pas  conféré  par  la  loi.— C. 
P.C.,    997,    partie,    amendé;    S.R., 
5988. 

979.  Lorsque  cautionnement  poui 
les  frais  a  été  donné,  l'information 
libellée  doit  mentionner  les  noms  de  la 
personne  qui  a  sollicité  la  poursuite 
auprès  du  procureur-général  et  de  celle 
qui  s'est  portée  caution  des  frais.— Ç. 
P.C.,  997,  partie,  amendé;  S.R.,  ."5988. 


«47 

lie  interest,  the  Attorney  •  Gênerai 
must,  and  in  all  other  cases,  may  but 
need  not  unie'-,  sufficient  security  is 
given  to  indemnify  the  Government 
for  the  costs  to  De  incurred,  prosecute 
violations  of  the  law  in  the  following 
cases: 

1.  Whenever  any  association  or 
number  of  persons  acts  as  a  corpora- 
tion without  being  legally  incorporated 
or  recognized  ; 

2.  Whenever  any  corporation,  pub- 
lic body,  or  board,  violates  any  of  the 
provisions  of  the  acts  by  which  it  is 
governed,  or  becomes  liable  to  a  for- 
feiture  of  its  rights,  or  does  or  omit 
acts  the  doing  or  omission  of  which 
amounts  to  a  surrender  of  its  corpor- 
ate rights,  privileges  and  fianchiaes, 
or  exercises  any  power,  franchises  or 
privilege  which  dots  not  belong  to  it  or 

is  not  conferred  upon  it  by  law. C. 

C.P.,   097,   in  part,  amended;  R.S. 
5988. 


•8*.  Le  bref  d'assignation  ne 
pent  être  émis  sans  l'autorisation  du 
juge,  accordée  sur  présentation  d'une 
information  libellée  contenant  des  con- 
clusions applicables  à  la  contravention, 
et  accomoagnée  d'un  affidavit  affir- 
mant la  vérité  des  faiu  allégués  dans 
l'information.— C.P.C,  998,  partU, 
amendé;  S.R.,  698d. 


079.  When  security  for  costs  iias 
I  been  so  given,  the  information  must 
mention  the  names  of  the  person  who 
has  solicited  the  Attorney-General  to 
take  proceedings  and  of  the  person 
who  has  become  security  for  costs. — 
C.C.P.,  997,  in  part,  amended;  R.S 
5988.  * 

•SO.  The  writ  of  summons  can 
issue  only  upon  the  authorization  of 
the  judge,  granted  upon  the  presenta- 
tion of  a  special  information  conUin- 
ing  conclusions  adapted  to  the  nature 
of  the  contravention,  and  supported 
I  by  affidavit  affirming  the  truth  of  the 
I  facts  set  forth  in  the  information.— 
j  C.C.P.,  S>!I8,  ill  part,  awnidid;  R.S.. 


6989. 
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le  le  hfwf  M»  «««.-..-^  I      AA^     __     "*  "^ 


Lonque  le  bref  cat  adicMé 
âi-  .  sonnes  «giMtnt  aiég«lement 
coamecorporation.  il  tu  signifié  i  une 
de  ces  personnes,  on  an  principal  tw- 
reau ou  lien dafiaire, de  l'aawcaiion 

— v..f.C-,  999.  am*n4f, 

•*»•    U  procMure  est.   pour  le 
surpin»  ,oum»f  aux  règles  et  délais 
des  anse»  somnuures— A«<wb»    c 
t'C.  9»».  ^,7,,     iuoo.|«o« 

»M.    Si  le  jugemem  déclare  l'as- 
vxatioo  lUégaJemem  .ormée.  les  per- 
.onne,  ^ui  b  comp««.eni  *w,  peri^. 
ueilemeni  tenue,  -o  payea.ent  des  dé- 
PSM .  «.  «   te  jugeœeni  «si  rendu 
çoatxe  une  corporation,  un  «rp,  ou 
un  bureau  pubhc.  le,  f,a„   peuvent 
<«prélevte.:K„t«r.esDien,de«lte 
^x^rporaiH».  corp»  „n  bureau  public 
""'  *"'  '«»  «««««panicuiiers  des  direc- 
teur, „u  antre.  «fficHrrsqui  1,   repré- 
nteni-^PC^  1007 

«8».  Uwqnnne  corporation,  un 
">T»  ou  un  bureau  public  a  forfait ,« 
Oroits  pririiige,  et  fnachi.es.  le  juge- 
"■«I  le  décl«*  dis*,»,  et  privé  dTE 


tJS^JI^  créancier  on  autre  m- 
««"«*  pent  provoquer  la  aominauon 
<l  «.cnratenr  anx  Wen,  de  la  coipo- 

«rdi::r-'"'^  ''•--^ 

dJ^^'^**'^*'*  «««««on 
to^à fctw droit.,  ponvoi,,  «  oWiga. 
"«»  •  «Pphqnent  aux  curateur.  aiMi 
nommé»— AWiwf»;   C.  P  C      IINM 

SBCnON  11 

«..^.Ativ»  oo  o.  ««oISS; 
•*»     Ton»  perwMine   intéRsiéc 


•8».    Whenever  the  wnt  Is  ad- 

"«ht.    ,t  b  served  either  npoT.ay 
one  of  such  per*,»,  or  at  the  prind- 
pal  office  or  place  of  bnaine«of  the 
•*«i«tion,  by  speaking  to  a  ttUM- 
•ble  per«>n.-C.  C.  P..  999.  omtKdtd. 
j      »8a.    The  proceedings  are  in  aU 
other  respectssnbject  to  the  sane  mlea 
•"•  «l«'«y»  •»  summary  matter..- 
A''*:  C.C  P.,  «99.  inpart;  1000-100«. 
«84.    If  the  judgment  decUws  the 
fw^wuon    to    have    been   illegally 
formed,  the  penwna  competing  it  aj« 
pe«onally  bound   to  pay  the  eo.^ . 
«od.  If  .,  »  tendered  against  a  corpor- 
ation, public  body,  or  board,  the  coL 
may  be  levied  either  upon  the  property 
of  such  corporation,  public  bodV  cr 
hoard,  or  upon  the  private  propeny  oT 
Ï^cTTwT  """^  office»  U»«of. 


public  body  or  board,  has  forfeited  bi^ 

IW«.  Any  creditor  or  other  faittt. 
«-pwy«,y  demand  the  appZ^. 
n«it  of  a  curator  to  the  propSTof 
«^corporation,  public  bodV^^* 
*>  dissolved  ^^ 

-rof'ïï^trr,SLoî^'s; 

.t|on..  their  rights,  ^r.'l'ïï;: 
c'^'^''E '"*"*'' «-««-A^* 

c.  tM.«-6w.  c.c.P.mi.ïï«:î' 

S..  «022  '««o,  K 

SECTION  tt 

"*"'•""»  o'  roauc  o>  cotrauTa 
omcna  oa  nujKanas. 

•***■•    Any  perwa  intcreneâ  a»y 


CORPORATIONS  ET  FONCTIONS  PUBLIQUES. 
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peut  porter  pUinte  lorsqu  un  individu 
usurpe,  precd  sans  permission,  tient 
ou  exerce  illégalement  : 

I  l'oe  charge  publique,  une  fran- 
chise ou  une  prérogative,  daiu  la  pro- 
vince , 

2.  Une  charge  dans  une  corporation, 
un  corps  ou  un  bureau  public  : 

Soit  que  cette  -harge  existe  de  droit 
commun  ou  soit  créée  par  un  statut 
00  une  ordonnance— C. P.C..  1016, 
amfntU. 

9§8.  L'obtention  el  la  forme  du 
bref  d'assignation,  ainsi  que  la  procé- 
dure, sont  sujettes  aux  régies  des  ar- 
ticles 980.  981  et  983.— C. P.C..  1017, 

989.  Le  demandeur,  en  sus  des 
allégations  relatir-es  i  l'usurpation  et 
détention  illégale  de  la  charge,  fran- 
chise ou  prérogative,  peut,  dans  sa 
requête  libellée,  indiquer  les  noms  de 
la  personne  qui  a  droit  i  cette  charge, 
fradchiac  ou  prérogative,  et  énoncer 
les  faiu  nécctiaires  pour  éublir  ce 
droit. 

l»  tribunal  peut,  dans  ce  cas.  adju- 
ger snr.  le  droit  de  l'une  et  de  l'aulr* 
des  partict.— C.P  C,  1018. 


Si  la  requêts  est  fondée,  le 
jugement  ordonne  que  le  défeco^ur 
soit  dépossédé  et  «xcln  de  U  charge, 
franchise  ou  prérogative  ;  le  jngc  peut 
en  outre  le  condamner  à  une  amende 
n'txcédaut  pas  la  aonuna  de  quatre 
ccnu  piaMrca  payable  à  la  couronne 
-C  P.C.  Xfi\%,^mmJf .  M  V  .c.<3. 
s.  1. 

••i.  La  personne  à  qui  l«  juge- 
ment atiribne  la  charge.  fra.rf:hise  on 
prérogauve,  peut,  apri»  avoir  prêté  le 
•«rment  et  fourni  le  cat)tionn«aieoi 
(tqnia.  l'exercer  et  exiger  du  défcn 
<enr  la  remise  d««.  clefs,  livret,  papiers 
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bring  a  complaint  wheuever  another 
person  usurps,  intrudes  into,  or  un- 
lawfully holds  or  exercises  : 

1.  Any  public  office,  or  any  fraa> 
chises  or  privileges,  in  the  Province  ; 

2.  Any  o£Sce  in  any  corporation,  or 
public  body  or  board  ; 

Whether  such  office  exisu  under 
the  common  law,  or  was  created  ia 
virtue  of  any  sutute  or  ordinaaoe  — 
C.C.P.,  \(M,  aménité. 

j      •«§.    The  issue  and  the  form  of 

!  the  writ  of  summons,  and  the  proceed» 

ings  thereupon,  are  governed  ■  by  the 

rules  œntained  in  Articles  980,  981 

and983.-C.C.P.,  1017,  «wmmM. 

•*•.  The  plaintiir,  in  addition  to 
the  allegations  concerning  the  usur- 
pation and  illegal  detention  of  the 
oflSce,  franchise  or  privtlece,  may,  in 
his  petition,  declare  the  ninies  of  the 
person  who  hu  a  right  to  sucli  oficc, 
franchise  or  privilege,  and  allege  soch 
facts  u  are  aeccasary  '.o  show  andi 
nght. 

The  court  may  in  such  case  adjodi- 
cate  upon  the  claiau  of  both  paniaa.— 
C.C.P.,  1018. 


If  the  petition  U  waU 
founded,  the  judgment  orders  tiie  de- 
fendant to  be  ousted  and  excluded 
from  the  office,  francbisc  or  privikgt  ; 
tue  judge  may  also  condemn  the  de- 
fendant to  pay  a  fine  not  excaediig 
ibt  sum  of  four  hnndrcd  dollan, 
which  must  be  paid  over  to  tbeCrom. 
-C.C.P.,  101».  «mtndté.-  M  Vk-,  fc 
47.  %.  I. 

99l>  Aay  person  whom  tiw  Jadg- 
ment  declarca  to  ba  entitled  to  the 
olBce,  fraochtac,  orprivilege.  ai«r.afler 
taking  the  oath  of  ofice,  and  giving 
such  aecnrity  as  may  be  requirad,  lake 
upon    himself  the  exeivlce  of 
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«t  insignes,  dont  ce  dernier  •  la  ptw- 
stssion  oa  la  garde,  et  qui  appartien- 
lient  i  la  charge,  franchise  ou  préio- 
Kative  ;  et.  dans  le  cas  de  refus  ou  de 
négl.gtuce  de  les  livrer,  le  tribunal 
peut  ordonner  au  shérif  de  prendre 
pos.*ession  de  ces  clefs,  livres,  papiers 
et  insignes,  et  de  les  remettre  à  la 
partie  qui.  par  le  jugement,  est  décla- 
rée y  avoir  droit  sans  préjudice  des 

poursuites  criminelles. —C.P.C    1021 
amtndé.  ''  ' 


SECTION  III. 

MANnAMVS. 

*?^\  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dautre 
remède  également  approprié,  avaau- 
genx  et  efficace,  il  y  a  lieu  au  manda- 
mus pour  enjoindre  l'accomplissement 
d  un  devoir  ou  dun  acte  dans  les  cas 
»uivants 

«.Lorsqu'une  corporation  ou  corp. 
public  omet,  négligé  ou  refuse  dac- 
comphr  un  devoir  que  la  loi  lui  impose 
ou  un  acte  auquel  la  loi  l'oblige  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation  omet 
néglige  ou  refuse  de  faire  une  élection 
quelle  est  tenue  défaire  en  vertu  de 
'»  loi.  ou  de  reconnaître  ceux  de  ses 
membre,  qui  ont  été  légalement  choi- 
»'»ouéIu..  ou  de  réublir  dans  leurs 
fonctions  ceux  de  ks  membre,  qui  ont 
«lé  destitué,  sans  cause  légale  ; 

3    Urwjunn  fonctionnaire  public 
ou  une  personne  occujianl  une  charge 
«i»n»  une  corporation,  corps  public  ou 
irii.unal  de  juridiction  inférieure  omet 
"«gligeou  refuse  d'accomplir  ondevoir 

I»  loi  l'obtig*  ;  ^ 

«    Ursque  l'héritier  ou   tepréien- 
"nt  d'un  fonctionnaire  public  omet,  ' 
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office,  franchise,  or  privilege,  and  may 
demand  of  the  defendant  all    keys, 
books,  papers  and  insignia,  in  the  pos- 
session or  custody  of  such  defendant, 
and  belonging  to  such  oflice.  franchise, 
or  privilege  ;  and  in  the  case  of  neglect 
or  refusal  to  deliver  up  the  same,  the 
court  may  order  the  sheriff  to  Uke 
possession  of  such  keys,  books,  papers 
and  insignia,  and  to  deliver  over  the 
same  to  the  person  adjudged  to  be 
entitled  thereto,  without  prejudice  to 
criminal  proceedings.— C.C.P.,   1021. 
amenJtd, 


t 


SECTION  III. 

MANO.tUnt 


If  there  is  no  other  remedy 
equally  convenient,  beneficial  awl 
effectual,  a  mandamus  lie.  to  enforce 
the  performance  of  an  act  or  duty  in 
the  following  case.  : 

I  Whenever  any  corporation  of 
public  body  omits,  neglecu  or  refuse, 
to  perform  any  act  or  duty  incumbent 
upon  it  by  law  • 

2.  Whenever  any  corporation  6mlts, 
neglects  or  refuse,  to  make  any  elec 
tion  which  by  law  it  is  bound  to  make 
or  to  recogniie  such  of  its  members  a^ 
have  been  legally  chosen  or  elected,  or 
to  rein.ute  such  of  its  members  at 
have  been  removed  without  lawful 
cause, 

3.  Whenever  any  public  officer,  or 
any  person  holding  any  office  in  anv 
corporation,  public  body,  or  couit  of 
inferwr  jurisdiction.  omit«  «eglectsor 
refuses  to  perform  any  July  belongiaf; 
to  such  office,  or  any  act  which  by  law 
he  IS  bound  to  perform  ; 

4.  Whenever  any  heir  or  represta. 
ttttivc  of  a  public  officer  oniu.  refiMM 
«»  negtetu  to  (j«  auy  act  which,  u 
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refuse  ou   néglige  de   faire   nu   acte 
auquel  la  loi  l'oblige  en  cette  qualité  ; 

5.  Dans  tous  les  autres  ca\  lorviuc 
le  demandeur  cvt  iuttres^/-  dans  lac- 
comj)|i>scuieiil  d  un  acte  ou  devoir  qii 
n  est  |)js  d'une  nature  inircraciii 
»>rivOe.— C.rC  .  1 022. /„///V.rtw, ««'/.. 
Eng.  R..  719.  c.PL.,  «35;  Estee, 
«•■JljShortt.  232. 

••S.  Lebrefd'a$.signationnepeut 
*tre  émi.«-  sans  l'autorisation  du  juge 
de  la  cour  supérieure,  accordée  sur 
présentât io..  d'une  requête  libellée, 
appuyée  d'un  affidavit  affirmant  la 
vérité  des  faits  allégués  dans  la 
requête.— C.P  C,  1023,  />ai/i,;  aiiun- 
éi.  S.R.S'.t'JO 

••4.  Le  bref  introdnctif  de  l'ins- 
tance a  la  même  forme  que  les  brefs 
d  assignation  ordinaire  — C.P  C,  'J'JS, 
P'filit;  S.R.,  5U89 

••J.    La  procédure  est,  pour   le 
•urplus,  soumise  aux  règles  et  délais 
des  causes  sommaires.— A'c>//:ert«     C 
PC.  1024 

•M.  Si  la  requête  est  déclarée 
bien  fondée,  le  juge  peut  ordonner 
l'émission  d'uu  bref  péremptoire,  en- 
joignMit  au  défendeur  de  taire  lacté 
requM. 

S'il  «'agit  d'une  élection  à  faire,  le 
jugement  prescrit  le  mode  de  faire  les 
annonces,  qui  doit  être,  autant  que 
possible,  celui  qui  aurait  été  suivi  ai 
r'.ltction  avait  eu  lieu  en  temps 
opportun.— AVMVMM./dr/i'^,  C.P.C., 
lO'JS,  partit ,  1028. 

MT.  Copie  de  ce  bref  péremp- 
toire est  signifiée  au  défendeur  de  la 
manière  prescrite  pour  le«a«.«igftalions 
orJinaires.  ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile 
«t  qu'il  M  puisse  être  trouvé  dans  la 
province,  en  la  manière  indiquée  par 
•«  jnft— C.P.C.  1030.  «m,Mtf/.  S4 
V.c.  4l.t.5 
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such  heir  or  representative,   he  is  by 
law  obliged  to  do 

•">.  In  all  other  c.ises  in  which  the 
j  plaintiff  i'^  intert^ted  in  requiring  the 
pirfoiniancc  of  any  act  or  duty  which 
I  is  not  of  a  merely  prixate  nature.— C. 
I  C.P.,  lO.'i,  ill  pcii,  amended:  Eng.  R., 
710  ,  C.P.L.,  835;  Estee.  631  ;  Shortt. 
I  23'2. 

I  903.  The  writ  of  summons  can 
j  issue  only  upon  the  authorization  of  a 
I  jmigeofthe  Superior  Court,  granted 
j  iipo  \  the  presentation  of  a  petition, 
j  supported  by  affidavit,  affirming  the 
irnlh  of  Iho  facts  set  forth  in  the  peti- 
tion.—C.CIV.  \OSi,  ht  pail,  amended. 
I  K.S..  .V.)90 

»»l.    The  writ  by  which  the  pro- 
ceedings aie  commenced  is  in  the  same 
I  form  as  ordinary  writs  of  summons  — 
C.C.P.908, /«/>ar/.   r  >     5989 

0©J.  The  proceedings  are,  in  all 
other  resi)ects.  subject  to  the  sant* 
rules  and  delays  as  summar)-  matun^ 
— AVr.-.-  C.C.P.,  10-24 

09a.  If  the  petition  is  «-ell- 
fourjdcti,  the  judge  may  order  the 
KMK  of  a  peremptory  writ,  command 
ing  the  defendant  to  do  the  thing  de- 
niundcd  of  him. 

Wlienevcr  an  election  has  to  be 
made,  the  judgment  prescribes  the 
moc'e  in  w'uicli  advertixements  must 
be  given,  which  most  be.  so  ter  as 
possible,  the  seme  as  if  the  eketioa 
had  been  made  at  the  proper  tint.— 
AVrr.  in  pari.  C.C.P..  1026.  imUrt 
I02H  "^ 

007.    A  copy  oi  the  pcrcioplofy 

writ  is  served  upon  the  defendant  is 
the  manner  provided  for  ordinary 
summons,  or,  if  he  has  no  domicik 
and  cannot  be  found  in  the  Proviaet, 
in  the  manner  prescribed  by  the  jndft. 
— C.C.P.,  1030.  amendée.  M  Vice 
41,  a  ft 
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»»».    Lorsqu'il  s'apt  d'une  élec- 
tion h  faire  par  une  corporation  A  une 
«hiiKc   vacanlç.  à   raison  de  ce  que 
.'tlLcliou  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps 
r;;quis.  ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est 
procédé  de  la  même  manière  que  ci- 
dessus,  et  le  bref  ordonne  &  loflBcier 
compétent,  on.  en  sou  absence,  à  la 
personne  désignée  par  le  juge,  d'y 
procéder  aux  lieu,  jour  et  heure  fixé* 
après  avoir  fait  les  annonces  y  près-* 
entes,  et  d'accomplir  tout  acte  y  ayant  I 
trait,  ou  de  montrer  cause  au  con- 
traire—C.  PC  ,  1027.  awrwrf/ 


Néanmois.  cette  élection  et 
tout  acte  y  relatif  sont  invalides,  à 
noms  qu'il  ne  soit  présent  i  l'assem- 
blée et  n'y  prenne  part  le  nombre  de 
vounts  qui  aurait  été  requU.  si  l'élcc- 
tioD  s'éuit  faite  à  l'époque  et  dau  les 
circonstances  ordinaires. -C  P  C 
1029.  ^  • 


L*  personne  à  qui  est  adres- 
•*  le  bref  péremptoire,  ou  celui  qui 
représente  la  corporation  i  laquelle  le 
bref  est  adressé,  est  tenu  de  rapporter 
!•  copie  du  bref  qui  lui  a  été  signifiée 
M  jour  indiqué,  avec  on  certificat  sur 
«bref  de  lexécutioii  qu'il  a  reçue.— 
C. P.C..  1026.  •«„»/A 

•••I.  Si  Je  défendeur  ne  ae  con- 
forme pM  an  bref  péremptoire.  il  peut 
y  Un  contraint  par  corps,  à  moins  que 
I«  partie  défeuderesac  ac  soit  une  «w- 
Poration,  auquel  cas  elle  peut  être 
ewidamnée  A  une  amende,  payable  A 
la  couronne,  n'excédant  pas  deux  mille 
puMres.  qui 'est  prélevée  par  exécu- 
l'on,  en  la  manière  ordinaire,  sur  ses 
biens  meubles  et  immeubles. 

L'amende  peut  être  infligée  derechef 
jusqu'à  ce  qui'  ait  été  obéi  an  manda- 
■<a-CP.c.  1025. /#,<,>.  ,„„jj 


MANDAMUS. 

••8.    If  the  matter  relate*  to  the 
making  by  a  corporation  of  any  elec- 
tion to  an  office  which  fc  vacant  by 
reason   of  such  election    not  having 
taken  place  within  the  time  required 
or  being  or  having  been  declared  null! 
the  proceedings  are  the  same  as  above- 
«neniioned.  and  the  wrù  command, 
the  proper  officer,  or.  in  his  absence 
•uch  person  as  is  appointed  ify  the' 
judge,  to  proceed  to  such  election  at 
the  place  and  time  fixed,  after  having 
given  the  notices  therein  prescribed 
•nu  to  doevery  act  to  be  done  in  order 
to  such  election,  or  to  show  cause  to 
thecontrary.-C.CP..  1027,  amr^M 
••».     Nevertheles»,   every   such 
election  and  every  act  done  in  order 
thereto  i*  void,  unies,  as  great  a  num- 
ber of  voters  are   present  and  vole 
thereat  as  would  have  been  «quired 
«f  the  election  had  uken  place  at  the 
Miul  time  and  under  ordinary  circuni- 
•tance*.— C.  PC,  1029. 

!•••.  Any  person  lo  whom,  or 
tbe  person  representing  any  corpora- 
trnn  to  which,  the  peremptory  writ  is 
directed,  is  bound  to  return  the  copy 
of  the  writ  served  upon  him  on  the 
d«y  specified,  together  with  a  certifi- 
cate  thereon  of  its  execution  — C  C 

•••I.  If  the  defendant  fails  to 
comply  n-ith  the  peremptory  writ,  h* 
«nay  be  held  by  coercive  imprisonmenl 
to  do  so.  unless  the  defendant  is  a 
corporation,  in  which  case  it  may  be 
condemned  to  pay  a  fine  not  exceeding 
two  thousand  dollars,  payable  to  the 
Crown,  which  is  levied  by  execution 
in  the  ordinary  manner  against  it* 
moveable  and  Immoveable  property. 

Such  fines  may  be  repeatedly  in- 
Bicted  until  the  mandamus  is  obeyad 
-C.C.  P  .  1025.  ,„  ^rt.  mm^mM 
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HROHIBITION 
■9#9<    Les  pénalités  édictées  par 
l'article  précédent  sont   imposées  sur 
règle  signifiée  préalablement  au  cou- 
trevf^nant.—  Nouveau. 


SECTION  IV. 

PKORIBITtON. 

1#^S.  Il  y  a  lien  au  bref  de  pro- 
hibition, lorsqu'un  tribunal  inférieur 
excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu,  contesté  et 
exécuté  oomme  le  mandamus  et  avec 
les  mêmes  formalités  ;  et  le  bref  d'assi- 
gnation contient  assignation  au  tribu- 
nal inférieur  et  à  la  partie  qui  procède 
devant  ce  tribunal. — C.P.C.,  1031, 
•tntniU:  C.P.I,.,  846. 

•••4.  Le  bref  péremptoire  enjoint 
au  tribunal  inférieur  et  à  la  partie  pro- 
cédant devant  ce  tribunal  de  s'abstenir 
de  toute  procédure  dans  la  cause. — 
Nouveau. 

I*MI>  Le  défaut  d'un  membre  du 
tribunal  inférieur  ou  de  la  partie  à 
(iquelle  le  bref  est  signifié,  de  se  con- 
former au  bref  péremptoire,  rend  pas- 
sible, pour  chaque  infraction,  d'une 
amende  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres,  payable  à  la  touronne,  avec 
eu  sans  emprisonnement  d'un  an  au 
plus. 

Ces  pénalités  sont  imposées  en  la 
manière  indiquée  dans  l'afticle  1003. 
—Nouvtau. 

SECTION  V. 

DIIPOSITIOM  CfelctBALK. 


»  i 


Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un 
jugement  final  rendu  en  vertu  des  dit- 
positions  contenues  dans  ce  chapitre  à 
la  cour  du  fannc  de  la  reine,  dans  let 
matières  cjnccmant  tes  corporations 
muDicipcIct  et  let  olBcicrt   munici- 


S58 
!•••.    The  penalties  imposed  by 
the  preceding  Article  are  inflicted  by 
rule  previously  ser\-ed  upon  the  con- 
traveuiug  party. — New. 

SECTION  IV. 

PKORIBtTION. 

••••.  The  writ  of  prohibition  lies 
whenever  a  court  of  inferior  jurisdic- 
tion exceeds  its  jurisdiction. 

It  is  applied  for,  obtained,  contested 
and  executed  in  the  same  manner  as 
mandamus,  and  with  the  same  forma- 
lities ;  and  the  'vrit  of  summons  con- 
tains a  summc  ^  to  the  court  of  infe- 
rior jurisdiction  and  to  the  party  pro- 
ceeding therein.— C.C.P.,  1081,  awun- 
'teJ.C.P.h-,  M6. 

IO04.  The  peremptory  writ  com- 
mands the  court  of  inferior  jurisdiction 
and  the  party  proceeding  therein  to 
discontinue  all  proceedings  in  the  mat- 
ter.—A>«f. 

^99S.  In  the  case  of  failure  to 
comply  with  the  peremptory  writ 
on  the  part  of  any  member  of  the 
court  of  inferior  jurisdiction  or  of 
the  party  upon  whom  .the  writ  has 
been  served,  a  fine  not  exceeding 
two  thousand  dollars,  payaUe  to 
the  Crown,  with  or  without  inpri- 
aonment  for  a  term  not  exceeding  one 
year;  may  be  imposed  for  «very  snch 
infraction. 

Such  fine  it  imposed  in  the  mtnoer 
prescribed  in  Article  IOCS.— A^m». 
SECTION  V, 

OKMB«AI,  raovisioNt, 


No  appeal  liet  to  the  Court 
of  Queen'i  Bench  from  any  final  judg- 
ment rendered  under  the  proviaioBS  of 
this  Chapter  in  matters  relating  to 
municipal  corporations  and  offices. 

In  all  other  cases,  the  inscription  in 
appeal  from   the   judgment   of   tlM 


**^  ANNULATION  DE 

Dans  les  autres  cm,  l'inscription  en  ' 
appel  du  jugement  de  la  cour  de  pre- 
mière insunce  on  de  la  cour  de  revi- 
sion  ne  peut  être  produite  que  dans  les 
trente  jou.s  à  compter  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  dont  est  appel  — 
C.P.C,  1033,  amend/. 


IXTTKBa  PATENTES, 
court  of  original  juriadictioB.  or  tnm 
that  of  the  Court  of  Review,  can  be 
filed  only  within  thirty  days  from  the 
rendering  of  the  judgment  appealed 
from.-C.C.P.,  1033.  amended. 


CHAPITRE  XLI. 

AKNUIAWOJ»  DS  UtTTRSS  fATliNTU. 

UÙT.  Les  lettres  patentes  accor- 
dées par  la  couronne  peuvent  être  dé- 
clarées nulles  ou  mises  à  néant  par  la 
cour  supérieure  : 

1.  Lorsqu'elles  ont  été  obtenues  au 
moyen  de  quelque  représenution  frau- 
duleuse, ou  lorsqu'un  fait  essentiel  a 
<té  caché,  soit  par  la  personne  qui  les 
a  obtenues,  soit  par  uœ  autre,  à  sa 
connaissance  ou  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées 
par  erreur  ou  dans  l'ignorance  de  quel- 
que fait  essentiel  ; 

3.  Lorsque  la  personne  à  laquelle 
elles  ont  été  octroyées,  ou  ses  ayants 
<lroit,  ont  fait  ou  omU  quelque  acte,  en 
vioIaUon  des  termes  et  conditions  aux- 
queU  elles  avaient  été  accordées,  ou 
ont,  pour  quelque  autre  cause,  perdu 
leurs  droiu  et  intérêts  en  icelles.— C 
P.C..  1034.  Mmend/. 

■••§.  La  demaude  en  nullité  des 
lettres  patentes  peut  se  faire  sur  infor- 
mation du  procureur  général  ou  du  sol- 
liciteur général  de  Sa  Majesté,  ou  d'un 
anii»  officier  dûment  autorisé  à  cctu 
fin.-C.P.C.  1085.  nmemdé. 


CHAPTER  XLL 
AWNuonwT  OF  Lsnns  rAnm. 

'••''•  Any  letters  patent  giuted 
by  the  Crown  may  be  declared  nuU  or 
be  repealed  by  the  Superior  Court  : 

1.  When  such  letters  were  obtained 
by  means  of  some  fraudulent  sugges- 
tion, or  when  some  material  fact  has 
been  concealed  by  the  patentee,  or 
with  his  knowledge  or  consent  ; 

2.  When  they  have  been  granted 
by  mistake  or  in  ignorance  of  some 
material  fact  ; 

8.  When  the  patentee,  or  those 
claiming  under  him,  have  done  or 
omitted  to  do  some  act,  in  violation  of 
the  terms  and  conditions  upon  which 
such  letters  patent  were  granted,  or 
for  any  other  reason  have  forfeited 
their  rights  and  interesU  in  socb  let- 
ters patent.-C.C.P..  1034,  Mmendtd 


L«  bref  a  la  même  forme 
^ue  les  brefs  ordinaires,  et  la  procé- 
dure est  soumise  aux  règles  et  délais 
«»  causes  ordinaires.  ~C.  P.C.   1U36 

«"itndi. 

»•!•.    L'Inscription  en  appel  du 
.'•J£*«8«Dt  it  la  cour  de  première  ins- 


■••8.  AH  demands  for  annuUinr 
letters  patent  may  be  made  upon  in- 
formation brought  by  Her  Majesty's 
Attorney-General,  or  Solicitor-Gene- 
ral, or  any  other  officer  duly  authorised 
for  that  pnrpoee.— C.  C.  P.,  I08A 
•mended. 

!•••.  The  writ  is  in  the  same 
form  aa  ordinary  writs  of  summons  • 
•nd  the  proceedings  are  subject  to  the 
«me  rules  and  delays  as  ordinary  xiM- 
ters.-C.C.P..J03«.a«rt,i/^. 

■•|«.  The  iniçription  in  appeal 
fiom  the  iudKwent  of  the  court  of 
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tance  ou  de  la  cour  de  revision,  ne 
peut  être  produite  après  l'expiration 
<le  trente  jours  de  la  prononciation  du 
jugement  dont  est  appel.— C.  P  C, 
1037.  amendé.  64  Vie.  c   41,  s.  7 


CHAPITRE  XLII 

PfeTITlON  01  DROIT 

lAll.  Toute  personne  ayant  un 
recours  i  exercer  contre  le  gouverne- 
ment de  cette  province,  que  ce  soit  la 
revendication  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  ou  une  réclamation  en 
payement  de  deniers  à  raison  d'un 
contrat  allégué,  ou  pour  dommages, 
ou  autrement,  peut  adresser  une  péti- 
tion de  droit  à  Sa  Majesté —C.P.C, 

{•I9.  Cette  pétition  est  adressée 
à  Sa  Majesté,  et  doit  mentionner  les 
noms,  l'occupation  ou  la  qualité  et  le 
domicile  du  requérant  et  de  son  pro- 
cureur, s'il  en  a  un.  et  être,  pour  le 
surplus,  rédigée  conformément  aux 
règles  ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite 
—C.P.C.  886*.  amendé;  S.R..  5976 

lOia.  La  pétition  doit  être  accom- 
pagnée de  l'affidayit  du  requérant  ou 
d'une  personne  compétente,  en  attes- 
tant la  vérité,  et  peut  être  accompa- 
gnée d'un  factum.— C.P.C,  «8fe. 
amend*. ■S.K.,_b9;6. 

■•n.  La  pétition  est  déposée 
«Bire  les  mains  du  secrétaire  de  la 
province  pour  être  soumise  au  lieu- 
unant-gouvemeur.  aGn  qu'il  puisse  la 
prendre  en  considération,  et,  s'il  le 
juge  à  propos,  ordonner  que  droit  toit 
fait. 

Il  n'est  payé' aucun  honoraire  pour 
le  dépôt  ou  la  remise  de  la  pétition.  — 
C.P.C.  8«W;  S.R.,  5976. 

I*ia.  Après  l'obtention  de  Tordre 
du  tientenant-gonverneur,  la  pétition 
«  cet  ordre  sont  produits  au  greffe  de 


original  jurisdiction,  or  from  that  of 
the  Court  of  Review,  can  be  filed  only 
within  thirty  days  from  the  rendering 
of  the  judgment  appealed  from. — C 
C.P..  1037,  amended;  54  Vic,  c.  41, 
s.  7 

CHAPTER  XLII. 

fETITIO»  or  RIGHT. 

1611.  Any  person  having  a  claim 
to  exercise  against  the  Government  of 
this  Province,  whether  it  be  a  re- 
vendicationof  iuo\'eable  or  immoveable 
property,  or  a  claim  for  the  payment 
of  money  on  an  alleged  contract,  or 
for  damages,  or  otherwise,  may  address 
a  petition  of  right  to  Her  Majesty.— 
C.C.P.,886«.  R.S.,  5976 

1619.  Such  petition  is  addressed 
to  Her  Majesty,  and  must  suie  the 
names,  the  occupation  or  quality,  and 
the  domicile  of  the  suppliant  and  of 
his  attorney,  if  any,  and  be  in  other 
respects  drawn  up  in  accordance  with 
the  ordinary  rules  of  pleading.— C.C. 
P.,  886*,  amended;  R.a..  5976. 

I6IS.  The  petition  must  be  sup. 
ported  by  an  affidavU  of  the  suppliant 
or  of  a  competent  person,  verifyiog  the 
truth  of  the  facu  therein  alleged,  and 
may  be  accompanied  with  a  factum.— 
C.C.P.,  886r.  amended;  R.S.,  6»7«. 

1014.  The  petition  is  left  with  the 
Provincial  Secretary  for  submission  to 
the  Lieuteuant-Gove^nor.  iu  order 
that  he  nay  consider  it,  and,  if  be 
think  fit.  grant  his  fiat  that  right  bt 
done. 

No  fee  it  payable  on  leaving  or  on 
receiving  back  the  petition.— C.C.P, 
886*^;  R.S.,  6976. 

lOlff.  Upon  the  Lleuteuant-Cor- 
ernor's  fiat  being  obtained,  the  pclitioa 
and  fiat  arc  filed  io  the  oflSce  of  tht 


W<J  PETITION 

U  cour  supérieure  dan*  le  district  de 
Québec.-e.P.C..  me;  S.R.,  5976. 
!•!•.  I*  requérant  doit,  en  pro- 
duisaut  sa  pétition  au  greffe,  produire 
les  preuves  par  écrit  qu'il  a  alléguées 
i  l'appui  de  sa  réclamation,  ainsi 
qu'un  invenUire.de  ses  productions. 
Il  doit  aussi  y  déposer  une  somme 
de  deux  cents  piastres,  laquelle  est 
destinée  à  payer  les  frais  du  gouverne- 
ment si  le  tribunal  lui  en  adjuge  ;  si- 
non, elle  est  remise  au  requéraoi.--C 
P.C..  8«6/;  S.R..  5976. 


I«iy.  Unecopiedehpétitionetde 
l'ordre  du  lieutenant-gouverneur,  cer- 
tifiée par  le  protonotaire,  sur  laqucU,; 
est  endossé  un  certificat  consuta^t  que 
le  dépôt  a  été  fait,  est  déposée  au  bu- 
reau du  procureur  général,  avec  un 
avU  requérant  U  production  d'une 
contestation  dans  les  trente  jours  de  la 
signification  d'icelul.— C.P.C..  886r  • 
S.R..  5976. 

I0I8.  Si,  dans  ce  délai,  qui  doit 
«Ire  établi  par  la  production  d'un  cer- 
Uficat  de  U  signification  de  U  pétition, 
de  l'ordre  et  de  l'avis,  il  n'est  pas  pro- 
duit de  contesUUon,  le  requérant  pro- 
cède comme  dans  une  cause  par  dé- 
fauL 

Si  U  contesution  est  produite,  les 
procédures  subséquentes  sont  les 
mêmes  que  dans  une  cause  contestée 
ordinaire,  sauf  que  l'instruction  ne 
peut  se  fairedevant  un  ju  y.— C  P  C 
«M*,8««*,S.R..5976. 

••I».  Lorsque  la  pétitioo  a  trait 
su  recouvrencnt  d'us  meuble  on  d'un 
immeuble  cédé  ou  aliéné  par  Sa  Ma- 
jesté on  jcs  prédéoessenrs,  aa  bi«f 
d'assiguatioa  «st  émis  par  le  pnxono- 
«ire.  à  le  réqniaitk»  écrite  dn  reqné- 
«sut,  et  «  br»r  est  signifié,  avec  une 
«pi»,  certifié»  par  It  pratonotairt. 


DB  DROIT. 
Superior   Court    in  ttte   district   of 
Quebec.— ce. P.,   886*;  R.S.,  5976. 

I»l«.  The  suppliant  must,  at  the 
time  he  files  hU  petition  iu  the  pro- 
thonoury's  office,  produce  and  file  the 
written  proofs  which  he  has  alleged  in 
support  of  his  claim,  together  with  ao 
inventory  of  such  exhibits. 

He  must  aU6  deposit  a  sum  of  two 
hundred  dollars,  which  sum  is  intend- 
ed «o  pay  the  costs  of  the  Government 
If  the  court  should  grant  any  ;  if  not 
It  IS  returned  to  the  suppliant  — C  c! 
P..  886/;  R.S.,  5976.  "^  ^^ 

l»IT.  A  copy  of  the  peUtion  and 
of  the  Lieutenant-Governor's  fiat  cer- 
tified by  the  prothonotary,  with  aa 
indorsatinn  thereon  that  the  deposit 
has  been  made,  is  left  at  the  office  of 
the  Attorney-General  with  a  notice 
requesting  the  production  of  a  contes- 
tation within  thirty  days  after  the  date 

JÎ76*^"^'^-'-*^'*-«- 

■•18.  If  within  such  delay,  to  be 
wublisbed  by  the  production  of  a  eer- 
tificate  of  service  of  the  petition,  fiat 
and  notice,  a  contestetion  is  not  filed, 
the  suppliant  proceada  aa  in  a  case  by 
default. 

If  a  cooteaurion  is  filed  the  sabae- 
quent  proceadings  are  the  same  aa  ia 
an  ordinary  coniestod  case,  save  that 
a  trial  by  jury  cannot  be  had.— CC 
P.,«««*.88«*;R.S..5976. 


Mt^>  In  cas»  any  peiitioo  «t 
right  relates  to  the  recovery  of  any 
immovtable  or  moveable  propeny 
which  has  beea  gfantad  away  ot  di» 
posed  of.  iiy  or  on  behalf  cf  Her  Ma- 
jesty or  ber  predecessors,  a  writ  of 
somaKNi»  is  issued  by  the  prothono- 
tary, upaa  the  wrhtcn  rrquuition  of 
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PÉTITION 
de  U  pétition  et  de  l'ordre  dn  lien- 
tenant- gouvemenr.  à  la  personne 
en  posMssion  ou  jouissance  de  ce 
meuble  ou  de  cet  immeuble,  lui  or- 
donnant de  comparaître  devant  le 
tribunal  dans  le  délai  y  indiqué  et 
de  plaider  ou  répondre  à  cette  réda- 
œation.— C.P.C.,  886»,  amendé,-  S.R., 
6976. 


1090.  L'inscription  en  appel  dn 
juKement  de  la  cour  de  première  ins- 
tance ou  de  la  cour  de  revision,  ne 
jwutCtre  produite  après  l'expiration 
de  trente  jours  de'la  prononciation  du 
jugement  dont  est  appel.— C.  P.  C, 
«8«y.  amoM;  S.R..  65>76. 

1091.  Les  frais  peuvent  être  ad- 
jugés au  requérant  on  contre  lui, 
comme  dans  une  action  ordinaire. 

Les  frais  adjugées  sont  payés  an 
trésorier  de  la  province,  on  par  lui, 
suivant  le  ca*— C.P.C,  886/;  S.R.. 
6»r«. 

t99l9.  Lorsque  le  gotiveruement 
«at  condamné  à  rendre  une  propriété 
mobilière,  le  requérant  peut,  après 
l'expiration  dn  délai  pour  appeler,  on, 
dans  le  cas  d'appel,  quinze  jour»  après 
k  prononcé  du  jugement  en  appel,  ob- 
tenir nn  bref  de  saisie-revendication 
en  vertu  duquel  la  propriété  est  saisie 
et  remiae  an  requérant. — C.  P,  C, 
886m  :  S.R..  6976. 

I04S.  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  rendre  une  propriété 
immobilière,  le  requérant  peut,  après 
l'expiration  dn  délai  pour  appeler,  ou, 
dans  le  cas  d'appel,  quinze  jours  après 
le  prononcé  du  jugement  en  appel,  ob- 
tenir un  bref  de  possession  en  vertu 
<luquel  le  requérant  est  mis  en  po^ses- 
•aloii.— C.P.C.,  886»»  ;  S.R.,  6J17C. 
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the  suppliant,  and-such  writ  is  served, 
together  with  a  copy  of  such  petition 
and  of  the  Lieutenant-Governor's  fiat 
certified  by  the  prothonotary,  upon 
the  person  in  the  possession  or  enjoy* 
ment  of  such  immoveable  or  moveable 
property,  commanding  him  to  appear 
before  the  court  within  the  delay 
therein  mentioned,  and  to  plead  to  or 
answer  the  claim.— C.  C.  P.,  886»^ 
ameniei,-  R.S.,  5976. 

1090.  The  inscription  in  appeal 
from  the  judgment  of  the  court  of 
original  jurisdiction,  or  from  that  of 
the  Court  of  Review,  cannot  be  filed 
except  within  thirty  days  from  the 
rendering  of  the  judgment  appealed 
from.— C.CP  ,  ?'«6y,  amended;  R.a. 
6976. 

1091.  The  cosU  may  be  awaiM 
to  or  against  the  stfppliant,  as  ia  oidi- 
nary  suits. 

AU  costs  adjudged  shall  be  paid  to 
or  by  the  Provincial  Treasurer,  as  the 
case  may  be.— CCP.,  j88«/;  R.S., 
6976. 

1099.  Wbeo  the  Govcnuneat  k 
adjudged  to  surrender  moveable  pio* 
perty,  the  suppliant  may,  after  tbt 
expiry  of  the  delay  to  appeal,  or;  ii 
case  of  appeal,  fifteen  days  after  tha 
rendering  of  the  judgment  in  appeal, 
obuin  a  writ  of  attachment  in  rerta. 
dication,  under  which  the  propcfty  is 
seized  and  delivered  to  the  aappliaat 
— C.C.P.,  886m  ;  R.S.,  6976. 

1099.  When  the  GovemmcMii 
adjudged  to  surrender  immoveable 
property,  the  suppliant  may,  after  the 
expiry  of  the  deUy  to  appeal,  or,  ia 
case  of  appeal,  fifteen  days  after  the 
rendering  of  the  judgment  in  appeal 
obtain  a  writ  of  posaeasion,  under 
which  the  suppliant  is  placed  in  pst- 
scs.sion.-C.C.P..  886»  ;  R.S.,  «Wt. 


*■ 
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l*Mt    Loiaque  fe  gouvcraement 
wt  cendaffliié  i  ptyer  les  frmi»,  ou  one 
»mme  de  deoicrs,  avec  ou  sans  les 
frais,  au  requérant,  après  l  expiration 
du  déUi  pour  appeler,  ou,  dans  le  cas 
d'«ppel,  après  le  prononcé  du  juge- 
ment en  appel,  une  copie  certifiée  du 
jnjemeat  final  peut  être  remise  au  bu- 
rtau  do  trésorier  de  la  province,  et  le 
trésorier  doit  payer  i  même  les  deni- 
ers qu'il  à  alors  entre  ses  mains  et  qui 
y  sont  légalement  applicables  ou  qui 
peuvent  être  votés  plus  Urd  par  la  lé- 
gislature à  cette  fin,  le  monuntde 
tontes  sommes  de  deniers  ou  frais  qui 
ont  été  accordés  au  requérant  par  le 
jugement.— C.  P  C.,  88«e.  amtndé 
S.R.,  5976. 


CHAPITRE  XLIIl 
>oi»iOT«s  BvronitcAiiits  coN-rac  tn 
uiimaun  doVt  lss  monuiTAuas 
soar  ixcoNKvs  ou  iNcsarAixs. 

1*M.  Lorsque  le  propriéuire  d'un 
immeuble  grevé  d'une  hypothèque  est 
inconnu  «a  iocertaia  le  créancier 
«uquel  U  est  dû  le  capiul  ou  deux 
«naées  d'intérêts,  on  deux  années 
d'arrérages  dt  rente  constituée  ou 
«otre  rente,  as6Uf«i  yu  cette  hypo- 
«Wque,  peut  s'adresMirnar  simple  re- 
quête à  la  co«r  tivenmre  pour  obte- 
1»  !•  vente  <le  cet  imtneaUc.— C  P 
C.  900. 

tenir: 
1-  Toutes  les  aUégaUonsaéoemires 

pour  éublir  la  créance  et  l'hypothèque; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

3  Les  noms  de  l'occupant,  si  l'iin- 
œeoble  est  occupé,  et,  s'U  ne  l'est'pas. 
1«  nom  du  dernier  occupant  connu,  U 
«awtion  du  temps  pendant  lequel 
1  immeuble  est  resté  insocupé,  les 
w»w  de  tous  les  propriétaii«s  connus 
«IHù»  U  création  de  l'hypothèque,  et 


KmuecAJu. 

10*1.    When  the  Oo«emracnt  u 
•djudged  to  pay  costn  or  a  sum  of 
money  with  or  without  costs  to  the 
suppliant,  after  the  expir>'  of  the  de- 
lay to  appeal,  or.  iu  case  of  appeal 
after  the  rendering  of  the  judgment  in 
appeal,  a  certified  copy  of  the  final 
judgment  may  be  left  at  the  office  of 
the  Provincial  Treasurer,  and  the  Pro- 
vincial Treasurer  must  pay  out  of  any 
monej  itt  his  hands  for  the  time  being. 
legaUy  applicable  thereto,  or  which 
may  be  thereafter  voted  by  the  Legis- 
lature for  that  purpose,  the  amount  of 
any  moneys  or  costs  which  have  been 
awarded  to  the  suppliant  by  the  iudg- 

^o?*  ~^  ^■^•'  «»«<'. ««•'«-W/  R.S.. 
5976. 


Cette  requête  doit 


con- 


CHAPTER  XLin. 
HviwHtcAav  ascovasB  acaimst  mxot 

■ASUH  or  n-RICH  THE  OWNnS  AKS 
l-KKKOXVN-  OR  VMCWTAIX 

'••*•  ^^Tien  the  owner  of  an 
hypothecated  immoveable  U  unknon-a 
or  uncertain,  the  creditor  to  whom  the 
capital  or  two  years  of  the  interest,  or 
two  years  of  arrears  of  any  constituted 
or  other  rent,  secured  by  such  hypo- 
thec, U  due,  may  present  a  petition  to 
the  Superior  Court,  praying  for  the 
tale  of  such  immoveable.— CflP 
900.  -v.<-r 

■•M.  StKh  petition  mosr  contain 
1.  All  allegations  necessary  toesteb- 

lish  the  debt  and  the  hypothec; 
2  A  description  of  the   mmw» 

cable: 

3.  The  names  of  the  occtqiier,  if 
the  immoveable  is  occupied,  and,  if  it 
ia  not,  the  names  of  the  last  known 
occupier,  the  period  for  which  it  has 
remained  unoccupied,  the  names  of  all 
the  known  owners  since  the  hypolitc 
was  created.  Md  adedaratios  that  the 
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ttlte  tllétation  que  k  requérant  •  de 
bonne  foi  fait  les  recherches  et  employé 
les  oiligeoces  nécessaires  pour  décou- 
vrir le  propriéuire  ; 
'  4.  Dtn  conclusions  aux  fins  qu'avis 
public  soit  douné  au  propriétaire  actuel 
de  se  présenter  pour  répondre  i  la  de- 
mande, et  qu'à  défaut  par  lui  de  le 
(aire  il  sera  procédé  à  U  vente  de  l'im- 
neuble.-C.P.C..  901. 
■  '•*'.  Cette  requête  doit  être 
•ccompafnée  d'un  affidavit  en  consU- 
UntUvérité.— C.PC,  902,  amendé. 


1998.  Le  tribunal,  sur  cette  re- 
quête, ordonne  la  preuve  qn'il  juge 
nécessaire  ;  et.  si  la  preuve  offerte  est 
Mffisaot.e,  il  ordonne  la  pt.  jlication 
d'un  avis  suivant  la  cédule  X  de  i'ap- 
pendice  de  «e  code.— C. P.C.,  903. 

■•M.  Cet  ^  vis  doit  être  inséré 
une  (ois  par  semaine  pendant  quatre 
semaines  consécuti.  tdans  un  journal 
publié  en  langue  (rançaise  et  dans  un 
journal  publié  en  langue  anglaise,  dans 
le  district  ou  l'immeuble  est  situé,  ou, 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  deux  joumattx 
publiés  dans  un  des  plus  proches  dis- 
tricts -. 

,  Sau(  dans  les  cités  de  Québec.  Mon- 
tréal. TroURivières,  Sherbrooke,  St- 
Hyacinthe  et  Sorel.  et  dans  U  ville  de 
St-Jean,  il  doit  de  plus  être  In  et  affi- 
ché dans  les  deux  langues,  à  la  porte 
de  l'église  de  la  paroisse  dans  laquelle 
l'immeuble  est  situé,  un  dimanche,  à 
l'issue  du  service  du  malin  :  s'il  n'y  a 
pas  de  service,  l'affichage  suffit.  . 

S'il  n'y  a  pu  d'église.  l'avU'doit 
être  affiché  au  bureau  d'enregistré- 

ment  de  la  localité C.  P.  C-.  904, 

tmeMdf. 

■•M.    Si,  dans  les 'deux  mois'de 
la  dernière  insertion  de  l'avis  dana  les 
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petitioner  has  in  good  (aiih  made  due 
search  and  used  due  diligence  to 
discover  the  owner  ; 

4.  Conclusions  praying  thai  public 
notice  be  given  to  the  actual  owner  to 
appear  and  answer  the  petition,  and 
that  in  default  of  his  doing  so,  the 
immoveable  be  brought  to  sale.— C.C 
P..  901 

I9^'  The  petition  must  be  verified 
by  affidavit.— C.C. P..  902.  amend- 
td. 

(••8'  The  Court,  upon  this 
petition,  orders  such  proof  as  it  deems 
necessary  ;  and,  if  the  proof  offered  is 
sufficient,  it  orders  the  publication  of 
a  notice  in  accordance  with  Schedule 
X.  in  the  Appendix  to  this  Code.— C. 
C.P.,  903. 

'•W.  The  ndtice  must  be  insert- 
ed once  a  week  during  four  consecu- 
tive weeks  in  a  newspaper  published 
in  the  French  language  and  in  one 
published  in  the  English  language,  in 
the  district  in  wbich  the  immoveable 
is  situated,  or  if  there  be  none  then 
in  two  newspapers  published  in  one  o( 
the  nearest  disUricts. 

Except  in  the  cities  o(  Quebec.  Mon- 
treal. Three  Rivers.  Sherbrooke.  St- 
Hyacinthe  and  Sorel.  and  in  the  town 
of  St.  Johns,  it  must  moreover  be  read 
and  posted  in  both  languages.- at  the 
door  of  the  church  ol  the  parish  id 
which  the  immoveable  is  situated,  on 
a  Sunday,  immediately  after  morning 
service  ;  if  there  is  no  such  service,  it 
is  sufficient  to  merely  post  the  n» 
tice.  ,  ; 

If  there  is  no  chuicht  the  notice 
must  be  posted  in  the  registry  office  ol 
the  locality.— C.C. P.,  904.  omtodtd. 

I*3*.  If.  within  two  months  fraa 
the  last  insertion  in  the  newspapen, 
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journaux.  penooM  ne  m  ptteote  tel 
quec..aprè.rtgM.  fc„,„<^ 
cède  connue  dans  toute  antre  cause 
dans  laquelle  le  défendeur  a  faitdT 
faut  ;  et.  sur  preuve  de  l'accompiUse- 
jnent  de.  formalité,  pre«:rites.  le  tri- 
bun^décla«I.in»«„ble  hypothéqué 
et  ordonne  qu'il  soit  vendu  pour  pa^er 
U  réclamation  du  poursuivant.-C.  p 
t.,  90»  9mendi. 

W»!.    Nulle  signification  de   oe 
jugement  n'est  requise.-CP.C.  906, 

n  J  Vi*"  •  ^"'""  ^""  «P'*»  te  pro- 
noncé du  jugement  U  est  émis  un  href 

enjoignant  au  diérif  de  sauir  et  ven. 
dre  I  immeuble  hypothéqué,  en  sui- 
vant le.  formalités  requise;  pour  U 
«««et  la  vente  ordin^re  d^  im 
"!""*••  «"^  te  procès-verbal  qui 
n  est  pa.  nécessaire.— C. P.C..  907 

■•S3,     i^  propriéUire.  ou  pos- 
««eur  qui  peut  exercer  les  droltî^ 
propnéuire.  peut,  en  tout  temps  avant 
le  prononcé  du  juge„«nt  ordormint  la 
vente,  présenter  un  acte  de  .t)mp.ru. 
uon  spécifiant  «»  d.re  «  l'étendue 
de  sou  drou  de  propriété  :  et,  dans  les 
deux  mou  de  l'expiration  du  déS 
oeationné  dans  l'article  1030    le  re- 
«jnérant  est  tenu  de  déposer  au  greffe 
unedema«lee«déclar^„d'h7jl 
«Wque  contre  te  comparant.  A  qui  eUe 
do.t  être  signifiée.  ^ 

colr  ""*"*  ""  ««•  <temaode 
^mmesur  une  demande  ordinale  en 

stirr'-^'^^--^''^^' 

P.!îit  ^j."'"*'*""  P««o««e«  corn 
u.«11^p  *  P'^wndent  proprié- 
»'re*  4  1  encontre  les  unes  de.  auires 

^  requérant  ne  peu,  être  arrêté  J«; 

Po^e*.àmoms  que  sa  demande  w 

^"^""«'«•P-r  quelqu'un  de,  «r 

oTdT- ■.""""•"•*"•"•' V<"-^teme:t 

"  <*'"'«  «PPwen,  de  propriété,  ou  à 


~P«onai.petra  ..  hereinafter  pro- 
vided.  thepetitionerproceedsas  in  ,ny 
other  suit  iu  which  the  defendant  faiU 
to  appear  :  and  upon  proof  that  the 
"*3T***  fonnalities  have  been  ob- 
served    the  Court  decUres  the   im- 

that  It  be  «,ld  for  the  payment  of  the 
peut.o^r..cUim.-C.C.P..    005. 

JîSLî:ëc".v.':is:''~«'- 

'••••    F"«e«>  day.  after  judir. 
ment   rendered    ■  >n^» 

•caocrea,  a  writ   issues  com- 

manding  the  sheriff  to  Kize  and  k1I 

the  "mmoveable  hypothecated,  ob^rv- 

«n«  the  formalities  required  for  oidi- 

wry  selinre.  and  «Je.  of  immoveables. 

."re  ni'^  "iT**  **'  ««•"*•  "««S 
•re  not  required.— CC.P.,  907 

1.  1*4***'  ,*^^^  proprietor,  or  any 
holder  entitled  to  .«ercise  rights  of 
,?;'"'^P'  "«y.  «My  time  before 

«^  '!^"°.'  *•'  "•*  J"*"*"*"»  ««ter. 
•ng   the  Mie.  enter  ao  appearance 

specifying  hUUtle  and  the  ^-tff 

month.,  to  be  computed  fron»  ihe.w 

fi'^'tu  *"''  «entioned  it,  Artidè 
•030.  the  petitioner  U  bound  to  file  in 
the  office  of  the  court  ademandagainrt 
V*  P««ty  «ppearing.  for  the  recofltl. 
«'00  of  the  hypothec,  and  to  S27, 

T^z^^'  The-me,::::^? 

•ng»  are  had  upon  such  demand  a. 
upon  ordnjary  .uiu  for  the  recoguhfon 
of  hypothec. -C.C.  P.  908.7^^ 

ri.'**'*'    '^*'«"' persons  aopeàr- 
churning  to  be  owners,  each  JTî, 

2>P«u.on  to  the  others,  the  petitSue" 
cannot  be  prevented  from  proceedin» 

.;s.:r '■••  ^••""'■"»'  "î^H.î 

application   15   contested    by  one   of 

an    ostensible  right  of  property    or 
-less  one  of  them  pays'tbe^JIounr 
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Doins  que  l'une  d'elles  ne  paye  au  re 
qnéraot  le  monUnt  de  M  créauce  et 
ten  frais.— C. P.C.,  909. 

W9S.  Dans  le  cas  de  prétentions 
opposées  touchant  la  propriété,  sans 
contestation  de  la  demande  hypothé- 
caire, le  tribunal  eu  réservant  à  faire 
droit  sur  ces  prétentions,  peut  octroy- 
er les  conclusions  de  ta  dentande  hy 
hothécaire,  sauf  aux  comparants,  de 
niCme  qu'aux  non-comparants,  leur 
recours  sur  le  surplus  des  deniers 
prélevés,  dont  la  distribution  se  fait 
suivant  la  procédure  ordinaire.— C.  P. 
C,  910. 

t09é.    Dans  les  cas  où  il  y  a  on 

ou  plusieurs  propriétaires  connus  pos- 
sédant conjointement  avec  d'autres  co- 
propriétaires inconnus  on  incertains, 
le  créancier  peut  poursuivre  en  la  ma- 
nière ordinaire  les  propriéUires  con- 
nus, comme  possédant  conjointement 
avec  d'autres  inconnns  on  incertains. 
et  procéder  dans  la  même  instance,  en 
la  manière  éublie  d-deitus,  contre 
ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains, 
en  modifiant  l'avis  qui  d«t  être  publié, 
conformément  à  «•  drconstaaces.— 
C.P.C.Wl.      

CHAPITRE  XLIV. 
PA«TAom  tx  uoTATioN  roacta.     ' 

■•37.  Dans  les  cas  où  des  cohéri- 
tiers ou  des  copropriétaires  ne  peuvent 
s'accorder  pour  le  patUge  des  biens 
communs,  la  pouisuite  judiciaire 
appartient  an  plus  diligent.— C.P.C, 
919. 

I0S9.  Tous  les  cohériticn  on  co- 
propriéuires  doivent  être  en  cause  sur 
U  demande  en  parUge.— C.P.C.  920, 
ûtutndi. 

19S9.  Un  tuteur  spécial  doit  être 
donné  à  chaque  mineur  ayant  des 
intéréu  opposés  à  ceux  des  autres.— 
CP.C,  921. 


of    his 

909. 


claim   and  costs. 
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lOS^i.  In  the  case  of  there  being 
opposing  claimants  to  the  property, 
without  any  contestation  of  the  hypo- 
thecary demand,  the  court  may,  tf 
serving  iti  decision  upon  the  oppoaiac 
claims,  grant  the  prayer  of  the  peti- 
tioner, saving  to  the  parties  appear- 
ing, and  to  those  who  have  not  ap- 
peared, their  claims  upon  the  balance 
of  the  moneys  levied,  the  distribution 
of  which  is  made  in  the  ordinary 
coune.-C.C.P.,  910. 

■•SO.  If  one  or  more  known 
owners  are  in  posMsnon  jointly  with 
others  who  are  unknown  or  uncertain, 
the  creditor  may.  in  the  ordinary 
manner,  sue  the  knawn  owners,  as 
possessing  jointly  with  others  un- 
known or  uncertain,  and  proceed  in 
the  same  suit,  in  the  manner  herein- 
above provided,  against  those  who  are 
unknown  or  uncertain,  modifying  the 
notice  which  is  to  be  published  so  as 
to  meet  the  circumstances.— C.C.P.. 
911. 


CHAPTER  XUV. 
coMrouoav  rA»TmoM  am»  ucnATioir. 

■•S7.  When  co-heirs  or  co-pro- 
prietors cannot  agree  upon  a  partition 
of  their  common  property,  the  actioo 
at  law  to  obtain  such  partition  belongs 
to  the  one  who  is  first  to  institute  it. 
— C.C.P.,  919. 

10S8.  All  the  co-heirs  or  co- 
proprietors  must  be  parties  in  the  suit 
for  a  partition.— C.C.P..  920.  umtnM. 

1039.  A  special  tutor  mnit  kc 
named  to  each  minor  whose  iatareats 
ore  opposed  to  those  of  any  «llNt 
Biaor.— CCP..  931. 
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lOl*.  Le  tribunal,  avant  de  pro- 
DODcer  sur  la  demande  en  partage, 
ordonne  qu'il  Mra  procédé  à  la  visite 
et  estimation  des  immeubles,  pai 
experts  nommés  suivant  les  règles 
ordinaires,  afin  de  constater  si  1*  tota- 
lité des  immeubles  peut  se  partager 
convenablement,  et,  daos  ce  cas,  en 
composer  les  lots  suivaut  les  disposi- 
(ious  des  articles  702,  703  et  704  du 
Codecivil.— C.P.C..922. 

1041.  Si  toutes  les  parties  sont 
majeures,  elles  peuvent  convenir  d'nn 
seul  expert  —C  P  C,  923. 

1049.  Il  est  procédé  sur  ce  rapport 
de  même  que  sur  tout  autre  rapport 
dexperts.— C  P  C  ,  924 

1043.  Après  que  le  rapport  d'ex- 
perts a  été  homologué,  le  tribunal 
renvoie  les  parties  devant  le  proiono- 
taire  ou  devant  une  autre  personne, 
pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont 
il  est  dressé  procès- verbal —C.P  C, 
925. 

1044.  Si  la  demande  est  en  compte 
<t  partage,  la  composition  des  lots 
n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé 
aux  compte,  rapports,  formation  de  la 
masse  et  prélèvements,  par  un  prati- 
cien nommé  par  les  parties  ou  par  le 
tribunal,  dont  le  rapport  doit  être 
également  homologué  — C.P.C,  926. 

104*1.  Lorsque  les  immeubles  ne 
peuvent  être  partagés  avantageuse- 
ment, ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de 
lots  que  de  copartagcants,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  ces  immeubles 
soient  mis  aux  enchères  publiques  et 
vendus  par  voie  de  licitatioo.— C-P. 
C.92-. 

1046.  Des  règles  concernant  la 
liriution  volontaire  ae  trouvent  dans 
la  dixième  partie  de  ce  code. 

Les  dispooitions  de  ce  chapitre  s'ap- 
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1040.  The  court,  before  renderiof 
judgment  upon  the  suit  for  partition, 
orders  that  the  immoveables  shall  be 
viewedand  valued  by  experuappointcd 

according  to  the  ordinary  rtiles,  ia 
order  to  ascertain  whether  the  wboit 
of  the  immoveablescan  be  conveniently 
divided,  and,  in  such  case,  toformtbt 
shares  according  to  the  provisions  of 
Articles  702,  703  and  704  of  the  CivU 
Code.— CC  P..  922. 

1041.  If  all  the  partiea  are  of  foil 
age  they  may  agree  on  one  expert.— 
C  C.P  .  923 

1049.  The  same  proceedings  are 
had  upon  the  report  of  such  expert  as 
upon  any  other  repon  of  experts  — 
CCP.  924 

1043.  After  the  report  of  the 
experts  has  been  homologated,  the 
court  sends  the  parties  before  the  pro- 
ihonotary  ;>  some  other  person,  to 
proceed  with  the  allotment  of  shares, 
minuusof  which  are  taken.— C-CP 
925. 

1044.  If  the  suit  is  for  an  account 
and  a  partition,  the  lots  are  not  formed 
until  after  the  accounts,  the  returns, 
the  formation  of  the  mass,  and  the 
pretfckings  have  been  determined  by  a 
practitioner,  who  is  named  by  the 
parties  or  by  the  court,  and  whose 
report  must  also  be  homologated.— 
C.C.P.926. 

104*1.  When  immoveables  cannot 
be  advantageously  divided,  or  when 
there  are  not  as  many  lots  as  co- 
panitioncrs.  the  court  may  order  that 
such  immoveables  be  put  np  to  public 
auction  and  be  sold  by  way  of  lidutioo. 
-C.C.P..927. 

1040.  Rules  concerning  voluntary 
licitaiion  are  conuined  in  the  Tenth 
Part  of  this  Code. 

The  provisions  of  this  Chapter  apply 
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pliqucut  &  la  licitation  ordonnée  en 
justice  Mir  action  de  partage. — C.P.C, 
928. 

1017.  Lorsque  le  tribunal  a  or- 
donné la  licitation,  le  ponr<£uivant  doit 
donucr  un  .1  vis,  porta?  -  .'<:  \t%  immeu- 
bles dont  la  désigna  est  donnée 
«cront  mis  à  l'eucbcrt  idjugés  au 
plus  offrant  et  dernier  .  lérisseur,  à 
la  .sé.-incc  Je  la  cour  !>j,-x^rieure  qui 
Miivralcxpirniion  d'un  mo.'ià  compter 
de  la  premiere  insertic:i  de  cet  avis 
aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier 
des  charges,  et  intimant  que  les  oppo- 
sitions à  la  vente  doivent  être  produi- 
tes au  plus  lard  le  douzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  ta  vente,  et  les  opposi- 
tions à  fin  de  con!>crvcr  daus  les  six 
jours  ûprcs  l'adjudication,  \  |)cinc  de 
forcln>ion.— C.  P.  C.  »2!l,  /*<i///.-. 
ûlllOltl,';  .K.K.,.'.î><0. 

I#'|m.  Cet  avis  doit  être  publié  : 
I.  Par  l'insertion  deux  fois  dans 
l'espace  d'un  nioi^  d.-ius  la  iiaztllc 
Offiddlf^t  Qiubff; 
,  'i.  Y.tk  outre,  si  les  immeubles  sont 
kitiiés  dans  la  cité  de  Québec,  Mont- 
réal, Trois-Kivière»,  Sherbrooke  ou 
Sorel.  ou  dans  la  ville  de  St-Jeau,  par 
l'insertion  dans  un  jourbal  publié 
dans  la  langue  française  et  dans  un 
journal  publié  dans  la  tangue  anglaise 
dans  la  localité,  et,  s'il  n'y  a  qu'un 
journal  dans  la  localité  ou  que  tous 
aoteni  publiés  dans  la  même  langue, 
par  l'insertion  de  l'avis  dans  les  deux 
langnes,  dans  le  même  journal  ;  et,  si 
les  immeubles  aotit  situés  dan»  un* 
paroisse  antre  que  celles  comprises 
dans  les  localités  ci-dessu»,  par  la  lec- 
ture et  l'affichage  le  troisième  diman- 
che qui  précède  le  jour  où  la  licitation 
aura  lieu,  à  la  porte  de  l'égliie  de  la 
pafoi»<«  où  I  iinnieiible  est  situe,  à 
l'issue  d*  M-rvicv  du  malin,  on,  s'il 
•'jr  •  pu  d'église,  i  I  endroit  l«  plus 


to  liciutions  judicially  ordered  tipoa 
actions  for  panition. — C.C.P.,  928. 

10-17.  When  the  court  has  ordered 
a  liciution,  the  plaintiff  must  give 
notice  that  the  immoveables  therein 
designated  will  be  put  up  to  auction 
and  adjudged  to  the  highest  and  last 
bidder  at  tlie  sitting  of  the  Superior 
Court  next  after  the  expiration  of  oue 
month  from  the  first  insertion  of  tttcli 
notice,  auhiect  to  the  conditioiu  men- 
tioned in  the  list  of  charges,  and 
announce  that  all  oppositions  16  tlie 
sale  must  be  filed  at  least  twelve  days 
Ijeforc  the  day  fixed  for  the  tale,  and 
that  all  oppositions  for  payment  must 
be  filed  within  six  days  after  tlic 
adjudication,  on  paiu  of  being  fort* 

I  closed.— C.C.P.,'J-'0.  /■»/.»//.<iw.W.ï/; 

I  k.S,  ôOéO. 

lO-lK.  Such  uotlce  mtiM  bt  )mb- 
lished  : 

I.  lly  being  inserted  in  tlie  L^/riM 
Offitiiil  Gn  ulii  twice  during  the  count 
of  one  month  ; 

•2.  Moreover,  if  the  immoxcables  aw 
situated  in  the  city  of  Quebec,  Mont- 
real, Three  Rivent,  Sherbrooke,  St. 
Hyacinthe  or  Sorel,  or  in  the  town  of 
St.  John's,  by  being  inserted  iu  a 
newspiper  publislied  in  French,  ami 
in  one  pul'^slied  iu  HagUsh,  !■  tht 
locality,  and,  if  iliere  ia  only  am 
newhiiaper  in  the  dutrict  or  all  art 
published  in  the  same  language,  In 
both  biigiiage»  in  tlie  same  -ncwa- 
paper  ;  and,  if  tlie  immoveablcit  an 
situated  in  a  |xirlsh  other  than  tiKwe 
contained  in  the  abo\-e-nieiitioiMd 
localities,  by  beinft  read  aloud  and 
postc<l  on  tlie  third  SiiiKlay  livfun  the 
day  on  which  tlie  licitatitin  is  to  take 
place,  at  tlie  door  of  t!ie  church  of  the 
isinsii  ill  which  ilic  iiiiiiio\-cal>leii  an 
■ituaicd.  iniMdiattly  «fttr  wvniii^ 


i 
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|iiil>li«:  de  1.1.  loctriiti*. 

~i  1 1  iiv.    i'afficli.iKC 

■i:is"J 


!•  !•.  A  <lcf.iiit  )iar  I«  demandeur 
lie  proci-dcr  à  la  piiblicatioa  de  cet 
a\  i>  .l.iii>  U»  quiii/e  jours  de  la  .<sen- 
iciKV  <lc  liriutioM,  une  autre  (lartie 
iviii  Ic  f.nire,  ct  la  plu»  diligc>-  .  e!>t 
.il.'i»  prcfOr^e  et  a  *eule  dro.t  aux 
lull»  lie  1.1  licitatiun. — C.P.C.,  I'll. 

IA.1*.  Les  o|>|x>sitioos  à  fin  de 
cli.ir;,'C.  h  fill  de  distraire  ou  à  fin 
d.niimlcr.  rçlalives  auK  immeubles 
<|iii  «loivctil  être  licites,  ne  peuvent 
«trc  reçues  plus  tard  que  le  douzième 
jo«ir  avant  celui  fixé  |)Our  h  licitation  ; 
à  défaut  de  les  produire  dans  ce  délai, 
k  droit  des  op|x)sants  est  converti  eu 
opposition  à  fin  de  conser\-er  sur  le 
prix  des  Immeubles.— C. P.C.,  032, 
amrnttlf. 

••<5I.  Lorsque  quelque  opposition 
à  fin  de  charge,  à  fin  de  distraire  ou  à 
fin  d'annuler,  ou  quelque  autre  inci* 
dent  relatif  &  la  liciution,  ne  peut  «ire 
décidé  avant  le  jour  fixé  pour  procéder 
aux  enchères,  la  licitation  est  suspeu- 
dne  ;  et,  en  adjugeant  sur  l'opposition 
ou  l'iuddent.  le  tribunal,  iil  >  a  lieu, 
peut  fixer  un  autre  jour  pour  procéder 
*  l'adjudication,  en  par  les  parties 
faisant  publier  dans  la  C«u//e  Off.rirllt 
<t(  Qnibtf,  au  moins  deux  semaines 
•vaot  celui  fixé,  un  avis  rédigé  autant 
que  possible  dans  la»  même  forme  qu« 
«•  premier.— CP.C,  931.    «w»W/.- 

8.R..  .wei. 

•'  IM4.  Les  enchères  pcu«-ent  être 
faites  par  écrit  au  greffe,  de  la  même 
«anière  que  dann  le  cas  de  vente  dim- 
■mtuWts  par  le  i.hcrit.  et.  au  jour  fixé, 
le»  enchère!»  sont   reçues  au  greffe. 


i-.\kr.\i:i':  kt  uciTA-nox  roBCÈa 

S'il  n'y  a  pas  de     service,  or.  if  there  b  no  chuidi.  a 

MiflTu  — C.  P.C.,      the  most  public  place  in  tlie  locality. 

"""""''"'■  S.R.,  I  I(  there  is  no  !«rvice,  it  is  sufficient  to 
merely  post  the  notice— C.CP..  «2», 
»■///»<?//.  'jm._aMru,tf(t,-  R.S..  .W60. 

1<^4*>    if  tlie  plaintiff  fails  to  pro- 
ceed  with  the  publication   of  aucb 
notice  within  fifteen  days  from  the 
judgment  of  liciution.  any  other  puty 
may  do  so.  tod  the  first  who  take* 
Mich  proceedings  has  the  prefereooe» 
and  has  aioiie  the  right  to  be  paid  the 
cosu  of  the  liciution.— C.C. P.,  931. 
I^^^«    Oppositions  to  secure  cluv* 
ges,   to  withdraw  or   to   annul,    ia 
respect  of  immoveables  which  are  to 
be  sol'd  by  liciution.  cannot  b«  rt» 
ceived  alter  the  t«-eifth  day  prevloiu' 
to  the  day  fixed  for  the  liciution  ;  If 
they  are  filed  after  that  period,  tba 
right  of  the  oppo^nt  is  converted  into 
an  opposition  for  payment  ont  ofth*  • 
price  of  the   immoveablct.— C.C.P., 
932.  amfuM. 

••ai.  If  any  oppoaltfaw  to  atom 
charges,  to  withdraw  or  to  aoBul  or 
any  other  proceeding  incideoUl  to  tht 
iiciutioa.  canuot  be  decided  before  tht 
day  fixed  for  the  sale,  th^  licitation  la 
suspended,  and.  when  rendcrlag  jad(> 
ment  upon  such  opposition  or  prootcd- 
ing,  the  court  may.  if  neoesaary.  (Is 
anotlter  day  upon  which  the  «alt  may 
be  proceeded  with,  after  the  partiea 
have  caused  another  noilct.  la  tba 
mme  form  as  the  first  in  so  far  as  it 
can  apply,  to  be  published  la  tba 
Qkthtt  OffitM  Cûttiêt  at  Icail  t«e 
v/c«ks  before  the  day  thus  fixed.-^ 
C.P..933.««r/.rfn^..  R.S..  6»ai.       .., 

••«t.  Bids  may  he  made  in  writ' 
i.ng  kt  the  oflkt  of  tht  court  in  tbt 
same  manner  as  in  caata  of  salt  «f 
immoveables  by  tht  shtriff.  aodoatba 
day  appointed  bids  art  nccivtd  at  tba 


■uLii^ii.  f    .•  .        .   •       ■     ""»  ■?!«"»««  w««  art  racelvtd  at  tba 

.■ttiU'adjudKatmn  est  clo«e  «levant  le  |  olfict  o(  tht  court.  bttttbtadimUcatiM 
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tribunal. 

II  «St  dressé  un  procis-verbal  des 
cacb«m  et  de  l'adjudicatioD. 

!.««  <lrangers  sont,  dans  tous  les 
cas,  admis  à  enchérir.— C. P.C..  934. 
■•AS.  L'adjudication  se  fait  con- 
forménient  aux  conditions  portées  au 
«ahier  des  charges,  qui  doit  être  ap- 
prouvé  par  le  juge  après  audition  des 
Parties,  et  déposé  au  greffe  au  moins 
quinie  jours  avant  celui  fixé  pour  la 
vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close 
et  que  ladjudicataire  a  satisfait  aux 
conditions  en  payaot  les  deniers  qui 
<«oivent  être  déposés  devant  le  tribu- 
nal, le  protonotaire  doit  préparer  un 
titre  de  vente,  qui  peut  élre  rédigé  de 
la  Dème  manière  qticle  titre  du  shérif 
en  auuut  que  les  dispositions  de  lar- 
licle  760  tout  applicables.— C. PC.. 
•35,  amendé 

1  IM^.  L  adjudication,  après  Tac- 
compliaiemeoi  des  formalités  ci-dessus 
prescrites,  transfère  la  propriété  avec 
ses  servitudes  acii\-es  et  paasives,  a  le* 
mêmes  effets  que  le  décret,  et  purge  de 
la  même  mauière  la  propriété  des 
autres  charges,  privilèges  «t  hypo- 
thèques qui  oe  sont  pas  exprimés  au 
cahier  des  charges  — C  PC..  930 


PASTAOB  «T  LICITATION  FORCÉE  Jfll 

is  completed  before  the  tonrt. 

Minutes  are  drawv  up  of  such  bids 
and  adjudication. 

Strangers  are  in  all  cases  admitted 
tobid.— C.C.P..  934. 


..'••*•  ^  P"«  <1  sdjudicatlon  doit 
«re  payé  conformément  aux  çoodi- 
tions  de  la  vente,  et.  i  défaut  de  dis- 
positions contraires,  entre  les  «,ins 
du  protonotaire  dan*  les  trois  jours  de 
«adjudication,  uuf  i  ladjudicaiaire 
son  diwit  de  fournir  cautions  en  rete- 
«•nt  le.  deniers,  de  même  que  sur 
vent.parl.d,érif;„  ladjudicauire 
en  défaut  de  payer  le  prix  dadjudica- 
tion  eat  soumis  au»  mêmes  j*,,^,  ^t 
obligations    que    l«    fol  adjudicau.re 

C.P.C..  W.amfHd/ 


!•*••  The  adjudication  is  made 
In  accordance  with  the  conditions  con- 
tained in  the  list  of  charges,  which 
must  have  been  approved  by  the  judge 
after  bearing  the  parties,  and  must 
have  been  filed  in  the  office  of  the 
court  at  leut  fifteen  days  befoi«  the 
day  fixed  for  the  sate 

After  the  adjudication  is  completed 
and  the  purchaser  has  complied  with 
the  conditions  by  paying  the  moneys 
which  rust  be  deposited  in  court,  the 
prothoncary  must  prepare  a  deed  of 
sale,  which  must  be  drawn  similarly 
to  a  sheriff  i  deed  in  s«  far  as  the  pro- 
vLions  of  Article  760  Are  applicable. 

IM4.  The  adjudication,  after  the 
observance  of  the  formalities  above 
prescribed,  tr.nsfers  the  property  «ith 
Its  active  and  passive  servitudes,  has 
the  ume  effecu  ai  a  sheriff  »  tale,  «od 
discliarges  the  property  iu  the  same 
manner  from  such  other  cliarge*.  pri 
vileges  aud  hypothecs  as  are  not  men- 
tioned in  the  list  of  charges  — CC  P 


!•««.    The  price  of  the  adjudi- 
cation must  »>e  paid  according  to  the 
condition»    of   the  sale,   and,    unless 
otherwise  provided,  into  the  hands  of 
the  prothonotary    within  three  days 
•fier   adjudication,   saving   ihe  pur- 
chasers right  to  retain  (he  moneys  oo 
rviog  secu.-ity  t,  in  ,hc  case  of  a 
*henffs  sale  .  and  the  purchaser  fsiliag 
,«0  pay  such  price  is  »ubj.<ct  to  the 
^Mme  penaltie.  and  liabiliiivs  as  ihe 
'alse  bMidei  upon  immo«eable<  sold  is 
/execution  -C  C.P  .  937.  ^..,:,M 


^ 


**  ACTrniir  em 

'•*••  To"»»  oppotltlon  a  Rn  de 
eon«n-erou  rtclam.tion  swr  fc,  de- 
«ler,  provenant  de  I.  liciution  doit 
*tre  produite  .u  greffe  du  tribunal, 
dans  les  ,.x  jour»  qui  suivent  ladju-  I 
<l'«tion.  et.  psMé  ce  délai,  elle  ne  ' 
peut  être  admise  q,«  ,„,  Jordre  du 

IWr.    La  distribution  du  prix  de  1 
a  vente  est  sujette  aux  mime»  forma-  ! 
«té»  que  dan»  le  cas  d'exécution  contre  ' 
"  ""meuble»,  et  le  poursuivant  est  | 
«euu  de  se  procurer  le  certificat  de» 
hypothèques  enregistrées  nécessaire»  à 
cette  fin.-C.P.C,  930.  ««W/. 


BORNAGR. 

■•«•.  AH  opposition»  or  O^m» 
for  paymeot  ont  of  the  proceed»  of  the 
iciution  inu»t  be  filed  In  the  office  of 
the  court  within  .Ix  days  after  the 
•djudicatioo.  after  which  period  they 
«wnot  be  received  except  by  order  of 
the  court  and  upon  kncb  conditions  as 
It  may  impoae.— C.C.P.,.938. 


'•**•  ^'  ua  immeuble  est  situé*" 
partie  dan»  un  district  et  partie  dans  •' 
un  autre.  la  liciution  peut  en  être  '• 
poursuivie  et  ordonnée  en  totalité  dans  ! 
'  uu  ou  lautre  district,  lorsqiw  la  i 
juridiction  nc..t  pa»  attribuée  à  un  ! 
tribunal  particulier.— C.P.C.,  940. 


CHAPITRIi  XLV 

ACTIO.N  E.f  aoaNACI. 

Lorsque    deux    héritage» 
contigu»  nont  jamais  été  borné»  ou 
que  le»  bornes  ue  paraissent  plus  ou 
que  les  clôture»  ou  travaux  de  ligne* 
on»  été  erronémeat  placé»,  et  que  lun 
dM  voUin»  refu».  de  convenir  d'un 
«rpenteurpour  proc^Jer.^u  bornage,, 
à    la.  reconnaissance   dca  ancienaci' 
home»,  ou  à  la  rectification  d«  UUmt 
«le  diviwon,   suivant    k'c«,-  |.,«u« 
Partie  peut  ra«iigner  en  juadc,  po« 
1  y  contraindre.— C  P  C    flat     -  •  ^ 
■••••    Si   les  Dutb*  1^  ■-• 

<^«p-.wtribu„ï^;5ï;;f 

un  arpenteur  juré,   qu'il  char»  de  I 

^^em.p,„aes,i.u.%v,cindS.iot 
«Je»  préteniK»»»  respective,  do  p,„j„, 


■•ar.    The   distribution   oT   the 
purchase-money  fs  subject  to  the  sane 
formalities  a»  in-  cases  of  execution 
■gainst  immoveable»,  and  the  partv 
prosecuting  the  licitation  i,  bound  to 
obtain    tlie   crtificate   of.  registered 
hypothec»,  which  i»  accessary  for  that 
purpose. -C.C.P..  059.  a,»,^M.     ■ 
.    I04i!i.    Ifanyimmo\-eable  Usitn. 
ated  partly  in  one  district  and  parUy 
m  another,  it»  licitation  as  a  whole 
"•ay  be  demanded  and  may  bordered 
in  either  district,  if  the  jurisdiction  in 
such  case  is  not  assigned  by  law  to  a 
pcticular  court.— C.C.P.,  940. 

CHAPTERXLV. 

ACnO.VS  OF  SOt/XBAav. 

I*a».  Whenever  two  contignoos 
lands  have  never  been  bounded,  or  the 
bouiKlaries  have  disappeared,  or  the 
fences  or  boundary  works  haw  been 
wrongly  placed,  and  one  of  the  neigh- 
bours refnsts  to  agrre  upon  •  surveyor 
.to  «fetemiM  the  bonndarin,  or  t« 
•««Oror  to  nàUy  tW  division  lint, 

çeapti  Ilia  to  do  to.r-CC.P.  941 


«*•  court  aum  a  swora  inrveyof. 

Tf^i"  '.'»'»"**«»•  «aUiif  a  plan 
of  the  locality,  riwv  ing  the  reLecri^-e 


i 
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et  de  faire  les  autres  opérations  que 
le  tribunal  juge  nécessaire  -C  P  C 
942.  >- r.v., 

10«l.  L'arpenteur  ainsi  nommé 
est  tenu,  sons  son  serment  d'office,  de 
procéder  de  la  même  manière  que  les 
experts.— C.P  C,  943. 

i  10«».  Il  peut  être,  au  gré  des 
parties,  nommé  pins  d'un  arpenteur 
— C.P.C.  944. 

'    I©63.    Le  bornage,  la  reconnais- 
sance des  anciennes  bornes  et  la  recti- 
fication de  la   ligne  de  division  sont 
ordonnés  conformément  aux  droits  et 
titres  des  parties,  et  ils  sont  faits  par 
la  personne  indiquée  par  le  tribunal 
laquelle  doit  y  procéder  conformément 
au  jugement,  et,  s'il  y  a  lieu,  poser 
les  bornes  avec  témoins,  suivant  la  loi 
dresser  procès-verbal  de  son  opération' 
et  en  rapporter  le  procès-verbal  en  mil 
nute  au  tribunal.-C.P.C.  945,  ame». 
ai. 
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making  such  other  operations  as  it 
may  deem  necessary.— C. C.P. ,  942 

l««I.  The  sur\eyor  thus  named 
IS  bound,  under  his  oath  of  office,  to 
proceed  in  the  same  manner  as  ex- 
perts.—C.C.P.,  943. 

'••••  ïf  the  parties  desire  it 
more  than  one  surveyor  may  be  ao^ 
pointed.- C.C.P.,944. 

'f^'    '^^^  ^"'"K  «f  bounds,  the 
verifying  of   ancient   boundaries,  or 
rectifying  of  division  lines,  is  ordered 
«n  conformity  with  the  rights   and 
titles  of  the  parties,  and  is  done  by  the 
person  named  by  the  court,  who  pro- 
ceeds  in  accordance  with   the  jndg- 
1- ont.  and,  if  necessary,  places  bound- 
ary  marks  in  presence  of  witnesses,  in 
accordance  with  law,  and  must  draw 
up  a  statement  of  his  operations,  and 
return  the  original  of  such  statement 
tothecourt.-CCP.,  945,  awcM. 


CHAPITRE  XLVI. 

AcnoM  PossHssoia». 
IM'I.  Le  possesseur  d'un  héri- 
ugeon  droit  réel,  à  titre  autre  que 
celui  de  fennier,  ou  de  précaire,  qui 
est  troublé  dans!«  possession,  a  l'action 
en  complainte  contre  celui  qui  l'empé- 
che  de  jouir,  afin  de  faire  ccsMr  ce 
trouble  et  d'être  maintenu  dans  s. 
poMCttion. 

L'action  de  réintégrande  est  accor- 
dée an  possesseur  d'un  héritage  on 
droit  réel  depuis  un  an  et  an  jour 
contre  «Ini  qui   1  «  dépoeaédé  pat 
violeoîe,— C.P.C.,  94«. 

-oi*iîL  i"  •'*^  POMeMoire»  ne 
*«t«o^»bl«,qa'.aunt  qu'elles  «,„, 


CHAPTER  XLVI. 

roSSESSORV  ACTIONS. 

I«6  J.  The  possesfior  of  any  immo- 
veable or  real  right,  other  than  a  far- 
mer  on  shares,  or  a  holder  by  suffe- 
ranee,  who  i»  disturbed  in  his  poasev 
«on.  may  bring  an  action  on  distur- 
b«nce  against  the  person  who  prerenu 
his  enjoyment,  in  order  to  pnt  an  end 
to  the  disturbance  and  he  maintained 
>n  his  possession. 

The  action  for  repossession  may  be 
brought  by  any  person  who  htshad 
poMession  of  an  immoveable  or  real 
right  for  .  year  and  a  day.  .g.inat  any 
person  who  haa  forcibly  dispossessed 
him  -C.C.P..  946  »"»»»«« 

I0€«.  Possessory  actions  must  be 
brought  within  a  year  from  the  dia- 
turh#.n<-e.— C.C.P.,  947 


■••••  '^<>«naiKies«oGaaplainte 
«•en  rtlDtégraade  ne  peo««t  être 
,o,«t«  .u  péu,oi«.  ni  le  pé,i,o,;;i 
poùnnivi.  à  moins  que  la  demande  en 
comptainte  on  en  réinté,r«KJe  ne  soit 
lermin**.  et  la  condamnation  parfour- 
me  et  exécutée. 

Wéaomoio».  si  la  partie  qui  a  obtenn 
jugement  est  en  demeure  de  faire  taxer 
•**  *'*'*'»  ou  de  faire  liquider  les  dora- 
rnagea-intéréi».  l'autre  partie  peut  être 
reçue  i.  former  sa  demande  au  oéti. 


MTtPrCATlON  DE  TTrUB. 


t^K^e;  'oZnt  «u  rr,."  £  S"  '^^  -^  «'^o^^^euto';; 

au,  condamnation.,  -r  P  C    94«    '        ?'  ""  *'""«  '*"'""'  *•»«  «»«  ""» 


aux  condamnation*. —C.  P 
amenée. 


■•M.  Action  OQ  diaturbaoœ  or 
for  repoKaeasion  cannot  be  joined  with 
the  petitory  claim,  nor  can  the  latter 
be  broufhl  uuiil  the  action  on  div 
tnrbance  or  for  repoaaession  has  been 
terminated,  and  the  condemnation  has 
been  satisfied  and  executed. 

Nevertheless,  if  the  party  who  has 
obtained  judgment  Is  in  default  with 
regard  to  the  taxation  of  the  costk  or 
the  liquidaUon  of  the  damages,  the 
other  party  may  bring  bis  petitory 


CHAPITRE  XLVII. 

«mcf  DBS  BVWm-aUBS  00  BATlrir  ,riOH 
DE  TlTa*. 

*••'•  Celui  qui  a  acquis  des  im- 
Pfubles  par  titre  transUtif  de  pro- 
Pnêté  peut  obtenir  U  purge  des  hypo- 
ibèques  dont  soot  grevés  ces  imnwu- 
ble».  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant 
le»  formalités  ci-aprê*  pfwcritea.-C. 
PC.  949.  »mtKdt 


Mtisfy  «uch  condemnation.— C.CP. 
948,  ameiiJtd. 


IM8.  L'acqoérMir  doit  dépoair 
I*  titre  qu'il  veut  faii«  ratilter  m 
greffe  de  la  conr  aapérieuivdu  district 
ou  Jimmeuble  est  situé,  ou  dans  lequel 
I»  senten<!e  de  ratiécatioo  doit  êti* 
rendue,  et  obtenir  du  pratoaotaiiv  aa 
«VI»  rédigé  dans  les  laognas  franeiiat 
♦»  «ogtaiae  contenant  la  atntioD  d«« 
<f<P*t.U  désignation  ^,.^,*^ 

P»"*».  U  deacriptioa  de  l'iniaenble 
l«  jour  auquel  la  dcouade  de  raUficn- 
"OU  »»ra  ptéantée  an  tribw»!.  ii«u. 
cai.oo  de  ceox  qui  ont  possédé  n». 
«eubie  pendant  les  trois  demies, 
•unée,  qui  ont  ,>récédé  cm  avis,  et 
uoe  réquisition  aux  créanciers  qni  ré- 
cUneot  qwlque  privilèftoo  bypothé- 


CHAPTER  XLVri. 

Discaxaca  non   nvwrwacs.   oa   con. 
riRHATioN  or  rnrta. 

■••r.  Any  person  who  has  ac< 
quired  immoveable  property  by  any 
title  of  a  nature  to  transfer  ownership. 
m«y  free  such  property  from  any 
hypothecs  with  which  it  is  charged, 
by  obuining  a  confinnation  of  his 
litle  according  to  the  fonsialitics  here- 
«"•"ter  prescribed.  —  C.  C.  P  949 
•mtnété.  ■' 

■••8.    Such   person  must  lodce 
th^tle  which  he  seek*  to  have  coo- 
^rmtA  in  the  office  of  the  Superior 
court.  M  the  district  ivhere  ibe  im 
■ovtable  ia  situated,  or  in  wh.rh  the 
co^rmtiou  of  title  must  be  obuiaei» 
u***^  f««n>  the  proihonoury  a 
■«ice    in    French    and    in   Engl.sb. 
"M*onlng  that  the  deed  has  been  to 
Wf"'  «  «'«ining  s  designation  of  the 
«~«  a    A  the  parties  thereto,  a 
«•«puoo    of    the  immoveable,   the 
^te  at  which  the  appi«tloo  for  con- 
ermation    wUI    he    presetted  to  the 
coort.  an  indication  M  the  person* 
wbopoasssaMi  the  l«nK»w,bles  during 
U>e  thm  y«r.  Be«l  bslors  spcb  notées. 


ta 
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RATIFICATION  DE  TiTRB 

que  !«irr  I  iinitieitblc  de  produire  leurs 

oppofjiioiis  t1.iiis   les  six  jours  après 

celui  iii.liqiic  pour  la  présenUliou  de 

I:  demande. 
Si  te  titre  coniprend  des  immeubles 

siluês  daus  différents  distr:»-*.  il  doit 
*lre  rnit  uue  demande  de  rat.iication 
daus  chaque  district,  pour  Timmeuble 
qui  y  est  situé 

Lorsque  limmeublc  est  situé  partie 
dans  uu  district  et  partie  dans  un 
antre,  la  procédure  peut  être  poursui- 
vie  dans  lun  ou  l'autre  district,  et  a 
««et  pour  la  totalité  de  limmtuble  — 
C  PC  .  9>0.  nmni</é.  Oôt,pn,/,f. 


Cel    avis   doit    être 


pu- 


t—9, 

blié. 

I.  Par  l'insertion  deux  fois  dans 
l'esptce  d'un  mois  dans  la  Ca::e/ff 
Ojfieielle  ^e  QiUbtt . 

2   En  outre,  si  l'ianieuble  est  situé 
«Jans    la  cité  de  Québec.    Montréal, 
Trois.Riviérc$.SIierbrooke.St  Hyacin- 
the ou  Sorel,  ou  daus  la  ville  de  St- 
Jean,  par  l'insertion  dans  un  journal 
publié  dans  la  langue  française  et  dans 
un  journal  publié  dans  la  langue  an- 
glaise de  la  localité,  et.  s'il  n'y  a 
qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que 
tous   soient    publiés  A*m    W   même 
lanxuc.  par  l'insertion  de  l'avis  dans 
!«•  deux    langues,    dans    le    même 
journal  :  ou.  si  l'immeuble  esl  situé  ' 
<Jans   une   paroiaw  autre  que  celles 
comprises  dans  les  localités  ci-dessus, 
par  la  lecture  et  l'affichage,  le  troi- 
sième dimanche  qui  précède  le  jour  où 
la  demande  de  ratification  de  titre  doit 
«Ire  faite,  à  la  p^rte  de  l'église  de  U 
Croisse  où  l'immeuble  est  situé,  à 
l'issue  du  service  du  matin,  ou,  s'il 
By  a  pts  d'église,  à  I  endroit  le  plus 
puWic  de  la  localité     S'il  n'y  a  pts  de 
l'aScbagc  snet.— C.J».  C, 


and  calling  upon  all  creditors  who 
claim  to  have  any  privilege  or  h)p«>- 
thee  upon  the  immoveablc  to  file  their 
oppositions  within  six  days  from  the 
day  fixed  for  presenting  the  application. 
If  the  deed  comprises  immoveables 
situated  in  different  districts,  ao 
application  for  confirmation  o(  tule 
should  be  made  in  each  district,  fcr 
such  immoveables  as  are  situated 
therein 

When  the  immoveable  is  situated 
partly  in  one  district  and  partly  iu 
another,  the  proceedings  may  be  had 
in  either  district,  and  avail  for  iti« 
whole  of  the  immoveable.— C.C.P, 
^00,  a  nil  II  Jed ,  9h\,  IU  pari. 

1069.  Such  notice  must  be  pub- 
lished : 

I .  By  being  inserted  in  the  Qaekt 
Official  Cazeftt  twice  during  the  course 
of  one  month . 

2    Moreover,  if  the  immoveable  i. 
situated  in  the  city  of  Quebec.  Moot 
real,   Three  Rivers,  Sherbrooke,  St. 
Hyacinthe  or  Sorel,  or  in  the  town  of 
St.   John's,   by  being  inserted  in  a 
newspaper  published  in  French,  and 
m  one  published  in  English,  in  tbc 
locality,    and,    if  there  is  only  ok 
newspaper  in  the  district  or  all  arc 
published  in  the  same  language,  io 
both    languages  in  the   same  news- 
paper ;  or,  if  the  immoveable  is  situated 
in  a  parish  other  than  those  conuined 
io  the  above-mentioned  localities,  by 
reading  aloud  and  posting  such  nrtiee 
on  the  third  Sunday  before  tbedav  oo 
»  hicb  the  appfication  for  confirmùion 
of  title  is  to  be  made,  at  the  door  o* 
the  church  of  the  parish  in  which  the 
immoveable  is  situated,  immediately 
after  morning  service,  or.  if  there  is 
TO  church,  at  the  most  public  place  in 
the  locality.    If  there  Ù  no  service,  it 
h  «ificieat  to  oerely  post  tbc  oMkt. 


«51 .  forlif,  9 J2.  amndit .-  S.  R. .  ÔM2 
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l*y*.  Dans  le  cas  d'immeubles 
fictifs,  les  procedures  soat  faites  dans 
le  district  où  le  vendeur  ou  cMant 
<uit  domicilia  pendant  les  trois  années 
qui  ont  précédé  la  passation  du  titre  à 
ratifier,  ou,  si  pendant  cette  période  il 
a  eu  sou  domicile  dans  plusieurs  dis- 
tricts, dans  le  district  dans  lequel  il 
est  actuellement  domjcilié,  en  donnant 
le  même  avis  public  dans  les  différents 
districts  où  il  a  eu  son  domicile  pen- 
dant les  trois  années.— C  P  C    »à3 


ftATtncAtiOM  bB  Tmit. 


1071.    Au  jour  fixé  dans  l'avis,  le 
requérant  doit  présenUr  au  tribunal  sa 

demande  en  ratification  — C.P  C,  954, 
partit;  S.R.,  5»M 


Il  doit  produire  avec  sa  re- 


M7». 

quête 

1.  Certificats  des  publications  et 
sfSches  requis,  s'il  y  en  a  eu,  et  copies 
de  la  Gazelle  OffiritUt  dt  Québec  et  des 
joimanx  contenant  les  annonces , 

2.  Certtficau  du  ou  des  bureaux 
d  enregistrement  dans  la  circonscrip. 
tion  duquel  ou  desquels  se  trouve  ou 
s'est  trouvé  l'immeuble,  préparés  cou- 
fonnément  A  l'article  771.  en  autant 
qnapplicaWe.— C.PC,  954.  parUe 
'■>•>•'>  partie,  amendé.  S.R.,  5984 

-.'V,!?'.'^  dupoaitions  des  arti- 

applicables  aux  eertificu  mertionnés 
•u  »eco«i  pMaemghe  c  l'article  qui 
précède -C.PC.»Ô«.««,«^       "* 

l»»-!.  Ua  créanciers  hypothé. 
ca.re»  dont  les  droiu  m  aontpM^ona- 
««tés  par  le  mre  dont  la  ratification 
"t  demandée  oa  par  le  certificat  du 
fegisiratenr.  sont  teaua  de  produire 
i*ur<,,poMuoB  le  ou  avant  le  attièac 


—CCR,  961.  iupart.  9M.amemdeé 
R.S  ,  5!»«2.  5983. 

'••*•    'n  the  case  of  immoveablea 
by  fiction  of  law.  tlie  proceedings  are 
liad  in  the  distria  where  tbe  vendor  or 
assignor  liad  his  domicile  during  the 
three  years  next  preceding  the  execo- 
tioo  of  the  deed  to  be  confirmed,  or,  if 
during  tliat  period  lie  had  bis  domicile 
;  in  more  districu  than  one,  then  in  the 
district  in  which  be  is  actually  domi 
cited,  giving  the  same  notice  in  the 
I  other  dUuicts  in  which  he  was  domi- 
ciled  during  the  such  three  yeai».- 
j  CCP.  953 

••?l.    Upon  the  day  mentioned  in 
the  notice,  the  applicant  must  present 
his  application  for  confirmation  to  the 
court. -C.C.P  .  954,  ,«  part     R  S 
5984. 

.'•'*•  The  applicant  must  filt 
with  his  application 

1  Certificates  of  the  pubttcatioos 
•nd  posting  required,  if  such  ha\-e  been 
had.  and  copies  of  the  Quêter  Offina/ 
Cautte  and  of  the  newspapers  cootain. 
ing  the  notices . 

2  Certificates  from  the  registrar  or 
registrars  within  whose  divisions  tbt 
immoveabte  is  or  was  sitnated.  pre- 
pwwl.  in  so  far  as  may  be.  in  confor 
mity  with  Article  771  — C.C  P  9M. 
««  part  964.  iM  petrî.  amended  R  S 
6984 

„••'••  The  provisKWs  of  Articles 
772.  773  and  774.  apply  «iw  ,«  the 
certificate  mentioned  m  the  second 
P«««r«ph  of  the  prnwliag  Article  — 
C.C.P  .  966.  amendée 

.'•'*•  All  h)-po(lMcary  creditors 
whose  nghu  are  not  made  known  by 
the  deed  of  which  confirmation  U 
«ought,  or  by  the  registrar  scertificwe 
•re  bound,  on  pain  oi  being  foreclosed 
inm  doing  so.  lu  6te  their  oppoaitioM 


ffPH 


•i 


k  ^ 


}onr  qui  tuit  celui  fixé  pour  u  picaen- 
tation  de  U  demande,  i  peine  de  dé- 
chéance — C.P.C.  t»ô7.  amntéi. 

'•'••  Néanmoins,  lopixKition 
D'est  \  s  jécesiaire  pour  la  conserva- 
tion du  principal  des  rentes  constituées 
pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Lea  dispositions  des  articles  790  et 
791  s'appliquent  également  dans  les 
procédures  en  ratification  de  titre.— C. 
P.C..  958. 

'*'••  Durant  le  mois  prescrit  pour 
la  publication  de  l'avis  de  la  demande 
en  ratification,  tout  créancier  du  ven- 
deur ou  cédant  ou  de  ses  auteurs  peut 
comparaître  au  greffe  et  offrir  une  en- 
chère sur  la  somme,  prix  ou  autre 
considération  ou  valeur,  s'il  y  en  a. 
portée  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir! 
pourvu  que  cette  enchère  soit  d'au 
moins  un  dixième  de  la  toulité  du 
prix,  somme  ou  autre  considération  ou 
valeur,  et  que  l'enchérisseur  offre  en 
outre  au  requérant  de  lui  rembour- 
ser ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui 
donne  \  cet  effet  caution  en  la  manière 
ordinaire,  ou  consigne  une  somme  suf- 
fisMU  pour  cet  objet,  suivant  la  dis- 
crétion du  juge,  sauf  i  parfaire.— C. 
P.C..  959.  »mtHdi:  S.R..  5985. 


RATIFICATION  DE  TITRB. 


S7I 


••^.  Lta  autres  Cféanciert  du 
vepdt»  ou  autMT  peavcm  également, 
aux  mêmes  coaditioiu,  inenchérir  sur 
l'enchère,  et  Iw  «u  Mir  les  autres, 
powvu  qM  clM^K  Miicachère  subsé- 
quente M  loit  pM  mm^R  qu'un 
viBgtièaw  de  la  snwt.  pn  on  autre 
«oasidération  on  vsicnr,  ca  sus  de* 
frais  et  loyaux  coûts.— C.P.C. .  9W, 


Mtt.    Le  requérant  peut  aéan- 


on  or  oetore  the  sixth  day  afur  tîw 
day  fixed  for  pre.seuting  the  applièg. 
tiou.— C.C.P.,  057,  amrndfd. 

••W.  No  opposition  is,  ho\ve\-er. 
necessary  for  the  preser\'ation  of  |he 
principal  of  renu  created  in  place  of 
seigniorial  rights. 

The  provisions  of  Articles  790  «ad 

791  apply  also  to  proceedings  to  obUia 
confirmation  of  title.— C.C-P.  9M. 

■•re.    During   the  month  pitc 
criljed  for  the  publication  of  the  aotici 
of  the  application  for  confirmatkni  of 
title,  any  creditor  of  the  vendor  or 
assignor  or  of  his  predecessors  in  title, 
may  appear  at  the  office  of  tbt  court 
and  bid  an  increase  over  tbc  Mo, 
price,  or  other  consideration  or  vilni, 
if  any.  mentioned  in  the  title,  ud 
have  his  bid  received,  provided  the 
increase  be  equal  to  at  least  onftestb 
of  the  whole  price,  sum  or  other  oos* 
sideratioo  or  value,  and  the  ïàiàm 
offers,  besides,  to  refund  to  the  «ppli» 
cant  all  his  costs  and  lawful  diabant» 
menu,  giving  him  aecnrity  tO  tlM 
effect  in  the  ordinary  manaer,  or  de* 
positing  for  that  purpose  a  sofBckat 
sum.  according  to  tiie  discretioii  of  tîM 
judge,  reserving  tbc  subaequeat  oooi» 
pletion  of  the  precise  affloaat— CC, 
P..  959.  tLmtniti:  R.S.»  «9M. 

I«»r.  Any  other  deditor  off&i 
vendor  or  assigaor  may,  iaUktoua* 
ner.  and  under  the  aaae  oonditioM, 
outbid  such  creditor,  «ad  all  each  ci»> 
ditors  may  continue  ontbiddiaf  ceck 
other,  provided  each  oatbUderofaa 
an  increase  of  at  leaatoae<twtatfethor 
the  price,  purchaae-aoaex  or  **»tf 
consideration  or  value,  ©ver  aad  abo*» 
the  costs  aad  lawful  expcaM^-CC 
P..  960.  mmenM.  »—*-*-** 


I 


The  appUciat  a«r>  bout». 
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moins  retenir  les  immeoUes  au  prix 
r^rtc  parla  dernière  surenchère  offerte 
sua  am  h  loi.— C.  P.C.    i»01. 

I07».  A  défaut  dendière  dans 
le  délai  ci-dessus  mentionné,  la  valeur 
de  Iirameuble  reste  définitivement 
fixée  au  prix  et  à  la  somme  portés 
d^osJe  titre,  sauf  les  dispositions  ci- 
après. -C.P.C,  9C2,  amendé. 


RATinCATIOX  DB  TITU. 


i»S*.  Si  le  requérant  vent  pur- 
ger les  hypothèques  dont  l'immeuble 
«t  grevé,  il  doit  déposer  entre  les 
mains  du  protonotaire,  en  même  temps 
que  le  certificat  des  hypothèques,  le 
prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le 
montant  auquel  ce  prix  est  porté  par 
1  erchère  ou  les  surenchères. 

Cependant,   sil  a  une  réclamation 
hypothécaire  constatée  j)ar  le  certificat 
<lB  régistrateur.  il  peut  retenir  sur  le 
prix  le  moi.'ant  de  sa  réclamation  jns- 
q<ri  ce  que  le  jugement  f<À\  rendu 
pourvu  qu-il  fournisse  au  protonotaire 
bonnes  et  suffisantes  cautions  pour 
tous  les  dommages  que  pourrait  souffrir 
«ne  partie  intéressée  s'il  ne  fait  pas  au 
protonotaire  le  paiement  que  le  tribu- 
Bal  ordonnera. 
S  il  appert  du  certificat  du  résistni- 

teor  qu'il  n'y,  pMd'hypothèqi»,  et 
«  Il  n  y  a  pas  d'opposition  ou  réclama- 
two.  ou  si  le  monunt  dépo^  ou  pour 
teqnel  il  a  été  donné  caution  «.ffit  pour 
•cquitter  tonte,  les  charge,  .pp^iw,. 
««s.  l«  aentenoe  de  ratification  cat  pro- 
joDcée  parement  et  «mple«ent,-C 
*•*:..  W3,  mmtnéé:  S.R.,  6986. 


M>i*  <i  la  aomme  dépoaéc 
0»  pour  laquelle  il .  été  <lo«ié  caution 
■e  suffit  pas  pour  payvr  toat«  les 
charges  et  hypothèque.. pp.«at«.  od 
•  Unyapudeprix  mentionné  da« 
«  «cte.  le  ittg,.  à.  l'JB^rtçj  do  «qné. 


ver.  retain  tbe  taunowtble.  tt  tht 
amount  of  the  highest  bid  legaU, 
offered.— C.C.P.,  961.  ^^ 

..1?*^^'  "  ""  ""*='»  outWddint 
take,  ptoce  within  the  delay  abort, 
mentioned,  the  value  of  the  iamom. 
bte  remains  definitively  fixed  at  the 
price  and  sum  mentioned  In  the  title- 
deed,  «wng  the  provision,  hereinafter 
contamed.-C.C.P..  962.  amended. 

I08#.  Ifthe  applicanidedre.  to 
diKharge  the  property  from  hypo- 
thecs,  he  muM  depo.it  in  the  handaVf 
the  prothonotary,  together  with  a  cer- 

'•^"♦^«/''>:»»"»««,thepricementio. 
ned  ,n  the  title-deed,  or  the  amount 
which  such  price  has  reached  by  the 
outbidding  ' 

JJTicn.  however,  he  has  an  hypothe- 
cary claim  against  the  property,  which 
appear  by  the  certificate  of  the  regis- 
trar.  he  may   retain   the   purcha». 
money,  to  the  extent  of  his  claim 
until  judgment  has  been    rendered' 
provided  hefumishestheprothonour^ 
with  good  andsuflidentauretie.  for  all 
damage»  that  may  be  raffered  by  any 
intererted  party  in  the  event  of  the 
iion-poymeni  of  such  sum  «s  thexourt 
•hall  order. 

If  it  appears  by  the  certificate  of  the 

."^"^I^.k""*  "*""•«>  hypothec 
Md  If  there  are  no  oppdUon.  or 
claims,  or  if  the  «mount  which  ban 
beendeporited  or  for  which  «curity 
ha.  been  given  Utnlkient  to  nay  «U 
the  charge,  which  appear,  tben  judg. 
«ent  of  confirmation  ia  pronounced 
P««ly  and  aimply,-C.  C.  P.,    963 

!•§!.  But  if  the  «un  which  hâ. 
bfcndepodted  or  for  which  rarity 
»>"b.«,giveni.not«UBcle«.top,y 
all  the  charw.  and  hypoth»,  wMA 

•W^'  f^'»»  price  ia  mentioDad  to 
t>»d.M.  th.Jnd«»t,.rt  thela. 


■f   ■ 


à 


rant,  nomine  denx  experts,  et  le  re- 
quérant en  nomme  un  troisième,  pour 
évaluer  l'immeuble  et  faire  rapport, 
suivant  les  formalités  ordinaires.— C. 
PC,  964.  ameudé. 

***••  Si  la  valeur  constatée  par 
les  experU  n'excède  pas  le  prix  payé 
en  cour  par  le  requérant,  le  jugement 
de  ratification  est  rendu  purement  et 
simplement. 

«i^  la  valeur  consutée  par  les  ex- 
perts excède  le  prix  ainsi  payé,  ou  s'il 
n'est  mentionné  aucun  prix  dais  le 
litre  d'acquisition,  le  requérant  ne 
peut  obtenir  la  ratification  de  ce  titre 
qnen  déposant  U  différence  entre  le 
prix  d'évaluation  et  celui  stipulé,  ou 


RATIFICATION'  OC  TITRE. 


m 


•tance  df  the  applicant,  oame  Cite  «» 
peru,  and  the  applicant  names  a  thM, 
in  order  to  determine  the  value  of  tin 
property  and  to  report  theieoa  ;  tht 
whole  according  to  the  ordinary  lor**' 
alities.— C.C.P..  964.  amtn^te. 

■•i99.  If  the  value  detennined  by 
the  expcru  doe»  not  exceed  the  prite 
pwd  in  by  the  applicant,  the  judgnicnt 
of  confirmation  ia  proaoaoced  pdMy 
and  sim^y. 

If  the  value  determfned  by  tbe  ex- 
j  pert»  exceeds  the  price  4hus  paid  io, 
I  or  if  00  price  is  mentionol.io  the  titled 
I  deed,  the  applicant  cannot  obtain  a 
;  confirmation  unless  he  depo»iu  the 
,  difference  betn-eeo  the  valoe  thu  a». 

«o  «  pnx.— t.F.C,  96o.  j  agreed  upon.— C.C.P..  m. 


•••^  Les  dispositions  des  deux 
articles  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
pa»  au  ca»  d'expropriation  par  autorité 
pour  des  fin»  d'utilité  publique,  lors- 
que la  compensation  ou  indemnité  a 


'^('•l*  The  provisions  o(  the  lait 
two  preceding  Article»  do  not  apply  to 
case»  of  expropriation  of  property  by 
competent  authority  for  pnUie  pur« 
poMs.  when  the  compenaatioa  or  in» 


1,1  ,i_i/_  . .  I  I"""'  "«««M  «w  compenaatioa  or  in 

sujvani  la  joi.-c.P.c.  960.  tion  or  by  experts,  according  to  Uw. 

i«^a     c  '     -C.C.P..  966. 

■•M.    Sur  prenve  de  l'accompli».  ,      |»m.    Vpon  proof  of  the  ohaer- 
Ijement  de  toutes  les   formalités  ci-     v.nce  of  all  the'^Sm^Ui^ThîïS 

ratifiant  le  titre  d'acquisition,  quitte  ■ "        -     .    '     •   ^"*  "   i*^ 

de  toute*  hypothèque»  autres  que 
celles  mcntionnécsen  l'article  1070.— 
C.P.C,  967. 

■•M.    Sur  production  d'Une  dé- 
rbration  du  requérant  à  cet  effet,  le 


nounced  confirming  the  title-deed  aa 
free  from  all  hypothec»  other  th»- 
thoae  meuUoMd  in  Article  1074.-C 
C.P..  967. 

••M.  If  the  appUcaat  Cic»  j 
Jugement  pent  itre  ren^ursu^^i'i'J  }  SlSlntts^te'^^^tb  ill 
hypothèque. portée. dami  ^certificat  |  iheïrpotheci^euSSTnSÎ'iSÎ 


du  régistrateur  et  aux  opposition»  et 
réclamation,  produites;  et,  dana  ce 
ca»,  l'immeuble  n'est  purgé  qoe  des 
hypothèques  qui  ne  sont  pas  mention- 
Méesdaus  le  jugement.— C.P.C,  96«. 
■•M.  Le  prix  dépoaé  ect  distribué 
•or  oidoBnaaœ  da  iribaael, 


trar'»  certificate,  and  totlieoppoaitioM 
and  claim»  filed  ;  and  in  such  caae  tht 
immo%-eabte  is  discharged  only  fiwn 
such  hypotliecs  as  are  uot  iiicutioaad 
in  Mich  j'ndgnieut.— C.CP..  901 

l#H».    Tlie  price  deposited  is  dif 
tributed  under  an  order  oi  die  tiowt. 


^*  lOCATBUMBT 

kf  denim  praveuat  dt  k  Misic  tt 
vente  des  iinnieablct  war  cxécntioa.— 
C.P.C.  Hf. 

,  ■•«»»  U  pretonouire  e«  tenn 
de  faire  cntegittrer.  no  boxcan  d'enre- 
V'^noKBX  «n'U  «pptrticnt.  Ul  que 
prwcrit  au  titre  dt  \' EnrtgUtrtment 
et»  iroOsrtelt  dut  le  Code  dvU,  tont 
ingemtat  dc  tatificatioa  dc  titre,  avant 
den  délivrer  copie  à  qui  qw  ce  wit, 
et  a  drah  d'csiger  dn  requérant  le 
prix  et  les  frai*  de  cet  caregiMrement. 
et  des  radiations  qui  doivent  rscœm 
pagner.— CP.C,  »70. 


I«W.*  Le  mot  kj^tktfu,.  en- 
ployé  dans  ce  chapitre,  comprend  les 
privilèges  aiectaat  les  immeubles.— 
C.P.C,  »71. 


LOCATAIU& 

as  raoaevs  levied  upon  the  acuoreaad 
sale  of  immoveables  under  execution 
C.C.P..  969. 

'.*®T'  ^*'*  prothonoury.  before 
delivering  to  any  person  a  copy  of  any 
judgment  of  confirmation  oi  title, 
must  cause  sucb  judgment  to  be  re-' 
gistered  in  the  proper  registry  oflSce, 
M  pre  ribed  in  the  title  0/  Rtghtrm. 
Hon  of  RttJUigktt  in  the  Civil  Code, 
and  has  a  right  to  demand  from  the 
applicant  the  costs  and  expenses  of 
such  registrstion.  snd  of  (be  cancel- 
lings  which  it  occasions. — C  C  P 
;970. 


CHAPITRE  XLVIII. 

c«BT«i)fM  noctooxas  xnhui  ucATxims 
■r  tocATAixn. 

Wem.    Lorsqu'à  est  dO  du  loyer 
P«r  un  locataire,  et  que  ce  loyer  n'est 

PM  payé  lore  de  son  échéance,  le  pro- 
priétaire oujlocateur  peut  foire  ai- 
r»r  (a)  an  locataire  une  mise  en  de- 
«»enre  P«récritd'avoiràquJtterlesliettx 
loués  sous  UB  délai  q,^  ne  doit  pas 
être  moindre  que  trois  joun  francs 
«.  s'U  lea  quitte  dans  le  dit  délai  re-' 
«nae  du  loyctlni  est  faiu. 

Si  le  locataire  refuae  on  n^Uge  de 
«  rendre  à  cette  mise  en  demeure 
<^«»  le  délai  prescrit,  le  locateur,  en 
poursuivant  devant  une  cour  dejuri-  | 
«hction  compétente,  peut  faire  »,{„, 
tons  .es  meubles  qui  garnissent  les 
henx  loués  et  qui  n'ont  pas  été  enle- 
vj.  d«»  te  délai  fixé,  et  les  faire 
wMreen  h  manière  ordinaire,  aaaa 


1088.    The  word     hypothec"  in 
this    Chspter     includes    all     privi- 
leges  affecting  real  estste— C  C  P 
971. 


CHAPTER  XLVIII. 

CXKTAIN  nocXKDINCS  SeTWmi  iTHfllM 
AND  LEISSXS. 

■•St.  Whenever  sny  rent  is  due 
by  a  lessee  and  is  not  paid  when  due. 
the  proprietor  or  lessor  may  notify  the' 
lessee,  in  wriiting.  to  quit  the  premi- 
ses leased  within  a  delay  which  shaU 
not  be  less  than  three  clear  days;  and. 
if  he  quits  within  the  said  deUy.  thé 
rent  due  is  remitted  him. 

If  the  lessee  refuses  or  neglecU  to 
comply  with  the  uid  notice  within  the 
specified  delay,  the  lessor  may.  by  suit 
before  a  competent  court,  have  all  the 
«noveables  garnishing  the  leased  pre- 
mises. and..wbich  haw  not  been  re- 
moved  within    the   specified    delay, 
atuched,  aiMi  have  them  sold  in  the 
ordinary   manner,    without  the  said 
lessee  having  any  right  to  avail  him- 
self of  the  cxcfflptioB  from  aetsurt 
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1  . 


If  ■  »w  • 


X   i 


que  le  locataire  puisse  se  prévaloir  de 
l'esemption  de  fai^e  décréiée  par  les 
arliclesôOêet  !»99,  §  2 

1a  t'xaieur  peut  ue  pas  se  prévaloir 
du  bt'^.'fice  du  préseoi  article,  et  dans 
ce  ca;>  il  cooserx'e  tous  ses  droits  et  re- 
cours comme  si  le  présent  article 
D'cxUuil  pas  — A'oMwaa  C  P.C., 
M6a  i  60  V  ,  c  6& 

CHAPITRE  XLIX 
SAparailo»  «mm  «yoaa 


&ECTION  I 
SÉPARATION   Dl    BIENS 

Aucune  demande  en  sépara' 
iioD  de  biens  oc  peut  (ire  formée  par 
la  femme  sans  une  attorisaiion  préa- 
lable accordée  par  uo  juge  sur  requête 
à  cet  eflei  ou  sur  conclusion  à  cette 
6b  contenue  dans  la  demande  en  sept' 
ralioo  — C  P  C    972 

IMI.  La  demande  en  séparaiion 
de  biens  doit  èirc  intentée  scutemeui 
dana  les  cas  mcniionoé^  en  l'article 
)  ISn  du  Code  civil,  et  dans  la  juridic- 
tion indiquée  pat  l'aniclc  96  du  prê- 
tent code  — C  P  C  .  973,  amendt 

l#M.  tel  formalités  requÏMS  pour 
l'aasifnsiion  ordinaire  doivent  y  être 
remplie»  è  la  rigueur,  sans  que  le  con- 
joint assigné  puisse  en  dispenser  di- 
rrriemeni  ou  indirectement,  même  en 
ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation 

AviK  en  doit  être  donné  et  in»<r< 
pendant  un  mois  dans  la  Cttetittfi- 
eiellt  et  Qnibti  et  dans  deux  des  jour- 
Baux  publiés  tu  lieu  ou  aussi  presque 
pouitle  du  lieu  de  la  résidence  du  dé- 
fendeur, dont  l'un  publié  en  langue 
frabcaise  et  l'autre  en  langue  an- 
ftaist 

Il  M  peut  (ire  procédé  sur  cette  dt- 

SftB^  qu'après  !•  pubiksUoa  de  cet 


provided  for  under   Articles  598  and 
699,  Paragraph  2. 

The  lessoi  need  not  avail  himself  of 
the  beoefii  of  ihis  Article,  and  in  that 
case  he  retains  all  his  rights  and  re- 
course as  though 'ihis  Article  did  not 
exist  -New,  C  C  P  ,  &5«}«  ,  60  V,. 
c.  55 

CHAPTER  XLIX 
5«par«tk>n  btl««««  Conaorta. 


section  i. 
sipahation  op  propbrtv. 

1090.  No  suit  for  séparation  of 
property  can  be  brought  by  a  marriad 
woman  wilboul  tbe  pievlont  authorit- 
ation  of  a  judge,  granted  upon  a  peti- 
tion to  that  effect  or  upon  concluront 
for  that  purpose  contained  in  the  de- 
claration In  such  suit —CC.  P.,  973. 

1091.  Suiu  for  separation  of  pro- 
perty mutt  be  brought  only  ia  tbe 
cases  mentioned  in  Article  J  311  of  the 
Civil  Code,  and  within  tbe  juritdiction 
preKribed  by  Article  96  of  tbia  Code. 
— C  C  P  ,  973.  •mtniti 

I9M.  The  formtliliei  required  for 
ordinary  summons  in  mutt  be  ttrictljr 
obterved  in  sucb  suits,  and  iht  cos- 
sort  summoned  has  no  power  todia- 
pense  with  the  tame,  either  dirccUjr 
or  indirectly,  even  at  rt gania the  dtkjr 
upon  ib<  tummont. 

Notice  of  such  suli  must  bt  ^«ts 
and  published  during  ont  month  is 
the  Qutbtt  OJjMtil  CtttU,  and  In  two 
newspapers  at,  or  aa  near  at  potiiblt 
to,  the  place  where  the  défendant  n- 
tidei,  one  of  which  it  publlOwd  in  U» 
French  and  th«  other  in  tht  Bngtiib 
language 

No  ^ocecdisga  cm  be  h*d  !a  ndi 


% 
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ïtis.-C.P.C.,  974  ;  is. R... 5987 

1093.^  Lorsique  l'action  Tn^sépara^ 
tion  de  biens  se  poursuit]^ contre  le  gré 
du  mari,  la  femme  peut.lavec  l'autorivi 
satioD  du  juge,  faire  saisir-gager  les" 
biens  meubles  de  la  communauté,  pour  ' 
la  conservation  de  la  part  qu'elle'aura^ 
droit  d'y  prétendre  lors  du  partagea 

Cette  saisie  ^  est  pratiquée  icomme/ 
dans  le  cas  du  locataire,  mai&  le  mari 
re&te  dépositaire  judiciaire  des^effets 
saisis-gages^  _  J 

Le  juge  pèut.^suivant  l^circont-' 
tances,  accorder  main-levéejjou'^susv 
pension  de  la  saisie,*avec  ou  sans  càu*^ 
tion— A''#KWfl/</C. P.C.;  QS7' 


I^OJr  Les  ■  créancier»  de' UTper-' 
sonne  assignée  en  séparation  de  bien* 
ont  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
pour  surveiller  la  procédure  ou  contes^ 
ter  la  réclamation  de  la  demandereaael^ 
et  ils  peuvent  à  cet  effet  invoquer  tous 
les  moyens  et  exercer  tous  les  droits 
qui  compétent  à  leur  débiteur.— CF. 

'c,  9:5. 

I093.  '■■'  La  demande  en  séparation 
de  biens  ne  peut  être  accordée  sur  la 
confe'i.sion  ou  les  aveux  de  la  partie 
défenderesse  ;  les  allégations  de  la  de- 
mande  doivent  être  établies  par  une 
antre  preuve  légale.  — CP.C,  976 

1000.  Le  jugement  qui  prononce 
la  SI] «ration  'de  biens  peut  eu  même 
iiir.]'s  liquider  les  reprises  de  lademan- 
ileres><-.  ou  ordonner  qu'elles  seront 
^'•nstatce.s  jinr  un  praticien  ou  des 
experts,  s'il  y  a  lieu.— C.P.C.,  U77: 


notice. - 
^'  I09tf. 


M97,  I,c  jugement  eu  séparation 
'!')it  être  inscrit  mus  délai  par  le  pro- 
t"ii(il;iirc  sur  un  tableau  tenu  à  cet 
(fl>  t  et  afTiché  dans  le  greffe  du  tribu- 
m!  cu!  a  rfmlH  h  itjgçment  ;  et  .de 


suit  until  after  the  publication  of  such 

C.C.P.,  974;  R.S.  5987.' 

'-    ■*'  -y,. 

Whenever  the  suit  for  k- 
paration  of  property  is  taken  against 
the  will  of  the  husband,  the  wife  may, 
with  the  authorization  of  the  judge, 
obtain  an  attachment .  against  the 
moveable  property  of  the  commnitllty, 
for  the  preservation  of  the  share  which 

'she  will  have  a  right  to  data,  when 
the  partition  takes  place. 

J^The  attachment  is  effected  in  the 
same  manner  as  attachment  for  rent, 
hut  the  husband  remains  judicial  de-' 

'posiury  of  the  property  attached,  f 

^The  judge  may,  according  to  cir- 
cumstances, allow  the  attachment  to* 
be  released   or  .  suspended,  with   or 

^without  security. —//«p.-  C.C.P.,M7. 

''^  1994.^  Any  creditor  of  the  penra 
sued  (or  separation  of  property  has  •' 
right  to  intervene  in  the  suit,  in  order 
either  to  watch  the  proceedings  or.  to 
contest  the  plaintiff's  claim,  and  ta* 
may  for  this  purpose  set  up  whatenrer^ 
grounds  and  exercise  whatever  right* 
his  debtor' might. —C.C.P.,  97S, 

f 

^  -• 

^  ■••«I.   Separation  of  profitfty  thus 

sued  for  cannot  be  granted  upon  th* 
confession  or  the  admissions  of  the 
defendant  ;  the  allegations  of  the  decla- 
ration must  be  established  by  aont 
other  legal  proof.— C.C.P.,  976 
'  1096.  The  judgment  pronoun- 
cing separation  of  property  may  at  the 
same  time  determine  the  reprises  of 
the  plaintiff,  or  order  that  they  be 
determined  by  a  practitioner  or  by 
experts,  if  there  is  occasion  for  it.— C' 
C.P..977, 

I99T.  Ewry  judgment  onkrfiif 
separation  of  property  must  be  inscri- 
bed, without  delay,  by  the  prothono- 
tary  upon  a  list  kept  for  that  purpoae 
and  posted  in  the  office  «I  the  cotnt 


I  j 


il 


I 


H 


^1 


t 


cette  inscription,  ainsi  que  de  sa  date, 
il  est  fait  mention  A  la  suite  du  juge- 
ment dans  le  registre  où  il  est  entré. — 
Nouveau.-  C.C,  1313,  partit. ■  S.R., 
623S. 

■••8.  Le  jugement  de  séparation 
peut  être  exécuté  volontairement  par 
le  payement  réel,  constaté  par  acte 
authentique,  des  droits  et  reprises  de 
la  femme,  ou  en  justice,  par  des  procé- 
dures aux  fins  d'obtenir  ce  payment, 
mais  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.— C.C..  1312,  partie.-  C.P.C., 
981,  partie,  amendé. 


SBCnONIL 
skriuunoif  n  coait. 

I#M.  La<iemandeen  séparation 
de  corps  doit  être  portée  seulement 
dans  la  juridiction  indiquée  par  l'arti- 
cle 96  de  ce  code. — Nouveau/  C.C 
192,  umenéé. 

Il##.  La  demande  est  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile  ;  les  par- 
ties n'en  peuvent  toutefois  admettre 
tes  allégations,  dont  il  doit  toujours 
être  (ait  preuve  devant  le  tribunal.— 
Nouveau. C.C.,  19.1. 

IMI.  La  femme  qui  veut  obtenir 
une  séparation  de  corps  doit  être 
préalablcmeot  autorisée  k  faire  cette 
poursuite  par  le  juge,  sur  requête  con- 
tenant succinctement  l'exposé  des  faits 
qni  peuvent  justifier  cette  demande, 
avec  affirmation  sous  serment,  et  indi- 
quant la  maison  od  elle  dtUre  se  reti- 
rer pendant  le  procès  et  porter  les 
linges  et  bardes  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  au 
mari,  si  ic  jugt  l'ordonne. — C.P.C, 
98C. 
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which  rendered  the  judgment;  and 
such  inscription  and  the  date  tlienof 
must  be  mentioned  at  the  end  of  such 
judgment  in  the  register  in  which  it  is 
recorded.'— AVtr.-CC..  131S,  in/art,- 
R.S.,  6336. 

IMS.  The  judgment  of  aepan* 
tjon  may  be  executed  either  voinnta- 
rily,  by  the  actual  payment,  establis- 
hed by  aa  authentic  act,  of  what  the 
wife  has  a  right  to  receive  or  get  back, 
or  by  legal  means,  by  proceedings  iat- 
tituted  for  the  purpose  of  obtainiog 
such  payment,  but  without  prejudice 
to  the  rights  of  third  parties.— CC, 
1312,  impart.-  C.C.P.,  981,  impart. 

SECTION  a. 
siTACAttoN  raoK  aao  and  aoAao. 


No  suit  for  separation  (tan 
bed  and  board  can  be  brought  except 
within  the  jurisdiction  stated  in  Arti- 
cle 96  of  this  Code.— AVw  .■  CC,  192, 
amemded. 

IIOO.  The  suit  is  brought,  tried 
and  decided  in  the  seme  manner  as  til 
other  civil  suits;  nevertheless,  the 
parties  cannot  admit  the  allégations, 
proof  of  which  must  always  be  made 
before  the  court.— AVv/  C.C,  193. 

ll«l.  A  wife  who  desires  to  obtak 
a  separation  from  bed  and  board  mwt, 
in  order  to  bring  the  suit,  first  obtaia 
the  authorization  of  a  judge,  by  i 
oi  a  petition  giving  a  summary 
ment  oi  the  (acts  which  give  rise  to 
her  application,  with  an  aSraatisa 
under  oath,  and  indicating  the  hows 
where  she  intend»  to  reside  dnriogths 
suit,  and  where  she  will  convey  tht 
linen  and  wearing  apparel  necessary 
for  bcr  use. 

The  application  must  be  scrvid 
upon  her  husband  if  the  i«dgt  n 
orders.— C.C. P..  986. 


m 

I109.  Si  la  femme  juge  à  propos 
it  demander  la  saisie-gagerie  des  biens 
meubles  de  là  communauté  pour  la 
conservation  de  la  part  qu'elle  aura 
droit  d'y  prétendre  au  cas  de  partage, 
elle  doit  y  être  autorisée  également 
par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme 
dans  le  cas  du  locataire,  mais  le  mari 
reste  dépositaire  judiciaire  des  effets 
saisis- gagés. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
tances, accorder  mainlevée  ou  suspen- 
sioo  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution. 
—Nouuau,  partit  {  C.P.C.,  987. 

nos.  Ia  femme  peut  également 
joindre  à  sa  demande  en  séparation  la 
saisie-revendication  des  meubles  qui 
lui  appartiennent.— C. P.C.,  988. 

1104.  L'instmction  de lacause,  la 
sentence,  son  exécution  et  sa  publica- 
tion sont  assujetties  aux  dispositions 
contenues  en  la  section  qui  piécède.— 
C.P.C.,  989. 


OPPOSITION  AU  MARIAGE. 

11#9.  If  the  wife  thinks  properto 
demand  an  attachment  of  the  move- 
able property  of  the  community  for 
the  preservation  of  the  share  which 
she  will  have  a  right  to  claim  when 
the  partition  takes  place,  she  must 
likewise  be  authorized  by  a  judge  for 
that  purpose. 

The  atuchment  is  effected  in  tbe 
same  manner  as  attachment  for  rent, 
but  the  husband  remains  judicial 
guardian  of  tbe  property  aftacbed. 

The  judge  may,  according  to  cir- 
cumstances, allow  the  seizure  to  )ie 
released  or  suspended,  with  or  without 
security.— AVjef.  in  pari;  C.C.P..  987. 

1103.    The   wife  may  also   joia 
with  her  demand  for  separation  ao 
attachment  in  revendication  of  such. 
moveable  property  as  belong»  to  her. 
— C.C.P.,  988. 

ll«4.  The  trial  of  the  case,  the 
judgment,  iu  execution  and  it*  public- 
ation are  subject  to  the  praviaions 
contained  in  the  preoediog  Section  •*> 
C.C.P.,  989. 


CHAPITRB  L- 
errosmoN  an  mamaos. 

ItM.  L'opposition  au  mariage 
doit  être  portée  devant  la  cour  snpé- 
ticure  dans  le  district  du  domicile  de 
celui  au  mariage  duquel  on  s'oppoee, 
on  du  lien  où  doit  te  célébrer  le  ma* 
riage,  on  devant  nn  juge  de  ce  triba- 
ti&.— Nouveau  ;  C.C,  146. 

It#6.  L'opporition  doit  être  ac- 
compagnée d'un  avis  indiquant  te  Jotv 
cl  l'heure  auxquete  elle  aéra  présentée. 
-C.P.C,  990,  amtnii, 

IMT.  L'opposition  et  l'avia  doi- 
vent étra  signifié*  tant  eti  fbnctioo- 
«iit  appelé  à  célébrar  k  mariage 
qn'anx  fntonépou  «w  «oen  qoi  la» 


CHAPTER  L. 
oPNamomTO  Manaiaoe, 

ll#ff.  Cppo^tibiyi  to  marriage  aft 
brought  fietoit  the  Snperior  Court  of 
the  district  of  the  domidte  of  the  party 
whoaè  marriage  ia  oppdaed.  or  of  tbi 
place  where  tbe  marriage  ia  to  be  aoK 
kmnized,  or  before  the  Jodg^  of  i«efc 
court.— A''nr,-  C.C.  145. 

Il##.  The  opposition  nnat  be  «e> 
oompaniedwith  a  notio*  iadicatiag  the 
day  and  honr  at  which  it  will  be  pie* 
•ented.— C.C.P..  MO.  i 

UOy,   The  opposition 
moat  be  acrvod  both  iipoa  the  I 
tiooary  caUad  opoa  to  aolaaaiw  thr 
tha 


Il 


Ni 


représentent,  en  obwrvant  un  délai  de 
cinq  jours  intermédiaires,  avec  l'addi- 
tion ordinaire  lorsque  la  distance  ex- 
cède  cinquante  milles. — C.P.C,  991, 
amendé. 

•  1108.  I,a  procédure  est  poui  le 
surplus  assujettie  aux  règles  et  délais 
des  causes  sommaires  entre  locateurs 
et  locauires.— C.P.C,  992,  amendi. 

1109.  Si  l'opposant  ne  présente 
pas  son  opposition  au  jour  fixé,  tonte 
partie  intéressée  peut  obtenir  juge- 
ment de  congé-défaut  contre  lui,  sur 
dépôt  de  la  copie  d'opposition  qui  lui 
a  été  signifiée ,  et,  sur  la  remise  qui 
lui  est  faite  de  copie  de  ce  jugement, 
le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le 
mariage  peut  passer,  outre.— C P.C., 
993. 

,'  1110.  A  défaut  par  l'opposant  de 
procéder  en  la  manière  requise,  l'op- 
position est  déclarée  désertée.— C.^. 
C.  994. 

1111.  Le  juge,  avant  de  prononcer 
«ur  l'opposition,  peut,  s'il  y  a  lieu, 
convoquer  devant  lui  les  parents,  et,  à 
kur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux, 
pour  donner  leur  6pinion  sur  le  ma- 
riage projeté  et  agir  ainsi  que  de 
droit. 

r  Lorsque  l'opposition  est  formée  par 
le  tuteur  ou  le  curateur,  le  juge  ne 
peut  la  décider  qu'après  avoir  prit 
l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il  dtrft 
«rdonner  la  coavocatioa.^C.P.C.. 
•96;  ce.  188, /«rM^. 


IIM.  S'il  f  a  appel  on  «evisioa; 
]«•  prooédarea  aoBt  anniDAbeaetclka 
«nt  la  p(éaéun.--ChC .  998.  «mus. 
M 

^'  lut.   »  ropporiliMl  «t  itj«t<c. 
Im  oppoMBta,  antre  qaa  la  ptarilt  la 
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sortt,  or  tbe  persons  who  represent 
them,  a  delay  of  five  intermediate  days 
being  observed,  with  the  usual  addi- 
tion where  the  distance  exceeds  fifly 
miles.— CCP.,  991,  amended. 

1108.  The  proceedings  upon  the 
opposition,  are  in  other  respects  sub- 
ject to  the  same  rules  and  delays  as 
summary  cases  between  lessors  and 
lessees.— C.CB.,  992,  amended. 

1109.  If  the  opposant  fails  to  pre* 
jent  bis  opposition  upon  the  day  fixed, 
any  person  interested  may  obtain  judg- 
ment of  nonsuit'  against  him,  upon 
filing  a  copy  of  the  opposition  served 
upon  such  person  ;  and,  upon  receiving 
a  copy  cf  such  judgment,  the  func- 
tioiiarv  called  upon  to  solemnise  the 
marriage  may  proceed.— CCP.,  993. 

IIM.  If  tbe  opfiosant  fails  to  pro* 
oeed  in  the  jnanner  prescribed,  th»  op- 
potitioo  isdedaied  abandoned.— CC. 
P.,  994. 

'  nil.  The  Jn^,  before  rendering 
judgment  upon  the  opposition,  may,  if 
there  be  cause  for  It,  summon  the  rda- 
tives,  and,  in  default  of  relatives,  the 
friends  of  the  intended  consorts,  in  or-  j 
der  that  they  may  give  their  opink» 
upon  the  intended  marriage,  and  that 
toch  ftirther  action  nuybe  had  aato 
law  OMy  appertain. 

r.-  If  the  opposition  is  made  by  a  toler  ; 
or  a  curator,  the  judge  cannot  decide 
upon  it  without  the  advice  of  a  family 
oooodl,  which  be  must  order  to  be 
called. -CCP..  998;    CC.  188,  i» 

IIM.  Whenever  an  appeal  or  n>' 
view  has  heeu  taken,  the  proeeediaga 
thereon  are  summary  and  have  preor 
dnce.— C.CP~.  998,  amended. 

Ills.  If  the  opposition  is  dismisf 
«d,*  the  oppOÊUtM.  other  than  tbe 
fadMt  or  aother,  may  be  coadenncd 
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dépens,  sans  préjudice  dn  iccoura 
pour  domreages-intérCts.  —Nouveau.- 
ce.,  147,  fa,  tie. 


"BABBAS  COKPim. 

to  pay  «MU,  witboat  prejodice  to  tbft 
reoonrse  in  damâtes.— AVw/   CC, 


CHAPITRE  LI. 


"■ABEAS  coartrs  ad  sobjiciendcm"'  km 

MATliUta  CIVILB. 

1114.    Dans  tous  les  cas  où  une 

personne  est  emprisonnée  ou  privée  de 
«   liberté,    autrement   qu'en    vertu 
d'une  ordonnance  en  matière  civile 
rendue  par  un  tribunal  ou  un  juge 
compétent,    ou   que  pour   ure    ma- 
tière  criminelle  où  supposée   crimi* 
uelle,  elle  peut,  soit  par  elle-même,  ou 
p«r  un  autre  pour  elle,  s'adressera 
l'un  des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine  ou  de  la  cour  supérieure  aux 
fins  d'obtenir  un  bref  adressé  à  la  per- 
sonne sous  la  garde  de  laquelle  elle  se 
trouve  emprisonnée  ou  détenue,  lui 
enjoignant  de  la  conduire  sans  délai 
devant  le  juge  qji  a  décerné  le  bief, 
ou  devant  tout  autre  juge  du  même 
tribuual,  et  de  faire  voir  la  cause  de 
détention,  afin  de  faire  constater  si  elle 
est  justifiable.— C. PC,   1040,  1052, 
tim,-ii(fi's. 

IIU.  Cette  demande  doit  être  ac- 
compagnée d'un  aflSdavit  établissant 
qu'il  y  a  nue  cause  probable  et  raison- 
nable à  l'appui  de  la  plainte.— C. P.C., 

1041. 

1116.  Ce  bref  est  au  nom  du  sou- 
veraiu,  scellé  du  sceau  du  tribunal  au- 
quel appartient  le  juge  qui  l'a  accordé, 
et  est  certifié  de  même  que  tout  autre 
bref. 

Il  est  rapportab)e  sans  délai,  à  moins 
que  le  terme  ne  soit  si  rapproché  que  le 
'Tuf  ue  puisse  être  mis  à  effet  aupara- 
Miit  et  dans  ce  cas  le  juge  peut  or- 
donner (juil  soit  rapporté  pendant  le 
lerine  ,  et,  si  le  terme  est  si  près  de  la 
An  que  le  bref  ne  puisse  être  exécuté 
convenablement  pendant  le  terme,  le 


CHAPTER  U 
"  &\nAS  coRFvs  ào  suajnoicmtouM  v  ut 

CIVn.  MATTUtS.        - 

1114.    Any^rson  whoisoonfioed 
or  restrabed  of  his  liberty,  otherwise 
han  under  any  order  in  dyil  matt?  rs 
granted  by  a  court  or  judge  having 
jurisdiction,  or  than  for  some  criminal 
or  supposed  criminal  matter,  or  any 
other  person  on  his  behalf,  may  apply 
to  any  one  of  the  judges  of  the  Court 
of  Queen's  Bench,  ot,of  the  Superior' 
Court,  for  a  writ  addressed  to  the  per- 
son under  whose  custody  he  is  so  con- 
fined or  restrained,  ordering  the  latter 
person  to  bring  him  forthwith  before 
the  judge  who  granted  the  writ,  or 
before  any  other  judge  of  the  same 
court,  together  with  the  cause  of  his 
detention,  in  order  to  examine  whether 
such  detention  is  justifiable.— C.C.P 
1040. 1052.  anuHM. 


Illtf.  The  application  must  be 
supported  by  an  aflSdavit,  showing 
that  there  are  probable  and  reasonable 
grounds  for  the  application.— C.C.P. . 
1041. 

I  lie  The  writ  issues  in  the  nanw 
of  the  Sovereign,  is  sealed  with  tbt 
seal  of  the  court  to  which  the  judge 
who  granted  it  belongs,  and  is  attested 
in  the  same  nunner  as  any  other 
writ. 

It  is  returnable  without  delay,  uo> 
less  a  term  of  the  court  ia  so  near  that 
the  writ  cannot  be  executed  before 
such  term,  in  wh,ch  case  the  judge 
may  order  the  writ  to  be  returned 
during  term  ;  and  if  the  end  of  the' 
urm  be  ao  near  that  the  writ  caaaot 
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HABEAS 
bref  peut  être  fait  rapportahle  pendant 
les  vacances  suivantes. — C.P.C,  1042. 

1117.  Le  bref  est  bignifié  en  en 
laissant  l'original  à  celui  auquel  il  ^t 
adressé,  ou  en  parlant  à  sou  domesti- 
que ou  agent  à  l'endroit  oîi  la  personne 
est  incarcérée  ou  détenue. 

Le  certificat  de  signification  se  met 
sur  une  copie  certifiée. —C.P.C,  1043, 
amend/. 

1118.  Si  la  personne  à  laquelle  le 
bref  <.\'/iniias  ccrpui  est  signifié  ne  s'y 
conforme  pas,  elle  est  considérée  cou- 
pable de  mépris  envers  le  tribunal 
sous  le  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis, 
et  le  juge  peut  rendre  une  ordonnance, 
.sous  le  sceau  du  tribunal,  pour  con- 
trainte par  corps,  rapportable  devant 
lui,  ou  devant  le  tribunal.— C.P.C.j. 

1110.  Sur  rap[>ort  du  l>rct  dV/.i- 
bcai  rorf>iis,  ou  sur  rapjjort  de  l'ordon- 
nance lueutioiincc  en  l'nrliclc  1118,  le 
juge  procède,  auv>itôt  qu'il  peut  le 
faire  coiixciiabicMient,  à  examiner  la 
vérité  des  faits  allégués  par  aflidavits 
ou  par  examen  sous  .serment  des  té- 
moins, et  adjuge  en  conséquence. — C. 
P.C.,  104'»,  tiiiioidé. 

llilO.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref 
est  rapix>rtc  eu  vacances  a  des  doutes 
sur  ta  réalité  des  faits  allégués  dans  le 
rapport,  il  peut  admettre  à  caution  la 
personne  emprisonnée  ou  détenue,  en 
prenant  son  cautiounenient  personnel 
avec  une  ou  plusieurs  cautious,  ou,  au 
cas  de  minorité  ou  de  femme  sous 
puissance,  en  prenant  un  cautionne- 
ment à  un  montant  raisonnable,  qu'elle 
comparaîtra  devant  le  tribunal  au  jour 
fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour 
vu  jour,  pour  obéir  aux  ordres  que  le 
ti^ibunalpourradonner.— C.P.C,  1046, 
fimtndi. 
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properly  be  executed  during  the  term, 
it  may  be  made  returnable  during  the 
following  vacation. — C.C.P.,  1042. 

1117.  The  writ  is  served  by  leav- 
ing the  original  with  the  person  him- 
self to  whom  it  is  addressed,  or  by 
speaking  to  his  domestic  servant  or 
agent  at  the  place  where  the  person  i> 
confined  or  restrained. 

The  return  of  service  is  made  upon 
a  certified  copy.  —  C  C  P.,  1043, 
amcndti. 

1119.  If  the  person  upon  whom 
the  writ  of  Habeas  Corpus  \%  ser\-ed 
fails  to  comply  with  it,  he  is  held  to 
be  guilty  of  a  contempt  of  the  court 
under  whose  seal  the  writ  issued,  an4 
the  judge  may  grant  a  rule  under  the 
seal  of  the  court,  returnable  before 
such  judgç  or  before  the  court,  for  his 
imprisonment. — C.C.p..  1044.-  aw/m/-, 

1 1 10.  Upon  the  return  of  the  writ 
of  Habeas  Corpus,  or  of  the  rule  men- 
tioned in  Article  1119,  the  judge  pro- 
ceeds, as  soon  as  he  conveniently  can, 
to  examine,  by  affidavit  or  by  exam- 
ination of  witnesses  under  oath,  into 
the  truth  of  the  facts  alleged,  and  de- 
cides accordingly.  —  C  C  P.,  1044, 
amended. 

1190.  If  the  judge  before  whom 
the  writ  is  returned  in  vacation  is  io 
doubt  as  to  the  truth  of  the  facts  al- 
leged in  the  return,  he  may  admit  to 
bail  the  person  so  confined  or  restrain- 
ed, upon  bis  entering  iuto  a  recognis- 
ance with  one  or  more  sureties,  or,  in 
the  case  of  minors  or  of  women  under 
marital  authority,  upon  security  beins 
given  by  recognizance  in  a  re.-isonaUe 
sum,  for  the  appearance  of  the  party 
before  the  court  on  a  fixed  day  during 
the  next  term,  and  from  day  today,  to 
abide  such  order  as  the  court  may 
make.-C.CP-.  100.  amtndtd. 
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tl3l.  Le  bref  d'/iateas  rcr/>iis  est 
alors  transmis  au  tribunal,  avec  te  cau- 
tionnement et  toutes  les  piî-ces  rela- 
tives à  la  plainte,  et  le  tribunal  pro- 
cède à  ordonner  ce  que  de  droit. — C. 
P.C..  1047. 

1194.  Le  tribunal  peut  ordonner 
une  ou  plusieurs  plaidoiries  écrites 
pour  rin.struction  des  faits  allégués 
dans  le  rapport,  et  il  est  procédé  à 
l'instnictiod  par  affidavit  ou  par  exa- 
men sous  serment  des  témoins  devant 
le  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils  le 
considèrent  le  plus  convenable. — C.P. 
C,  1048. 

1143.  La  cour  du  banc  de  la  reine 
et  la  cour  supérieure  suivent  en  terme 
la  même  procédure  pour  la  contesta- 
tion de  la  vérité  du  rapport.— C.P.C., 
1049. 

1141.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut 
adjuger  sur  les  frais  encourus  à  l'oc- 
casion de  rémission,  de  la  coutestation 
et  de  l'exécution  du  bref  à' habeas  cor' 
;a/.-C.  P.C.,  1050.  ''^^ 

I14<S«  Lorsqu'un  bref  à'habeas 
corpus  a  été  une  fois  refusé  par  un 
juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler 
la  demande  devant  lui  ou  devant  un 
autre  juge,  à  moins  que  de  nouveaux 
faits  ne  soient  allégués  ;  mais  la  de- 
mande peut  être  faite  de  nouveau  à  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  &  sa  pro- 
chaine séance  en  appel,  à  l'endroit  où 
tes  appels  du  district  sont  portés.—  C. 
P.C .  1051. 
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1141.  The  writ  of  Habeas  Corfim 
is  ttiereupon  transmitted  to  the  court, 
together  with  the  recognizance  and  all 
the  papers  connected  with  the  applica- 
tion, and  the  court  thereupon  makes 
such  orders  as  to  justice  may  appertain. 
— C.C.P.,  1047. 

1144.  The  court  may  direct  one 
or  more  written  issues  for  the  trial  of 
the  facts  alleged  in  the  return,  and 
such  is.sues  are  tried  either  by  affidavit 
or  by  the  examination  of  witnesses  be- 
fore the  court  or  judge,  as  such  court 
or  judge  may  think'proper. — C.C.P., 
1049. 

1143.  The  same  proceedings  are 
had  in  term  in  the  Court  of  Queen's 
Bench  and  in  the  Superior  Court,  res* 
pectively.  for  controverting  the  truth, 
of  the  return.— C.C. P.,  1049. 

1141.  The  court  or  the  judge 
may  pronounce  upon  all  costs  incurred 
in  the  issuing,  contestation  and  execu- 
tion of  the  writ  of  Habeas  Corpus. — C. 
C.P.,  1050. 

il4<l.  Whenever  a  writ  of  Habeas 
Corpus  has  been  once  refused  by  any 
judge,  the  application  cannot  be  re- 
newed before  him  or  before  any  other 
judge  unless  new  facts  are  alleged  ;  but 
the  application  may  be  renewed  before 
the  Court  of  Queen's  Bench  at  iu  next 
sitting  in  appeal  at  the  place  where 
appeals  are  brought  from  the  district 
in  which  the  application  is  made. — C. 
CF..  1051 


SIXIÈME    P.'VRTIE 

PROCEDURES  DSVANT  LA  COl'R  DK  CIRCUIT. 


M 


ooun  M  ancuiT. 


389 


n 


ciiAiTKK  un 


Dl«»a*ltia««  MnAmM» 


'i 

t. 


I  ■•  -* 


1126.  Toiia  Ici!  poavoir*  dont  U  cour 
«upirieiire  on  lu  Juges  et  officiers  de  cetto 
cour  raip«clivciiicnl  sont  revêtu»  relative- 
ment aux  iii:iliiTcs  du  leur  juridiction,  sont 
coiifJrt-s  A  la  cour  de  circuit  dant  le>  limi- 
tes de  son  ressort,  aux  Juges  qui  la  tiennent 
et  aux  oinciors  de  cette  cour  respectivement 
•ur  les  mêmes  matiires,  ainsi  qie  sar  let 
autres  choses  qui  font  l'olijetde  la  présente 
partie  ou  relativement  IV  toute  autre  affaire 
qui  se  rattaclic  à  la  mnniùre  de  conduire 
tmte  poursuite,  action  ou  procédure  dans 
la  cour  da  circuit. 

Tout  c«  qui,  relatirement  aux  pro- 
cédures dan»  la  cour  supérieure,  peut  ou 
doit  être  fait  par  le  protonotaire,  peut  et 
doit  ttre  fait  de  la  mime  manière  par  le 
fn«flîerde  la  cour  de  circuit,  quant  à  ce  qui 
«st  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal  ;  néan- 
moins, les  fonctions  judiciaires  attribuées 
au  protonotaire  ea  l'absence  du  jage  ne  peu- 
vent être  remplies  parle  greffier  de  la  cour 
de  circuit,  excepté  par  celui  de  la  cour  de 
circuit  du  district— C.P.C.,  1059,  partie, 
«mendi ,  63  VicL,  ch.  43. 

1187.  Lm  commissaires  et  autres 
personnes  autorisés  à  recevoir  les  dépoiii. 
tions  sous  serment  pour  la  cour  supérieure 
ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne 
ta  cour  de  circuit— C.P.C,  1060 

1188.  La  cour  de  circuit  du  district 
se  tient  au  même  lieu  que  la  cour  supé- 
tieiiro,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
district  d'après  le  nom  duquel  elle  est 
désigiHSe. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  sccorder  plus 
de  frais  contre  un  défendeur  qu'il 
aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi 
devant  la  cour  de  circuit  daiu  le  comté 


1126.  AU  the  powers  conferred  opM 
the  Superior  Ourt,  or  upon  Iba  judge* 
and  officers  Ihcrcnf,  respectively,  fcla- 
lively,  to  matters  within  their  jurisiHtlion, 
are  also  conferred  upon  the  Circuit  Court, 
within  the  limits  of  its  cognisance,  upon 
tho  judges  who  hold  such  court  and  upon 
the  officers  of  the  said  ccnrt  respectively, 
with  regard  to  the  same  matun  and  tht 
other  matters  which  form  the  subject  M 
the  present  Psrt,  or  with  regard  to  any 
other  matter  concerning  tb«  manner  at 
conducting  suits,  actions  or  proceeding! 
in  the  Circuit  Court. 

Whatever  may  or  most  be  done  by  tb* 
prothonotsry  as  regard*  pioeteding*  ia 
the  Superior  Court,  may  or  must  be  doM 
in  like  msnner  by  the  cleric  of  the  Cireoit 
Court,  u  regards  ptoeeediflgs  before  th* 
latter  court,  however,  the  jndieisl  powers 
conferred  upon  the  prothonotary  in  the 
absence  of  the  judge  can  not  be  exercised 
by  the  clerk  of  tlie  circuit  court,  except 
by  the  clerk  of  the  circuit  court  of  th* 
district  C.C.P.,  1099,  in  part,  anmdêii 
63  Vict,  Ch.  43. 

1137.  AH  commissioner*  and  otiwt 
persons  aathorited  to  receive  affidavit*  to 
be  used  in  the  Superior  Coort,  bave  alie 
like  powers  with  regard  to  the  CireoH 
Court—C-CP.,  1060. 

1188.  The  Cireoit  Court  for  any  dis- 
trict is  held  at  the  same  plae*  a*  th* 
Superior  Court,  and  iU  jurisdiotioa 
extends  over  the  whole  district,  by  th* 
name  of  which  it  is  designated. 

It  cannot,  however,  grant  aoit 
cosU  against  a  defendant  than  he 
would  have  bad  to  pay  if  he  hid  b*M 
sued  before  the    Circuit  Court   ia   tU 
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où  il  réside  et  oii  la  cause  d'action  a 
pris  Daissance. — C.P.C.,  1091. 

1149.  La  cour  de  circuit  pour  un 
comté  a  juridiction  dans  toute  l'éten- 
due du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait 
plusieurs  endroiu  fixés  pour  ses  séan- 
ces.-C.P.C.,  1063. 

1130.  Dans  les  cas  visés  par  l'arti- 
cle 49,  le  défendeur  peut,  avant  de  faire 
sa  défense  au  mérite,  évoquer  la  pour- 
suite 00  action,  et  requérir  qu'elle  soit 
transférée  à  la  cour  supérieure  dans  le 
district,  pour  y  être  entendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée 
au  dossier,  qui  est  surle-cbdmp  trans- 
mis au  greffe  du  protonotaire,  et  la 
cour  supérieure  décide  sommairement 
de  la  validité  de  l'évocation.  Si  l'évo- 
cation est  bien  fondée,  la  cour  supé- 
rieure procède  it  instruire  et  à  juger  la 
cause  ;  dans  le  cas  contraire,  la  cause 
est  renvoyée  à  la  cour  de  circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible 
d'évocation,  le  défendeur  conteste  ou 
net  en  question  le  titre  du  demandeur 
à  quelque  immeuble,  de  manière  à  in- 
firmer les  droits  du  demandeur  à  l'ave- 
nir, ou  à  les  affecter  d'une  manière 
préjudiciable,  ce  dernier  peut  évoquer 
la  cause,  et  il  est  alors  procédé  comme 

sur  lé  vocation  du  défendeur.— C.  P.C. , 
1066,  partie,  ametidie. 

IWi.  Toute  procédure  incidente  l 
une  exécution  contre  des  effets  mobi- 
liers, quel  que  soit  le  monUnt  on  la 
valeur  de  la  chose  réclamée,  est  du 
ressort  de  la  cour  qui  a  décerné  l'exé- 
cntoire.— C.P.C..  1083. 1103,  amenée. 

Ht».    Le  bref  pour  l'exécution 
d'un  immeuble  est  rapportable  a  la 
cour  supérieure  dn  district  où  le  juge- 
«eut  a  été  rendu.-<:.  P.  C,  lOM 
Wi,  partie,  amendés. 
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county  in  which  he  resides  and  la 
which  the  cause  of  action  originated. 
-C.C.P.,  1061. 

119».  The  Circuit  Court  for  * 
county  has  jurisdiction  over  the  whole 
extent  of  such  county,  e\'en  when 
more  than  one  place  therein  i» 
appointed  for  iu  sittings.— C.C. P., 
1063. 

1130.  In  the  cases  mentioned  in 
Article  49,  the  defendant  may,  before 
pleading  to  the  merits,  evoke  tlie  suit 
or  action,  and  require  it  to  be  removed 
to  the  Superior  Court  in  the  same  dis- 
trict for  hearing  and  judgment. 

The  declaration  of  evocation  is  filed 
in  the  record,  which  is  thereupon  re« 
moved  to  the  office  of  the  protbonotary , 
and  the  Superior  Court  detwmincs  ia 
a  summary  «ray  whether  the  evocation 
is  well-founded  or  not.  In  the  former 
case  the  Superior  Court  tries  the  cause 
and  renders  judgment  therein  :  in  the 
latter  case,  the  cause  is  sent  back  to 
the  Circuit  Court. 

If,  in  any  cause  susceptible  of  being 
evoked,  the  defendant  in  his  defence 
disputes  or  calls  in  question  the  plain- 
tiff's title  to  any  imuiovcabJe.  in  sqcb 
a  manner  as  might  impair  or  injurious- 
ly affect  the  rights  of  the  plaintif  in 
the  future,  the  latter  may  evoke  Oie 
suit,  and  proceedings  are  then  had  as 
in  cases  of  evocation  by  the  défendant 
-C.C. P.,  105S.  iupart,  auituded.  •  A 
ilSI.  All  proceedings  incidental 
to  an  execution  against  moveable  pro- 
perty, whatever  may  be  the  amount  or 
the  value  of  tlie  thing  claimed,  are 
within  the  jurisdiction  of  the  conrt 
which  issued  the  writ— C.C. P.,  1083 
naZ,  amended  * 

■It».  The  writ  of  execution 
against  an  immoveable  is  returnable  to 
the  Superior  Court  of  the  distrittin 
which  the  judgment  was  rendcnd  — 
C.C.P..IOM.I10S.«A,^..^«^;rf/ 
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IISS.  Toute  procédure  incidente 
à  la  saisie  ou  veate  des  imineubles  I 
saisis  est  du  ressort  de  la  cour  supé- 
rieure où  le  bref  est  rapportable,  de 
même  que  si  le  jugement  y  eût  été  ori- 
ginairement rendu. — C  P  C,  1088, 
amendé 

I1S4.  Sut  k  rapport  à  la  cour 
supérieure  d'un  bref  d'exécution  con- 
tre des  immeubles,  décerné  par  la  cour 
de  circuit,  le  premier  tribunal  peut 
ordonner  au  greffier  du  second  de 
transmettre  le  dossier  originaire  de  la 
cause,  à  toutes  fins  que  de  droit  — C. 
P.C.,  lOaO.  amaidé 

CHAPITRE  un 

CAUSES  soscerriBUB  de  revision 
ou  o'apfbl 

usa.  Sauf  les  dispositions  parti- 
culières contenues  dans  le  chapitre 
précédent,  dans  les  causes,  matières  et 
choses  susceptibles  de  revision  ou 
d'appel,  portées  et  mues  devant  la  cour 
de  circuit,  les  règles  relatives  à  la  pro- 
cédure jusqu'à  jugement,  aux  juge- 
ments en  ces  matières,  aux  voies  de 
recours  devant  la  cour  de  circuit  contre 
ces  jugements,  &  leur  exécution,  aux 
oppositions  aux  saisies  et  ventes,  à  la 
sabie-airet  avant  jugement,  i  la  saisie- 
revendication,  &  la  saisie-gagerie,  à  la 
saisie  conservatoire  et  au  séquestre 
judiciaire,  moins  celles  qui  régissent 
les  procès  par  jury  et  la  cession  de 
biens,  sont  les  mêmes  que  celles  suivies 
à  la  cour  supérieure  en  semblables 
matières. —A^wira»  ,  C.PC,  1069. 
partie,  1066 

CHAPITRE  UV 

CAUSES  MON  SUSCEPTIBLES  DE  REVISION  NI 
D'AI-FEI. 

II89.    Sauf  les  dispositions  parti 
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■ISS.    AU  proceedings  inddeotal 

1  to  the  seizure  or  sale  of  immoveables 
seized  are  carried  on  before  the  Supe- 
rior Court  into  which  the  writ  of  cxe* 
cutiott  is  returnable,  in  the  same  man- 
ner as  if  the  judgment  had  been  ren- 
dered by  such  court.— C.C.P.,  lOM, 
amended. 

I1Z4.  Upon  the  retnni  into  the 
Superior  Court,  of  a  writ  of  execution 
against  immoveables,  granted  by  the' 
Circuit  Court,  the  former  oooit  may 
order  the  clerk  of  the  latter  to  transmit 
the  original  record  in  the  case,  that  it 
may  serve  for  all  legal  pnrpows.— C. 
C.P  .  1090,  ameMded. 

CHAPTER  LIII. 

VROcxocxa  iM  CASES  soscxmsLB  Of 
KEVtKW  OR  or  ArriAL 

llSff.  Saving  the  special  provi- 
•ions  contained  in  the  foregoing 
Chapter,  in  all  causes,  matters  and 
things,  susceptible  of  review  or  of 
appeal,  instituted  and  pendiog  in  the 
Circuit  Court,  the  mlea  governing 
proceedings  up  to  judgment,  judg- 
ments therein,  remedies  in  the  Circuit 
Court  against  sue'  indgmenta,  the 
execution  of  such  judgments,  opposi- 
tions to  seizures  and  sales,  attachments 
before  judgment,  attachments i»  reven- 
dication, attac}iments  for  rent,  conser- 
vatory attachments,  and  jndidal 
sequestration,  except  those  relating  to 
trial  by  jury  and  to  abandonment  ol 
property,  ate  the  same  as  in  like  mat- 
ters in  the  Superior  Court.— Ah».  C 
C.P,  10S9.  «fi^r/,  1068. 


CHAPTER  LIV 

rRUCEOVKE  IN  CASES  NOT  SUSCEmBUl  O» 
REVIEW  OR  or  AFPBAI, 

IIS*.    Saving  the  spedal  provi* 
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culiires  du  chapitre  cinquaote- 
ième  et  du  présent  chapitre,  dans  tes 
causes,  matières  et  choses  non  suscep- 
tibles de  revision  ni  d'appel,  portées 
et  mues  devant  la  cour  de  circuit,  (es 
règles  relatives  i  la  procédure  jusqu'à 
jugement,  aux  jugements  en  ces  ma- 
tières, aux  voies  de  recours  devant  la 
cour  de  circuit  contre  ces  jugements, 
à  ieuv  exécution,  aux  oppositions  aux 
saisies  et  ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant 
jugement,  à  la  saisie-revendication,  i 
la  saisie-gagerie,  à  la.  saisie  conserva- 
toire et  au  séquestre  judiciaire,  inoins 
celles  qui  régissent  les  procès  par  jury 
et  la  cession  de  biens,  sont  les  mêmes 
que  celles  suivies  à  la  cour  supérieure 
en  semblables  matières. —AVbvmk. 

I1S7.  Dans  le  cas  où  le  bref  d'as- 
signation est  adressé  au  shérif  ou  à 
l'huisner  d'un  district  autre  que  celui 
où  il  •  été  émis,  il  peut  être  signifié 
par  :e  shérif  ou  un  huissier  de  ce  dis- 
trict ;  mais  ce  dernier  n'a  pas  droit  à 
plus  de  frais  que  si  la  signification  était 
faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la 
résidence  du  défendeur  ainsi  assi- 
gné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  subfana 
ou  d'exécution,  émi?  par  une  cour  de 
circuit  de  comté,  peuvent  être  signifiés 
ou  exécutés  par  un  huissier  résidant 
dans  le  district  ;  mais  cet  huissier  n'a 
pas  droit  à  pins' de  frais  que  si  la  signi- 
fication on  rex(kution  avait  été  faite, 
par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  ré- 
sidence de  la  personne  assignée  op 
sur  laquelle  J'exécution  est  prati- 
qoée. 

Néanmoins,  lorsqu'il  est  éubli,  à  la 
iiatisfaction  du  juge  ou  du  greffier, 
que  le  bref  Joit  être  adressé  au  shérif 
ou  quelque  autre  huissier  et  par  lui 
exécuté,  le  bref  peut  t'tre  ainsi  adressé 
«t  exécuté  ;  et,  dans  ce  cas,  les  frais 
loot  taxés  tin  bureau  du  shérif  ou  de 
h  résideiice  d<>  l'huissier  et  pour  la 

!!-!  .lice  réelleinent  parcourue. 
(^ ,  L.  P.  1068  amtn<U. 
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stons  Jl  Chapter  Fiity-second,  and  oT 
the  present  Chapter,  in  causes,  matters 
and  things  not  susceptible  61  review  or 
of  appeal,  instituted  and  pending  in 
the  Circuit  Court,  the  rules  governing 
proceedings  up  to  judgment,  judg- 
ments therein,  remedies  in  the  Circuit 
Court  against  such  judgments,  the 
execution  of  such  judgments,  opposi- 
tions to  seizures  and  sales,  attachments 
before  judgment,  attachments  in  r«- 
endication,  attachments  for  rent,  con- 
ser\'atory.  attachments,  and  judicial 
sequestration,  except  those  relating  to 
trial  by  jury  and  to  abandonment  of 
property,  are  the  same  as  in  like  mat- 
ters in  cases  in  the  Superior  Court. — 
Nao. 

1137.  When  the  writ  of  summons 
is  addressed  to  the  sheriff  or  a  bailiff 
of  a  district  other  than  that  whence  it 
issued,  it  may  be  served  by  the  sheriff 
or  any  bailiff  of  such  district  ;  but  he 
is  entitled  to  no  more  costs  than  if  the 
service  had  been  effected  by  the  bailiff 
nearest  to  the  residence  of  the  defen- 
dant thus  summoned. 

Any  writ  of  summons,  of  subpcena 
or  of  execution,  issued  out  of  any  Cir- 
cuit Court  in  any  county,  may  be 
served  or  executed  by  any  bailiff  re- 
siding in  the  district  ;  but  such  bailiff 
is  entitled  to  no  more  costs  than  if  the 
service  had  been  made  or  the  execu- 
tion had  been  effected  by  the  bailiff 
residing  nearest  to  the  residence  of  the 
person  Mmmoned  or  aintinst  whom  the 
execution  is  taken. 

Nevertheless,  in  ioij  case  in  which 
it  is  established,  to  the  satisfaction  of 
the  judge  or  of  the  clerk,  that  such 
writ  should  be  addressed  to  and  ex- 
ecuted by  the  sheriff  or  some  other 
bailiff,  it  may  be  so  addressed  and  ex- 
ecuted ;  in  which  case  the  costs  are 
taxed  as  from  the  office  of  the  sheriff 
or  from  the  residence  of  such  briliff 

and  for  the  distance  actually  travelled. 
C.  J'.  I'.  1068  amended. 
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1188.  Lomim  U  difondenr  «at  m 
MUu%  de  companttM  oa  da  ptaider,  U 
dtoiutdear  n'Mt  pu  tana  da  donnât  aria 
da  I'inacription  *  I'enqoita,  loiaqa'ona 
anqotta  a*t  nqaiM,  ni  da  l'inaetiptiod 
pou  jogamant.— C.P.C.,  1099,  yaifM. 


1188.  La  délai  paw  pbidat  aa  mWU 
aat  da  qoatta  jooia  à  eoapUt  da  la  aom- 
pattttion  da  défandaoi;. 

n  y  a  nitaM  délai  da  qoatta  Jooia  aatn 
ahaqoa  pitea  da  la  plaidoiria  paitaiaa  par 
laM.— C.P.C.,  1010,  parti»,  *mmiL 


1140.  ImmédUtamant  apito  b  cob- 
taaUUon  Ma,  la  eaoaa  paat  ttra  iaaerito 
ipat  I'ana  oa  I'aatia  daa  parte  poor 
ptaata  at  aaditioBi 

L'aitieia  MS  na  aPappUqna  pai  à  «atto 
iBaeriptie*.— CP.C.  1073,  mmhU. 


1141-  Ub  avia  d'aa  OMiaa  tioia  jeai% 
da  joai  Axé  peat  anqoMa  at  audition, 
dnit  Hia  donné  à  la  partia  adraiaa. — 
CP.Cn  1099,  pw««. 


1148.  L'anqolto  aa  fait  da  vira  foil, 
tour  Unanta.  aana  qn'il  aa  aett  pria  da 
M«aa.-CP.C,  1101. 


U48.  Dm  paMOBM  iWdMit  k  ploa 
da  qaataola-oioq  ■ilka  da  raad>«it  ok  doit 
aa  ttifa  l'anquéta,  oa  hoio  daa  liaitaa  da 
aiicait,  oa  past  Itra  tafea  da  aoaparattra 
aor  aaaignatioB  eoaaa  témoin,  k  moina 
qa'alla  na  aeit  aarifnéa  eonfotmeaant  ans 
diapoaitiona  aoalanoaa  daaa  laa  atticlaa 
3»«  at  S00.-C  PC.  1076. 


lUa  U  Um  dafandant  b  in  dafaalt 
to  appaar  ot  to  plaad,  tha  plaintiif  ia  not 
boand  to  giTo  notiea  of  flia  inacripfioa 
(ot  pioof,  whan  aodh  ptool  ia  naeaaaaiy, 
ot  of  tha  inaeriptioa  1^  j^Bgmani— 
C.C.P.,  1099,  Ml  fart. 


1188.  Tha  dalaj  tor  plaading  to  tha 
mérita  ia  font  daya  (torn  tha  ^paannea 
of  tka  dafeDdaol. 

Thaia  ia  •  Uka  delay  «i  bn  ÛÊif 
between  each  aaheeqoant  pleading  aUewad 
by  law.— C.CP^  lOTO,  in  part,  < 


1140.  lamadiataly  aflat  iaaaa  Joined, 
the  caaa  may  be  inaeribed  by  either  potty 
fot  pioof  and  hearing. 


Attiela  196  deea  not  apply  to  Mty  iMh 
inaeription.— C.aP..  1073,  ammdwf. 


114L  Natiee  mart  ba  gifoa  to  Iha 
oppoaita  party  at  leaat  three  daya  hafoia 
that  Ssad  (or  pioof  and  haeriag.— CCP., 
1099,  tn  part. 


1148»  The  piaof  ie  made  orally 
in  open  «oatt,  without  notea  thata'ef  *- 
taken.-CCP.,  1101. 


114S.  Vo  petaen  laaidiag  at  a  dir 
tanea  of  mote  than  (orty-flTa  milaa  (tarn 
the  plaae  whete  the  proof  ia  to  be  tahM, 
ot  beyond  the  limite  of  tha  eiioali  ii 
boand  to  attend  aa  a  witeaaa  oalem  i»  k 
luamontd  ia  eonformity  with  the  profW 
aiona  eonloinad  ia  Artidea  399  aad  MA— 
CCP.  1076. 
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1144.  U«  moysni  de  droit  mmt  pro- 
potéi  par  plaidoyer  ,  et  dam  too*  lea  eaa 
ob  il  a  <I4  produit  an  plaidoyer  «n  droit 
on  one  répliqua  en  droit,  U  eania  peat 
toHjoan  itra  iaaerita  poar  anqolte  «t  aa- 
dition.  ea  réeerrant  t  taira  valoir  iaa 
Boyaoa  da  droit  apite  i'aaqaHa.— C.P.C 
1077. 


1148.  La  jug*  prat  aa  tont  laaip* 
ordonner  que  l'enqaèta  ait  lian  on  qu'on 
Umoin  ou  una  parti*  aoit  anianda*  dan* 
toot  autre  eirenit,  at  qn*  I*  daarier  o« 
partie  d'iealui  toit  tiwMmi*  à  cat  *ft|^ 
conformémant  ans  diapoaitiona  eMtaanaa 
dâoi  le*  aitial**  397  «I  SSS.— CpC 
1078, 


1144.  Ii«ue«  of  law  are  raited  fcy  de- 
murrer ,  and  whencTer  a  ilemurrer  or  aa 
•newer  in  Uw  hu  been  filed,  the  eate  may. 
neTerthelata,  be  inaeribed  for  proof  and 
hearing,  raaerving  th*  argument  upon  th* 
Uw  itBM*  until  after  tha  proof  ~CC.P, 
1077.1 


1140.  I«f«|a'un  omIm  d*  aanii  *•! 
Bfceenir*  ear  una  oppeaitioa  à  la  taU* 
oa  vente,  il  peut  Mr*  aaeoidé  pat  h  Ji^ 
duia  ou  itort  d**  limite*  do  «inail, 
"«  pu  I*  «••aUt.-CP.C,  1064,  wMl 
mundl 


1147.  A  d«MH  ^bi*MMab|*i;i, 
Jugement  peu  Mm  «aMaléaw  la*  iaa,n. 
I>Im  du  déWtowqoi  «wldiMl**  limite* 
d.dirtriMo*Uju,.iMrt*MéwrfH„ 
<iHttoat«atndiiM«i 


NMamotntk  mt  laa  M  vW*  gat  hHM. 
n48.r.,é«,ti*.d..j,„^rpw«; 
Mme  a'wiaédMt  pa*  qMnai*  r'mm 
■*  PMt  Ml*  poumdri*  qa*  *.Mn  h* 

***•  tewhlaiL-a  P.  C  IOM<  1101^ 
ftrtii. 


1148.  ïb*  jadg*  éëj  a  aay  ti** 
aid*r  th*  proof  to  b*  had,  or  *  witoet*  or 
•  PMty  to  b*  *xamiiwd  ia  aaothor  eiieait^ 
•nd  may  order  that  th*  raeoid,  or  •  pwl 
th*t*ot,  b*  tranwaittad  for  that  parpe**, 
•eeardiog  to  th*  proriaieaa  eoattiaad  ia 
ArUel**  857   aad   3a«.-CaP,  1078^ 


UM.  Wh*B*T*r,  ia  eoBtaqnaaw  «t 
•a  eppotitioa  to  th*  •*inr*  or  td*.  aa 
oid*rtoatay  *s*eatioa  i*  aaeeeatry  it  may 
begiuted  by  th*  Jadg*,  either  withia  or 
beyond  th*  limite  of  th*  circuit,  or  by  th* 
•l«k.-CC.P,  1064,  impart, , 


1147.  I"  MwhofmembU property, 
IH*  Jadgmtat  m*y  b*  *M«nted  npoa  «aeh 
ImaMmbi**  of  th*  d*btor  a*  «n  withia 
th*  Umite  of  th*  diatriet  ia  which  th* 
*  •••  NBd«i*d,  «t  ia  My  other 


U47a.    8i,dmi*|„,*pt  j„„a,j^ 
l«^l.o«  «a  toattemptavuit  l'*i4eBtiai>, 


W*tiHlnlimt,  mtta§  th*  _ 

Uoarf  ia  littol*  1148.  Jadgmaate  for 
•aaw  BOt  *ze**diBf  forty  dollai*  «m  ha 
•swatad  caly  agaiaM  th*  mev«*bl*  *■». 
pMtr— CCPn  IMS;  1108.  te  ran 


1147«.    H  withia  i*T*a  d*yi  «f  ih* 
Jndgm*al,  or  at  any  tim*  before  IS*  tMMn. 


al*rk  «I  Um  *oait  th*  portioa  «I  hi*  «iMy 


oooB  M  omcint. 


I 
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ment,  Mlainott  gig*  MiPV**l>'*  *<*  **'^"  ^'^ 
puagraph*  II  d«  I'articI*  699,  et  produit, 
•niiiémal«inp«,an«(14eUntionsou8wrm«nt 
indiquant  U  nontant  d«  m»  traitemtnt, 
Miain  oa  gagta,  aiiHi  qa«  1<«  nom,  oeeu. 
palioaat  plaça  d'alIaicM  d«  la  petaonne  qui 
Im  paya  at  l'époqaa  à  laqnalla  ilaiont 
pajoblaa,  at  oontinua  à  dipoiar,  à  chi^que 
tarma  da  pajramant  Juaqn'à  estinetion  du 
jugement,  la  part  ainai  Niainable,  aacune 
aaiaia-antt  na  peut  ttia  émiia  contra  ce 
délandaut  pour  laiair  let  diu  traitamant, 
aalaira  ou  gagea.  Um  ■emblable  procMura 
doit  Itia  auivi*  pa;  la  détendeur  chaque 
foia  qu'il  ehanga  d'emplo/êut  ou  que  la* 
eondiiioaa  da  aon  angagament  aont  modi- 
Btaa.  CatU  déclaration  peut  Iti*  eontaatta 
da  la  mima  maniira  at  dani  la  mtma  délai 
qa*  U  déclaiatioB  d'an  tieia  itiiL 


Huit  Jm»  apit*  tel  dépAI,  la  grattât  da 
la  coof  an  paya  la  montant  an  demandeur, 
lit  n'y  •  pal  d'antrai  rédamationa.  La 
gtaflUr  da  U  «evr  doit  tenir  .pa»  liât* 
•IphaWtiqM  de*  détandaui*  qui  ont  lait 


L*a  antna  arianoint  p*aT*nl,  daai  la* 
knit  Joura  d*  tal  dépM,  dépQ**r  dana  la 
doiaiar  da  I*  aonr  leur*  réelamationa  dû- 
ment attaatéea  aoua  aermeut,  et  doiTant  en 
donner  a* ia  wu  parti**  inlurméi*. 

U  gT*tt*r  d*  k  *ow.  apit*  nToit  «ollo- 
qnt  I*  d*mknd*ar  pont  •**  (rai*  dana 
l'action,  dialtlta*  «i  man  la  liTia  entre  lei 
•rtandeti  la  wmaa  k  àiiiau,  *t  Aie  d'une 
■anikr*  lamttaita  et  mu  Ma  la  montant 
N*anantàelMkand'aai,qn'U  ksriwMl 
-4  Kd.  ftt.,  *.  «T 


1141.    va  ^agit  «'■■  ti<m*mM* 
p»    I» 


or  «age*  liable  t6  aeitare  undSn  paragraph 
1 1  of  Article  699.  and,  at  the  eama  tim% 
produeei  a  declaration  under  oath  letting 
forth  the  amount  of  luch  mlary  or  wige% 
u  well  IS  the  nime,  occupation  and  piaa* 
of  buiinen  of  the  penon  who  pa;!  th* 
aama  and  the  time  when  the  nne  are  pay* 
able,  and.  continuel  to  depocit  luch  por- 
tion 10  leiuble  at  each  term  of  payment 
until  full  payment  of  the  judjnent,  no 
eeianre  bygamiehmentcan  be  inucdagainit 
luch  defendint  to  leiie  each  wlary  at 
wagaa.  A  aimilar  procedure  ahall  be  fol- 
lowed by  the  defendant  whenever  he 
changea  hia  employer  or  the  eonditioni  of 
hia  engtgemenk  Tbii  declaration  miy  ba 
eontarted  in  the  tame  manner,  and  within 
the  lame  delay  ai  the  declaration  ol  a 
gamithea. 


Eight  day*  after  any  «eh  d*po*it,  the 
clerk  of  the  court  paya  the  amount  tk*t*of 
to  th*  plaintiff  if  .there  ate  no  ether  elaim*. 
The  clerk  of  the  court  mnit  keep  an 
alphabetical  liet  of  the  defendanU  w^ 
have  made  tuch  declaration» 


The  ether  erediloi*  «ay.  within  aighl 
daya'of  inch  d*poiit,4yla  their  ilaimi  dvly 
awom  to  in  the  raeotd  ef  the  «a**,  and 
mnit  gita  notiaa  to  th*  partie*  lnt*t*itiA 


Th*  el*tk  ef  U*  eonrt,  after  edioaaling 
the  pUinUff  for  hU  eoati  in  the  «nit,  di» 
tributeé  ralaably  amoagit  the  creditor*  th*. 
•am  to  ba  divided  and  datarmine*»  in  a 
anmmary  manner  and  withaat  aoaV  th* 
amount  eoming  to  eath,  which  ha  pay*  t* 
th*m.— <S  U.  viL,  «.  ST). 


1148.    In  th*  *■••  of  « 
•bi*  «hitk   li   «mkn»  by   On  Jdir 


li 


MATIÈRES 
et  délaissé  en  justice,  on  d'arrtrages 
de  renies  constituées  créées  en  vertu 
de  l'acte  seigneurial  de  1854,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  le  bief  d'exécu- 
tion peut  être  décerné  immédiatement 
contre  cet  immeuble.— C.  P.C.  1087  • 
1102,/a^//>. 

I!»».  Toutes  les  demandes  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  revision  ni 
dappel sont  jugés  sommairement,  et, 
lorsque  le  'monUnt  réclamé  n'excède 
pas  viugt-cinq  piastres,  les  causes  sont 
décidées  suivant  l'équité  et  la  bonne 
conscience.— C.P.C;  1 104.  pariù.      . 
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ment  to  be  hypotlMcated;  and  haa 
been  surrendered,  or  In  vai.  of  arrears 
of  rents  constituted  under  the  Seign- 
iorial Act  of  1854.  whatever  may  be 
the  amount  thereof,  a  writ  bf  execu- 
tion may  issue  immediately  against 
such  immoveable.  —  C.  C.  P..  1087  • 
\\Q2.intart. 

1 149.  All  cases  not  susceptible  of 
review  or  of  appeal  are^determined  in 
a  summary  manner  :  and.  when  the 
amount  claimed  does  not  exceed  tw«n-. 
ty-fiye  dollars,  they  are  decided  ac- 
cording to  equity  and  good  coosdenr*.' 
-C.C.  P..  1104.1,/*,/. 
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CHAPITRE  LV 
Procédarw  •■  Maltina  SommalrM. 


II3«.  Sont  réputées  matSireasom- 
ffiaires  et  instruites  comme  telles,  sui- 
vant les  règles  énoncées  dans  le  prê- 
tent chapitre: 

1.  Les  actions  qui  résulunt  des 
npports  entre  locateur  et  locauire  ; 

2.  Les  actions  fondées  sur  lettres  de 
change,  billets,  chèques  ou  mandats 
de  payement,  bons  ou  rcconnaistances 
de  dettes  ; 

3.  Les  demandes  de  commerçants 
pour  prix  et  valeur  de  marchandises 
<w  «rticles  vendus,  ouvrages  faits, 
Mtériaux  fournis,  et  argent  déboursé, 
^iM  te  cours  ordinaire  de  lenre  opéra- 
tion» commerciales  ; 

*  l«»  dcnundes  de   cultivatanrs 

Pov  prix  des  produits  de  leun  ftraas  t 

^'  Les  actions  des  avocats,  not^ilni 


IIS*.  The  following  are  deemed 
to  be  summary  matter»  and  are  tried 
as  such  according  to  the  rule.<(  set  forth 
in  this  Chapter  : 

1.  Actions  arising  from  the  relation 
of  lessor  and  lestee; 

2.  Actions    founded   on    bills   of 
I  exchange,  promissory  notes,  cheques, 

or  orders  for  payment,  httt  or.  acknow 
ledgmenu  of  debt  : 

3.  Actions  by  traders  for.  the  price 
and  value  of  goods  or  arttde*  sold, 
work  done,  materials  furniahed.  or 
moneys  disbursed,  in  the  ordinary 
course  of  their  comm^ercial  opcrt* 
tions  : 

4.  Actions  by  famcfs  for  the  prioa 
of  their  farm  product  : 

»  Actteos  by  advocates,  «otaries 


H 
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et  médecins  eu  recouvrement  des  som- 
oies  à  eux  dues  pour  services  profes- 
sionnels ; 

6.  Les  actions  des  imprimeurs-édi- 
teurs poiir  impressions,  publications  ou 
ouvrages  faits  par  eux  en  cette  qualité, 
ainsi  que  celles  pour  prix  et  valepr  de 
l'abonnement  aux  journaux  ; 

î.  Les  réclamations  pour  prêt  d'ar- 
gent, garanti  ou  non  par  hypothèque  ; 

(^.  Les  réclamations  pour  salaires  ou 
gages  des  institute  -  précepteurs, 
commis,  employés,  o'n-'.rs  ou  journa- 
liers, ainsi  que  les  i.clamations  qui 
résultent  des  rapports  entre  les  domes- 
tiques et  leurs  maîtres  ; 

9.  Les  réclamations  pour  pension  et 
logement  par  les  hôteliers  et  maîtres 
de  pension  : 

10.  Les  réclamations  fondées  sur 
achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
aviuillement  ; 

1 1 .  Les  réclamations  résultant  d'af- 
frètement ou  nolisenient.  emprunt  ou 
prêt  i  la  grosse  : 

12.  Les  réclamations  résultant  d'ac- 
cords et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages  ; 

13.  Les  réclamations  résulunt  d'en- 
gagement de  gens  de  mer  pour  le  ser- 
vice de  bâtiments  de  commerce  ; 

14.  Les  actions  contestant  le  s'ège 
ou  demandant  l'inhabilité  des  maires, 
des  échevins,  des  conseillers  munici- 
paux et  des  commissaires  d'écoles. — 

A'ouiraii,  partie  ,■  C. P.C.,  887.  S.R., 
59:7;ô3V..c.  61,  s.  1  ;64V.,c.  41. 
s   4. 

1151.  Sauf  les  régies  particulières 
contenues  dans  ce  chapitre,  les  règles 
de  procédure  qui  gouvernent  les  causes 
ordinaires  régissent  également  les  ma- 
tières sommaires. — Xcuveau. 

1159.  Dans  les  causes  mention- 
nées au  paragraphe  1  de  l'article  1150, 
la  valeur  ou  le  monunt  du  loyer  ré- 
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and  physicians  to  recover  sums  doc 
them  for  professionnal  service»  ; 

6.  Actions  by  printers  for  printing, 
publications,  or  work  performed  by 
them  in  that  capacity,  as  well  as  those 
for  the  price  and  value  of  subscriptioss 
to  newspapers  ; 

'/.  Actions  founded  upon  loans  of 
money,  whether  secured  by  hypothec 
or  not; 

8.  Actions  for  salary  or  wages  of 
schoolmasters,  teachers,  clerks,  en- 
ployees,  workmen  and  laborers,  as 
well  as  actions  arising  from  tbeCrela- 
tions  between  servants  and  their  mas- 
ters; 

9.  Actions  by  hotel  and  boarding- 
house  keepers  for  sums  due  for  board 
and  lodging  ; 

10.  Actions  arising  from  the  pur- 
chase or  sale  of  rigging,  or  from  fitting 
out  and  provisioning  vessels  ; 

U.  Actions  arising  from  freighting^ 
chartering  and  loans  upon  respoo- 
dentia  ; 

12.  Actions  arising  from  engage- 
ments or  agreements  for  wages  lod 
hiring  of  crews  . 

13.  Actions  arising  from  engage 
ments  of  seamen  lor  «rvice  in  mer- 
chant shipping . 

14.  Actions  to  unseat  or  disquabiy 
mayors,  aldermen,  municipal  council 
lors,  or  school  commissioners.— A'«i 
;«/>ar/,  CC.P.,887,R.S.,5977,53 

Vic,   c.   61.  s.    I  ;   Ô4    Vic.,    c.  41, 
s.  4. 


1151.  Saving  the  special  proviHOiu 
contained  in  this  Chapter,  the  rek» 
governing  procedure  in  ordinary  ctsts. 
apply  likewise  to  summary  matter» 
A'ca. 

1159.  In  the  actions  mentioBcd 
in  Paragraph  1  of  Article  IISO,  tbi 
class  of  action  and  the  jnriidictioa  of 
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clamé  ou  le  montant  des  dommages 
alIcRiics  dcteruiinc  h  classe  d'action, 
■le  iiiCine  que  la  conijictcuce  Uu  triliu- 
li.il. 

Le  locateur  pciit  joindre  ;\  sa  de- 
mande une  demande  pour  loyer  dû, 
avec  ou  sans  saisie-gagerie, ,  saisie- 
gngcrie  par  droit  de  suite,  arrêt  en  la 
possession  du  locataire  ou  des  tiers,  ou 
saisie-revendication  de  meubles  loués. 
-C  PC  8S8,  amendé:  S.R.,  5977  • 
S  R  B.C  ,  V.  40,  s.  9 

1133.  Dans  les  actions  meniion- 
m'cs  au  paragraphe  1  de  l'article  1 150, 
le  dtlai  d'assignation  n'est  que  d'un 
jour  intermédiaire,  lorsque  le  lieu  de 
la  signification  est  dans  un  rayon  de 
quinze  milles,  avec  en  outre  un  jour 
pour  chaque  cinquante  milles  addition- 
nels, de  telle  sorte,  cependant,  que  le 
(iclai  ne  soit  jamais  de  plus  de  vingt 
jours,  quelle  que  soit  la  distance. 

Dans  les  autres  actions  sommaires, 
le  dilai  d'assignation  est  celui  prescrit 
par    l'article    Ht».  —  C    P.C.,    891 
«w,W.';S.R.,  5977  •    <  .  .'  -_ 

1131.  Avisde  la  motion  proposant 
(its  exceptions  prélimin.-.ircs  doit  être 
donné  à  la  partie  .idvcrsc  dans  les 
Jeux  jours  de  l'entrée  de  la  cause, 
sauf  les  cas  portés  dans  les  articles 
1",  ,S6,  178  et  181.— A'oft-.ratt 

H3.1.  La  défense  doit  être  pro- 
(i'aite  dans  les  deux  jours  de  l'entrée 
«le  la  cause 

Né.innioins.  si  des  exceptions  préli- 
iDJuaires  ont  cté  produites,  le  délai  ci- 
dessus  court  depuis  le  jugement  sur 
cts  exceptions,  sauf  lor.squ'il  est 
autrement  prévu  dans  la  section  pre- 
iiiiri.  du  chapitre  stiiième  de  ce  code. 
-C  !■  C  ,  892,  partie,  S.R.,  6a77. 

1130.  Toute  autre  pièce  de  pUl- 
«ioirie  nécessaire  pour  lier  la  contesta- 
tion doit  être  produite  le  jour  juri- 
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the  court  are  determined  by  the  value* 
or  the  amount  of  the  rent   or    the 
amount  of  the  damages  alleged. 

The  lessor  may  join  with  his  action 
a  demand  for  such  rent  as  he  is  en- 
titled to,  'vith  or  without  an  attach- 
ment for  rent,  an  attachment  in  re- 
caption, an  attachment  before  judg- 
ment in  the  hands  of  the  lessee  or  of 
garnishees,  or  an  attachment  iu  re- 
vendication  of  moveable  property 
leased.-C.C.P.,  888,  amended.-  R.S., 
5977  :C.S.LC..  0.40.»  9. 

1133.  In  the  actions  meotioiied 
in  Paragraph  1  of  Article  1150,  the 
delay  upon  summons  is  only  one 
intermediate  day  when  the  place  of 
service  is  within  a  distance  of  fifteen 
miles,  with  an  additional  day  forevery 
fifty  miles  in  addition  ;  proWded 
always  that  the  delay  need  never 
exceed  twenty  days,  whatever  the 
distance 

In  other  summary  action,  the  delay 
for  summons  is  the  same  as  is  prescri» 
bed  by  Article  149.— C.  C.P.,  891. 
amended    R.S.,  6977 

1134.  Notice  of  motions  urging 
preliminary  exceptions  must  be  given 
to  the  opposite  party  within  two  days 
from  the  return,  .saving  the  cases  men- 
tioned  by  Articles  177.  Paragraphe  6. 
178  and  181.— AVa-. 

1133.  The  defence  must  be  filed 
within  two  days  from  the  return  of 
the  action. 

Nevertheless,  whenever  preliminary 
exceptions  have  been  filed,  this  delay 
runs  from  the  time  of  judgment  upoa 
such  exceptions,  except  where  it  it 
otherwise  provided  in  the  first  aectioo 
of  Chapter  Sixteenth  of  this  Code.~ 
C.C.P.,  «92,  in  part;  R.S.  6977. 

II3«.  Any  other  pleading  which 
»«y  be  necessary  to  complete  the 
issue»  must  be  filed  on  the  juridical  day 
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dique  suivant  la  pro<luciion  <lv  la 
la  piece  précédente. — C.  I'.C,  >^!>'-.  S  •"'. 
so:;.  aiiHiiH,' :  S.K..  ■>•■)". 

!*■  11.17.    L'amlition  sur  l'inscription 
en  droit  ne  peut  avoir  lieu  (ju  un  jour 
après  S3  signification  à  la  partie  ad-  . 
verse. 

l;   Néanmoins,  dans  les  causes  qui  ne  ' 
sont  pas  susceptibles  de    revision   ni  ; 
d'appel,   la  cause   peut  être   inscrite 
pour  enquête  et  audition,  en  réser\ant 
à  faire  valoir  les  mo\'ensde  droit  après  ; 
l'enquête. — A'oir.roii. 
^    ll«l^.    Aussitôt '.a  contestation  liée  ; 
ou  après  l'adjudication  sur  l' inscription 
en  droit  s'il  y  en  a  eu,  la  cause  peut 
être  inscrite  pour  euquéte  et  audition. 
— C.P.C.  894,  89T<J,  partie,  amenda: 
S.  R.. 6977 

f  '  11*19.  Vu  avis  d'au  moins  trois 
jours  du  jour  fixé  pour  enquête  et  au- 
dition doit  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse.-C.P.C,  S'J7a,fiar/i\:  amendé . 
S.R.,  5977. 

"^  II60.  Le  jugement  peut  être  ren- 
du pendant  les  termes  ou  en  dehors 
d'iceux. 

\  Il  est  exécutoire  huit  jours  après 
qu'il  a  été  prouoncé. 
"f  Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans 
.  les  actions  mentionnées  an  paragraphe 
1  de  l'article  1150,  reste  à  la  discrétion 
du  tribunal.  — C.  P.  C.  898,  S.R.. 
5077. 

\  1161.  Les  délais,  quaut  à  l'assi- 
gnation et  aux  plaidoiries,  s'appli- 
quent aussi  à  toute  intervention,  op- 
position ou  autre  procédure  incidente 
de  même  nature.— C.P.C.  899  ;  S  R., 
5977. 

l  1169.  Les  mots  "  procédure  som- 
maire" doivent  être  inscrits  ou  impri- 
més en  tête  de  tout  original  et  ae 
toute  copie  du  bref  d'assignation  émis 
en  vertu  des  dispositions  du  présent 
chapitre,   lesquelles  ''■•position*  doi- 
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follitwin;.:  t1  e  filing  of  the  pleadiiiK 
inuncdiauly  preceding  it.— C.  C.  l'.. 
.S'.ij.  §  :'.,  «'.1.3.  amended  ;  R..S  .  Vi?;. 

11.17.  The  hearing  upon  an  in- 
scription in  l.iw  can  only  be  had  upon 
the  expirj-  of  one  «lay  from  its  senice 
uixjn  the  opix>site  party. 

Nevertheless,  in  cases  not  suscepti- 
ble of  review  or  of  appeal,  the  cue 
may  be  inscribed  for  proof  and  hearing, 
reserving  the  argument  on  the  law 
issues  until  after  the  proof  .—Alf». 

Il5>i.  As  soou  as  issue  it  joined, 
or  judgment  has  been  rendered  on  the 
inscription  in  law.  if  there  is  one,  the 
case  may  be  inscribed  for  proof  and 
hearing.— C.C. P..  894,  897«.  in  fart, 
amended  ;  R.S..  5977. 

lltltt.  A  notice  of  at  least  thitc 
days  mtist  be  given  to  the  opposite 
party  of  the  day  fixed  for  proof  and 
hearing.— C  C  P..  897<i.  in  part, 
amended;  R.S..  Ô977. 

1160.  Judgment  may  be  reodcnd 
either  in  the  terui  or  out  of  term. 

It  is  executory  eight  days  after  it  is 
Tendered. 

The  delay  for  ejectment,  hoi»ever, 
in  the  actions  mentioned  in  Paragnpb 
1  of  Art.  1150.  iswithin  the  discretioo 
of  the  court.— C.  C.  P..  «M;  R- S. 
6977 

1161.  The  delays  respecttng  som- 
mons and  pleadings  also  apply  to  all 
inter\-entions,  oppositions  or  other  inci- 
dental proceedings  of  the  same  natore. 
— C.C.P..899;  R.S..  6977 

1169.  The  words:  "summary  pro- 
cédure, "  must  be  written  or  prialed 
at  the  head  of  each  original  and  copy 
of  the  writ  of  summons  issued  vtita 
the  provisions  of  this  Chapter,  wUch 
provisions  must  be  intcrpreud  aoasaat 
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OPPOSITION  A  JUGEMENT, 
\ient  être  interprvtées  de  manière  à  ne 
pas  enlever  le  droit  de  poursuivre  en 
vertu  des  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure.—C.  P.C.  ,899a,  partie,  amaidé  ; 
S.R..5977:  53  V.  c.  61.  s.  3. 


.29S 

to  Uke  away  the  right  of  proceeding  nii> 
der  the  ordinarj-  rules  of  procedure.— 
C.C.P.,  %99a,  in  pari,  amended;  R.S.,' 
5977;  53  Vice.  61.  s.  3. 


HUITIÈME    PARTIE. 

MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JfCEMENTS. 

CHAPITRE  LVI. 

OppMMon  à  iHCcnwiiL 


1163.  Le  défendeur  condamné 
par  défaut  de  comparaître  ou  de  plai- 
der peut,  s'il  a  été  empêché  de  pro- 
duire sa  défense  par  surprise,  par 
fraude  ou  par  une  raison  estimée  suffi- 
sante par  le  juge,  se  faire  relever  du 
jugement  prononcé  contre  lui  en  for- 
mant opposition.— C.  P.C.,  483«,  par. 
lit  ;  484,  partie.  ' 

IMI4.  L'opposition  doit  contenir 
tons  les  moyens  tant  au  soutien  de 
l'opposition  qne  ceux  sur  lesquels  est 
basée    la    défense. —  C.  P.  C,    485, 

iiiiic'idc  ;  4)i3a,  partie. 

II6<K.  L'opposition  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  affirmant 
que  les  faits  énoncés  dans  l'opposition 
sont  \Tats  à  la  connaissance  du  dépo- 
«m— C.  P.  C,  486.  partie;  483a. 
partie. 

■  1106.  L'opposition  doit  être  for- 
née  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  signification  du  jugement,  ou,  s'il 
l'est  pas  signifié,  soit  avant  la  vente  à 
1»  suite  d'une  saisie,  soit  dans  les  dix 
jours  d'un  procèa-verbal  de  carence, 
•oit  dan*  tes  dix  jours  de  U  sijtnifîrii. 


1163.  Any  defendant  condemned 
by  default  to  appear  or  to  plead  may, 
if  he  was  prevented  from  filing  his 
defence  by  surprise,  fraud  or  any 
other  cause  considered  sufficient  by 
the  judge,  obtain  relief  from  the  judg- 
ment by  means  of  an  opposition. C. 

C.P.,  483.1,  iHpart,  484,  in  part. 

1164.  The  opposition  "must  con- 
tain all  grounds,  whether  in  support 
of  the  opposition  or  of  the  defence. — 
C.  C.  P..  480.  amaidid;  433«r,  in 
part. 

116«1.  The  opposition  must  be 
accompanied  with  an  affidavit  that  the 
facts  therein  contained  are,  to  the 
deponent's  knowledge,  true.— C.C.P., 
480,  in  part,  483a,  in  pari. 

1166.  The  opposition  must  be 
made  within  fifteen  days  after  service 
of  the  judgment  :  or,  if  there  is  no 
such  ser\ice,  it  must  be  made  either 
before  the  sale  under  the  seizure,  or 
within  ten 'days  from  a  return  of  »»//« 
Amm.  or  within  ten  days  from  the 
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tion  au  défendeur  d'une  saisie-arrêt  en 
vertu  de  ce  jugement —C. P.C..  484, 
partie,  amendé. 

1167.  Nonobstant  Vexpiratiou  des 
délais  ci-dessus,  le  défendeur  peut  être 
admis  dans  son  opposition,  s'il  justifie 
qu'à  raison  d'absence,  de  maladie 
grave  ou  d'autre  circonstance  de  force 
majeure,  il  n'a  pu  connaître  l'instance 
ni  le  jugement,  ou  former  opposition 
dans  les  délais  fixés. 

Dans  ce  cas,  cependant,  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  si,  dès  la  cessa- 
tion de  l'obstacle  ou  dès  la  connais- 
sance acquise  de  l'instance,  du  juge- 
ment ou  d'un  acte  d'exécution,  le  dé- 
fendeur a  laissé  écouler,  sans  former 
opposition,  s'il  est  préseut  dans  la  pro- 
vince, le  délai  de  quinze  jours,  et,  s'il 
«st  absent,  le  délai  estimé  nécessaire 
d'après  la  distance  des  lieux. — Sou- 
veau;  C.P.G.,  138,  139. 


1161^.  L'opposition  est  produite 
au  greffe,  mais  n'a  aucun  effet  et  ne 
peut  être  reçue  par  le  protonotaire,  à 
'  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
d'une  ordonnance  du  juge  en  autori- 
sant la  production.— C.P.C,  487, 
partie  ;  483<?,  partie. 

1100.  Le  défendeur  doit  faire  au 
greffe  dépôt  d'une  somme  suffisante 
pour  faire  face  aux  frais  encourus  à 
compter  du  rapport  du  bref  jusqu'au 
jugement  et  signification  d'icelui. 

Ce  dépôt  est  remis  à  la  partie  dési- 
gnée par  le  jugement  sur  l'opposition. 
—C.P.C,  A^'à,  partie,  ameiidiK 

1170.  Dans  les  trois  jours  après  la 
production  de  l'opjiosition,  le  défen- 
deur doll,  sous  jjcinc  do  nullité,  en 
sigiilfirr  une  copie,  nvcc  copie  du  cer- 
tificat lie  production,  aux  paitiis  dans 
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service  upon  the  defendant  of  uy 
sei/.ure    by    garnishment    issued   by 
virtue    of  such    judgment. — C.C.P, 
484,  /«  part,  amended. 

1167.  Notwithstanding  the  expiry 
of  the  above  delays,  the  defendant 
may  be  allowed  to  make  opposition, 
upon  establishing  that,  owing  to 
absence,  severe  illness  or  other  cir- 
cumstances of  irresistible  force,  be 
was  prevented  from  learning  of  the 
action  or  of  the  judgment,  or  from 
making  opposition  within  the  pre- 
scribed delays. 

In  such  case,  however,  the  oppo- 
sition does  not  lie  whenever,  after  the 
hindrance  ceases  or  knowledge  is 
obtained  of  the  action  or  of  the  judg- 
ment or  of  proceedings  in  execution, 
the  defendant,  if  he  is  present  in  the 
Province,  fails  to  make  opposition 
within  a  delay  of  fifteen  days,  or,  if 
he  is  absent  therefrom,  within  stich 
delay  as  is  considered  necessary 
according  to  the  distance.  —New ,  C. 
P.G.,  138,  139. 

1I6§.  The  opposition  is  filed  ia 
the  office  of  the  court,  but  it  is  without 
effect  and  cannot  be  received  by  the 
prothonotary  unless  it  is  accompanied 
with  an  order  of  the  judge  allowing  it 
to  be  filed.— C.C.P.,  487,  in  p*rt: 
483<T,  in  part. 

1160.  The  defendant  must  deposit 
in  the  office  of  the  court  a  sum  suffi- 
cient io  meet  the  costs  incurred  after 
the  return  of  the  writ  up  to  the  judg- 
ment, and  the  service  thereof. 

Snch  sum  is  paid  to  the  party  indi" 
cated  by  the  judgment  on  the  opposi- 
tion.—C.C.P.,  486,  in  part,  omeaded. 

1170.  Within  three  days  after 
filing  the  opposition,  the  drfendant 
must,  on  {«in  nf  inilliiy,  ^crve  a  copy 
tncreof,  IorcIIk  r  with  a  copy  of  the 
certificate  of  filing,  either  upon  the 
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Is  cuise,  ou.  si  l'opposition  est  fane 
■lin  ,  l'un  et  jour  Un  jugement,  j  leurs 
procureurs. -C. PC,  4»;»,  „„ic>^J,K 

1171.  Si  l'oppoiiitioo  est  faite  après 
l'émissiot}  d'un  bre(  d'exécution,  uue 
copie  du  certificat  de  production  de 
l'oppositioD  est  sigoifiée  à  l'ofBcier 
chargé  du  bref.-C.P.C,  ^èH. /tariie. 
amnidé, 

1173.  La  sigoificatioD  de  l'oppo* 
silinn  et  du  certificat  a  l'effet  d'empê- 
cher l'exécution  ou  de  suspendre  la 
vente  sur  la  saisie  jusqu'à  l'adjudica- 
liou  finale  sur  l'oppositiou. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
l'oUlcier  doit,  immédiatement  après  la 
siKnificalion  du  certificat  de  production 
(le  lopposition,  rapporter  au  greffe  le 
lircf  d'exécution  et  le  certificat  à  lui 
MKnifié.-C.P.C,  488,  porlU,  amen- 
dé- 

1173.  I/opposiiiou  lait  partie  de 
1.1  procédure  dans  la  poursuite  origi- 
naire et  est  une  défense  à  l'action. 

Kllc  est  assujettie  aux  mêmes  règles 
cl  (k'iais  que  cette  action. 

Les  délais  |>onr  contester  l'opposi- 
tioi)  soin  comptés  de  sa  signification. 
-houuau,  partit:  C.  P.  C,  48'J, 
parité  _  4<J0. 

II7.|.    Les  frais  frustra  loi  res  sont 

à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  occa- 

lonnés,  quel  que  soit  le  jugement  sur 

1  opposition.— •A'tf/ivMM/  C.P.C.,  ÏM>, 

SI. 
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partie»  in  the  cause,  or,  If  the  opposi- 
tion is  made  within  a  year  and  a  day 
after  th"  judgment,  upon  their  attoi 
neys.— C.C.P.,  489,  anmided. 

1171.  If  the  opposition  is  m.~de 
after  the  issue  of  a  writ  of  execution, 
a  copy  of  the  certificate  of  the  6b'ngof 
the  opposition  is  served  upon  the  offi- 
cer charged  with  the  wriL-C.C.P., 
488,  in  part,  auunded. 

"^•«  The  service  of  the  opposi- 
tion and  certificate  lias  the  elTect  of 
staying  the  executioD  or  of  saspending 
the  sale  under  the  sei<(ure  until  -anal 
judgment  on  the  opposition. 

Id  the  ca.se  provided  for  by  the  pre- 
ceding Article,  the  officer  must,  imme- 
diately after  service  of  the  certificate 
of  the  filing  of  the  oppasiiioo,  return 
into  the  office  of  the  court  the  writ  of 
execution  and  the  certificate  ser\ed 
upon  him.-C.  C.  P..  488.  m  pari, 
amended. 

II7!I.  The  opposition  forms  part 
of  the  proceedings  in  the  original  stiit, 
and  is  a  defence  to  the  action. 

It  is  subject  to  the  same  rules  and 
delays  as  such  action. 

The  delays  for  contesting  the  oppo- 
sition are  computed  from  its  service. -~ 
New,  in  pail;  C.C.P.,  489,  in  pari; 
490. 

1174.  A  party  must  bear  all  cost* 
incurred  by  reason  of  bis  own  default, 
whatever  judgment  be  rendered  on  the 
opposition. -AVu/.-   C.P.G.,    14»,    § 


CHAPTER  LVU. 
■iQutTk  in  Kntaa» 
1176  Dtn*  Im  eu  ob  I'Miignation 
n't  ixi  Uonséa  ni  penonoeUament»  ni  ta 
'iriubl*  domicile  oa  lieu  ordinain  et 
•«uî!  de  la  tAeidenee  dn  défendeur,  cl  à 
«  pliee  d'elTâirea,  le  dûfeadeiu  pent,  par 
•iBpIf.  requite,  dan*  l'an  et  jour,  faire 
tvisf:  Ir-  juçfwent  rendu  contr*  lui  p«r 
Wtut  -C.P.C..  483.  parti,  amentd». 


CHAPTER  LVII. 
riTiTioHs  m  «ivisioH. 
1175.  Whenever  the  défendent  bee 
no»  been  rerred  pereoaall/  or  at  hie  teal 
domietie,  or  ordinary  and  aetaal  plaee  of 
readenie  or  of  bueioeai,  he  mey  epply  by 
petition,  within  a  year  and  a  dty,  for  the 
reviaioD  of  any  jndgeinent  rendered 
tfiainst  l.im  by  defanlk  C.P.C,  483.  iit 
part,  amenduO- 
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1176.  lA  rtqnCte  es  rtvliioil  est 
Htujettlc  aux  règlcf  des  articlM  1164. 
1166,  1167.  1168.  1170,  1171.  1172, 
1173  et  1174,  CD  auUnt  qu'applicables. 
—Nouvtau, 


«BQcftn  civax. 

ttté.  The  petition  in  revision  ia 
governed,  in  ao  far  aa  may  be,  by  the 
rules  contained  in  Articles  1164, 1165. 
1167, 1168, 1170, 1171, 1172, 1173  and 
1174.— AVtf. 


CHAPITRE  LVIII. 
«■Qutn  aviuc  I 
1177.  Lesjugemenuqui  ne  sont 
pu  susceptibles  d'appel  on  d'oppow- 
tion,  ou  pour  lesquels  l'appel  ou  l'op- 
position  n'est  pas  un  remide  utile, 
peuvent  ttre  rétractés  sur  requête  pré> 
aentée  au  même  tribunal  par  cens  qui 
ont  été  parties,  ou  assignés,  dans  les 
cas  suivants  ; 

1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la 
partie  adverse  ; 

2.  Si  la  procédure  prescrite  n'a  pas 
été  suivie  et  que  la  nullité  qui  en  ré- 
sulte n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties; 

3.  S'il  a  été  prononcé  surdcschose* 
non  demandées  ; 

4.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a 
4té  demandé  ; 

5.  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur 
un  des  chefs  de  la  demande  ; 

6.  Si  te  jugement  a  été  rendu  sur 
pièces  dont  la  fausseté  n'a  été  dé* 
couverte  que  depuis,  ou  sur  des 
offres  ou  consentements  non  autorisés 
et  qui  ont  -été  désavoués  après  juge- 
ment; 

7.  Si  depuis  le  jugement  il  a  été  dé- 
couvert des  pièces  déctùvea  retenoes 
par  une  circonstance  de  forcse  m^eore, 
ou  retenues  ou  celées  par  le  fait  de  la 
partie  adverse  ; 

8.  Si  depuis  le  jqfement  une  autre 
preuve  concluante  a  été  découverte, 
qui  rencontre  les  conditions  énoncées 
dana  l'article  508  ; 

1^.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs 
ou  d'inUrdits.  Ils  n'ont  pas  été  défen- 
dus ou  té  l'ont  pas  été  valaUentent. 


CHAPTER  LVIII. 
rrnnoNs  n>  aivocAnoir  or  jmoMEtn. 

1177.  Judgments  which  are  not 
susceptible  of  being  appealed  from  or 
opposed,  or  against  which  adequate 
relief  cannot  be  obtained  by  means  of 
appeal  or  opposition,  may  be  revoked 
upon  a  petition  pcesented  to  the  same 
court  by  any  person  who  wu  a  party 
or  wu  summoned  to  be  a  party  to  the. 
action,  in  the  following  cues  : 

•1.  Where  fraud  or  artifice  hu  been 
employed  by  the  opposite  partjr  ; 

2:  Where  any  proceeding  prescribed 
by  law  hu  not  been  adopted,  and  the 
nullity  resulting  therefrom  hu  not 
been  covered  by  the  parties  ; 

5.  Wh^re  the  judgment,  decides 
catters  not  submitted  for  decision  ; 

4.  Where  the  judgment  is  for  mors 
than  wu  demanded  ; 

6.  Where  the  judgment  hu  omitted 
to  pus  upon  any  part  of  the  demand  : . 

6.  Where  the  judgment  hu  been, 
rendered  upon  documents  which  have 
only  subsequently  been  discovered  to 
be  false,  or  upon  any  unauthoriaed 
tender  or  consent  disavowed  after 
judgment; 

7.  Where,  after  judgment  rendered» 
docnments  of  a  condnsivv  nature  hatt 
been  discovered  which  hod  been  with- 
hdd  owiqf  to  circumstancu  of  irn- 
siatible  force,  or  hod  bees  withheld  or 
oonoealed  by  the  q|poeite  party  ; 

8.  Where,  after  jnclpMnt,  other 
new  evidence  of  a  oondusivc  nature 
hu  been  diacovered,  which  aadafics 
the  conditions  contained  hi  ArtideSM  ; 

9   Where»  in  the  cue  9t  miaaa  or 


BSQUfeTE 
—Nouveau,  partie;  Q.V  Q.,  605;  C. 
PCF..  480.  481  ;  C.PG..  281.284  ; 
Ord.  de  16«7,  tit.  35. 


II7§.  La  requête  et  vile  ne  peut 
être  reçue  que  dans  les  six  mois,  à 
compter,  à  l'égard  des  majeurs,  de  la 
signification  de  la  notification  ou  de 
la  connaissance  requise  du  jugement, 
et,  à  l'égard  des  mineurs,  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  depuis  leur 
majorité.— A'owtyatt,  partie,  C.P  C, 
506,/<ir/»V,C.PC.F.483 

11T9.  Lorsque  les  ouvertures  de 
requête  civile  sont  la  fausseté  de 
pièces,  le  dol  ou  la  découverte  de 
pièces  retenues  ou  celées  ou  d'une 
autre  preuve,  les  délais  ne  courent  que 
du  jour  où  soit  la  fausseté  des  pièces 
on  le  dni  ont  été  reconnus,  ou  les 
pièces  ou  la  preuve  découvertes.  — 
Nouveau,  partie;  C.PC  .  506,  par- 
lie;  C.P.C.F  ,  488  .  Ord  1667,  t.  35. 
art.  12. 

1180.  Dans  le  cas  où  les  ouver- 
tures i.  la  requête  civile  sont  des  offres 
ou  consentements  non  autorisés,  le 
délai  court  de  la  prononciation  du 
jugement  déclarant  le  désaveu  valable. 
— Nouveau. 

1181.  La  requête  civile  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  affirmant 
que  les  faits  qui  y  sont  allégués  sont 
vrais. — Nouveau. 

1189.  La  requête  civile  ne  peut 
empêcher  ou  arrêter  l'exécution  sans 
un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. 
— C.P.C,  507. 

1183.  Le  procureur  qui  a  occupé 
en  la  cause  peut  occuper  sur  la  requête 
civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
veau pouvoir  — CP.C.  608 


CIVILE.  V  ^*^ 

interdicted  persons,  no  defence,  or  no 
valid  defence,  has  been  made  on  their 
behalf  —New.  in  part;  C.CP  .  605  ;  ■ 
C.  P  C  F  .  480.  481  :  C  P  C,  281,' 
284     Ord  1667.  tit  35. 

1178.  It  can  be  received  only, 
during  six  months,  to  be  computed,' 
in  the  case  of  persons  of  full  age.  from 
the  service  of  judgment,  or  from  notice 
thereof,  or  from  their  obtaining  lcn«w> 
ledge  of  such  judgment,  and.  in  the 
case  of  minors,  from  the  service  of 
judgment  made  after  their  majority  \ 
—New,  in  part;  C.CP  .  506.  in  tart; 
C.P  CF.  483 

1179.  When  the  petition  in  revo- 
cation is  based  tipon  the  falsity  of 
documents,  fraud,  or  the^discovery  of 
documents  withheld  or  concealed,  or 
of  other  new  evidence,  the  dela'ys  rna 
only  from  the  date  when  such  falsity 
or  fraud  is  ascertained,  or  such  docu- 
ments or  evidence  are  discovered.^ 
New,  in  part.  C.CP  ,  506.  in  part , 
C.P.CF.  488,  Ord  1667,  fit.  35. 
Art.  12. 

1189.  When  the  petition  in  revo-. 
cation  is  based  upon  any  unauthoriMd 
tender  or  consent,  the  <*elay  runs  front 
the  rendering  of  judgment  maintain- 
ing the  disavowal. — New. 

1181.  The  petition  must  be  accom 
panied  with  an  affidavit  that  the  facts 
therein  alleged  are  true.— Aîra». 

1189.  The  petition  in  revocation 
cannot  prevent  or  stay  execution  ua>° 
less  an  order  to  suspend  is  granted  by 
the  judge.— C.CP  ,  507, 

1183.  The  attorney  who  acted  for 
a  party  in  the  cause,  may  also  repre- 
sent him  upon  the  petition  in  revoca- 
tion of  judgment,  without  a  new  power 
being  required.— C.C.P..  608 
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118'!.  S'il  y  a  ouverture  suffisante 
à  la  requC-te  civile,  le  tribunal  remet 
les  |>arties  au  mime  état  qu'elles 
étaient  avant  le  fait  qui  y  a  donné  ou- 
verture, et  il  y  est  procédé  en  obser- 
vant les  règles  et  délais  de  l'instance 
originaire. 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en 
même  temps  sur  le  fond  et  sur  la  re- 
quête. 

Dans  tousles  cas,  le  tribunal  adjuge 
sur  les  frais  du  premier  jugement  sui- 
vant les  circonstances. — C.P.C,  500, 
amendé. 


CHAPITRE  UX. 

TIBRCB  OrPOSItlON. 

118<l.  Toute  personne  dont  les 
intérêts  sont  affectés  par  un  jugement 
Tendu  dans  une  cause  ou  ni  elle  ni 
ceux  qui  la  représentaient  n'ont  été 
appelées,  peut  y  former  opposition. — 
C.P.C,  610. 

Il)!i6.  La  tierce  opposition  se  forme 
par  simple  requête  adressce  au  tribu- 
nal, et  est  accompagnée  d'un  afTidavit 
attestant  la  vérité  des  faits  qui  y  sont 
alltgués. 

Elle  doit  être  signifiée  à  toutes  les 
parties  dans  la  cause,  ou,  si  l'opposi- 
tion est  faite  dans  l'an  et  jour  du 
jugement,  aux  procureurs  qui  les  ont 
représentée». — C.P.C.  511,  amendé  ; 
S.R.,  5911. 

1187.  La  tierce  opposition  ne  peut 
empêcher  ou  airéler  l'exécution,  sans 
un  ordre  de  sui-Sl*  donné  par  le  juge. 
—Nouveau. 

li?*8.  Il  est  procédé  sur  la  tier- 
ce opposition  produite  en  observant 
les  règles  et  délais  de  l'instance 
originaire.— C.P.C,  512. 


TIERCE  OPPOSITION. 


11^1.  If  there  are  sufficient 
grounds  for  a  petition  in  revocation  of 
judgment,  the  court  may  replace  llie 
parties  in  the  same  position  as  they 
were  in  before  the  fact  which  gave 
rise  to  the  petition,  and  the  proceed- 
ings thereon  are  subject  to  the  same 
rules  and  delays  as  the  original  action. 

Tlie  court  may  also  give  judgment 
at  the  same  time  upon  the  petition  and 
upon  the  merits  of  the  original  action. 

In  all  cases  it  adjudicates  upon  the 
costs  of  the  first  judgment,  according 
to  circumsunces.  —  C  C  P.,  509, 
amended. 

CHAPTER  LIX. 

OPPOSITIONS  BV  THIRD  PARTIE». 

118<S.  Any  person  whose  interesto 
are  affected  by  a  judgment  rendered 
in  a  case  in  which  neither  he  nor  per- 
sons representing  him  were  made  par- 
ties, may  file  an  opposition  to  such 
judgment.— CC P.,  510. 

lli^G.  This  opposition  is  made  by 
petition  to  the  court,  and  is  accompa- 
nied with  an  affidavit  of  the  truth  of 
the  facts  therein  alleged. 

It  must  be  served  either  upon  all 
the  parties  in  the  cause,  or,  if  it  i» 
made  within  a  year  and  a  day  after  the 
judgment,  upon  the  attorneys  who  re- 
presented them.— C.C.P.,  b\\,  amend' 
ed;  R.S.,  5911. 

Ill!i7.  This  opposition  cannot  pre- 
vent or  stay  execution  unless  an  order 
to  suspend  is  granted  by  the  judge.— 
AVrr. 

1 188.  The  proceedings  upon  oppo- 
sitions by  third  parties  are,  after  the 
filing  thereof,  subject  to  the  same  rules 
and  delays  as  the  original  action.— C. 
P.C,  512. 
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CMAl'lTKI.  I,\. 

Hl.tlSlON-  IFV\M  TROIS  JIT. IS. 

UNO.  l^  revision  a  tieii  <lcv.int 
trois .  juges  de  la  cour  sujicrieure 
siéReiiit  comme  cour  «le  revision.- -C. 
P.C.   A'ô'o.poiii,-.  S.R.,  5!i07. 

IIOO.  I^  juge  qui  a  rendu  le  juge- 
nie  HT  tlon»  on  se  plaint  ne  peut  siéger 
tn  rcMsIou  si  ce  n'est  dans  les  cas 
suiv  1  jts  : 

1  Lorsque  les  procédures  en  revi- 
kion  .<c  font  par  défaut  ou  i\-f>aiie  ; 

2  Lorsqne  le  jugement  en  revision 
doit  ctre  rendu  de  consentement  ; 

3.  Lorsque  le  point  contesté  se  rap- 
porte seulement  à  la  procédure  en 
revision. — Nouvraii,  paiiic ;  C.P.C., 
V):\  partie  ;  S.R.,  6!»07. 

1191.  Le  temps  et  la  durée  des 
séances  en  revision  sont  réglés  par  le 
tribunal  et  par  les  règles  de  pratique. 
— C.P.C,  500,  partie,  amendé;  S.R.. 

5!tO!). 

1194.  Le  tribunal  peut  siéger  dans 
deux  divisions  ou  plus  en  même  temps 
dans  des  salles  séparées. 

Chaque  division  de  la  cour  siégeant 
ainsi  a  juridiction  pour  entendre  et 
décider  les  causes  et  matières  qui  lui 
sont  soumises,  et  elle  a  le  même  pou- 
voir que  si  elle  siégeait  dans  une  divi- 
sion seulement.— C.P.C,  499a/  59 
V.,c.  44,  s.  1. 

1195.  Les  procédures  en  revision 
peuvent  être  formées  par  les  représen- 
tants légaux  de  la  partie  décédée.— 
Nouveau;  C.P.C-,  WhA, partie. 

1194.  Les  procédures  en  revision 
peuvent  de  même  être  portées  au  nom 
de  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans 
la  cause  et  conjoistetneot  avec  elle  ;  ou 


CHAI'TICk  LX. 

kniKw  m  n.Ri:  tiikki:  jiiioks. 

ll'iS.  The  review  takes  place  be- 
fore three  judges  of  the  Superior 
Court,  .sitting  as  a  court  of  review. — 
C.C.P.,  49.>.  ill  pari;  R.S..  .•|»07. 

1190.  The  judge  who  rendered 
the  judgment  coMi|>!aiiicd  of  cannot  sit 
in  review,  except  in  the  following 
cases  : 

1.  Wlicii  the  proceedings  in  review- 
are  being  prosecuted  by  default  off»' 
parle  ; 

2.  When  judgiiient  in  review  is  to 
^  .  rendered  by  consent  ; 

3.  When  the  issue  relates  only  to 
matters  of  procedure  in  review.  — A<r<-. 
in  pari  :  C.C.P.,  40.i,  in  pari  ;  R.S., 
6907. 

IIOI.  The  time  and  duration  ol 
the  sittings  in  review  are  regulated  by 
the  court  and  by  the  rules  of  practice. 
— C.C.P..  500,  in  pari,  amended  ;  R. 
S..  5909. 

1193.    The  court  may  sit  in  two 

or  more  divisions  at  the  same  time,  in 
separate  apartmcuts. 

Each  division  of  the  court,  when  so 
sitting,  has  jurisdiction  for  hearing 
and  determining  all  cases  and  mat- 
ters submitted  to  it,  and  has  the  same 
powers  as  if  sitting  in  one  division 
only.— C.  C.  P..  499a  .•  59  Vic.  c.  44. 
s.  1. 

1193.  Proceedings  in  review  may 
be  brought  by  the  legal  representatives 
of  a  party  to  a  suit  who  has  died  — 
New,  C.C.P..  1154,  inpait. 

1194.  Proceedings  in  review  of 
judgments  rendered  against  a  woman 
who  has  since  married,  may  be  brought 
by  her  husband,  jointly  with  her  ;  or, 
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par  U  partie  en  son  propre  oom,  lors- 
qu'elle est  devenue  majeure  ou  a  été 
mise  dans  l'exercice  de  ses  droits,  et 
sans  l'intervention  du  tuteur  ou  cura- 
teur qui  U  représeuuit  ou  autre  per- 
sonne qui  l'assistait  en  cour  de  pre- 
mière instance  ;  ou,  dans  le  cas  d'un 
jugement  renSu  contre  des  exécuteurs 
testamentaire  ï  dont  tous  ou  quelques- 
uns  sont  décédés  ou  ont  été  remplacés 
depuis,  par  les  perM)nnes  choisies  pour 
les  remplacer  ou  par  les  exécuteurs 
testamentaires  encore  en  Tondions. — 
Nouveau .-  C P.C.,  1154, /»«;//r. 

IIM>  Si  quelques-unes  de  plu- 
sieurs parties  decedent  après  l'inscrip- 
tion en  revision,  la  procédure  peut  être 
continuée  par  et  entre  les  autres  par- 
ties survivantes.— A'ffMtvaH ;  C.P.C., 
1155. 

!••••  Cette  revision  ne  peut  être 
obtenue  qu'après  que  la  partie  qui  la 
demande  a  déposé  an  greffe  du  tribu- 
nal où  te  jugement  a  été  rendu,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  ce 
jugement  : 

1 .  La  somme  0e  cinquante  piastres, 
dans  >es  affaires  dans  lesquelles  le 
montant  en  liti'^e  n'excède  pas  quatre 
cents  piastres  ; 

2.  La  aoUime  de  soixante-quinze 
piastres,  dans  toutes  les  autres  causes. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée 
à  solder  les  frais  de  revision  encourus 
par  U  partie  adverse,  s'il  en  est  d'ac- 
cordés :  sinon,  elle  est  restituée  i  U 
partie  qui  l'a  déposée. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
ailleurs  que  dans  la  cité  de  Qtitfbec  ou 
dans  cvlle  de  Montréal,  une  somme 
supplémentaire  de  trois  piastres  pour 
la  préparation  et  la  transmission  du 
'lossicr  doit  acconii>aii;ner  le  dépôt. — 
C.I'.C,  4!t7.  nmf»t/é.-  S.R.,  0(W«. 

IIV7.  Lorsque  plusieurs  parties 
inscri\-ent  séparément  en  revision,  un 


in  the  case  of  a  judgnienl  rendered 
against  a  party  represented  by  a  tutor 
or  curator  or  other  person,  but  who 
has  since  attained  full  age  or  come  in- 
to the  exercice  of  his  rights,  by  such 
party  himself,  without  the  assistance 
of  the  tutor  or  curator  who  represented 
him  or  other  person  who  assistrJ  him 
in  the  original  suit  ;  or  in  the  case  of 
a  judgment  rendered  against  tistamen- 
f«ry  executors,  some  or  al!  of  whom 
have  been  replaced  or  have  died,  by 
the  persons  appointed  in  their  stead  or 
by  the  remaining  executors.— AVw/  C. 
C.P.,  1154.  .«/«,/. 

II93.  If  some  of  several  parties 
die  after  the  inscription  in  review, 
such  proceedings  may  be  continued  by 
and  between  the  other  surviving  par'.- 
ies.— AVw/C.C.P..  1155, 

live.  The  re\-iew  cannot  be  ob- 
tained until  the  iuKribing  party  has 
deposited  in  the  office  of  the  court 
by  which  the  judgment  was  rendered, 
within  eight  days  after  the  date  of  the 
judgment  : 

1.  The  .sum  of  ISfty  dollar»,  in  mat- 
ters wherein  the  amount  in  controver- 
sy does  not  exceed  four  hundred  del» 
lars; 

2.  The  sum  of  aevcnty-five  dollar* 
in  all  other  cases. 

The  deposit  is  intended  to  pay  the 
coau  in  review  of  the  opposiU  party, 
if  any  are  allowed  ;  otherwiae.  it  is  re- 
turned to  the  party  by  whom  it  is 
made. 

When  the  judgment  has  been  ten- 
dered elsewhere  than  in  the  City  of 
Quebec  'or  of  Montreal,  an  additional 
sum  of  three  dollars,  for  making  ap 
and  transmitting  the  record,  must  ac- 
company the  deposit.— C.C.P.,  407, 
tin^ttiJeJ:  R.,S.,  6908. 

II9T.  When  icvcral  parties  ia- 
icribe  separately  io  rtvfcw,  a  dtpooit 
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d^pAt  doit  Mcomptgiier  diaque  itù- 
cription. 

Un  seul  dép6t  est  néanmoins  suffi- 
sant, lor^u'il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
instruaion  et  un  seul  jugement  sur 
use  denunde  princtp«le  et  une  dt: 
mande  inddeste  ou  reoonventionneUe. 

1198.  La  partie  qui  inscrit  doit 
produire  au  greffe,  aussitôt  que  le  dé- 
p6t  a  été  (ait,  une  inscription  pour 
revision,  dont  avis  doit  être  donné 
à  la  partie  advene  on  à  son  procu- 
reur. 

Le  protonotalie  est  aloii  tenu  de 
transmettre  sans  délai  le  dossier,  avec 
copie  des  jagemeats  et  ordres  rendus 
dans  la  cmuw,  au  protonouire  de  la 
cour  supérieure  à  l'endroit  où  la  cause 
doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y  trouve 
déjà.— C.P.C.  498, 

!  I199.  Le  dépftt  et  l'inscription 
ont  l'effet  <4'arréter  l'exécution  du  ju- 
gement et  de  suspendre  tes.  procédures 
en  appel.— C.P.C,  499  «mm////  C«- 
sifs  vt  Fair,  2  O.C.A.,  382. 

1900.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 279  à  28$,  reUUvcs  à  la  péremp* 
tion  d'insunce,  s'appliquent  à  la  revi- 
sion. 

La  péremption  a  l'effet  de  iaire  ren- 
voyer l'inscription  en  revision.— AVm- 
frtiii/ C.P.C,  1168. 

1401.  Si  la  cause  est  pendante  à  la 
cour  supérieure  à  Québec  ou  à  Mont- 
réal, It  protonotaire  doit  mettre  la 
cause  sur  le  rdie  aussii6tque  l'inscrip- 
tion et  l'avis  sont  produits  ;  où,  si.elle 
est  pendante  ailleurs,  aussitôt  qu'il 
reçoit  k  dossier. —C.  P.  C. ,  50 1 ,  «/««'/'i//. 

19M.  L'inscription  n'est  pas  faite 
pour  un  jour  défini  ;  mais  la  c«u*e 
doit  être  cntendtttr  suivant  son  rang, 
Icplus  prochain  jour  des  .léaaeestn 


must   be   made  with   each   Inscrip- 
tion. 

Nevertheless,  only  one  deposit  is 
necessary  whenever  there  has  been  a 
«ingle  trial  and  judgment  upon  a 
principal  and  an  incideutal  or  cross 
demand.— Aînc. 

II9S.  The  inscribing  party  must 
file  in  the  offict  of  the  court,  as  soon 
as  the  required  deposit  has  been  made, 
an  inscription  for  review,  notice  of 
I  which  must  be  gi\-en  to  the  opposite 
party  or  his  attorney. 

The  prothonotary  is  theu  bound  to 
forthwith  transmit  the  record  together 
with  a  copy  of  the  judgments  and  or- 
ders rendered  in  the  case,  to  the  pro- 
thonoUry  of  the  Superior  Court  at  the 
place  where  the  case  is  to  be  heard,  if 
it  is  not  there  already.— C.C P.,  498. 

IIM.  The  deposit  and  the  in- 
scription have  the  effect  of  staying  the 
execution  of  the  judgment  and  of  sus- 
pending proceedings  on  the  apfeal.— 
C.C.P..  499,  ammitd;  Caailt  w  Fair, 
2  D.C.A.,  382. 

1900.  The  provisions  of  Articles 
279  to  285,  coucerniog  peremption  of 
suits,  apply  also  to  review. 

Peremption  has  the  effect  of  dismi: 
sing  the  inscription  in  review. — New 
CCP..  1168. 

1401.  If  the  suit  is  pending  in  th« 
Superior  Court  at  Quebec  or  Montreal, 
the  prothonotary  must  set  down  tht 
case  on  the  roll  fot  hearing  as  soon  as 
the  inscription  snj  notice  are  filed  ;  or 
if  it  U  pending  elsewhere,  as  soou  as 
he  receives  the  record.— C.C.P.,  501, 
amtudtd, 

1409.  The  iuKriptioii  is  pot 
made  for  any  particular  day  ;  but  the 
case  must  be  heard,  in  its  turn,  on  the 
day  io  tht  sittings  is  review  next 
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revision  aprô^  I'espirntioii  tics 
jours  <\n\  Kiiivciii  la  production,  .111 
greffe  du  tribiitial  où  le  jii!:(.iiicrn'.n 
été  rciulii,  «le  l'ax i*  de  riii«irn'tii.ii. ■ 
Le    tribunal    peui,    tomofi'i>.    sur 


RRVWIOM., 

luiit  ]  .irteriliC(X|>irvof  ct»;llt<l•1y^  frntitthc 

,  day  «•Il  wliiili  tlic  iiotit-c  u1  iii><.Ti|>tion 

.  w.is  l'ilcd  in  ilic  oflicc  of   tlic  cmirt  in 

,  vvliicli  the  itKl^iiiitii  \\;is  rviîdcTiil. 

Tlic  Ciiiiin  ni:iy .  iKiwcvcr,  011  niuiion, 


motion,  dont  avis  a  cic  donne   à   la  !  of  \«liicli  notice  lia>  liccn  pvcn  to  the 


partie  adverse,  accompagiicc  d".tin  afli 
davit  attestaut  que  1  invcriptiuii  en 
revision  d'une  cause  a  étc  faite  dans  le 
but  d'obtenir  iiijit>teiiirnt  du  dclai, 
ordonner  qu'après  re\|Mratio!i  des 
délais  'ci-dessus  elle  ^«ra  entendue 
avant  son  rang  à  un  ou  des  jour»  «pé* 
cialement  fixés  pour  cet  objet. 

Les  causes  luues  en  venu  du  para- 
graphe 4  de  l'anicle  52  ont  préséance 
sur  tontes  ''.a  autres  causes  ;  mais 
,cettje  préséance  n'est  plus  accordée 
tons  k  pennission  du  tribural,  si  elles 
aoot  appelées  et  qu'on  néglige  d'y 
procéder.— C.P  .  .,  hOd, partit;  500», 
âmftttté:  S.R.,  5009,  5910  ;  59  V.,  c. 
«.  s.  2,  "" 

IMS:  Le  jugement  dont  est  appel 
peut  être  conénoé,  infirmé  ou  modifié 
par  tous  les  Jnges  qui  ont  entendu  la 
cause  ou  par  une  majorité  de  ces 
juges  ;  et,  &  moins  qu'il  ne  soit  inter- 
jeté appel  i  Sa  Majesté,  leur  sentence, 
avec  le  dossier,  doit  être  renvoyée  au 
tribunal  d'où  le  dossier  a  été  reçu, 
pour  y  être  enregistrée  comme,  éunt 
le  jugement  de  la  cause,  &  tel  endroit, 
de  la  même  iBaniète  et  avec  le  même 
effet  que  si  elk  y  était  rendue  au  jour 
,oft  elle  est  reçu?  pv  le  protonottlre,— 
C.F.C ,  S03,  p*rHt,  •mtntU. 

•:  •■■  -•**.*  -.    •■•;.- 

I9#4.  Lorsqu'une  cauac  a  été 
catendtie  eu  rcviaion  par  trois  'ugcs, 
et  qu'an  moins  un  des  juges  qui  l'ont 
«ntendue  est  présent  en  cour  et  prêt  à 
rendre  jagcment  interlocutoire  ou  final 
«Una  la  cause,  alors  si  ua  autre  juge 
qui  a  entendu  la  cauaeet  eat  d'aiHeurs 
compétent  pour  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absest  à  raisos  d«  sosisa» 


oi>i<osiiv:  |>any,  acconipaiiicd  with  an 


aflidavi»  e>i.ilili>hing  that  the  in.scrip- 
tion  in  review  of  any  cause  was  made 
with  the  view  of  unjustly  obtaining 
delay,  order  that,  after  the  expiry  of 
the  above  delays,  it  shall  be  heard,, 
before  its  turn,  on  any  day  or  days 
specially  fixed  for  that  purpose.  ■ 

Cases  instituted  iu  virtue  of  Para- 
graph 4  of  Article  !>2  have  precedence 
over  all  other  cases  ;  but  such  precedent 
ce  does  not  continue  without  leave  of 
the  court,  if  the  case  is  once  called  and 
is  not  proceeded  with.— C.C.  P. ,  500. /V 
/wrf.-  bOOa,  amatdcd;  R.S..  5909,  5910  ; 
69  Vic,  c.  44,  s.  2. 

•••••  The  original  judgment 
may  be  confirmed,  reversed  or  modified 
by  all  the  judges  who  heard  the  case, 
or  by  a  majority  of  them  ;  and,  unless 
an  appeal  to  Her  Majesty  is  taken, 
their  judgment,  together  with  the 
record,  must  be  sent  back  to  the  court 
in  which  the  case  was  first  decided,  to 
be  *>ere  registered  as  being  the  judg- 
ment in  the  suit,  at  the  same  place,  tn 
the  same  manner  and  with  the  same 
effect  as  if  it  had  been  rendered  on  the 
day  upon  which  it  was  received  by  the 
prothonoUry.— C.C.P.,  502,  m  p»rt, 
amendté.  •    •••-■■       .'  ■■•    ■■ 

■904.  Whenever  aay  catiat  has 
beco  heard  in  review  by  three  judges, 
and  at  least  one  of  the  judges  who 
heard  the  same  ia  present  in  court  and 
ready  to  render  any  interlocutory  or 
final  judgment  therein,  then  if  any 
judge  who  heard  the  cause,  and  would 
be  competent  to  sit  in  judgment  there- 
in, be  aNent  by  reason  of  his  appoint- 


% 


,tioa  à  mw  antic  coor,  maladie  ou  autre 
motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
protonoUire  de  la  cour,  contenant  sa 
décision  dans  la  cause,  ^«t  signée  par 
loi.  on,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y 
concourt,  a  ligoé  un  jugement  A  être 
prononcé  et  qui  est  prononcé  par  un 
juge  présent,  ce  juge  est  réputé  pré- 
sent quant  k  ce  jugement,  et  le  juge- 
ment ainsi  tTsnemis  et  signé  par  lui  a 
le  même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé 
ou  y  eât  coaooum  cour  tenante.— C 
VZ.,im, partit.  ■' 

■MO.  Le  changement  dans  le 
personnel  de  la  cour,  par  la  nomination 
d'un  juge  suppléant  comme  juge  pntné, 
ou  par  la  nomination  d'un  juge  pntné 
comme  Juge  en  chef,  ou  par  la  nomi- 
nation d'un  juge  en  chef  ou  d'un  juge 
palné  00  suppléant  comme  membre 
d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démis- 
sion, ou  son  décte,  n'aura  pas  seul 
l'effet  de  lendiv  nécessaire  qu'une 
cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il 
reste  un  nombre  suffisant  de  juges  qni 
ont  entendu  la  cause,  pour  pouvoir 
fendre  Jugement,  soit  interlocutoire, 
soit  6naL— C.P.C,  508, 

I9*A.  Sinn jngconanjageMip» 
ptéant  qui  a  entendu  not  canae  avec 
d'autrea  jugts,  est  transféré  à  un  autre 
tribunal,  on  est  nommé  juge  en  chef 
on  juge  de  la  même  cour  on  d'une 
autre  cour,  ou  obtient  on  congé  d'ab- 
«ence,  il  peut  rendre  jugement,  soit 
interlocutoire,  soit  final,  avec  les  autres 
juges,  de  même  que  s'il  n'était  sur- 
venu aucna  changement.— C  P  C 
504. 

•••y.  Lorsque,  à  raison  de  l'ab- 
«Dce,  congé,  perte  de  qualité  ou  in- 
coœpétencedeqnelqunn  des  juges,  ou 
poiT  quelque  antre  raison,  Tordra  de 
Itlibérer  doit  être  rayé,  cette  radiation 
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ment  to  another  court,  of  illness,  or 
any  other  cause,'  but  has  addressed  a 
letter  to  the  prothonotary  of  the  court, 
containing  his  decision  in  the  case  and 
signed  by  him,  or  has,  in  testimony  of 
his  concurrence  therein,  signed  a  judg- 
ment to  be  delivered,  and  delivered  by 
a  judge  so  present,  such  judge  is  dee- 
med to  be  present  for  the  purpose  of 
such  judgment,  and  the  decision  so 
transmitted  and  signed  by  him  has  the 
same  effect  as  tf  delivered  or  concurred 
in  by  him  in  open  court.— C.CP  ,  602. 
in  pari. 

19M.  No  change  in  the  personal 
composition  of  the  coun,  by  the 
appointment  of  any  assistent  judge  as 
puisne  judge,  or  by  the  appointment 
of  a  puisne  jndge  as  chief  justice,  or 
by  the  resignation,  death,  or  appoint- 
ment to  another  court  of  any  chief 
justice  or  of  a  puisne  judge  or  of  an 
assistent  judge,  can  have  alone  the 
effect  of  rendering  a  rehearing  of  any 
case  necessary,  if  a  sufficient  number 
of  jndges  who  heard  the  case  remain 
to  render  a  judgment,  either  interlocs* 
tory  or  final.— C.C.P.,  SOS 

••••.  If  a  jadge  or  an  assistant 
)«idge.  who  has  heard  a  case  together 
with  other  judges,  is  removed  to  ano- 
ther court,  or  Isappointed  chief  justice 
or  a  jndge  of  the  some  court,  or  of 
another  court,  or  obtains  leave  of 
absence,  he  may  render  judgment, 
whether  interlocutory  or  final,  toget- 
her with  the  other  judges,  as  if  no 

such  chaiige  had  teken  place C  C 

P..  504.  r       ■       .    . 

lt#T.  If  by  reason  of  the  absence, 
leave  of  absence,  disqnalification  or 
incompetence  of  any  of  the  judges,  or 
of  any  other  cause,  the  order  of  advi- 
sement requires  to  be  diacbarged,  sack 
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petit  «tre  ordonnéepar  les  autres  juges 
on  parl'und'eux. — Npiivfoii  /C.P.C, 
1171. 

1908.    La  cour  de  revision  peut 
exercer  tous  tes  pouvoirs  nécessaires 
pour  cette  juridiction,  et  rendre  les  ! 
ordonnances  qu'elle  juge  convenables  ' 
pour  suppléer  aux  défectuosités  du  i 
dossier,  pour  arrêter  toutes  procédures  j 
en  cour  de  première  instance  dans  une 
canse  portée  en  revision,  pour  faire  des 
règles  relatives  au  dépôt,  et  pour  pour- 
voir à  tous  les  cas  où  la  loi  ne  fournit 
pas  uit  remède  particnlier  à  la  partie. 
—AV«tw/i,- C.P.C.,  1177. /«"•/'•• 

CHAPITRE  LXI. 

APCKL  A  l-l  CvH  R   P»'  KAM"  l>K  UA  BKIXK. 

1300.  L'appel  doit  être  pris  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  jugement, 
sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles 
824,  100«,  1010  et  1020. 

Ce  délai  est  de  rigueur  même  coatre 
les  mineurs,  les  femmes  sous  ptii^sance 
de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et 
les  personnes  absentes  de  la  province, 
lomque  ceux  qui  les  reprcsenteui  ou 
doivent  les  assisteront  été  dûment  mis 
CD  cause. 

Si  la  partie  décède  ax-ant  d'appeler, 
le  délai  ne  court  contre  ses  héritiers  ou 
représentants  légaux  que  du  jour  de 
■on  décès. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par 
défaut,  le  délai  ne  court  que  de  l'ex- 
piration du  temps  accordé  pour  at 
pourvoir  par  opposition.— C.  P.  C, 
WXh.fcrtù.  «mtnii:  64  V..  C  4». 


I91*.  L'appel  peut  être  exercé 
durant  le  délai  accordé  pour  demander 
une  revision  devant  trois  juges,  ou 
•près  qu«  1>  procédure  sur  cette  rcvi> 
•ioa  a  éU  commencé*,  ai  U  partie  qui 
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discharge  may  be  ordered  by  theotlier 
judges  or  by  any  one  of  them. — Nm-  : 
C.C.P.,  1171 

I9A8.  The  Court  of  Review  may 
exercise  all  the  powers  necessary  for 
its  jurisdiction,  and  make  such  orders 
as  it  may  deem  proper  for  the  purpose 
of  remedying  anv  insufTicienciesof  tlie 
record,  of  staying  proceeditigs  in  the 
court  of  first  instance  in  cases  froui 
which  t!ie  review  Ii.is  been  brought,  of 
regulating  the  necessary  deposit,  and 
of  providing  for  all  cases  in  which  the 
l.-»w  .Affords  the  v>arty  no  special  remedy 
— A'<7./ C.C.P..  1177.  hipait. 

CHAPTER  LXI. 

.XfrKAts  TO  TIIK  COrST  OK  vH"KK\"«  «KNVH. 

I'.>00.   Proceedings  iu  appeal  must 

be  brought  within  six  months  from  the 

date  of  the  judgment,  saving  the  cases 

provided  for  by  Articles  l»i4,  UHW. 

I  1010  and  1020. 

This  delay  is  binding  even  upon 
minors,  women  under  marit.il  outlior- 
ity,  person»  Interdicted  or  of  unsjund 
miud.  and  upon  persons  abrcnt  from 
the  Province,  when  tho«!  who  repre- 
sent  them,  or  whi>sednty  it  is  to  .issirt 
them,  have  been  duly  brought  into 
the  suit. 

If  the  party  die»  before  appealing, 
the  delay  is  computed  against  his  heir* 
legal  representatives  only  from  the 
day  of  his  death. 

When  judgment  h.i»  been  rendered 
by  default,  the  dela>  is  computed  only 
from  the  expiry  of  the  time  allo^^■ed 
for  filing  an  opposition  thereto.— CC 
P., lllê,i«/«ir/ ««<■«</<•«/;  WVic.,c4». 

1910.  Proceedings  in  appeal  may 
be  taken  during  the  delay  allowed  for 
demanding  a  review  before  three 
judges,  or  after  proceeding»  in  review 
have  hecD  commenced,  if  the  party 


1919.  Cette  demande  doit  être  ^• 
gaiMt  à  la  partie  adverse  et  est  suivie, 
s'il  y  a  lien,  d'une  ordonnance  appe- 
Unt  la  partie  advetM  à  donner  ses  rai- 
ions  contre  l'octroi  de  la  demande .  et 
)*  signification  de  cette  ordonnance  a 
l'effet  de  suspendre  toutes  les  procé- 
dures devant  la  cour  inférieure  — CP. 
C.  1130,  54  V,c4S. 

1919.  L'appel  est  formé  au  moyen 
d'une  inscription  déposée  au  greffe  de 
ts  conr  qui  a  rendu  jugement,  et  avis 
doit  en  être  signifié  à  ta  partie  adverse 
ou  i  son  procureur 

Cette  inscription  doit  contenir  la  dé- 
Mgottion  des  parties,  la  date  du  juge- 
meut  dont  e«t  appel,  la  désignation  des 
cautions  proposées  et  un  avis  de  la 
date,  de  l'heure  et  du  lieu  auxquels  les 
cautions  comparaîtront  pour  signer 
I  Kte  de  cauUooMmtat. 


COUR  DU  BANC 

a  adopté  cette  procédure  l'a  disconti- 
nuée -C  P  C  ,  Ul6,par/ie.  amendé, 
•M  V  .  c   48 

1911.    L'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire n'a  lieu  que  sur  la  permis- 
sion accordée  pat  un  des  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  sur  requête 
sommaire,  accompaguée  de  copie  des 
pièces  de  la  procédure  qui  peuvent 
être   nécessaires   pour  décider  si  le  , 
jugement  en  question  est  susceptible 
d'appel,  et  tombe  dans  l'un  des  cas 
spécifiés  en  l'article  46  ;  mais  le  juge 
devant   qui   telle  demande  est    faite 
peut  la  renvoyer,  s'il  le  juge  il  propos, 
à  la  cour  alors  siégeant,  si  la  demande 
est  faite  pendant  un  terme,  ou  l'ajour- 
ner au  premier  jour  du  terme  alors 
snivant,  si  elle  est  faite  hors  de  terme 
Cette  demande  doit  être  faite  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  immédiate- 
ment la  prononciation  dg  jugement  et 
ne  peut  être  reçue  ensuite  — C  P  C. 
1119.    64  V.  c    48.  56  V..  c    42, 
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who  has  taken  such  proceeotngs  di» 
continues  the  same.— C.C.P.,  1118, 
ill  pari,  amended,  54  Vic,  c.  48. 

1911.  If  the  appeal  is  from  an  in- 
terlocutory judgment,  it  must  first  be 
allowed  by  one  of  the  judges  of  the 
Court  of  Queen's  Hench.  upon  a  sum- 
mary petition,  accompanied  with 
copies  of  such  portions  of  the  record 
as  may  be  necessary  to  decide  whether 
the  judgment  in  question  is  susceptible 
of  appeal,  and  falls  within  one  of  the 
cases  specified  in  Article  46  ,  but  the 
judge  before  whom  such  application  is 
made  may,  if  he  deems  it  advisable, 
refer  it  to  the  court  then  sitting.  If 
the  application  is  made  duriiig  term, 
or  may  continpe  it  to  the  first  day  of 
the  next  term,  if  it  is  made  out  of 
term 

The  application  ir  m  be  made 
within  the  thirty  da>d  next  after  such 
rendering  of  the  judgment,  and  cannot 
be  received  afterwards. —C.C.P.,  11J9} 
64  Vic.   c.  48    66  Vic.  c.  42.  a.  1. 

1919.  The  petition  must  be  served 
upon  the  opposite  party,  and,  if  re* 
quired,  is  followed  by  a  rule  adUnt 
upon  such  opposite  perty  to  give  hi» 
reasons  against  the  granting  of  the  ap> 
peal ,  and  the  service  of  such  rule  np* 
on  him  hu  the  effect  of  sospeadiag  all 
proceedings  before  the  court  fran 
which  the  appeal  is  takes.— C.C.P 
1120.  64  V    c.  48 

1919.  ProccedinKS  in  appeal  aie 
brought  by  ocabs  of  ao  inscription 
filed  in  the  office  of  the  court  which 
rendered  the  judgment,  of  which  no- 
tice niust  be  served  upon  the  oppoiita 
party  or  his  attorney 

The  inscription  must  contain  a  des- 
cription of  the  parties,  the  date  of  the 
judgment  appeal  from,  a  description  of 
the  sureties  proposed  and  a  notice  of 
the  date,  hour  and  place  when  and 
where  th«  'sureties  are  to  appear  to 
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\m  cautionnement  doit  (tre  donné  dans 
ter.cinq  jounl  qui  suivent  lu  production  do 
('inscription,  on  dana  tel  ao^re  délai  qao 
fiiera  un  des  jugea  de  la  cont  qui  a  rendu 
«e  jugement. 


Si  le  eautionemenl  n'est  pas  fourni  dans 
les  délais  prescrits,  la  partie  adverse  peut 
obtenir  du  protonotaire  un  certificat  de 
défaut,  et  l'inscription  en  appel  est  ensuite 
censée  ditcrtco,  sauf  recours. 


Les  frais  encourus  sut  la  procédure  ainsi 
désertée  sont  tax^s  par  le  protonotaire.— 
ATow-wan,  por<i>;  C.PC.    1.2»     61V., 

4S. 


1214.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  l'appe. 
tant  doit  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  poursuivre  effectivement  l'appel, 
de  aattsiaire  à  la  condamnation  et  de  payer 
les  dépens  et  dommngea  qui  seront  adjugés 
au  css  o(i  le  jugement  serait  confirmé  ;  au- 
trement, il  doit  déclarer  par  écrit  au  greffe 
du  tribunal  dont  est  appel  qu'il  oe  s  appose 
pas  à  l'eséeution  do  jugement  rendu  contre 
ini,  ou  il  doit  produire  une  copie  de  Vot- 
donnanee  permettant  l'exécution  prerisoire 
du  jugement  dont  est  appel ,  et,  en  ces  eaa, 
il  n'eel  tena  que  de  donner  cautiou  de 
payer  les  frais  d'appel,  s'il  suecumbc  ;  et,  si 
le  jugement  est  infirmti,  la  partie  adverse 
qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tenu  de  remettre 
A  l'aiipelant  que  le  montant  net  prélevé 
par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légale,  oa  les 


sign  the  bond. 

Such  security  must  be  given  «rithin  lite 
days  after  the  inKription  is  so  Tded,  o» 
within  such  further  delay  as  a  judee  of 
the  court  which  rendered  the  jadgment 
may  order. 

If  eecurilgr  is  not  given  within  the  pre- 
scribed deUys,  the  oppocite  party  may 
obtam  from  the  prothonotary  a  certificate 
of  default,  and  the  inscription  in  appeal  is 
thereupon  held  to  be  ahando.ied  and  of  no 
effect,  saving  any  recourse  which  may 
apportaio  to  the  appealing  p«rty. 

The  coeta  incurred  upon  the  proceeding 
so  abandoned  are  taxed  by  the  pretho- 
notery.  Ifm,  m  part  CC.P.,  1 1  SI; 
64  Vic  c.  48. 

1914.  On  the  day  fixed  in  the  notice, 
the  appellant  must  give  good  and  sufficisnt 
security  'that  he  will  eibctualty  ptoeeenle 
the  eppeal  ;  that  he  will  satisfy  the  coo- 
demnation  and  pay  nil  coeta  and  damages 
adjudged  in  case  l!ic  jndgmcot  appealed 
from  is  confirmed  ,  or  else  he  must  declare 
ill  writing  in  the  oirire  ot  the  court  wboee 
judgment  ie  appea|i:d  from  that  be  does 
not  object  to  the  judgment  rendered 
against  htm  being  exeented,  or  he  matt 
file  •  copy  of  any  judgment  ordering  pt^ 
visional  execution  of  the  judgment  appealed 
from.  In  which  caae  he  is  only  boand  to 
give  security  for  the  psyment  of  the  eoets 
in  appeal  ;  and,  if  the  judgment  is  rsvsreed, 
the  respondent  who  has  eaoeed  the  Judg- 
ment tn  be  executed  is  bound  to  refund  I* 
the  appellant  the  net  amonnt  only  of  the 
moneys  levied  hjr  ezecutioa.  tagetliar  wMk 
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chona  dont  elle  a  été  mue  en  possession, 
jvcc  le»  froiu  et  revenus.— C.P.C,  1123, 

amrntic  ,  64  ».,  c  48. 


1215.  Ce  cautionnement  est  reçu  de- 
Tant  un  juge  ou  la  protonotaire  du  tribu- 
nal oil  le  jugement  a  ét^  rendu,  qui  peuvent 
fniro  prâtor  eerment  aux  personnes  oflcrtcs 
comme  cautions  et  leur  proposer  toute 
q'iestion  pertinente  relativement  &  leur 
solvabilité.  C.  P.  C.  1123;  64  Vie, 
t.  48. 


1216.    Aussitôt  que  le  ctationenent  a 

^l(  exécuté,  il  «stdadeToIrdo  protonotaire 
d'en  transmettre  une  copie  cartifiée,  arec 
copie  de  l'inseriptioD,  au' greffier  des  appels 
*  Québec  ou  à  Mootiéal,  aelon  le  cas. 


Il  doit  également  faire  «t  compléter  sans 
délai,  tuiTspt  les  formas  prescrites  par  la 
cour  (l'appel,  le  doasier  da  la  cause  avec 
un»  luto  de  toutes  lea  pièces  qui  le  eompo- 
Mot  et  une  copie  de  toutes  les  entrées 
faites  au  registres,  le  tout  certiBé  sous 
•on  uing  et  la  soaan  de  la  cour,  et  le  Irana- 
mellre  au  greffier  des  appels  sur  paiement 
i*  MS  bonorairea,  droiu  et  (rais  de  port 


Le  greffier  des  appels,  sur  réception  des 
'l'cumants  et  du  dossier,  doit  en  envoyer 
«H  re^u  an  pratonotaire.— noMveaN,  partie; 
C-P.C,  1IS4,  amtmU 


legal  interest,  or  to  restore  the  property  of 
which  he  was  put  in  possession,  together 
with  the  rents,  issues  end  profits  since.— 
C.P.C,  1122,  amended,  64  Vic,  c.  48. 


1315.  The  security  must  be  received 
Iwfore  a  judge  or  the  prothonotary  of  the 
court  in  which  the  judgment  was  rendered, 
who  may  awear  the  sureties  offered  and 
ask  them  any  pertinent  questions  with 
respect  to  their  sufficiency.— CC  P.,  1 123  ; 
64  Vic,  e.  48. 


1216.  When  the  security-bond  naa 
been  executed,  the  prothonotary  must 
forthwith  transmit  a  certified  copy  of  such 
bond  and  of  the  inscription  to  the  clerk  of 
appeals  at  Quebec  or  at  Montreal,  u  tba 
case  may  require. 


Re  must  also  forthwith  make  np  and 
complete  the  record  in  the  case  according 
to  the  forma  prescribed  by  the  court  of 
appeal,  with  a  list  of  all  the  papers  which 
form  part  of  it  and  a  transcript  of  all  the 
entries  in  the  registers,  the  whole  certified 
under  the  signature  and  the  seal  of  the 
court,  and,  upon  being  paid  'his  fees, 
charges  and  the  cost  of  transmission,  must 
remit  them  to  the  clerk  of  appeala. 


V.it  clerk  of  appeals,  npon  receiving 
such  records  and   papers,  mu:t  send  « 


îf// 54  v.,  ç.  4». 
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l*JI7.  Si  la  copie  de  l'inscription 
et  celle  du  cautionnement  ne  sont  pas 
transmises  sans  délai,  ou  si  le  dossier 
n'est  pas  transmis  dans  les  quinze  Jours 
qui  suivent  l'exécution  du  cautionne- 
ment, et  si  le  protonotaire  est  en  dé> 
faut,  l'appelant^ut  obtenir  d'un  joge 
de  la  cour  qui  a  rendu  te  jugement 
une  ordonnance  enjoignant  au  proto> 
notaire  de  transmettre  ces  docttments 
ou  ce  dossier. —C.P.C.,  112».  atnmdé: 
54  V..C.  <8. 

1318.  En  tout  temps  apr^s  que  le 
cautionnement  a  été  exécuté,  et  avant 
l'expiration  des  cinq  jours  qui  stiivent 
la  réception  du  dossier  par  le  greflier 
des  appels,  l'appelant  et  l'intimé  doi- 
vent, sous  peine  de  forclusion,  produire 
un  acte  de  comparution  au  greffe  des 
appels,— C  P.  C.  1126,  amtndi.-  54 
V..C.48. 

1910.  A  défaut  de  rapport  du  dos> 
sier  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  réception  du  cautionnement,  l'intimé 
peut,  sur  production  d'un  certificat  à 
cet  effet  délivré  par  le  greffier  des 
appels,  obtenir  congé  d'appel,  à  moins 
que  l'appelant  ne  se  justifie  de  sa  né- 
gligence.— C.P.C,  1127  :  54  V.,  c. 
48. 

•■*«•.  A  moins  que  te  tribunal 
n'en  ordonne  autrement,  l'ititimé  peut, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  temps 
fixé  pour  comparaître,  opposer,  par 
motion,  les  exceptions  résulUnt  : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'inscrip. 
tion  ou  la  signification  de  l'avis  ; 

2.  De  l'insuffisance  du  cautionne* 
ment; 

3.  De  la  non-existence  ou  déchéance 
du  droit  à  se  pourvoir  en  appel  ; 

4.  De  l'acquiescement  au  jugement 
madtt: 


Dû  LA  REtVE,  8or 

receipt  therefor  to  the  prothonotary. 
—New,  inparl;  C.C.P,,  1124,  amcj. 
/<//54  V..C.  48. 

^Vit.  If  the  copies  of  the  inscrip- 
tion and  bond  are  not  forthwith  trans- 
mitted, or  if  the  record  is  not  trans- 
mitted within  fifteen  days  after  the 
bond  has  been  executed,  and  the  pro- 
tbottoury  is  in  default,  tlie  appellant 
may  obtain,  from  any  judge  of  the 
court  which  rendered  the  judgment,  a 
rule  against  him  to  transmit  such  do- 
cuments or  record.— C.  C.  P.,  1125. 
amended;  54  V.,  c.  48. 

191S.  At  any  time  after  security 
has  been  given,  and  before  the  expiry 
of  five  days  after  the  record  has  been 
received  by  the  clerk  of  appeals,  the 
appellant  and  the  respondent  must 
each  file  a  written  appearance,  in  the 
office  of  the  court  of  appeal,  under  pe- 
nalty of  being  foreclosed.— C.C.P. , 
112t5.  amended, ■_  54  V..  c.  4». 
_  1919.  In  default  of  the  record 
being  transmitted  within  fiTteen  days 
after  the  bond  has  been  executed,  the 
respondent  may,  upon  producing  a 
certificate  from  the  clerk  of  appeals  to 
that  effect,  obtain  a  judgment  dischar- 
ging the  appeal,  unless  the  appellant 
proves  diligence.— CC. P.,  1127;  54 
Vic.  c,  48. 

1990.  Unless  the  court  otherwise 
orders,  the  respondent  may.  within 
eight  days  next  after  the  period  allow- 
ed  to  appear,  set  up  by  motion  any 
exception  resulting  from  : 

1.  Irregularities  in  the  inscription  or 
in  the  service  of  the  notice  thereof  ;    . 

2.  Insufficiency  oi  the  security- 
bond  ; 

3.  Xon-existence  or  forefe'tuie  of 
the  right  to  appeal  ; 

4.  Acquiescence  in  the  judgment  ; 

5.  Renunciation  of  the  iudsment 
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5  Du  désiste  men  I  du  jugement 
rendu.— C  PC,  l\2H.  amenda.  HA  V  . 
c.  4« 

1491.  La  cour  d'appel,  en  terme, 
ou  un  juge  de  ce  tribunal,  hors  de 
terme,  peut  réduire  un  cautionnement 
excessif  ou  ordonner  qu'un  cautionne- 
ment qui  est  devenu  lnsu<^saDl  soit 
remplacé —C  PC.  1129.  54  Vie, 
c.  *». 

I  Wa.  Si  les  deux  parties  ?e  pour- 
voient également  contre  le  jugement, 
il  y  a  lieu  à  la  réunion  des  deux  ap- 
pels.—C.  P.C.  U30. amenda .bA  Vie, 
c   48. 

1993.  .  Dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  le  jugement  sur  les  exceptions, 
s'il  y  en  a  eu  aux  procédures  en  appel, 
ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  la  produc- 
tion de  la  comparution,  chacune  des 
parties  doit  produire  au  greffe  un  mé- 
moire ou  factum  imprimé  de  sa  cause, 
et,  à  défaut  de  ce  faire,  l'appel  peut 
être  déclaré  déserté  avec  dépens  contre 
l'appelant,  si  c'est  lui  qui  est  en  dé- 
faut, ou  être  entendu  ex  parte,  si  c'est 
l'intimé  qui  est  en  défaut.— C.P.C, 
1131,  amendé;  bA  Vie.  c.  48. 

••♦••  Aussitôt  que  les  parties 
ont  produit  leur  comparution,  ou  après 
I  expiration  du  délai  pour  la  produire, 
si  une  seule  des  parties  a  comparu  et 
que  le  dossier  ait  été  reçu  par  la  cour 
d'appel,  la  cause  est  mise  sur  le  rôle 
par  le  greffier  des  appels  pour  être  en- 
tendue à  $00  tour  conformément  aux 
règles  de  pratique  et  aux  ordonnances 
du  tribunal  ;  mais  les  parties  ne  sout 
pas  tenues  d'être  présentes  devant  le 
tribunal  pour  être  entendues,  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle precedent.— C.P.C.  1132,116», 
auiriuié;  64  Vie,  c.  48;  68  Vie.  c. 
«.  »«.  2,  3. 

1995.    L'appel  des  jugemcnu  in- 
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— C.CP  ,  1128.  amended.  64  Vjc.  c. 
48. 

'991.  The  court  of  appeal  during 
term,  or  any  judge  thereof,  out  of 
term,  has  power  to  reduce  esceaaive 
security,  or  to  order  new  security  to 
be  given  in  place  of  any  which  has 
become  insuflRcient.— C  C.  P.,  1129  ; 
54  Vic,  r.  48. 

1999.  If  both  parties  seek  redrcM 
against  the  judgment,  their  cross-pro* 
ceedings  in  appeal  may  be  joined.— C. 
C.P..  1130,  amended;  64  Vic,  C 
48. 

1993.  Within  fifteen  days  after 
the  judgment  upon  an  exception,  if 
there  is  any,  to  the  proceedings  in  ap- 
peal, or  within  fifteen  days  after  the 
expiry  of  the  delay  for  filing  the  ap- 
pearance, each  party  must  file,  with 
the  clerk  of  appeals,  a  printed /k/«ii» 
or  case  :  in  default  whereof  the  appeal 
may  be  declared  abandoned,  with  coeu 
against  the  appellant,  if  he  is  in  de- 
fault, or  be  heard  ex  patte  if  the  re» 
pondent  is  in  default— C.CP.,  1131, 
amended  ;  64  Vic,  c  48. 

1994.  As  soon  as  the  parties  have 
filed  their  appearances,  or  after  the 
delay  to  file  the  same  has  expired,  if 
only  one  party  has  appeared,  and  the 
record  has  been  received  by  the  court 
of  appeal,  the  case  is  set  down  upon 
the  roll  by  the  clerk  of  appeals,  and  is 
heard  in  its  turn  in  accordance  with 
the  rules  oi  practice  and  orders  of  the 
court  ;  but  the  parties  are  not  oound 
to  be  present  in  court  before  the  ex- 
piry of  the  delays  mentioned  in  the 
preceeding  Article.— C  C.  P.,  1132, 
nea,   amended;   64  Vic,   c    48;  58 
Vice  47.  ss.  2.  3 

i^W.    Appeals  from  interloctttory 
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tcrlocntoires  doit  être  inscrit  par  le 
greffier  des  appels  et  entendu  par  pri- 
vilège d'une  manière  sommaire,  sans 
factums.— C.P.C,  1I3.'5;  [>4  V.,  c.  -IS. 

1996.  Lesartides  1193.  1104  et 
1195  s'appliquent  aux  procédures  en 
appel.— C.P.C.  1164,  1155.  amaidés. 

1997.  Quatre  des  juges  de  la  cour 
du  banc  de  la  reine  peuvent  former  un 
quoruvi  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être 
ouvertes  et  ajournées  par  un  moindre 
nombre  de  juges,  et  même  par  le 
greffier  en  l'absence  de  tous  les  juges, 
pour  recevoir  les  rapports  et  motions 
de  droit,  appeler  les  parties,  enregis- 
trer les  comparutions  et  défauts  et 
faire  toiu  actes  qui  n'exigent  pas 
l'exercice  d'une  discrétion  judiciaire. 
—C.P.C.  n56,  atiifuJ/. 

1998.  II  y  a  lieu  à  récuser  les 
juges  en  appel  dans  les  mêmes  cas  et 
de  U  même  manière  que  dans  la  cour 
supérieure.— C.  P.  C. .  1 1 57.  amendé. 

1999.  Tout  juge  qui  a  rendu  le 
jugement  final  dans  la  cause  ou  le 
jugement  interlocutoire  dont  est  appel, 
est  inhabile  à  siéger  eu  appel. — C.P. 
C.,  Wbi.anundé. 

19S0.  La  requête  en  récusation 
n'est  pas  nécessaire,  si  la  cause  d'io- 
comfietence  est  apparente  à  la  face  du 
dossier.— C.  P.C.,  1159. 

1931.  Le  juge  en  chef  ou,  en  son 
absence,  le  plus  ancien  juge  de  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  peut,  par  avis  écrit 
adressé  an  juge  en  chef  de  la  cour 
supérieure,  demander  qu'un  juge  de 
cette  dernière  cour  assiste  aux  séances 
de  la  cour  d'appel,  dans  les  cas  sui- 
vants: 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges  de 
la  cour  du  banc  de  la  reine  sont  inha- 
biles, incompétents,  absrnts  de  la  pro- 
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judgments  must  be  inscribed  by  the 
clerk  of  api>eals,  and  be  beard  by  pri- 
vilegf  ill  a  simiiiury  manner  without 
any  factuiiis  being  filed.— C.  C.  P., 
n.«;  lA  Vic.  c  48. 

1996.  Articles  1193.  1194  and 
1 195  apply  to  proceedings  in  appeal. — 
C.C:P..  1154.  1155,  flw^«<A-</. 

1997.  Four  judges  of  the  Court 
of  Queeu's  Bench  constitute  a  quorum 
in  a]>pea]. 

Any  lesser  number  of  judges,  or 
even  the  clerk  in  the  absence  of  all 
the  judges,  may,  on  any  day  in  term, 
open  and  adjourn  the  court,  receive 
returns  and  motions  of  course,  call 
parties,  record  appearances  and  de- 
faults, and  do  all  acts  which  do  not 
require  the  exercise  of  any  judicial 
discretion.— CC P..   1156.    amended. 

199S.  The  judges  in  appeal  may 
be  recused  for  the  same  causes  and  in 
the  same  manner  as  in  the  Superior 
Court.— C.C.P.,  1157.  amended. 

1999.  Any  judge  who  sat  at  the 
rendering  of  the  final  judgment  in  the 
cause,  or  of  any  interlocutory  judg- 
ment appealed  from,  is  incompetent  to 
sit  in  appeal  upon  the  same. — C.C.P.. 
1158,  a  maided. 

1930.  No  petition  in  recusatioa 
is  necessary  if  the  cause  of  incotape- 
teucy  appears  on  the  face  of  the  record. 
— C.C.P..  1159. 

1931.  The  Chief  Justice,  or.  in  his 
absence,  the  senior  judge  of  the  Court 
of  Queen's  Bench,  may,  by  notice  in 
writing  addressed  to  the  Chief  Justice 
of  the  Superior  Court,  request  the 
attendance  of  a  judge  of  the  latter 
court  at  the  sittings  of  the  court  of 
appeal,  in  the  foDDwikig  cases  : 

1.  When  one  or  more  judges  of  the 
Court  of  Qoeen's  Bench  is  disqualified 
or  incompetent  to  sit  in  a  caac,  or  is 


liSai.  Le  retour,  l'expiration  du 
congé,  la  cessation  de  l'incipacité  du 
ju(,'c  remplacé,  oii  la  ooniination  d'un 
juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
qui  lie  serait  pas  inhabile  à  entendre  la 
cause,  n'affectent  pas  les  pouv'oirs  du 
juge  désigné  en  rcnipl.icemeiit,  rela- 
tivement aux  causes  doul  il  a  pris 
counaissance.— C.P.C.  1163. 

I93<l.  Si,  néanmoins,  le  juge  sup- 
pléant n'a  pas  entendu  la  cause  au 
uiériie.  le  juge  quia  été  ainsi  rempl.icé 
r<"i'  prendre  connaissance  de  la  cause 
et  I.\  ii.qer,— C  V C.  IHU 

■  '■tSIO.     Si  le  dossier  de    la   cause 
«  Home  incoiiiplei,  soii  par  labseocc 
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vince.  en  congé,  malade,  ou  décédé  ; 
•i.  2.  Lorsque  quatre  juges  seulement 
«out  disponibles  pour  entendre    une 
Cluse  : 

*f  3  Lorsqu'une  nouvelle  audiiioiide 
vient  nécessaire,  parceqiie  la  cuise  n 
été  plaidée  devaiil  quatre  juges  seule- 
ment, et  que  (rois d'entre  eux  ne  s'.ic- 
Cordeut  pas  sur  le  jugement  ,i  ren.irv. 
— C.P.C.  I  ICI,  rtw.vrt',-.  <j  R  230'  , 
.2303  "  I 

f  Viifi.  Dansions  ces  CIS,  les  juges 
de  I.n  cour  supérieure  remplacent  ceux 
de  la  cour  du  banc  de  In  reine  .  et,  sur 
coinnuiuieatiou  entre  le  juge  en  chef 
de  !a  cour  supérieure  et  les  autres 
juges  de  la  mcuie  cour,  il  est  réglé 
entre  eux  quel  est  celui  qui  doit  reui 
placer  nominativement  cli.icuu  des 
juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
siéger— C.P.C.  M62./,n//,- 

11233.  Les  dispositions  des  deux 
articles  qui  précèdent  out  effet  si  le 
juge  nommé  en  remplacement  est  in- 
habile, incompétent,  décédé,  absent, 
en  congé  ou  malade— C. PC.  IIC'2, 
faiiie,  amtndé. 
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absent  from  the  Province  or  oo  leave, 
or  is  ill,  or  dies  ; 

2.  When  only  four  judges  are  avai- 
lable for  the  hearing  of  any  case  ; 

3.  When  a  rehearing  of  a  case   has 
Ivconie  necessary  because  of  its  having 
been  heard  by  four  judges  only,  three 
of  uhom  are  uot  ajrecd  aslo  the  judg 
nient  to  Ix:   rendered  —CC  P..    1161 
niiicmi.ii .  K  s..  ?302.  2303. 

I43*j.  In  all  such  Mses.  the  judges 
of  the  Superior  Court  replace  those  of 
the  Conn  ol  Appeal  ;  and  the  Chief 
Justice  of  the  SuiK-rior  Court  commu< 
tiicales  uiih  the  other  judges  of  the 
latter  court,  and  it  is  arranged  between 
them  uhith  of  them  will  replace  any 
particular  judge  of  the  Court  of 
Queen's  lîench  who  is  unable  to  sit. - 
C.C.P..II02. /«/iar/ 


1433.  The  provisions  ol  the  wo 
preceeding  Articles  apply  likewise  in 
the  cases  of  the  disqualifi'^iion,  in- 
competency, death,  absence,  leave  of 
absence  or  illness,  of  the  judge  thus 
apiKiintcd  to  replace  another. — O.P. 
C  ,  1 162,  /;/  part,  omniHci. 

1231.  The  powers  of  the  replac» 
ing  judge  in  regard  to  causes  of  which 
he  has  taken  judicial  cognizance,  are 
not  affected  by  the  return  of  the  judge 
replaced,  the  expiry  of  his  leave,  or 
his  ceasing  to  be  incompetent,  or  by 
the  appointment  of  a  judge  of  the 
Court  of  Queen's  Bench  who  would 
not  be  incompetent  in  the  case. — CC. 
P.    1 1 63. 

1339.  Nevertbeles»,  if  the  re- 
placing judge  has  not  beard  the  case 
upon  the  merits,  the  judge  thus  re- 
placed may  lake  cognizance  of  the 
case  and  render  judgment  therein  — 
CC  P  ,  116-1 

I939.  Il  the  record  io  the  case  is 
incomplete,  either  by  reason  of  tbe 
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it  quelque  ducunicnt  ou  par  l'inobsier- 
vancede  quelque  formalité  importante, 
la  cour  d'app«.l,  à  la  dcniaude  de  l'une 
des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal 
auquel  il  appartient,  au  nioven  d'un 
bref  au  nom  du  souverain,  de  complé- 
ter le  dossier  et  de  renvoyer  le  tout 
dûment  certifié. —C.PC.  1165. 

1937.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'appel 
&  intervention,  reprise  d'instance, 
constitution  de  nouveau  procureur  et 
autres  procédures  incidentes,  sur  re- 
quête, en  suivant  les  formalités  près- 
crites  par  le  tribunal.— C. P. C  .  II6C. 
amend/. 

1938.  Le  désistement  et  le  désa- 
veu en  appel  se  font  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  conditions  que 
dans  la  cour  supérieure.— C  P  C., 
11«7,  amaid/. 

1939.  Léwègles  concernant  la 
péremption  d'instance  en  cour  supé- 
rieure s'appliquent  également  aux 
•ppel». 

La  péremption  en  appel  a  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la 
force  de  chose  jugée.— C  P.C.  1168. 
amend/, 

■  1949.  La  cour  peut  recevoir  des 
affidavits  et  permettre  ta  production 
des  documents  relatifs  aux  procédures 
incidentes  mues  en  appel,  ou  renvoyer 
une  affaire  à  la  cour  d^nl  est  appel, 
dans  le  but  de  faire  quelque  preuve 
s'y  rapportant.— A'putraM 
r  1941.  Le  jugement  en  appel  ne 
peut  être  rendu  à  moins  que  trois 
juges  au  moins  n'y  concourent  :  et  ce 
jugement  peut  être  rendu  même  eu 
l'absence  d'un  des  juges  lorsque  cinq 
juges  ont  entendu  la  cau.<se. 

L«s  dispositions  relatives  aux  juge- 
ments, contenues  dans  les  articles  1205 
et  1206,  s'appliquent  dans  les  mêmes 
casatix  jugement»  à  rendre  par  la  cour 
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absence  of  any  document,  or  of  the 
inobservance  of  any  material  formal* 
ities,  llie  court  of  appeal  may,  upon 
the  suggestion  of  either  party,  order  a 
writ  to  issue  in  the  name  of  the  Sov 
ereign,  â^^dressed  to  the  proper  court, 
requiring  it  to  perf^t  the  record,  and 
to  cause  a  duly  certified  return  to  be 
made  to  that  effect.— C.C. P..  1165.  ,j 

1937.  Interventions,  continuance 
of  suits,  changes  of  attorney,  and  other 
incidental  proceedings  Uke  place  in 
appeal,  upon  petition,  according  to 
the  formalities  prescribed  by  the  court. 
— C.C.P.  1166,  amended. 

1938.  Discontinuance  and  dis* 
avowal  in  appeal  are  affected  io  the 
same  manner  and  under  the  same 
conditions  as  in  the  Superior  Court.— 
C.C.P..  1167,  amended. 

1939.  The  provisions  concerning 
peremption  of  suits  in  the  Superior 
Court  apply  also  to  appeals. 

Peremption  of  appeals  has  the  effect 
of  rendering  the  judgment  appeal- 
ed from  final.— C.C.P.,  1168,  amend- 
ed. 

1940.  The  court  may  receixt 
affidavits  and  documents  relating  to 
any  incidental  proceedings  in  appeal, 
or  may  send  the  case  back  to  the 
conn  from  which  the  appeal  is  taken, 
in  ordi*r  that  evidence  may  be  made 
in  regard  to  such  matters.— A'ira-. 

1941.  Judgment  cannot  be  ren- 
dered in  appeal  unless  at  least  three 
jt:  Iges  coucur  therein  ;  and  judgment 
may  be  rendered  even  in  the  absence 
of  one  judge  when  the  case  has  been 
heard  before  five  judges. 

The  provisions  relative  to  judg- 
ments, contained  in  Articles  1205  and 
1 206,  apply  in  similar  cases  as  regards 
judgments  to  be  rendered  by  the  Court 
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du  banc  de  la  reine. 

Lorsqu'une  cauiie  a  été  entendue 
par  tous  les  juges  ou  par  un  quorum 
d'entre  eux,  et  qu'au  moins  trois  des 
juges  qui  l'ont  entendue  sont  présents 
en  cour  et  prêts  à  rendre  jugement 
dans  la  cause,  alors,  si  un  juge  qui  a 
entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs  com- 
pétent à  y  siéger  en  jugement,  ae 
trouve  absent  à  raison  de  nomination 
à  une  autre  cour,  maladie  ou  autre 
motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
greffier  de  la  cour,  contenant  sa  déci- 
sion et  signée  par  lui,  ou,  dans  le  but 
d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un 
jugement  par  écrit  pour  être  prononcé 
par  tout  autre  juge,  ce  juge  est  réputé 
présent  quant  à  ce  jugement;  et  le 
jugement  ainsi  transmis  et  «igné  par 
lui  aie  même  effet  que  s'il  l'eût  pro- 
noncé ou  y  eût  concouru  cour  teuaute. 
— C.P.C,  1170. 

1949.  Lorsque,  a  raison  de  l'ab- 
sence, congé,  perte  de  qualité  ou  in- 
compétence de  quelqu'un  des  juges  ou 
pour  quelque  au..é  raison,  l'ordre  de 
délibérer  doit  être  rayé,  cette  radiation 
peut  être  ordonnée  par  tes  autres 
juges,  ou  par  l'un  d'eux.— C.P.C.. 
1171. 

'    1943.    La  cour  peut  s'ajourner  à 
un  ou  plusieurs  jours  ultérieurs,  et  de 
jour  en  jour,  eu  vacances,  pour  enten 
dre  les  causes,  ou  pour  rendre  juge- 
meol. -C.P.C..  1 17'2.  ameudi .■  64  V 
c.  48.  s.  5. 

1914.  Le  jugement  peut  être 
rendu  [ar  le  tribunal  dans  un  lieu  de 
ses  seances  autre  que  celulou  la  cause 
a  <5ic  entendue,  si  les  juges  sont  d'opi- 
nion que,  sans  cela,  les  parties  seraient 
exposées  à  des  délais  inutiles. 

En  ce  cas.  le  tribunal  en  terme,  oiv 
U  majorité  des  juges  eu  vacance»,  en 
fait  donner  par  le  greffier  avis  à  toutes 
Im  parties  intéres.sées  au  moins  trois 


DB  LA  REINS, 
of  Queen's  Bench- 
Whenever  a  cue  has  been  hcud  by 
the  full  court  or  by  a  qncmm   of 
judges,  and    at    k-ust  three   of   the 
judges  who  heard  it.  are  pieaent  in 
court  and  ready  to  render  jndgment 
therein,  then,  if  any  judge  who  beard 
the  cau.se  and  would  be  competent  to 
sit  in  judgment  therein,  be  prevented 
by  removal  to  another  court,  illness  or 
other  cause  from  being  prefect,  but 
has  addressed  a  letter  to  the  clerk  of 
the  court,  containing  his  decision  and 
t Igued  by  him,  or  has,  in  testimony  of 
his  concurrence  therein,  signed  a  writ- 
ten decision  to  be  delivered  by  any 
other   judge,    such   judge   shall    be 
deemed  to  be  present  as  regards  such 
judgment  ;  and  the  decision  so  trans- 
mitted and  signed  by  him  has  the  same  , 
effect  as  if  delivered  and  concurred  in 
by  him  lu  open  court. — C.C.P.,  1170. 
1949.  If  by  reason  of  the  absence, 
leave  of  absence,  disqualiecation,  or 
incompetency  of  any  of  the  judges,  or 
any  other  cause,  the  order  for  advise- 
ment requires  to  be  discharged,  such 
discharge  may  be  ordered  by  the  other 
judgesor 'jy  any  one  of  tiMm.— C.C 
P..  1171. 

1943.  The  court  may  adjourn  to 
any  day  or  days  in  vacation,  and  from 
day  to  day,  for  the  purpose  of  hearing 

ca.ses  or  of  rendering  judgment. C. 

C  P,,  1172,  amended;  54  Vic,  c.  4«i 
s.  5. 

1914.  Judgment  may  be  rendered 
by  the  court  at  any  place  where  its 
sittings  are  held  other  than  that  whei« 
the  ca.se  was  heard,  if  the  judges  are 
of  opinion  that  otherwise  the  parties 
win  be  exposed  to  unnecessary  delay. 

In  such  case  the  court  in  term,  or  a 
majority  of  the  judges  in  vacation, 
orders  the  clerk  to  give  notice  to  the 
interested  parties  at  least  three  days 
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Jours  avnut  celui  auquel  le  jugement 
doit  Être  rendu. 

Le  jugement  est  entré  et  enregistré 
à  l'endro't  où  il  aurait  été  rendu  sui- 
vant le  cours  ordinaire. — C.P  C,  1173, 
ameitdé 

194(1.  Tout  jugement  rendu  en 
appel  doit  contenir  un  exposé  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit  !e 
la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  '^c 
fondé,  avec  les  noms  des  juges  qui<  t 
concouru  ou  ont  différé,  et  adjudi^.- 
don  sur  les  dépens —C.P  C,  1174, 
amendé. 

I^JO.  I^s  dépens  sont  taxés  par 
le  greRier  des  appels,  sauf  rp\'ision 
dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant 
ou  hors  du  terme,  après  avis  suffisant 
à  la  partie  a-lverse 

Celte  revision   ne  peut  arrêter  ou 
suspendre  l'exécution,  et  la  décision 
du  juge  à  cet  égard  a  l'effet  d'un 
jugerient  rendu  par  le  tribunal.  -C 
PC,  1175. 

1947.  Le  jugement  en  appel  est 
mis  à  exécution,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  frais,  par  la  cour  de  pre- 
mière instance  ;  et,  ù  cette  fin,  le 
dossier  doit  lui  être  renvoyé,  à  moins 
qu'appel  à  un  tribunal  sup>éripur  tic 
soit  demandé.— C.P.C,  1176. 

1918.  La  cour  d'appel  peut  exer 
ccr  tous  les  pouvoirs  nccet^saires  à  sa 
juridiction,  et  rendre  les  ordonnances 
qu'elle  juge  convenables  pour  suppléer 
aux  défectuosités  du  dossier,  pour 
arrêter  toute  procédure  en  cour  infé- 
rieure dans  une  cause  portée  en  appel, 
pour  régler  les  ca*  où  un  cautionne- 
ment doit  être  donné  ou  renouvelé,  et 
pour  prévoir  &  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
fournit  pa»  UD  rcmèdb  siiéciBque  à  la 
partie. 
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before  that  on  which  juilgment  is  to 
be  rendered. 

Such  judfinieut  is  entered  n.il  re- 
gistered at  the  p!.\ctf  where  ju<!j,tunt 
would  have  been  rendered  'u  the 
ordinary  course.  —  C.  C.  P.,  1173, 
amended. 

1945.  Every  judgment  in  aopeal 
.:ust  contain  a  summary  statement  of 

the  jK,iin.-.  of  fact  and  of  law  in  the 
c.ise,  and  the  r.-asons  upon  which  it  is 
founded,  wit!)  the  namesof  the  judges 
-.ilio  concurred  therein  and  of  those 
who  disse .itcd  therefrom,  and  an 
adjudication  as  to  the  costs. — C.C.P., 
1174,  aincuded 

1946.  The  costs  are  taxed  by  the 
clerk  of  appeals,  subject  to  a  revision 
of  such  taxation  by  a  judge  within 
six  months,  either  in  term  or  out  of 
term,  after  sufficient  notice  to  the 
opposite  party. 

Such  revision  cannot  prevent  or. 
slay  execution,  and  the  decision  of  the 
judge  in  that  behalf  has  the  same 
effect  as  a  judgment  of  the  court  — 
C.C.P.,  1175. 

1947.  Judgments  !a  appeal  ure 
executed  both  for  principal  and  costs 
by  the  court  of  first  instance  ;  and  for 
that  purpose,  the  record  is  sent  back 
to  it,  unless  a  further  appeal  t  a 
higher  court  has  been  moved  for.— 
C.C  P.,  1176 

1948.  The  court  sitting  io  appeal 
may  exercise  all  the  power»  necessary 
for  such  jurisdiction,  and  mak  such 
orders  as  it  may  deetii  proper  for  the 
purpose  of  remedying  any  insuf^cien- 
ciesof  the  record,  of  staying  proceed- 
ings in  the  court  of  first  instance  io 
cases  appealed  from,  of  regulating  tbt 

putting  in  or  renewal  of  security,  and 
of  providing  for  all  caaes  In  which  tbt 
law  alTords  the  party  bo  special 
remedy. 
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Wlepeui  ausM  faire  et  établir  .tes  1      h   may   ako    n>ake    and   estai.li.l. 
tarifs  pour  ses  o(r.c.crs  don.   le  salaire  |  tariff,  for  auy  of  itsofTicerswi.osc  fees 


ou  les  liuuoraires  ue  sont  pas  riiitrt 
oieut  fixés.— C. P.C..  1177.  a,>„,i,U 
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AITHL  A  S.\    MAJESTÉ. 

14-10.  L'exécution  d'un  jugement 
dont  appel  est  porté  à  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé  ne  peut  être  arrêtée 
ni  SMspendue,  à  moins  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
délai  fixé  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jt:gement,  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions de  poursuivre  effectivement  lap- 
pel.  de  satisfaire  à  la  condamnation  et 
de  payer  les  dépens  et  dommages  qui 
seront  ordonnés  par  Sa  Majesté  au 
cas  où  le  jugement  serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  r*çu  par 
un  des  juge»  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement. 

•  Us  cautions  justifient  de  leur  solva- 
bilité sur  des  biens  imirtobiliers  quf 
sont  décrits  dans  le  cautionnement. 

Une  seule  caution  suffit,  ta  elle  est 
propriétaire  de  bient-fonds,  qu'elle  dé- 
crit, d'une  valeur  égale  au  montant  du 
cautionnement,  en  outre  de  toutes 
charges  et  hypothèques. 

U  juge  qui  reçoit  ce  cautionnement 
peut  ordonner,  lur  demande  ou  autre- 
ment, laproducUondecertificatsd'en- 
regislrement.  de  rôles  d'évaluation  et 
de  tous  autres  documents,  aux  fins  du 
cautionnement,  et  fait  aux  cautions  les 
questions  qu'il  juge  convenable».  Ce» 
question»  et  les  réponaes  peuvent  être 
pri»e»  par  écrit. 

ToutefoU,  l'appelant  fiegfftxemp- 
1er  de  fournir  cecautiocDefiSTen  dé- 
posant un  monuni  égal  à  celui  qui  se- 
rait exigé  pour  le  cautionnement,  adt 
«n  aigcnt,  on  en  bons  de  la  Puisaancc 
00  de  cctu  province,  ou  en  obligation» 


or  salarits  .Tre  not  olliciwise  fi\e(l — 
ce  l>  .  1177.  amended. 
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APPBAU  TO  HFJI   MAJESTV. 

14-JO.    The  execution  of  a  judg- 
ment from  which  en  appeal  is  taken 
to  Her  Majesty  in  Her  Privy  Council 
cannot  be  prevented  or  stayed  unless 
the  party  aggrieved  gives  good  and 
sufficient   sureties,  within  the  delay 
fixed  by  the  court  which  rendered  tlu 
judgment,  that  be  will  effectually  pro- 
secute the  appeal,  satisfy  the  condem- 
nation, and  pay  such  costs  and  dam- 
ages as  may  be  awarded  by  Her  Ma 
jesly,  in  the  event  of  the  judgment  be- 
ing confirmed. 

The  security  must  be  received  be- 
fore one  of  the  judge»  of  the  court 
which  rendered  the  judgment. 

The  sureties  justify  their  solvency 
upon  the  real  e»ute  which  is  described 
in  the  bailbond. 

One  surety  suffice»,  if  be  i»  the 
owner  of  real  esute,  which  he  de- 
scribes, equal  in  value  to  the  amount  of 
the  «ecurity  over  and  above  all  charge» 
and  hypothecs. 

The  judge  who  receive»  aqch  secur- 
ity may  order,  either  on  demand  or 
otherwise,  the  production  of  the  regis- 
trar'» certificate,  the  valuation  roll», 
and  any  other  docnmenU  for  the  purpo^ 
»e»  of  the  security,  and  i»  hound  to  put 
such  questions  as  h  »  advisable 

to  the  luretie».  S  ucitiou  and 
the  answers  thereto  «a«y  be  taken 
down  in  writing. 

The  appellant  may,  however,  e«. 
tmpt  himself  from  furnishing  such 
security,  by  depositing  an  amount 
•qoal  to  that  required  forth*  security, 
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municipales  ;  et  le  df-pôt  «le  cette 
ïoninie  d'argent  ou  de  ces  lions  ou 
obligations  se  fait  au  grefi  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  uu  au  bu- 
reau du  shérif,  h  la  discrétion  du  juge. 
— C.P.C,  1171),  amenda,-  1178a,  par- 
tie, amenda.-  S.R.,  6009,  COIO. 


'*W>.  L'appelant  peut  aussi  con- 
sentir à  l'exécution  du  jugement,  et 
dans  ce  cas  ne  donner  caution  que 
pour  les  frais  d'appel,  aux  mimes  con- 
ditions que  dans  l'article  1214.— C.P. 
Ç..  1180. 

ISSI.  L'exécution  du  jugement 
dont  est  appel  ne  peut  nou  plus  £tre 
arrêtée  ni  suspendue  après  six  mois  à 
compter  du  jour  auquel  l'appel  est 
accordé,  i  moins  que  l'appelant  ne 
produise  au  greSTe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jjgement  un  certiBcat  du 
greffier  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
ou  de  tout  autre  officier  competent, 
constatant  que  l'appel  y  a  été  logé 
dans  ce  délai,  et  que  de»  procédures 
ont  été  adoptées  sur  cet  appel. — C.P. 
C,  1181,  amrnif  ;  1178a,  partit, 
entende;  S.R.,  G009. 

1944.  Le  jreffier  du  tribunal  oui 
a  rendu  le  jugement  est  tenu  d'eure- 
gistrer  toute  copie  officielle  d'un  juge- 
ment de  Sa  Majesté  en  son  etnseil 
privé,  du  moment  qu'elle  lui  est  pré- 
sentée pour  cet  objet,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance 
dans  ce  «en»  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  et  de  renvoyer  au  tribu- 
nal de  première  instance  le  dossier  de 
la  cause,  avec  un  exemplaire  de  la 
copie  du  jugement  rendu  |iai  Sa 
Majesté  et  enregi.stré  comme  il  est  dit 
pluH  haut.-C.P.C,  1182.  amendé; 
I  I78«i,'  ttlte,  amendé;  S.R. .  0009. 
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either  iu  money,  in  bonds  of  the  Do> 
minion  or  of  this  Province,  or  in  mu- 
nicipal debentures  ;  and  such  moueys, 
bonds  or  debeutures  are  deposited 
either  in  the  office  of  the  court  which 
rendered  the  judgment,  or  with  the 
sheriff,  as  the  judge  may  direct.— C. 
C.P.,  1179,  amended;  1178<I,  inpari, 
amended;  R.S.,  6009,  6010. 

1900.  The  appellant  may  alio 
consent  to  the  judgment  being 
executed,  and  in  such  case  may  give 
security  for  the  costs  in  appeal  only, 
under  the  same  conditions  as  under 
Article  1214.— C.C.P..  1180. 

19«SI.  The  execution  of  any  judg- 
ment appealed  from  caunot  be  pre- 
vented or  stayed  after  *ix  months 
from  the  day  on  which  the  appeal  wu 
allowed,  unless  the  appellant  file*  is 
the  office  of  the  cleric  of  the  court 
which  rendered  the  judgment,  •  certi- 
ficate, signed  by  the  clerk  of^cr 
Majesty's  Privy  Council,  or  any  otlier 
competent  officer,  sUting  tliat  the 
appeal  has  been  lodged  within  such 
delay,  and  that  proceedings  have  been 
had  therein.— C.C.  P.,  \\>ii,  amended  ; 
1178a,  in  pari,  amended  ;  R.S.,  6009. 

1939.  The  clerk  of  the  court 
which  rendered  the  judgment  must 
register  any  <xemp]ification  of  a  de- 
cree of  Her  M.njesty  in  Her  Privy 
Council  as  soon  as  it  is  presented  to 
him  for  that  purpose,  without  inquir- 
ing any  order  to  that  effect  from  the 
court  which  rendered  the  judgment, 
and  must  ae..d  back  the  record  in  the 
case  to  the  court  below,  together  with 
a  copy  of  the  cxcmplificalion  which 
has  l)ecn  registered  as  abovenientioa- 
ed.-C.C.P..  Uii.amindHl;  11?!*, 
in  pari,  amendée;  R.S.,  0009. 
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poar  ta  dtctolM  Mm 


t9S9.  L«9  commissaires  ne  peu- 
vent biéger  et  tenir  ta  cour  séparément 
et  en  même  temps  dans  la  même  loca- 
lité. 

La  cour  peut  être  tenue  par  un  seul 
commissaire  ;  et  ils  peuvent  également 
siéger  plusieurs  ou  tous  ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  cons- 
cience, suivant  l'équité  et  au  meilleur 
de  leur  connaissance  et  de  leur  juge- 
ment.-CP.C.  1183. 

ItlS't.  Les  commissaires  ont,  poiT 
le  maintien  de  l'ordre  pendant  les 
séanr-s  de  cette  cour,  ainsi  que  pour 
(air  'ira  leurs  mandats,  ordres  et 
juge>  ts.  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
aiitres  .iSunaux  de  la  province. — C. 
P.C.,  i!84. 

l'iS.!.  ils  peuvent  être  recuses 
pour  les  mêmes  causes  que  les  juges 
des  aul  -  ,  tribunaux.— C. P.C..  1185. 

1936.  Cette  récusation  doit  *tr« 
faite  par  écru.— C.P.C,  1186. 

I!i«l7.  Si  tous  les  «XHomisiaires  sont 
réctist!,  par  l'tjne  ou  l'antre  des  parties, 
la  cause  est  immédiatement  tranférée  it 
Ucujr  des  commissaire*  la  plusvoi> 
Mnc,  qui  adjuge  sur  la' récusation  et 
procède  ensuiu  à  instruire  et  juger  le 
fond  dans  le  cas  scukmcot  oi^  la  reçu- 
M. ion  est  maintenue. 

Mais,  si  la  récusation  est  déclarée 
cou  recevable,  la  «iauae  est  renvoyée 
au  l'rcmier  tribunal,  qui,  sans  égard 
«Il  fond,  peut  taxer  les  frais  de  cette 
rictisaiioy  contre  la  partie  qui  l'a  faite. 
-C.P.C.  1187. 

i 


19«i3.  The  commissioners  cannot 
sit  and  hold  their  court  separately  and 
at  the  same  time  in  the  same  locality. 

The  court  may  be  held  by  one  com- 
missioner ;  and  several  or  all  the  com- 
missioners may  likewise  sit  together. 

They  must  decide  according  to  eqnl- 
ty  and  good  conscience,  and  to  the 
best  of  their  ability  and  judgment.— 
C.C.P.,  1183. 

t9S4.  The  commissioner*  havt, 
for  keeping  order  during  their  sitting*, 
and  for  enforcing  the  execution  of 
their  %varrants,  orders  and  judgmentr, 
the  same  powers  as  the  other  cot-.rU  of 
the  Province. —C.C.P.,  1184. 

I9M.  They  may  be  recuid  for 
the  same  reasons  as  judges  of  other 
courts.— CO.  P..  1185. 

1956,  The',  recusation  must  be  ta 
writing.— C.C.  P..  1186. 

^937,  If  all  tlie  commissioner* 
are  recused  by  either  of  the  partie*, 
the  caw  is  immediately  transmitted  to 
the  nearest  Commissioner's  Court, 
which  decides  upon  the  validity  of  the 
recusation,  and  afterwards  hears  and 
determines  the  merits  of  the  case  in 
the  event  only  of  the  recusation  being 
maintained. 

But,  if  the  recusation  is  overruled, 
the  case  is  sent  back  to  the  former 
court,  which  may.  without  rcfctitice 
to  the  merits,  lax  the  costs  of  such  re- 
cusation against  the  party  wh-j  made 
it.— C.C.F.,  lâ87. 
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1938.  nie  peut,  dans  les  matières 
de  sa  conipét  iicc,  accorder  : 

L'intervention  ; 

La  ^aisig-gagerie  ; 

La  saihie-reveudicatiou  ; 

La  saisie-arrêt  après  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces 
avaut  jugement,  sur  demande  excé- 
dant cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi 
par  le  serment  du  demandeur  ou  de 
sou  agent  que  le  défendeur  a  celé,  cèle 
ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens, 
se  cache  ou  a  l'intention  de  quitter  su- 
bitement la  province,  dans  le  but  de 
frauder  ses  créanciers. 

La  déposition  sous  serment  peut 
être  reçue  par  un  des  commissaires  ou 
par  le  greffier.— C.P.C,  1191,  1192, 
P'trlù,  amendé. 


1439.  Ces  procédures  peuvent 
être  mises  à  exécution  hors  des  limites 
du  district  judiciaire  dans  lequel  elles 
ont  été  décernées,  pourvii  qu'au  dos 
du  mandat  un  des  commissaires  mette 
•on  ordonnante  permettant  l'exécution 
dn  mandat  dans  le  district  voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  sa!- 
«ierevendication,  saisie-arrêt  après 
jugement,  anèt  simple  ou  eu  mains 
tierces,  doit  être  fait  rapportable  en  la 
manière  fixée  dans  l'article  12G4,  et  le 
rapport  en  »  jit  être  fait  avec  le  pro- 
cès-verbal des  procédures  au  jour  ainsi 
.fixé.— C.P.C  ,  \W2, partie. 


1460.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
avant  ou  après  jugement,  le  tiers  saisi, 
daus  les  deux  jours  après  que  la  signi- 
fication du  bref  lui  a  été  faite,  peut 
faire  sa  déclaration  sous  serment  de- 
vant le  gri-nTicr  ilc  la  cour  de  circuit  la 
plus  proche  de  la  localité  où  le  bref 
lui  a  été  signifié.— C.  P.  C,  Il92<t, 
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I33)§.  It  m.  y,  in  matters  witliln 
its  jurisdiction,  grant  : 

Interventions  ; 

Attachments  for  rents , 

Attachments  in  revendication  ; 

Seizures  by  garnishment  after  Judg- 
ment.; 

Simple  attachments  or  attachments 
by  garnishment  before  judgment,  for 
sums  exceeding  five  dollars,  whenever 
it  is  ^tablislied  by  the  affidavit  of  the 
plaintiff,  or  of  his  agent,  that  the  de- 
fendant is  secreting,  has  secreted,  or 
is  immediately  about  to  secrete  his 
property,  or  abscond  or  is  immediately 
about  to  leave  tlie  Province  with 
intend  to  defraud  his  creditors. 

Such  affidavit  may  be  received  by 
one  of  the  commissioners  6r  by  the 
clerk  of  the  court.— C.  C.  P.,  1191, 
1li>'2,  '"pari,  amended. 

1430.  These  proceedings  may  be 
executed  beyond  the  limiU  of  the  ju- 
dicial district  in  which  they  are  issned, 
provided  an  order  of  one  of  the  com- 
missioners, authorizing  such  «xecu- 
tiou  within  the  district  where  it  re- 
quires to  be  executed,  it  indoned 
upon  the  warrant. 

Every  warrant  of  attachment  for 
rent,  atuchment  in  revendication,  idz- 
ure  after  judgment,  simple  attach- 
ment, or  attachment  by  garnishment, 
must  be  tnade  returnable  in  the  man- 
ner prescribed  by  Article  1264,  and 
the  return  with  a  certificate  of  the  pro- 
ceedings roust  be  made  on  the  day  w 
fixed.— C.C.P.,  1192,  inpart. 

I4e4.  In  the  case  of  attachment 
by  garnishment  before  judgment,  or 
of  seizure  after  judgment,  the  garn- 
ishee, within  two  days  after  the  writ 
has  liccn  served  upou  him,  may  make 
his  (ti-clarution  under  oath  before  the 
clc-rk  of  the  Circuit  Court  ne»  est  to 
the  i>lace  where  the  writ  was  served 
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niiiciidé,  S.R.,  C0I2. 
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l*«l.  Ce  greffier  est  autorisé  à 
adiniuiiiistrer  le  serment  requis,  et 
doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la  dé- 
claration du  tiers  saisi,  la  transmettre 
sans  délai  par  lettre  enregistrée  au 
SreflTier  de  la  cour  des  commissaires  où 
la  cause  est  pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une 
piastre  payable  par  le  tiers  saisi,  pour 
«Irc-sscr,  recevoir  et  expédier  la  décla- 
ration tel  que  requis  ,  et.  sur  paiement 
de  cet  honoraire,  il  dresse  un  reçu 
qu'il  transmet  avec  la  déclaration  du 
titrs  saisi.— C   P  C.    IISL'*,-    SR 

0012.  '   ■' 

l'i<0.  Celte  somme  d'une  piistre 
f-;  taxée  par  les  commis.<;aires  ou  jiar 
leur  greffier,  tomme  partie  intégrale 
Jes  dépens  de  l'action  ;  et  le  reçu,  qui 
on  a  été  donné  el  tr-nsmis  au  greffier 
•Je  la  cour  des  coumiissaires,  équ-vaut 
i  un  jugement  de  ce  tribunal  en  fa- 
veur du  tiers  saisi  contre  le  saisissant, 
ot  peut  être  mis  à  exécution  par  voie 
^e  saisie,  après  le  même  délai  et  de  la 
niéme  manière  que  tout  autre  juge- 
niLiitdece  tribunal.— C.P  C  1I92<-- 
■^  K  ,  6012.  ' 

Isl03.  Tout  mineur  âgé  de  qua- 
t'ir/e  ans  accomplis  peut  ester  en  juge- 
ront devant  cette  cour,  pour  recouvre- 
rient  de  .ses  gages  et  salaires,  de  même 
que  s'il  était  majeur— C. P.C.,  1193. 


I«04.  U  délai  est  d'iu  moins 
trois  jours  francs  dan»  les  simples  as- 
«goations.  lorsque  le  défendeur  ne  ré- 
si-le  pas  à  plus  de  six  milles  de  l'en- 
<3'»it  où  il  est  assigné  X  comjmraltre. 

I'"'squc    la    distance    excède    six 
""Iles,  le  délai  est  auRmentéd'un  jour 
r.iison  de  chaque  six  milles  additioa- 
Delv^C.p.c..ll!)4.„„^W/ 


.C.P.,  1192a,  amended; 
R.S..  6012. 

1961.  Such  clerk  is  authorized  to 
administer  the  oath  required,  and 
must,  after  having  drawn  up  and  re- 
ceived the  declaration  of  the  garnishee, 
forward  the  same  virithout  delay  by  a' 
registered  letter  to  the  clerk  of  the 
Commissioners'  Court  where  the  cause 
is  pending. 

He  is  entitled  to  a  fee  of  one  dollar 
payable  by  the  garnishee,  for  drawing 
up,  receiving  and  forwarding  the  de- 
claration ai  required;  and,  on  the 
paymeni  of  such  fee.  he  prepares  a  re- 
ceipt which  he  forwards  with  the  de- 
claration  of  the  garnishee  — C  C  P 

Mt»2*,-  R.S..6012.  

1969.  Such  sum  of  one  dollar  Is 
taxed  by  the  commissioners  or  by  their 
clerk  as  an  integral  part  of  the  costs  of 
suit  ;  and  the  receipt  given  therefor 
and  forwarded  to  the  clerk  of  the 
Commissioners'  Court,  is  equivalent  to 
a  judgment  of  such  court  in  favour  of 
the  garnishee  against  the  seizing  cred- 
itor, and  may  be  executed  by  seizure 
after  the  same  delay  and  in  the  same 
manner  as  any  other  judgment  of  such 
court. -C.C.P.,  1192f;  R.S.,  6012 


1963.  Any  minor  above  the  age 
of  fourteen  years  may  bring  a  suit  be< 
fore  the  Commissioners'  Court  for  the 
recovery  of  wages  or  salary,  in  tu( 

same  manner  as  if  he  wa*  of  age C 

C.P..1I93 

1961,  The  delay  upon  ordinary 
summons  must  be  at  least  thre»  clear 
days  when  th»  defendant  does  uol 
reside  more  than  six  m=les  from  the 
place  to  which  lie  is  summoned.  Whea 
the  distance  f  xceeds  six  miles,  the  de- 
lay is  increase^  one  day  for  each  ad- 
ditional six  miles.— C.  C.  P.,  IIM, 
I  amenM. 
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I9tt«f  t  L'exploit  d'assignation  con- 
tient :  . 

Un  commandement  au  défendeur  de 
payer  la  somme  reclamée  ou' de  com- 
paraître devant  le  tribunal  pour  ré- 
pondre à  cette  demande  ; 
'  Les  noms,  résidence  et  occupation 
tant  du  demandeur  que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  brieve  les  causes 
de  la  demande  ; 

;    Le  jour  auquel  le  défendeur  doit 
comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  commissaire. — C.P. 

c.  1135. 

I966>  La  simple  assignation  peut 
Ctre  signifiée  par  un  huissier  de  la 
cour  supérieure,  ou  par  une  personne 
lettrée  qui  en  atteste  la  signirication 
par  affidavit.— C.P. C,  1196,  amendé. 

ISCy.  Si  l'assignation  est  accom- 
pagnée de  saisie,  elle  ne  peut  être  don- 
née que  parun  huissier. — C.  P.C., 1197. 

I46K.  L'une  ou  l'autre  des  par- 
ties peut  évoquer  la  cause  à  la  coi\r  de 
circuit  du  district,  lorsque  la  contesta- 
tion en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  : 

A  un  honoraire  d'office  ; 

A  une  somme  de  deniers  due  au 
souveram  ; 

A  un  droit,  loyer,  revenu  ou  rente 
annuelle,  ou  autre  maCicre,  où  des 
droit.i  futurs  pourraient  être  alTectés. 
—ce. P.,  \\^»,  ameiidfd. 

1400.  L'inscription  de  faux  con- 
tre un  acte  ou  document  produit  de- 
vant la  cour  a  l'cdct  d'une  évocation 
à  la  cour  de  circuit.— C.  P.  C,  119'.», 
amendé. 

I470.  Au  cas  des  deux  articles 
précéJcnt.H,  le  commissaire,  ou  un  des 
commissaires,  ou  le  greffier,  doit,  dans 
ks  quiii/«  jour»,  traumeUrc  le  dottsier 


136«t.  The  writ  ot'summons  con- 
tains : 

A  command  to  the  defendant  to  pay 
the  plaintiff  the  amount  demanded  or 
to  appear  before  the  court  to  answer 
such  demand  ; 

The  names,  residence  and  occupa- 
tion, both  of  t!ie  plaintiff  and  of  the 
defendant  ; 

A  summary  statement  of  the  cause 
of  action  ; 

The  day  on'wMcb  the  défendent 
must  appear  ; 

The  date  of  the  writ  ; 

The  signature  of  the  commissioner. 
— C.C.P.;  ll'.'j. 

1300.  Ordinary  writs  of  summons 
may  be  served  by  any  bailifT  of  the 
Superior  Court,  or  by  any  literate 
person  who  makes  affidavit  as  to  sucb 
ser\ice— C.C.P..  1196,  amended. 

■  1407.  If  the  summons  is  accom- 
panied with  an  attachment,  it  can  only 
be  served  by  a  bailiff.— C.C.P.,  1197. 

I40N.  Either  party  may  evoke  the 
case  to  the  Circuit  Court  for  the  dis- 
trict   when  the  contestation  relates: 

To  any  immoveable  rights  ; 

To  any  fee  of  office  ; 

To  any  sum  of  money  due  to  the 
Crown  ; 

To  any  duty,  rents,  revenue,  or  an- 
nual rent,  or  other  matter  by  which 
rights  in  future  may  be  bound. — C.C. 
P..  1198,  amendfit. 

1400.  The  iniprvjVr>.,on  of  any  .vl 
or  document  produced  Ijctorcthetiniît 
has  tlic  elToct  of  an  cvix-aiion  10  llu- 
Circuit  Court. -C.C.I'.,  H9!t,  iimmJ 
cd. 

I470.  Ill  the  i.T^s  of  the  two 
preceding  Arlicks,  llii'  coiinuisMom't, 
or  one.  of  tlic  coMiniissioïKT»,  «>r  llie 
clerk,    niust,    tvithin     liftwii     day* 
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à  la  cour  <ie  circuit,  avec  ud«  copie 
certifiée  Je  toute»  les  entrées  au  regis- 
tre relatives  i  ceOe  caii<ie. 

Néanmoins,  ilann  le  cas  d'allégation 
de  faux,  cette  transmission  „e  peut 
avoir  lieu  à  moins  que  la  partie  qui 
allèsne  le  faux  ne  donne  caution 
suffisante  pour  les  frais  à  encourir  sur 
I  "iscriptioi,  en  faux.— C.P.C,   1200 


IQ7I.  A  défaut  de  fournir  ce  cau- 
tionnement dans  le  délai  fixé  par  la 
cour,  la  partie  est  décline  de  son  droit 
dévocation,  et  la  cour  des  commissai- 
res peut  procéder  à  instruire  et  à  juger 
la  cause,  sans  égard  à  l'inscription  de 
faux.— C.P.C,  1201. 

lata.  Si  révocation  est  admise 
le  tribunal  auquel  elle  a  été  porté<î 
instruit  et  juge  la  cause,  comme  si  elle 
y  avait  pris  naissance. — C.P.C,  1202. 

I9»a.  Personne  ne  peut  agir 
comme  procureur  de  l'une  des  parties 
devant  la  cour  des  commissaires,  à 
moins  d'être  avocat  et  procureur,  ou 
porteur  d'une  procuration  spéciale,  ou 
i  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence 
et  du  consentement  de  cette  partie. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  les  huis- 
siers ne  peuvent  en  aucun  cas  remplir 
cette  fonction.— C.P.C,  1203,  1205 
omcndés.  ' 

'«'•I.  Tonte  personne,  autr« 
qu  .m  avocat  et  procureur,  comparais- 
««pour  quelqu'une  des  parties,  doit 
le  faire  gratuitement. 

Si  cette  personne  reçoit  pour  ce  ser- 
vice, soit  directement  ou  indirecte- 
nient.  un  honoraire,  émolument,  on 
rémunération  quelconque,  elle  devient 
incapable  d'agir  comme  procureur  de- 
vant une  cour  de  commisaairea,  sans 

P^judicedudroitdelapartiequia 
!»>«:  de  le  poursuivre  en  recouvrc- 
"«nt.-C. P.C.  1204.  <i«,«,^.     "*"= 


COUR  DES  COMMISSAIRES. 

transmit  the  reconi  to  the  Circuh 
Court,  together  with  a  certified  tran- 
script of  u.i  entries  in  the  register 
conceiuinK  the  same. 

Nevertheless,  in  case  of  imnroTation. 
flie-rccord  cannot  be  transmitted  tm- 
less  the  party  alleging  the  falsity 
gives  sufficient  security  for  the  cost» 

C.C.P.,  1200.  amen Jetf. 


lari.    In  default  o{  such  security 
being  given  within  the  deUy  fixed  by 

the  court  the  party  forfeits  his  right 
of  evocation,  and  the  Commi.s.siW 
Court  may  proceed  to  fieaf  and  deter- 
mine the  case  without  regard  to  the 
improbatwn.— CCP.,  1201 

ti,.'"*    I'  "'*  evocation  is  allowed, 
the  case  .shîard  and  determined  b, 
the  court  to  which  it  is  evoked  as- if  it 
had   originated   therein.  —CCP 
1202.  ^'  *^-' 

l«7a.    No  person  can  act  as  attor 

^y  of  either  of  the  parties  X; 
Commissioners- Court,  unless  he  is.; 

""■»?',»;■""'■"«'"'-=■ 

••  '•'""*>  «205,  amended. 

, J '*''*•    ^"y  person  other  than  an 

advocate  or  attorney  at  law,  who  actî 
for  one  o  the  parties,  must  do  *? 
gratuitously 

If  such  person  forso  acting  receive. 

eithjcdirectlyor  indirectly    aT^ÎS' 

emolument  or  remuneration'whafeS' 
he  become,  disqualified  from  acting  ai 

SuT'-.^'"''  '  Commissionfr" 
Cour,.w,thoutprejudice  to  the  right 
ofthe  party  who  has  paid  ,0  sue  for 
«p*>men..-C.CP..   1204.  amended 
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1975.  Si  le  défendeur  a  été  assi- 
gné en  personne  et  fait  défaut,  ou  s'il 
confesse  jugement,  ou  enfin  si  le!=  par- 
ties y  consentent,  la  cause  peut  (Ire 
instruite  et  jugée  le  jour  fixé  pour  le 
rapport. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être 
remi:^  à  un  autre  jour  pour  être  ins- 
truite.—CPC,  1206. 

1376.  Du  consentement  des  par- 
ties, la  cause  peut  être  renvoyée  à  la 
décision  de  trois  arbitres,  dont  un 
nommé  par  chacune  des  parties,  et  le 
troisième  par  la  cour- 
La  cour  peut  également,  dans  sa 
discrétion,  ordonner  ce  renvoi  aux  ar- 
bitres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant  d'agir, 
prêter  serment  devant  un  des  commis- 
saires ou  devant  un  juge  de  paix,  de 
remplir  cette  charge  fidètemeut  et  im- 
partialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et 
leurs  témoins,  assermentés  devant  un 
des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 
Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est 
fini  et  doit  être  homologué  et  exécuté 
en  conséquence. — C.P.C,  1207. 

1977.  L'instruction,  l'audition  et 
la  décision  de  la  cause  se  font  som- 
mairement, sans  qu'il  soit  néces.saire 
que  la  plaidoirie  soit  écrite.— C.P.C, 
1208. 

I97S.  La  preuve  testimoniale  est 
admise  dans  tous  les  cas. 

L'huissier  ou  l'individu  qui  a  ex- 
ploité dans  la  cause  ne  peut  être  reçu 
à  témoigner  des  faits  ou  admissions 
dont  il  a  eu  connaissance  après  l'émis- 
sioM  du  bref  d'assignation,  si  ce  n'est 
à  l'égard  de  cette  assignation  même. — 
C.P.C,  1209,  amaidé. 

1970.  A  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  la  cour  peut 
contraindre    toute  personne  résidant 


1975.  If  the  defendant  has  bceii 
served  personally  and  makes  default, 
or  if  lie  confesses  iuilj;iiK:iit,  or  if  the 
parties  .njjree  to  it,  \.\w  case  may  be 
heard  on  tlic  day  of  tlic  return  and 
judgment  may  Ix:  rendered. 

In  any  other  case  the  suit  must  be 
postponed  to  a  Kubsequent  day  for 
trial.— CCP.,  120G 

1976.  By  consent  of  the  parties 
the  case  may  be  referred  to  the  deci- 
sion of  three  arbitrators,  one  of  whom 
is  named  by  each  party  and  the  third 
by  the  court. 

The  court  may  also,  in  its  discretion, 
order  such  reference. 

The  arbitrators,  before  acting,  must 
be  sworn  before  one  of  the  commis- 
sioners or  before  a  justice  of  the  peace, 
to  fulfil  their  duty  faithfully  and  im- 
partially. 

They  may  hear  the  parties  and  their 
witnesses,  who  must  be  sworn  before 
a  commissioner  or  before  a  justice  of 
the  peace. 

The  decision  of  two  of  the  arbitra- 
tors !.'«  final,  and  must  be  homologated 
and  executed  accordingly.— CCP. , 
1207. 

1977.  The  cases  are  heard,  tried 
and  determined  in  a  summary  manner, 
without  any  written  pleadings  being 
necessary.— CCP.,  1208. 

1978.  Oral  testimofly  is  admitted 
in  all  cases. 

But  the  bailiff  or  other  person  who 
served  the  writ  of  summons  cannot 
testify  to  any  facts  or  admis.siooi 
w'hich  came  to  his  knowledge  alter  the 
issue  of  the  writ  of  summons,  except 
in  relation  to  the  service  itself.— CC. 
P.,  1209,  amended. 

1970.  Upon  the  application  of 
either  of  the  parties,  the  court  may 
compel  any  person  reUdicg  within  it* 
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dans  sa  juridiction  à  venir  rendre 
témoignage  dans  la  cause,  sous  peine 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
qu'une  piastre  ni  excéder  quatre 
piastres.— C.P.C.  1210,  amendé. 

1980.  La  cour,  en  rendant  juge- 
ment, peut  condamner  la  partie  qui 
succombe  aux  frais  encourus  sur  la 
poursuite,  la  contestation  et  l'arbi- 
trage. 

Mais  si  le  monUnt  du  jugement 
nexcède  pas  deux  piastres,  la  cour 
peut  réduire  les  dépens  au  monunt 
pour  lequel  jugement  est  rendu  — C 
PC.  1211. 

lîlSI.  A  défaut  de  satisfaire  dans 
les  huit  jours  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  le  débiteur  peut  y 
être  contraint  par  la  saisie  et  vente  de 
s  ■  meubles  saisissables. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exécu- 
tion jusqu'à  coucurrençe  d'une  piastre 
et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas 
tenu  de  payer  plus  de  soixante-quinze 
ccutins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  aucun 
cas  ceux  de  la  nourriture  d'animaux 
saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait'rap- 
portable  et  est  rapporté  comme  les 
autres  mandats  spéciOés  en  l'article 
125D. -C.P.C,  1212;  63  V.,  c.  62. 
».  2.  ... 
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jurisdiction  to  attend  as  a  witneas  in 
any  case,  under  a  penalty  of  not  IcM 
than  one  dollar  or  more  than  four 
dollars.-C.C.P.,  1210,  amenJed. 


1989.  Une  opposition  à  la  vente 
<les  meubles  saisis  ne  peut  arrêter  les 
procédures,  à  moins  qu'elle  ne  aoit  ad- 
mise par  nu  de*  commisaaires'  et  De 
»it  accompagnée  d'un  ordre  de  lunis. 
-C.P.C,  1213. 

Ï983.  L'opposition  ainsi  aomiae 
«st  instruite  et  jugée  comme  les  autres 
causes  devant  U  cour.— C.P.C,  1214. 


I980.    The  Court,  in  rendering 

judgment,  may  condemn  the  unsuc- 

.  <=«**'"'  party  to  the  costs  of  suit;  of 

I  contesution,  and  of  arbitration. 

I      But  if  the  amount  of  the  judgment 

does  not  exceed  two  dollars,  the  court 

tnay    reduce  the  cosU  to  the  s^me 

amount  as  that  for  which  judgment  is 

rendered.— C.C.  P.,  1211. 

1981.  If  the  debtor  fails  to  satisfy 
the  amountof  the  condemnationagainst 
Uim  writhin  eight  days,  he  may  be  com- 
pelled to  do  so  by  the  seizure  and  sale  of 
his  moveable  property  Uable  to  seizure. 
He  is  liable  to  the  costs  of  such  ex- 
ecution to  the  amount  of  one  dollar 
and  a  half. 

'  If  the  sale  does  not  take  place,  he  is 
not  bound  to  pay  more  than  seventy- 
five  ceuts  of  costs. 

These  costs  do  not  in  any  case  in- 
clude the  expense  of  feeding  cattle,  if 
any  have  been  seized. 

The  warrant  of  execution  must  be 
made  returnable  and  be  returned  in 
the  same  way  as  the  other  warranU 
mentioned  in  Article  1259  —C  C  P 
1212:  63  Vice.  62.  s.  2.  '   '.'. 


1989.  No  opposition  to  the  sale 
of  moveables  Under  seizure  can  sUy 
proceedings  unless  it  is  allowed  by  a 
commissioner  and  accompanied  with 
•n  order  to  that  effect.— C  C  P 
1213.  v.  r., 

I98S.  Oppositions  thus  allowed 
are  heard  and  determined  in  the  same 
manner  as  other  cases   before   th. 


«OOft— C.CP..  12J4. 
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CHAPITRE  LXrV. 

rROCÈfilTIlE   DCV«NT  LA    COCK    DE    M  AGIS- 
THAT  DE  OlSTRirT 

I9S4.  La  pro:ëdare.  la  preuve  et 
l'audition,  dans  les  actions  mention- 
nées dans  l'article  62  sont  sommaires 
et  se  font  chaque  jour  juridique,  fixé 
ou  non  comme  jour  où  le  tribunal  peut 
siéjrer.— C.P  C  .  IÎI5*.  partit.  S.R  . 
6013. 

IQA*!.  Saufenrequ'ellesoDi  d'in- 
compatible avec  les  règles  contenues 
dans  ce  chapitre,  les  dispositions  rela- 
tives aux  causes  de  la  cour  de  circuit 
non  susceptibles  d'appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  ou  à  la  cour  de  ren 
sion  f/s^pliqu«nl  à  la  cour  de  magis- 
trat de  district,  au  taagistrat  qui  la  tient 
et  aux  officiers  de  ta  cour.— C.P  C 
\i\h(.  a»u>iii .  S. R..  6013. 

1386.  Les  articles  1263. .  1264  et 
126Ô  (excepté  dans  ces  trois  derniers 
articles  les  mots  :  "  la  signature  du 
commissaire').  1273.  1274,  1275, 
12iJ,  1277.  1278  et  1280,  et  les  pre- 
mier et  dernier  paragraphes  de  l'article 
1281  s'appliquent  à  la  cour  de  magis- 
trat de  la  même  manière  que  si  les 
mots  :  "cour  de  commissaires,"  "corn- 
nissatre  "  ou  "commissaires,"  signi- 
fiaient respectivement  tes  mots  :  '  '  cour 
de  magistrat"  ou  "  magistrat  de  dis- 
trict."—C. P.C.,  121.W.  am^i// .S.R.. 
6013. 

I9§7.  Les  brefs  émis  par  la  cour 
sont  signés  par  le  magistrat  ou  par  le 
greffier,  et  les  certificats  et  copies  des 
procédures  de  la  cour,  signés  par  le 
greffier,  constituent  prima  fatit  une 
preu\-e  de  leur  contenu.— C.  P.  C, 
1215f;S.R.,  6013. 

1998.    lies   saisies  -  gageries,    les 


CH.XPTER  LXIV 

PROCEDCM  BEFORE  THE   OIS/BICT  MaCIS 
TRATE'S  COmT 

I9S4.  AU  proceeding*  >n  and  the 
proof  and  bearing  of  the  actions  men- 
tioned in  Article  62.  take  place  in  a 
snmtnarv  manner  and  on  any  juridical 
day.  T\-hetber  fixed  or  not  a«one  of  the 
days  on  nbich  the  court  can  sit— C. 
C.P  .  12154. /»^»rr.  R  S..  601.3. 

I99<t.  Except  in  so  far  as  thev  are 
inconsistent  with  the  rules  contained 
in  this  Chapter,  the  provisions  relating 
10  cases  in  I  he  Circuit  Court  not  sus- 
ceptible ol  leview  or  of  appeal,  apply 
(o  ifa«  District  .\I  agist  rate' s  Court,  to 
ibe  Magistrate  holding  it.  and  to  the 
officers  thereof. —C. C.P  .  1215<-.  ««<■«• 
rfr</,  R.S.,6013 


1986.  Articles  1263,  1-264.  and 
1'265  (except  the  words  :  *•  the  signa- 
ture of  the  commissioner."  in  the  three 
last  mentioned  Articles).  1273.  1274, 
1275,  1276.  1277.  1278  and  1280.  and 
the  first  and  last  paragraphs  oi  Article 
1281  apply  toevery  Magistrate's Coun 
in  the  same  manner  as  if  the  words  - 
"Commissioners'  Court."  "commis- 
sioner" or  "  commissioners."  meant 
and  included  respectively  the  words  ; 
"Magistrate's  Court"  or  "district 
magistrate."— C.C. P..  121  orf.  amtn- 
dtd:  R.S..6013. 

I9S7.  All  writs  issuing  from  the 
court  are  signed  by  the  district  magis- 
trate or  by  the  clerk  of  the  court  ;  and 
all  certificates  or  copies  of  proceedings 
of  the  court  signed  by  the  clerk  are 
prima  facit  evidence  of  their  contents. 
C.C.P..  1215*.  R.S.,  6013. 

'    19S8.    Attachments      for     icnt. 
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saisies-revendications,  lessaisies  arrêts 
après  jugement,  les  arrêts  simples  ou 
CM  Miaius  tierces  avant  jugement  peu- 
vent être  exécutés  dans  toute  la  pro- 
vince ;  mais  dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
en  mains  tierces,  avant  ou  après  juge- 
ment, le  tiers-saisi  peut,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  lui  est  faite 
du  bref,  faire  sa  déc'  ration  sous  ser- 
ment devant  te  grefl.cr  de  la  cour  de 
circuit  la  plus  voisine,  lequel  a  le  pou- 
voir de  faire  prêter  le  serment  et  a  le 
droit  de  recevoir  du  tiers-saisi  la  somme 
dune  piastre  pour  avoir  dressé  et  reçu 
cette  declaration.    Il  doit  transmettre 
la  déclaration,  sans  délai,  par  la  poste 
dans  une  lettre  enregistrée,  au  greffier 
de  la  cour  de  magistrat  qui  a  émis  le 
bref  de  saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de 

cette  somme  d'une  piastre. C.P.C 

1213/;  ««/«;<//..  S.R.,  6013. 
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iaS9.    Cette  somme  d'une  piastre 
tst  entrée  en  Uxe  par  le  magistrat  de 
district  ou  par  le  greffier  de  la  cour 
pour  faire  partie  des  frais  de  la  cause  • 
et  le  reçu  du  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, qui  a  été  transmis  au  greffier  de 
la  cour  de  magistrat,  équivaut,  pour 
cette  «omme,  à  un  jugement  de  cette 
dernière  cour  en  faveur  du  tiers-saisi 
contre  le  saisissant,  et  ce  jugement  est 
exécutoire  dans  les  mêmes  délais  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  juge- 
ments du  tribunal— C.P.C.  1215p- ■ 
S.R..  6013.  ^  ' 

l«90.    Nulle  poursuite  ou  procé- 
dure en  matière  civile,  mue  en  vertu 


uu.e  en  matière  civi  e,  mue  en  vertu     civil  n,.tf-~  \lt f-vrouugs  ui 

de  ce  chapitre  devant  un  magist^Je     ^sfr^       or^lr  '  Y  M  **•  "^'^ 
district  ou  devant  une  cour  de  maris-     cSfTj,?'.^^^'.^  Magmiate'» 


district  ou  devant  une  cour  de  magis- 
trat de  district,  ne  peut  être  portée 
devant  un  autre  tribunal,  par  eer/,t>ran 
ou  autrement— C.P.C.  1215;i  ;  S.  R 
6013,  ' 

ia»l.    Les  jugements  rendus  par 
**  wur  de  magistrat,  pour  des  sommes 


attachments  m  revendication,  seizures 
by  garnishment  after  judgment,  sim- 
pie  attachmentsor attachments  by  ear- 
Bishment   before  judgment,   may  be 
executed  anywhere  xvithin  this  Pro- 
vince     but  in  the  case  of  seizures  by 
garnishment,  either  before  or   after 
judgmenr   the  garnishee  may.  within 
three  days  after  the  service  of  the  writ 
upon  him.  make  his  declaration  on 
«|th  before  the  clerk  of  the  nearest 
Circuit  Court,  who  has  power  to  admi- 
nister  such  oath,  and  is  entitled  to 
receive  from  such  garnishee  the  sum  of 
one  dollar  for  taking  such  decUration. 
He  must  transmit  the  same  forthwith' 
by  post,  in  a  registered  letter,  to  the 
clerk  of  the  Magistrate's  Court  from 
which  the  writ  ot  atuchment  issued, 
together  with  his  receipt  for  the  said 
sum  of  one  dollar.— C.C.P     1215/ 
anunded;  R.S.,  6013. 

19S9.    The  said  sum  of  one  dollar 
IS  taxed  by  the  district  magistrate  or 
the  clerk  of  the  court,  as  forming  part 
of  the  costs  of  the  suit  :  and  the  «:. 
ceipt  of  the  clerk  of  the  Circuit  Court 
for  the  said  sum,  transmitted  to  the 
clerk  of  the  Magistrate's  Court,  stands 
as  «  judgment  of  the  said  court  in 
favor  of  the  garnishee  against  the  party 
seizing,  and  may  be  «nforced  by  ex- 
•cution  after  the  same  delay  «nd  in 
the  same  manner  as  any  other  judg. 

mentofthecourt.— C.  C.  P    1215rr. 
S.R..6013.  '        ^' 

1990.    No  suits  or  proceedings  in 
civil  matters  before  any  such  district 


Court,  under  this  chapter,  can  be  re- 
moved to  any  other  court.  hveerticraH 
or  otherwise.-CCP..  I215>J;  R.S.. 

001  d. 

199I.    Judgments  rendered  by  the 
Magistrate's  Court  for  sums  exceeding 
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excédant  quarante  piastres,  peuvent, 
à  défaut  de  biens  meubles  suffisants, 
être  exécutés  sur  les  immeubles  du 
débiteur 

Le  bref  est  adressé  au  shérif  du 
district  où  sont  situes  les  immeubles  et 
«st  rapportable  di;\a!U  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  ii  est  exécuté, 
pour  être  sur  icelui  prccéc'é  comme 
sur  les  brefs  émis  par  la  cour  de  cir- 
cuit.—C.P.C.  12101  ;  S.R.,  6013. 

CHAPITRE  r.XV 

MOYENS    DE    SE    POIKVOIR    CONTKf;    LAPRlH't- 

OIRE    ET    LES   Jl  CEMENTS    DES    IKIBl- 

NAIX    INFI?RIEIRS. 

1393.  Dans  tous  les  cas  où  l'ap- 
pei  n'est  pas  donne  des  tiibunntix  in- 
férieurs mentionnés  aux  articles  O'J, 
63,  64  et  60,  le  moyen  d'évoquer  la 
cause  avant  jugonienl  ou  de  f.iiie  re- 
viser le  jugement  rciidn  est  le  bref  de 
certiorari,  à  moins  que  ce  recours 
même  ne  soit  refusé  par  la  loi. — C.  P. 
C,  1220. 

1303.  Ce  recours,  néanmoins,  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de 
juridictiou  ; 

2.  lorsque  les  règlements  sur  les- 
quels la  plainte  est  portée  ou  le  juge- 
ment rendu  sont  nuls  ou  sans  effet , 

3.  Lorsque  la  i>rocédure  contient  de 
graves  irrégularités  et  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne 
sera  pas  rendue.— C.P.C,  1221 

1391.  Le  bref  de  certiorari  ne 
peut  être  accordé  que  sur  requête  ap- 
puyée d'un  affidavit  con.statant  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 
—C.P.C,  1222. 

130.1.  Avis  doit  être  préalable- 
ment donué  au  fonctionnaire  saisi  de 


forty  dollars,  may,  in  default  of  mov- 
able property,  be  executed  upon  the 
immovables  of  the  debtor. 

The  writ  is  addressed  to  t.  ■_  sheriff 
of  the  district  in  which  the  immov- 
ables are  situated,  is  returnable  before 
the  Superior  Court  of  such  district, 
and  is  there  pnKeedcd  upon  in  the 
same  manner  as  like  writs  issuing 
from  the  Circuit  Court. —C.  C.  P., 
1215/;  R.S,.  6013. 

CHAPTER  LXV. 

REMEDIES     AC.MNSr     THE     PRiKEEOIiVCS    »NI) 

UCHiSIEVrS  OF   COIRTS   OK    INI  ERIOR 

II  RIKKTION. 

1303.  In  all  cases  where  no  ap- 
peal is  given  from  the  inferior  courts 
mentioned  in  Articles  59,  63.  64  and 
65,  the  case  iii.ny  be  evoked  before 
judgment,  or  the  judgment  may  be 
revised,  by  means  of  a  wrilof  (/'//(>/<»//, 
unless  this  remedy  is  also  t.iken  away 
by  law.— CC  P.  I'220. 

1303.  The  remedy  lies,  never' 
theless,  only  in  the  following  ca.ses  : 

1  When  there  is  want  or  excess  of 
jurisdiction  , 

2.  Wlwfltlie  regulations  ii|X)n  which 
a  complaint  is  bronghk,  or  the  jiidp- 
nient  rendered,  arc  null  or  of  no 
effect  ; 

3.  When  the  proceedings  contain 
gross  irregularitiesaiid  there  is  rra-ion 
to  Ijelieve  th.it  justice  has  not  !>cc«  or 
will  not  be  done.— C.C.I*..  1 221. 

1301.  The  writ  of  crfioiiiri ca» 
onlV  lie  granted  ni>on  pctilioii,  sup- 
ported by  an  affid.ivit  of  the  facts  and 
circiiiiisianccs  of  the   c.ise. — CCP. 

I'itll.  A  previous  notice  of  time 
and  place  at  which  the  petition  will  be 


»  E 
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U  cause  ou  qui  a  rendu  jugptncnt, 
ainsi  q:i'aux  autres  parties  dans  la 
cause,  du  jour  tt  du  lieu  :iu::qii.,ls  !a 
requête  sera  presentee.  — C.  P.  C. ,  1 223, 
amntd/. 

1396.  La  signification  de  cet  avis 
au  fonctionnaire  saisi  de  la  cause  ou 
qui  a  rendu  jugement,  a  l'effet  de  sus- 
pendre toutes  procédures  en  la  cour 
de  la  première  instance.— C  P  C 
1224.  amenda. 


latty.  La  requête  doit  être  pré- 
sentée à  un  juge  de  la  cour  supérieure 
ou  de  la  cour  de  circuit. 

La  partie  ndve-se  peut  y  comparaî- 
tre •.  t  opposer  de  vive  voix  toute 
objcflionde  nature  à  empêcher  Toc- 
iroidu  bref.-.C.P.C.,  1225,  amenda. 

1998.  Le  bref  de  ferfiarari  est 
revêtu  des  formalités  requises  pour 
les  brefs  d'as-signation,  et  il  enjoint  au 
fonaiounaire  auquel  il  est  adressé  de- 
certifier  et  de  transmettre  dans  le  délai 
fixé  toutes  les  pièces  relatives  d  la 
cause,  sous  quelques  noms  que  les 
parties  y  so-cnt  désignées— C. P.C., 
122G,  amendé. 

189».    Mention  doit  être  faite  au 
dos  du  bref  qu'il  a  été  émis  par  ordre 
du  tribunal    ou    du    juee  — C  P  C 
1227.  '  ' 

1300.  Ce  bref  est  signifié  et  remis 
au  fonctionnaire  auquel  il  est  adressé  ; 
et,  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  com-' 
posé  de  plusieurs  fonctionnaires,  il  est 
remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension 
de  toutes  les  procédures  devant  eux 
sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se 
1^1 1  sur  une  copie  certifiée  du  bref  — 

C  PC.  1228,  ,    ,  ' 

-"  ..  • 

1801.  Ia»  penonne*  auxquaUei  le 
bref  nt  tdicaté  Kot  tenuM  de  t'y  con- 
former en  y  tttaebaot  tooi  le«  documenta 
demuidca  et  en  certifiant  leur  rapport  au 
dû»  (lu  bref C.P.C,  l'»29. 


CERTIORARI. 

presented  must  be  served  unon  the 
functionarv  seized  of  the  case,"  or  who 
rendered  the  judij.ncut,  as  well  as 
upon  the  other  parties  in  the  case  — 
C.C.P.,V223,an,aiifrJ. 

1996.  The  service  of  such  notice 
on  the  functionary  seized  of  the  ca.se, 
or  who  rendered  the  judgment,  has 
the  effect  of  suspending  all  proceed- 
ings  in  the  court  below.— C.C.P, 
1224,  amotded. 


1997.  The  petition  must  be  pre- 
sented to  a  judge  of  tlie  Superior 
Court  or  of  the  Circuit  Court. 

The  opposite  party  is  entitled  to 
appear  and  niaUe  auy  oral  objections 
of  a  nature  to  prevent  the  granting  of 
the  writ.-C.C.P..  1225,  amended. 

l!i9N.  Writs  of  certiorari  are 
clothed  with  the  formalities  required 
for  writs  of  summons,  and  command 
the  functionary  to  whom  they  are 
addressed  to  certify  and  tran.smit, 
within  a  fixed  delay,  all  t!;e  papers 
connected  with  the  case,  by  w.iatever 
names  the  parties  may  be  therein 
designated.-C.C.P..  1226.  amended. 
1399.  Mention  must  be  made  ou 
the  back  of  the  writ  that  has  issued 
by  order  of  the  court  or  i  e  — C  C 
P.,  1227 


laOO.  The  writ  is  ser%cd  upon 
and  left  with  the  functionar>  to  whom 
it  is  addressed  ;  and.  if  it  is  addressed 
to  a  court  composed  of  several  func- 
tionaries, it  is  left  with  one  of  them. 

Such  service  suspends  all  proceed- 
ings before  them  under  pain  of  being 
liable  for  contempt  of  court. 

The  return  of  such  se^^•ice  is  made 
upon  a  certified  copy  of  the  writ.  -C 
C.P.,  122«. 

<iOt  The  pmoBa  to  whom  the  writ 
1^  »ddr»«eed  are  bonsd  to  comply  with  it 
by  annexing  to  it  all  the  pepen  denaaded 
and  certifying  their  retuia  on  the  back  of 
the  writ.— C.C.P.,  1229. 


PROCÉDURES  NON 
ISOti.    A  défaut  par  eux  de  s'y 

confoinitir,  ils  peuvent  y  êtrecoutraiuts 
par  corps  en  la  forme  ordinaire. — C.P. 
C,  r2.3(! 

1303.  Avis  de  remission  du  bref 
et  du  jour  fixé  ix)ur  son  rapport  doit 
f'tre  donné  à  la  partie  adverse. — Non- 
icau. 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas 
déjà  comparu  et  produit  un  acte  de 
comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle 
peut  le  faire  au.«sitôt  après  le  rapport 
régulier  du  bref  ;  et  dès  ce  moment  la 
cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  pour  être 
entendue  en  la  manière  ordinaire. — C. 
P.C.,  1231. 

130ÎI.  Toute  ordonnance  interlo- 
cutoire ou  finale  rendue  sur  l2  bref  de 
certiorari ^iX  rédigée  et  signifiée  comme 
dans  les  causes  ordinaires. — C.P.C, 
J2.32. 

I3O0.  Les  jugements  rendus  sur 
la  demande  pour  bref  de  certiorari  ou 
sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne 
sont  pas  susceptibles  de  revision. — C. 
P.C.,  1234. 

1307.  La  procédure  réglée  dans 
ce  chapitre  s'applique  également  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  y  •  lieu  au 
bref  de  etrtiorari,  tt  à  tout  tribunal 
inférieur  qui  n'ekt  pas  visé  |Mr  l'arti- 
cle 12UJ  ;  mais  elle  ne  peut  être  invo- 
quée à  l'égard  du  tribunal  exerçant  la 
jnridictiob  de  vice-anilrauté,  sur  le- 
quel la  cour  supérieure,  ainsi  que  ta 
cour  de  circuit,  n'a  aucun  contrôle.— 
C.P.C,  1230,  amendl. 


CONTENTIEUSES.  SST 

I309.  If  tbey  fail  to  comply  .with 
the  writ  they  are  liable  to  coercive 
imprisonment,  in  the  ordinary  manner.. 
— C.C.P.,  1230. 

1303.  Notice  of  the  issue  of  tbe 
writ  and  of  the  day  fixed  for  its  return 
must  be  given  to  the  opposite  party. 
— AVzi/. 

I30t.  If  the  opposite  party  has 
not  already  appeared  and  filed  an  ap. 
pearance  in  the  ordinary  form,  he  may 
do  so  immediately  after  the  writ  isre- 
gularly  returned  ;  and  thereupon  the 
case  may  be  inscribed  on  the  roll  by 
either  party,  to  be  heard  in  tbe  ordi- 
nary manner.— C.  C.P. ,  1'23'. 

I30A.  All  interlocutory  or  final, 
judgments  upon  writs  of  certiorari  »gt 
drawn  up  and  served  in  the  same  man- 
ner as  in  ordinary  suits.— C.  C.  P., 
1212. 

1300.  No  appeal  lies  h(fm  the. 
judgment  on  the  application  for  the 
writ  of  certiorari ot  from  the  judgment 
on  the  writ  itself  ;  nor  are  such  judg- 
menu  subject  to  review.— C.  C.  P., 
1234. 

IS#7.  The  procedure  regulated  by 
this  Chapter  applies  also  to  all  other 
cases  in  which  the  writ  of  certiorari 
will  lie,  and  agaiust  any  other  inferior 
court  not  referred  to  by  Article  l<i92.; 
but  it  does  not  apply  with  respect  le 
aay  court  exercising  vice-admiralty 
jurisdiction,  over  which  tbe  Superior 
Court  or  the  Circuit  Court  has  uo  coo* 
trol.— C.C.P.,  1336,  amemlei. 
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DIXIÈME  PARTIE 

proc^:di>res  non  contentibuses. 

CHAPITRE  LXVI 
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RBGISTRBS. 
OtopoaltloM  Oéaérala». 


IMS.  Dans  toutes  les  procédures 
en  vertu. des  dispositions  de  la  dixième 
partie 'de*»  code,  les  délais  d'assigna- 
tion sont  les  mêmes  que  ceux  prescrits 
pour  les  matières  ordinaires. — C.P.C, 
1337.  amendé. 

1M9.    Toute  demande  ou  procé-  j 
dure  présentée  au  juge  doit  demeurer  | 
p»rmi  les  archives  du  tribunal  pour  en 
fiirc  partie.— C. P.C.,  1338. 

13M.  Le  protonouire  de  la  coor 
supérieure  peut  exercer  tous  les  pou- 
voirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un 
juge  ;  mais  toute  décision  t«ndue  par 
k  protonouire  peut  être  revisée  parle 
juge,  sur  requête  à  cet  effet,  dont  avU 
doit  être  donné  aux  parties  intéressées 
-C.P  C.  1339. 


IM§.  In  ail  proceedings  under 
the  provisions  of  the  Tenth  Part  of 
this  Code,  the  delays  upon  summons 
are  the  same  as  those  prescribed  for 
ordinary  matters.  — C.  C.  P.,  1337. 
amended. 

1309.    All  applications  made  or 
proceeding»  brought  before  a  judge 
must  remain  among  the  record.^  of  the 
court  and  form  part  thereof  — C  C  P 
1338.  — ^v»-., 

I3I9.  The  prothonoUry  of  the 
Superior  Court  may  exercise  all  the 
powers  conferred  upon  the  court  or  a 
judge  thereof  ;  but  any  decision  by 
such  prothonotary  is  subject  to  te  re- 
vised  by  a  judge  sjpon  applicition 
being  made  to  that  eflfect.  after  notice 
given  to  the  persons  interested  — C  C 
P.,  1339. 


CHAPITRE  LXVir. 

ReglMrM  M  MaaMr*  é»  Im 

«rtkMUqiMr. 

SECTION  I. 
•ccitnn  Di  ftTAT  cnni. 
1311.  Tout  registre  destiné  i  cons- 
uter  les  naiswnce.,  mariages  et  sépul- 
tares,  ainsi  que  la  profession  reli- 
Ptuse.  doit,  avant  d'être  employé, 
«tre  marqué,  sur  l«  premier  feuillet  et 
«r  chaque  feuillet   subséquent,  du 

nuBérode  ce  leuUlet  écrit  en  toute, 
"ttres.  et  être  revêtu  du  sceau  delà 
cow  supérieure  ou  du  «^u  de  la  cour 

de  «rcu,,  apposé  sur  les  deux  bout. 
,  •">  ruban  ou  autre  lien  p«sa,nt  à 

^ver,too.le.f.u,l,,t.d„„,i.,re.t 
»"<té.  en  dedan,  de  U  couverture  de 
Ji^*"*" '«•«•'»•  premier  feuillet. 
*>'«<treinKrite  uneattesUtion  «ni 

«•«fnaturedujuie.ouduprotono. 


CHAPTER  LXVn. 
R«Kbtm  aM  UMir  aMthMtlcstkM. 

SECTION  r.. 
«ïciiTHas  or  civit  status. 
•311.    AU    registers  intended    to 
record  births,  marriages  and  death»,  ot 
religious     profession,     must,    before 
being  used,  be  numbered  upon  the 
6r8t  and  every  subsequent  Itraf.  with 
the  number  of  the  leaf    written  in 
words,  at  fullS  length,  and  be  scaled 
with  the  Mai  of  the  superior  Court  or 
of  the  Circuit  Court;  by  affixing  the 
•âme  upon  the  two  extremities  of  a 
nbbon  or  other  such  fMtenlng.  pavin» 
through  all  the  Teavcs  ot  the  register 
«nd  secured  inside  of  the  cover  thereof  ; 
•nd  upon  the  first  leaf  must  be  written 
•n  attestation  under  the  signature  of 
the  judxe  or  the  prothonotary  of  tb« 
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REG 
taire  <le  la  cour  .supérieure  du  district, 
on  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  du 
comté  dans  lequel  se  trouve  située  la 
paroisse,  l'église,  la  chi|iellc  particu- 
lière ou  la  mission  catholique  romaine, 
l'église  protestante  ou  la  congrégation 
ou  société  religieuse  autorisée  par  la 
loi  à  tenir  ces  registres,  pour  laquelle 
le  registre  doit  servir  et  qui  en  est 
propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de 
feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa 
destination  et  la  date  de  cette  attesta- 
tion. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné, 
néanmninj,  avant  «jne  les  formalités 
prescrites  quant  à  certaines  congréga- 
tions religieuses  par  des  actes  spéciaux 
aient  été  remplies.— C. P.C.,  r236  ; 
S.R.,6014. 

1319.  Le  double  du  registre  qui 
doit  rester  entre  les  mains  du  curé, 
ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque 
parois.se  catholique  romaine,  église 
protestante,  ou  congrégation  religieu- 
le,  doit  être  relié  d'une  manière  solide 
et  durable. 

A  ce  double  est  attachée  une  copie 
du  titre  du  Code  civil  relatif  r  x  actes 
de  l'état  civil,  ainsi  que  des  chapitres 
premier,  deuxième  et  troisième  du 
cinquième  titre  du  même  code,  relatifs 
«ux  marir.ge.s. —  C.  1'.     .,  I.'!;<7. 

1313.  I^s  curés,  les  marguilliers 
des  œuvres  et  fabriques  cl  autres  ad- 
ministrateurs d'églises,  dan.:  les  lieux 
où  il  y  •  eu  des  baptêmes,  mariages  et 
•sépulture»,  ainsi  riv  les  supérieuret 
dvs  communr.uiis  où  il  y  a  eu  profes- 
sion religieuse,  sont  tenus,  chacun  & 
son  égard,  de  satisfairt-  aux  prescrip- 
tions lie  la  loi  relativi'UKUt  .lux  regis- 
tres 'les  itti^sik'  IMiit  ci\il,cl  ptuvent 
y  être  toMtraiiit»  pur  le»  lois  ei  sous 
les  1  .:im;.s  et  domni^iges  «juc  de  droit. 
— C  PC,  ViM 


ISTRES.  S89 

I  Superior  Court  of  the  district,  or  of 

I  the  clerk  of  the  Circuit  Court  of  the 

j  county,  which  comprises  the  Roman 

I  Catholic     parish,      church,      private 

j  chapel    or    mission,    the     Protestant 

I  church,  or  religious  congregation  or 

I  society   authorized  to  keep  such  re- 

I  gisters,   and   for  which   they  tre  to 

j  serve,    and    to    which    they   belong. 

I  -specifying    the     number    of    leaves 

contained  in  the  register,  the  purpose 

for  which  it  is  intended,  and  the  date 

of  such  attestation. 

Such  certificate  cannot,  however,  be 
given  until  the  formalities  prescribed 
by  special  acts  with  regard  to  certain 
religious  congregations  have  been 
fulfilled.— CC. P.,  1236;  R.S..  60U. 

1314.  The  duplicate  registerwhich 
is  to  remain  in  the  hands  of  the  priest, 
minister  cr  person  doing  the  parochial 
or  clerical  duty  of  each  Roman  Cath- 
olic parish,  church,  Protestant  or  reli- 
gious congregation,  must  be  bound  in 
a  substantial  and  durable  manner 

A  copy  of  the  title  "  Of  ads  of  Cnil 
SlalHi"  in  the  Civil  Code,  and  of  the 
first,  second  and  third  chapters  of  the 
title  "  Of  Marriage,"  in  the  same 
Cixle,  must  he  attached  to  such  dupli- 
cate.—CC.  P,  12.'J7 


1313.     Ciiih,    churchwardens  of 
'  jahii/iiii,  and  other  such  administra* 
tors,  in  places  where  baptisms,  mar- 
riages and  deaths  have  taken  place, 
I  and  also  the  superioc  of  communities 
I  in  which  vows  of  religions  profesrioa 
I  have    been    made     are    respecti\-eiy 
I  liound  to  fulfil  the  requiremeiitsof  the 
,  Inws  with   nguTd   to  the  registers  of 
I  acts  of  civil  status,  and  may  be  c«h- 
■  pelled  to  do  so  by  Nuch  nieaii'»  .tHd  un- 
I  der  such  pains,  penalties  or  dnniages 
*  ttM  Uw  Allows.— C.C. P..  I.'-IC 


ISI4.  Celui  qui  veut  faire  ordon- 
ner la  rectification  du  registre  doit 
présenter  i  cette  fin  une  requête  an 
juge,  énonçant  l'erreur  ou  l'omission 
dont  il  se  plaint  et  concluant  à  ce  que 
la  rectification  soit  faite  suivant  les 
circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux 
dépositaircsduregistre. — C.P.C,  123», 
amendé. 

ISIff.    Le  juge  peut  en  outre  or- 
donner la  signification  de  la  requête  à 
toute  partie  qu'il  estime    intéressée 
dans  cette  demande. — C.  P.  C,  1LM6 
amendé. 

UI6.  Dans  le  jugement  de  recti- 
fication, il  est  ordonné  qu'il  strains 
crit  SUT  les  deux  registres,  et  l'acte  ne 
peut  plus  être  expédié  qu'avec  les  rec- 
tifications ordonnées  -*-  C  P  C 
12-I1. 


COMPULSOIRES. 
131-1. 


SECTION  It. 

«ECISTRES    Des    BUR«*ux    D'EK«BOUT««- 
MKNT. 

1317.  Tout  registre  d'un  bureau 
d'enregistrement  qui  doit  être  authen- 
tiqué, lest,  avant  qu'il  y  soit  fait  au- 
cune entrée,  par  une  attestation  ins- 
crite sur  la  première  page  et  signée 
pai  le  protonotaire  du  distnct  dans  le- 
quel ce  regi.stre  doit  servir  ;  et  cette 
attestation  doit  énoncer  l'usage  au- 
quel ce  registre  est  destiné,  le  nombre 
des  feuillets  qui  y  sont  contenu*  et  la 
date  de  cette  attestation. 

Chacun  des  feuillets  doit  être  numé- 
roté en  toutes  lettres,  et  le  protono- 
taire  doit  y  apposer  les  lettres  initiales 
«le  son  nom. -C. PC,   12.12,  »„u„dé. 


SECTION  III. 
MoimiSS  BM  SBtalFS  8T  OF.S  CO«ONR«s. 

131».    U  ahérif  et  le  coronet  de 


Any  person  who  desires  to 
have  any  register  rectified  must  pre- 
sent to  the  judge  a  petition  for  that 
purpose,  stating  the  error  or  omjjsiou 
of  which  he  com-lains.  and  praying 
that  the  register  may  be  rectified  ac- 
cordingly. 

The  petition  must  be  ser\ed  upon 
the  depositary  of  such  register.— C.C. 
P..  1239.  amended. 

131.1.    The  judge  may  also  order 
the   petition   to  be  served  upon  any 
j>erson  whom  he  deems  interested  in 
the    application.  —  Q.  C.  P.,     1246 
amended. 

!  1^36.  Any  judgment  ordering  a 
rectification  must  conuin  an  order  for 
the  inscription  of  such  judgment  upon 
the  two  registers,  and  no  copy  of  the 
act  rectified  can  thereafter  be  delivered 
without  the  corrections  thus  ordered 
to  be  made.— C.C. P.,  \2A\. 

SBCTIO.N  II. 
RKcisTEaa  OF  Rcoisrav  officis. 

1317.  Every  register  of  a  registry 
Î  oflBce,  of  which  the  law  requires  the 
authentication,  oust,  before  an  entry 
is  made  therein,  be  authenticated  by 
an  attesution.  written  ou  the  first 
page  and  signed  by  the  prothonoUry 
of  the  district  in  which  the  register  is 
to  be  used  ;  and  such  attestation  must 
mention  the  purpose  for  which  such 
register  is  Intended,  the  number  of 
leaves  contained  therein,  and  the  datu 
of  the  aitestation. 

Each   leaf    irust  be   numbered   in 
words,  written  at  full  length,  and  the 
protlion.)tar\-  imi.si   wr^lc  thcrcun  the 
initul   Il-Ult:,  of  his  wuuc.— CC  P 
1242.  amriidtd. 

sncrioN  III. 

aKGISTKHS  OI-  SHKaiFFi  AM)  CUBONKRa. 

1311*.    The  sbciiff  and  the  coroner 
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chaque  district  doivent  tenir  un  regis' 
tre  en  duplicata  pour  y  transcrire  et 
enregistrer  tous  titres  et  actes  de  ven- 
tes d'immeubles  par  eux  faits  en  leur 
qualité,  et,  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un 
des  doubles  doit  être  par  eux  déposé 
au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict.—C.P.C,  1243,  amendé. 


IS19.  Ces  registres  sont  anthen- 
tiquéi  de  la  même  manière  que  ceux 
des  bureaux  d'enregistrement  men-' 
donnés  en  l'article  1317.— C.  P.  C, 
1244. 

CHAPITRE  LXVIII. 
coxroisoiiuH. 

IS9#>  Les  notaires  «Mittciiasde 
donner  communication,  expédition  on 
extrait  de  tout  acte  ou  document  for- 
mant partie  de  leur  greffe,  aux  par- 
ties, leurs  hé  .tiers  ou  représentants 
légaux,  sur  payement  des  honoraires 
et  droits  légitime.*,  sans  ordonnance  du 
juge— C.P.C,  1246. 
•  I39I*  Ils  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  communication,  expédition  ou 
extrait  aux  étrangers  sans  une  ordon- 
nance du  juge,  à  moins  que  le  docu- 
ment ne  soit,  de  sa  nature,  du  nombre 
de  ceux  dont  l'enregistrement  est 
requi!». -C.P.C  ,  I24«. 

l>Mil.  Au  refus  du  notaire  de 
mnuer  couimnnication,  expédition  on 
extrait  tel  que  requis,  la  partie  requé- 
rante peut  s'adresser  au  juge,  par 
requite  signifiée  à  ce  nouire,  pour 
obtenir  un  conipulaoire,  en  justifiant 
df  son  droit  on  de  son  intérêt. — C.P. 
C.  1247. 

I84S.  Si  lacomniuuication  seule- 
ment est  'Ictnamlée,  l'orJonnance  fixe 
le  jour  at  l'heure  auxquels  l'acte  devra 
être  donne  en  communication. 

S'il  s'agit  d'iiiie  csp^djiioa  on  d'nn 
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of  each  district  must  keep  a  duplicate 
register  for  transcribing  and  register- 
ing therein  all  deeds  or  âtts  of  sale 
made  by  them  of  real  property  in  their 
official  capacity,  and,  when  such  re- 
gister is  filled,  one  of  the  duplicates 
thereof  must  be  deposited  by  such, 
sheriff  or  coroner  in  the  office  of  the 
Superior  Court  for  the  district— C.C. 
.  P.,  1243,  amended. 

I      ISIV*    Such  registers  must  be  an- 
I  thenticated  in  the  same  manner  as 
those  of  the  registry  offices  mentioned. 
I  in  Article  1317.— C.CP.,  1244. 


CHAPTER  LXVin. 
DisncnoN  OF  NoTAsiAt,  Decumiim. 

IM#>  Notaries  are  bound,  apoa 
payment  of  their  lawful  fees  and  dnes, 
and  without  any  judge's  order,  to 
give  communication  or  copies  of  or 
extracts  from  any  act  or  document 
forming  part  of  their  official  records, 
to  the  parties  or  to  their  heirs  or  legal 
repreaenUtives.— C.C.P.,  1245. 

!*•!.  They  are  not  bound  to  give 
such  communication,  copies  or  extracts 
to  other  parties  without  an  order  from 
•  judge,  unless  it  is  of  such  a  nature 
that  it  should  be  registered.— C  C  P 
1246.  ■• 

IMS.  Ifthenoury  refuses  to  giv» 
suchcommunication.copies  or  extracts, 
as  required,  the  person  demanding  the 
same  may.  by  petition  duly  served 
upon  the  noury,  apply  to  a  judge  for 
an  order  for  inspection,  which  is  graa- 
tcd  upon  proof  of  his  right  or  inUrcat. 
CC.P.,  1247 

(•MS.  If  communication  only  is 
demanded,  the  order  fixes  the  day  aad 
hour  when  communication  of  the  act 
must  be  given. 

H  a  copy  or  tztiacl  ia  domidtd.  ikt 


extrait  d'acte,  l'ordoonaoce  fixe  le 
temps  auquel  ils  doivent  «tre  fournis. 
-C.P  C  .  I24S 

I  1394.  L'ordonnance  du  juge  doit 
(tre  signifiée  au  nouire,  avec  un  délai 
suffisant  pour  qu'il  puisse  s'y  confor- 
mer.-CPC.  12-19. 

{i  1395.  L'expédition  ou  l'extrait 
est  certifié  délivré  en  vertu  de  l'ordon- 
nance ou  comppisoire  rendu  ,  et  le  no- 
uire en  fait  mention  au  bas  de  la  co- 
pie de  l'ordonoaDce  qiri  lui  a  été  lais- 
sée.—C.P  C.  1250. 

'  !•*••  A  défaut  par  le  notaire  de 
se  conformer  au  compulsoire  du  juge, 
il  est  passible  des  dommages-intérêts 
qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par 
corps. -C.  P.C..  12S1. 

t  1397.  Lorsque  la  minute  ou  l'ori- 
ginal d'un  acte  authentique  ou  d'un 
registre  public  a  été  perdu,  détruit  ou 
enlevé  et  qu'il  en  existe  quelque  copie 
ou  extrait  authentique,  le  porteur  de 
cette  copie  ou  extrait  peut  s'adresser 
par  requête  «u  juge  pour  qu'il  soit 
permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet 
extrait  chei  le  fonctionnaire  que  le 
juge  indique,  pour  y  servir  et  «tre 
considéré  comme  minute  dont  les  co- 
pies seront  réputées  authentiques. —C. 
PC,  1252. 

1398.  La  même  demande  r«ut  être 
faite  par  une  partie  pour  obliger  une 
autre  partie  à  un  même  acte,  qui  est 
possesseur  d'une  copie  ou  d'un  extrait 
authentique,  de  le  déposer  aux  mêmes 
fins. 

►  Le  jliosaeaacur  est  tenu  de  te  confor- 
mer &  l'ordre  du  juge  i  cet  égard,  soua 
peine  de  tous  dommagea-intérêu. 

Celui  qui  requiert  ce  dépAt  doit 
psyer  les  frais  «t  dépens  ainsi  encon- 
ru»,  fournir  i  .  autre  partie  une  copia 
certifiée  dt  l'acte,  et  l'indemniwr  de 
«es  frais  de  déplacement  et  de  tous 
•nires.— C.P.C,  1263.  mmtniU. 
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order  fixes  the  time  at  which-  it  must 
be  furnished.  —C.  C.  P. ,  1 248. 

1394.  The  service  of  the  order  of 
the  judge  upon  the  noUry  must  give 
a  sufficient  delay  for  a  compliance  wjth 
suchorder.— C  C.P.,  1249. 

WW»  The  copy  or  extract  must 
be  certified  to  have  been  delivered  in 
compliance  with  the  order;  and  the 
notary  mentions  the  fact  at  the  foot  of 
the  copy  of  the -order  that  was  left' 
with  him.— C. C.P. ,  1250. 

1396.  If  the  notary  fails  to  com- 
ply with  the  order  of  the  judge,  be  is 
liable  for  all  consequent  damages,  and 
to  coercive  imprisonment— C  C  P  ' 

1251.  ■    ■• 

\99t.  When  the  original  of  any 
authentic  act  or  of  a  public  register 
has  been  lost,  destroyed  or  carried 
away,  and  any  authentic  copy  or  ex- 
tract thereof  exists,  the  holder  of  such 
copy  or  extract  may  apply  to  the  judge 
for  leave  to  deposit  the  same  with 
such  public  officer  as  the  judge  will 
name,  to  be  there  used  and  considered 
aa  an  original,  the  copies  of  which  will 
be    deemed    authentic.  —  C  C  P  ' 

1252.  ■     ■■ 


1398.  A  similar  application  may 
be  made  by  any  party  to  a  deed,  in 
order  to  compel  any  other  party  there-  ' 
to.  who  is  in  possession  of  an  authentic 
copy  or  extract  thereof,  to  deposit  such 
copy  or  extract  for  the  same  purpose,   t 

The  party  so  in  possession  must 
comply  with  the  order  of  the  judge  in 
thafbehatf,  under  pain  of  all  damages. 

The  party  requiring  such  deposit 
must  bear  the  cosu  and  expenses  so 
incurred,  and  is  obliged  to  furnish  the 
other  pwrty  with  a  copy  o(  the  deed 
•ad  to  i':demnify  him  for  all  travelling 
tvA  otber  expenses. —C.  C.  P.,  13ii. 
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ISM.  La  requête  doit  £tre  signi- 
fied aux  autres  intéressés  dénommés 
dans  l'acte.— C.P.C.  1264. 

ISM.  Sur  preuve  satisfaisante,  le 
juge'qljrlonne  que  le  document  produit 
soit  déposé  an  greffe  du  protonotaire 
ou  du  notaire,  ou  à  un  autre  bureau 
public  où  se  trouvait  l 'original  ou  la 
minute,  ou,  si  c'est  un  acte  nourié 
faisant  partie  du  greffe  d'un  notaire 
mort  ou  qui  a  cessé  de  pratiquer,  à 
l'endroit  où  sont  déposées  les  archives 
de  ce  notaire  ;  et  toute  copie  du  docu- 
ment ainsi  déposé  fait  foi,  de  même 
que  si  le  document  déposé  était  la 
minute  ou  l'original.— C.p.C,  1255, 
amendé. 

CHAPITRE  tXlX. 

CONSIIL  DR  FAKIUB. 

ISSI.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir 
les  mineurs,  les  interdits,  leï  absents 
on  les  substitués,  de  tuteur  ou  de 
tuteur  adioe  ou  de  subrogé  tuteur, 
OU  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces 
tuteurs  ou  curateurs  &  quelque  acte 
particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens 
de  ceuz^ui  n'ont  pas  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  ou  d'émanciper  lin 
mineur,  ou  de  nommer  un  conseil 
Judiciaire,  le  juge  on  le  tribunal  ne 
peut  agir  sans  an  préalable  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille.— C.P.C., 
1256,  amtndf. 

IStS.  Le  conseil  de  famille  est 
convoqué  et  composé  suivant  les  dis- 
positions contenues  dans  le  Code  civil, 
au  neuvième  titre  du  premier  livre.— 
CP.C;,  1267. 

t999,  Celui  qui  provoque  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  doit  jus- 
tifier de  ses  diligences  pour  assigner 
l«s  plus  procbes  parents  résidant  d'ans 
le  district,  et  le  délai  de  notification 
«M  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils 
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IS99.  Tbe  pe^tion  must  be  served 
upon  all  other  interested  parties  men- 
tioned in  the  act. — C.C.P..  1254. 

1330.  Upon  satisfactory  proof, 
the  judge  orders  the  document  pro- 
duced to  be  deposited  in  the  protho- 
notary's  or  notary's  office,  or  other 
public  office  in  which  the  original 
was,  or  if  it  is  a  notarial  act,  forming 
part  of  the  records  of  a  notary  who  is 
dead  or  has  ceased  to  practise,  then  in 
the  place  iu  which  the  records  of  such 
notary  are  deposited  ;  and  every  ropy 
of  the  document  thus  deposited  avails 
for  proof  in  the  same  manner  as  if 
such  document  was  the  original.— C. 
C.P.,  1255.  amended. 

CHAPTER  LXIX. 
MinLV  coUnciu. 

IS3I.  Whenever  application  is 
made  to  provide  minors,  interdicted 
persons,  absentees  or  substitutes,  with 
tutors,  or  tutors  ad  hoe,  or  subrogate* 
tutors,  or  curators,  or  to  authorise 
such  tutors  or  curators  to  do  some 
particular  act,  or  for  leave  to  i)lienat« 
immovables  belonging  to  persons 
who  have  not  the  free  exercise  of 
their  rights,  or  for  the  emancipation 
of  minors,  or  to  appoint  judicial 
advisers,  the  judge  or  the  court  cannot 
act  without  previously  having  taken 
the  advise  of  a  family  council. — C.C 
P.,  1256,  amended. 

f  339.    Family  councils  are  con- 
vened and  composed  in  the  manntr 
provided  in  the  ninth  title  of  the  fira 
book  of  the  Civil   Code.— C.  C  P 
1267. 

1333.  Any  person  demanding  the 
convocation  of  a  family  council  must 
show  that  he  has  used  due  diligence  to 
aummou  the  nearest  relatives  residing 
in  the  district,  and  the  deKiy  for  such 
notice  is  one  intermediate  day,  when 


resjdcatàmotnsde  quinze  milles  de 
l'endroit  où  le  conxil  de  famille  est 
convoqué,  avec  en  plus  un  délai  d'un 
jour  ponr  tous  les  quinze  milles  addi- 
ttonnels.-C.P.C..  I23«.  tf„«^. 


TUTEURS,  CURATEURS.  C0KSBIL8. 


I»»4.    Avant  de  donner  leur  «vis 
sur  les  matières  qui  leur  sont  soumises 
tes  parents  et  amis  doivent  «tre  user' 
mentes  par  celui  devant  qui  ils  sont 
convoqués.-C.P.C..  1259. 

I3KI.  Leprocès-wUIdeUdéli- 
bération  des  parents  et  amis  doit  être 
«gné  par  eux,  on  mention  des  raisons 
qn»  les  en  emptcht  doit  y  «tie  laite.- 

ISS6.  U  cour  supérieure  et  la 
cour  de  circuit,  et  tout  juge  de  la  cour 
sopéneure  ou  de  U  cour  de  cJrcnit  i 
tout  endroit  où  l'une  on  l'autre  de  <^ 
cours  doit  «tre  tenue;  soit  pendant  on 
hors  du  terme,  ont  égalemenl  juridic- 
tion.  et  peuvent  prononcer  sur  toutes 
les  matières  où  l'avi.  du  conseil  de  fa- 
BilJe  est  requis,  et  U  procédure  A  cet 
«Kard  doit  rester  aux  archives  du  tri- 
bunal où  la  dem«.de  .  été  port«e,^c 
r.t..  I26I,  amtndi. 


CHAPITRE  LXX. 


iui^vks.  ctmATxvas  ar  concru  joi». 
ctAïais, 

1997.  Lea  procédures  requises 
pour  la  nomination  des  tuteurs  et  su- 
brogés tuteurs  aux  mineurs,  des  cura- 
^urs  aux  interdite,  aux  mineurs  «man- 
opés  et  aux  »baente.  et  des  conseils 
judiciaires,  sont  expliquées  dans  les 
différente  titres  du  Code  dvil  qui  ont 
«pport  i  ces  matières  renectivement 
-C.PC..m2.**,«,dy 

IM8.  Ui  procédures  pour  ta  Do. 
mination  d'un  curateur  «  une  Mcces- 
«on  vacante  ou  aoccptéc  sous  Unéfict 
«>  wventeire.  o«  aux  Ums  c'fdés  m 


they  reside  at  a  distence  less  than  fif. 
«een  miles  from  the  place  where  the 
family  council  U  to  meet,  with  the 
nsual  additional  delay  when  the  di». 
tance  exceeds  fifteen  miles.— C.C.P., 
1258,  amended. 

IU4.  Before  giving  their  advice 
upon  the  matte»  submitted  to  them, 
the  relative»  and  friends  must  be  sworn 
before  the  person  by  whom  they  are 
convened — C.C.P  .  125». 

'***•  The  minutes  of  the  advice 
given  by  the  relativesand  friendsmust 
be  signed  by  them,  or  must  mention 
the  reasons  which  prevent  tiiem  from 
•igning.— C.CP ,  1260. 

IM6.    The  Snperior  Court  and 
the  Circuit  Court,  and  any  judge  of 
the  Snperior  or  the  Circuit  Court,  at 
*ny  ptace  where  sittings  of  eitiier  of 
the  said  courts  are  held,  and  in  «r  out 
of  term,  have  like  jurisdiction  in.  and 
«nay  tfedde.all  matters  in  which  the 
*dvice  of  a  famUv  councU  is  requirad. 
«wl  the  pnxxedings  in  snch  casts  must 
remain  among  the  records  of  the  court 
in  which  the  application  was  made  — 
C.C,P..  mi.  »mtn4ed. 

CHAPTER  LXX. 
TOToas.  cvaA-roas  axo  ivoicui 

AfiVISXBS. 

I99T.  The  proceedings  to  be  taken 
for  the  appointment  of  tutors  and  snb- 
rogate-tulors  to  minor».«nd  of  cwattw» 
to  intenJicted  persons,  emancipated 
minors  and  abaentees,  and  of  judicial 
•avisera,  are  cxpkined  in  the  diffeicnc 
titiea  of  the  Ovil  Code  which  tnat  of 

Îm5  """^^  •«P«H'«>r.-C.CP.. 
\lm,  mmtnded. 

■Ms.  The  proceeding  to  be  takes 
fe^  the  appoiatmem  of  cnrMora  ta 
sttccesMons  which  an  vacant  or  at« 
•cctpted  undw  boeit  of  isvtsteiy 
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justice  par  un  débiteur,  «ont  réglés 
aux  titres  particuliers  à  ces  matières 
contenues  dans  ce  code. — C.  P.  C, 
1263,  amenda. 

1539.  Les  procédures  relatives  à 
b  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
des  corporations  éteintes  ou  déclarées 
illégales,  sont  réglées  au  'titre  des 
Corporations  dans  le  Code  civil,  et  à 
l'article  986  de  ce  code.— C.P.C., 
1264. 

1540.  Il  est  procédé  ik  la  nomina- 
tion d'un  curateur  &  une  substitution 
de  la  même  manière  que  pour  la  no- 
mination d'un  tuteur  ides  mineurs. — 
C.P.C,  1265. 


CHAPITRE  LXXI. 
VMte  éf  M«n*  des  mlMws  al  aatiM 


SECTION  I. 

MINS  IXCftOAMT  QUATBX  CINIS 
riASTKBS. 

IS4I.  L'aliénation  volontaire  des 
biens  immeubles,  de  même  que  celle 
des  parts  ou  actions  dans  les  compa- 
gnies financières,  commerciales  ou  in- 
dustrielles, appartenant  à  un  mineur, 
à  un  interdit  ou  à  une  substitufiou,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordonnance 
et  avec  la  permission  du  juge. — C.P. 
C,  1267,  amtntU. 

IS49.  Avant  de  prendre  l'avis  du 
conseil  de  famille,  il  doit  être  fait  une 
visite  à  t'im*Muble  par  deux  experts, 
dont  l'un  nommé  par  le  tuteur  tt 
l'antre  par  le  subrogé  tuteur,  si  l'im- 
meuble appartient  t  uo  minear  ;  si 
l'immeuble  appartient  à  un  Intcrditt 
l'un  par  un  curateur  et  l'autre  par  un 
d«8  plus  proches  parents,  ou.  en  l'ab- 
sence de  parents,  par  un  ami  de  l'in- 
ttitlil;  et,  si  l'inmcttUc  appartient  à 


or  to  property  judicially  abandoned 
by  debtors,  are  regulated  under  the 
respective  titles  in  this  Code  concern- 
ing such  matters. -C.C  P.,  1233, 
amended. 

1339.  The  proceedings  for  the 
appointment  of  curators  to  the  pro- 
perty of  corporations  that  have  been 
dissolved  or  declared  illegal  are  re- 
gulated under  the  title  "  Of  Corporat- 
ions," in  the  Civil  Code,  and  in  Article 
986of  this  Code.— C.C.P.,  1264. 

1340.  The  proceedings  for  the 
appointment  of  curators  to  substitut- 
ions are  the  same  as  those  for  the 
appointment  of  tutors  to  minors.— C. 
C.P.    1266. 

CHAPTER  LXXI. 

Sal*  of  property  belenglax  to  nlaof* 
a*4  otbar  diaquallflcd  parsoas. 

SECTION  t. 
OP  rmoraaTv  bxcrkdinc  pod«  hdndseo 

DOtLAaS  IN  VALUB. 

1341.  No  vol'intary  alienation  of 
immovable  property,  or  of  shares  or 
stock  in  financial,  .commercial  or  in- 
dustrial companies,  belonging  to 
minors  or  interdicted  persons  or  to 
substitutions,  can  be  made  without  the 
order  and  permission  of  the  judge.— 
C.C.P.,  1267,  omended. 

1349.  Before  the  advice  of  the 
family  council  is  taken,  the  immov- 
able must  be  inspected  by  two  experts, 
appointed, one  by  a  tutor  and  theotber 
by  the  subrogate-tutor,  if  the  immov- 
able belongs  to  a  minor  ;  if  it  belongs 
to  an  interdicted  person,  one  by  the 
curator  and  the  other  by  one  of  the 
relative»  nearest  of  kin  to,  or,  in  de- 
fault of  rektives,  by  a  friend  of  such 
person  ;  and  if  it  belongs  to  a  sabiti- 
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une  nlMtitotioiii  l'an  pu  l«  emXnt  à 
It  nilwtitation,  on  par  un  «ppaM  uajtm 
Capable,  «t  I'Mtr*  par  on  dat  gravéa. 

Cat  axparU  oe  doiTcnt  «tra  paranU  ai 
de»  partiaa  ni  da  cans  qni  laa  rapréaentent 
-C.P.C.,  1268,  amendl 

DiiM  la  caa  da  nfua  m  d'iaea- 
pMiW  d'agir,  par  abacnoa  on  aativmanl^ 
du  mibrogé  tntonr,  oonaUtf  p«r  affidavit 
do  tatanr,  la  laeond  azpart  aat  nommé 
PM  nn  Jngn  da  la  Cour  Sapénama  anr 
iri»  dn  eonaaU  da  fam{^^  anqnal  la 
•ubrogé  tuteur  daTta  avoir  étf  appali 
di  ia  miniire  indiquée  par  l'artida  1381 
-L  Edw.  VII.,  C.  87  ■  j 

1848.    Cette    nomination    d'experte 
P«ul  être  IWite  aooa  la  aanetion  du  juoe 
ou  du  Boteira  auquel  U  eonvoeation  du 
coDieil  da  bfflilla  eet  demandée  —C  P  r 
1269.  -~-«-.\*., 


»"«  ot»  mtn  Dn  mnwr». 


1844.  Lea  expert^  «p^a  avoir  été 
.mrmenté.  devant  le  jng^  1.  p^otono- 
U>".  le  givffier  on  h  noteiia,  doivent 
çon.UU,  l'eut  et  Uv.,.„  7e  chai, 
.mmeuble,  et  le.  anl«a  «reonatancea  i 
|..^d-,oriI„U^„^j, 

.••^;..îdoï:e„srm;;«t'rr 

««-i.  de  femille  avec  I.  d«««d,  "    " 
r«.Uon._Ç.P.C.,  1272.  ^ 

— «é..-c.p.c,i,„..wr*" 

«  n«:ae»ilé,  l'antorfcaUon 


t««on,  one  by  tba  eurator  l«  the  nkti. 
tntion,  or  by  a  anbatitole  of  full  age  and 
«•Pwity.  MKl  tb.  other  by  the  inatimte. 

f««''«P««emun  not  be  related  «ther 
o  the  partis  or  to  the  per»,»,  acting  for 
U.em._C.C  P..  1268,  an,enj,a. 

In  the  event  of  the  iuabJIily  or  réfutai 
to  act  owing  to  ab^nra.  or  olherwiw.  of 
M>e  lubrogato  tutor,  eetebliahed  bv  tlie 
tutor-,  affidavit,  the  aecond  expert  i. 
•ppointml  by  a  JHd,^  of  th.  SupeKor 
Court  on  the  advice  of  the  family  council 
towhich  the  .nbrogale  tutor  mnrt  have 
been  wmmoncl  in  tl.e  „,.„„«,  p„«:ribed 
by  article  1381.-1.  EJw.  VII.,  C.  37. 

1848.  The  nomination  of  cxprrto 
«•y  be  made  under  the  «nction  of  the 
judge  or  of  the  notery  befor.  «bom  the 
•PplicatioB  ia  made  to  have  a  family 
council  eonveHed.—C.C.P.,  13(9 

1844  The  experte,  afUr  being  MTom 
before  the  judge,  prothonotery,  clerk,  or 
«H>to,y,  n,u«t  Hcertein  the  eondiUon  and 
Talne  of  each  immovable,  and  verify  the 
other  circumitanert  on  account  of  which 
I  the  nie  i.  demwided,  and  make  a  written 
«port  thaieof—CCP.,  MTO.numitd. 

1845.  If  the  experte  cannot  agi«e, 
•«!h  mm  report  hia  rMpaeUve  opinion, 
r»ing  the  reaaona  upon  which  Meh 
opinion  i.  bMed.— CCP.,  1271, 

1846.  The  report   la  Mbmittad  to 
«•e  family  eoniicil,    together   with    tiia 
.pplicaiion  to   be  aulhorited.  —  C  C  P 
1272.  • 

1847     If  the  matter  ivhtea  to  th« 
lnr«.i,„,«t  of  money.,  or  to  diares.  or 
»totk  in  financial,  commercial  or  indiwtriai: 
compeniee,  the  value  thereof   uuat    b« 
MccrlaiH«!d.-.C.C.P.,  1273,  «w«„w. 

1848.    If   the    application  ia    heard 
"Pou    tU    groona    of    stcaMily.    tU» 


-■'.  Mi 


rwan  on  siim  dm  utsmtB. 

a'att  accordé*  qu'tpikt  U  prodaetioa.  d'an 
compte  préparé  en  1*  mtniire  prttcrit i  p&r 
!>v  l'article  293  du  Coda  ciril. — JVouwau  ; 
C.a,  298, parti*. 


mki 


i849>  L'ordonnance  antoricant  la 
vente  doit  fixer  la  mis*  à  prix  de  chaque 
immeuble,  part  ou  r.ction,  aauf  len  diaposi- 
tiona  de  l'article  1356  ;  et  cette  mise  à  prix 
ne  peut  être  moindre  que  la  valeur  consta- 
tée, indépendamment  dca  autre*  condition^ 
apposée*  i  l'aliénation.— C.P.C.,  1274, 
amtmll. 


1860.  8i  l'autorisation  de  vendre  eat 
refusée,  le  refus  doit  ûtre  motivé  par  écrit 
et  rester  au  dossier.-C.P.C,  1 275,  amendé. 

1861.  La  venta  doit  Ctr*  faite  en  jus- 
tice, en  pré«enco  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  s'il  a 
été  appelé  conformément  à  l'article  1381, 
ou  en  présence  du  curateur,  selon  le  cas 
au  plus  oflrnnt,  sur  enchères  reçues  pu- 
bliquement par  le  juge,  le  prutonotaire  ou 
une  autre  personne  à  ce  commise. — I.  Ed., 
VU  c.  37. 

1362.  Un  avia  contenant  la  descrip- 
tion des  immeubles  et  indiquant  le  lieu, 
le  jour  et  l'hcuro  de  la  vente  doit  élro 
publiù  do  la  manière  suivante  : 

1.  Si  le*  immeubles  sont  situés  dans  la 
cité  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  Saint-Hyacinthe  ou  Sorel  ou 
daiia  ta  ville  de  StJran,  par  l'insertion  de 
l'avii»,  quinte  jours  an  pins  tard  avant  la 
vcnto,  diuis  un  journal  publié  dans  la 
l:i:i({ue  française  et  dans  U!i  journal 
pul!i*  dans  la  lani;ue  apjjlnico  de  l.i 
localité;  et,  s'il  n'y  a  qu'un  joiiri^al 
dans  la  localité  ou  que  tous  soient  de 
la   même    langur,    dans   hs   <>ux    lan- 
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aatborization  can  bo  gr&nied  only  upou 
the  prodarticn  of  an  «'count  pupared  in 
the  manner  prescribed  by  Arlids  £93  of 
the  Civil  Kit.— thie;  C.C.,  298,  in  part 


1849.  The  ord»r  author:ing  the  an1« 
must  fix  an  upset  price  for  each  immove- 
.ible,  share  or  stocV,  aaTinjç  the  provision 
of  Article  1356,  ami,  iiiclrpondently  of  th* 
other  conditions  imposed  upon  the  sale, 
sucb.   upset  price   cannot    be    loss    than 

the    value  ascertained C.C.P.,   1274, 

amended. 

1350.  If  authori»ition  to  sell  is 
refused,  the  reason  for  such  refusal  must 
be  given  in  writing,  and  form  part  of  the 
record.— C.C. P.,  1275,  amsndtd. 

1861.  The  sale  mnsl  be  made  judi- 
cially in  presence  of  the  tutor  and  sub- 
rogate tutor,  or  in  the  absence  of  the 
latter  if  he  has  been  summoned  in  accor- 
dance with  article  1331,  or  in  prese.ica 
of  the  Curator,  as  the  case  may  be,  to  tlie 
highest  bidder,  by  public  auction,  by  the 
judge,  the  prothonotary,  or  by  another 
person  appointed  for  the  purpose.— 
L  Edw.,  VII.,  C.  37, 

1852.  A  notice  containing  a  descrip- 
tion of  the  immovables,  and  mentioning 
the  place,  day  anil  hour  of  the  sale,  mnit 
bo  published  in  the  following  manner  : 

1.  When  the  immovcablea  are  situated 
in  the  city  of  Quebec,  Montreal,  Thres- 
Rivers,  Sherbrooke,  St.  Hyacinthe  or 
SorpI,  or  in  the  town  of  St.  Johns,  hy 
insorting  such  notice  .  th'-  latest  fifleen 
■h<y3  iKjfofp  the  fie,  in  a  ncwfinpr 
puUli.sheil  111  Kf'jn'  b,  an'l  iti  lUii;  publi"h<il 
in  Knglish,  in  the  locality  ;  and  if  llieri' 
ij  only  one  niîwspaiier  in  the  locality,  or  ill 
are  published  in  the  same  languiigp,  b/ 


gues  dans  le  nrfme  journal  ;  on 

2.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans 
une  paroisse  autre  que  celles  compri- 
ses  dans  les  localités  ci-dessus,  par  la 
lecture  à  haute  voix  et  Taffichage  de 
l'avis,  le  troisième  dimanche  avauf  la 
vente,  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse,  à  l'issue  du  service  du  matin 
ou.  s'il  n'y  a  pas  d'église,  i  l'endroit 
le  plus  public  de  la  localité  S'il  n'y 
a  pas  de  service,  l'affichage  suffit  -C 
PC,  me.ameuJé 


VENTE  DBS  BIBNS  DES  MINEURS, 
irnflrl  •  t%f.  .• 


IMS.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il 
s'agit  de  parts  ou  actions  dans  les 
compagnies  financières,  commerciales 
ou  industrielles,  est  donné  en  la  ma- 
nière indiquée  par  le  décret  d'autori- 
sation.—A'owwa».   ce,  299,  parfù. 

1334.  S'il  n'y  a  pu  d'enchèr* 
au-dessus  de  la  mise  à  prix,  celui  qui 
a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  de 
gré  à  gré,  mais  seulement  durant  les 
quatre  mois  qni  suivent  l'autorisation, 
et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pu 
*tre  moindre  que  la  mise  à  prix  — C 
P.C..  1277. 

laaa.  Dans  le  cas  de  licitation 
volontaire  d'un  immeuble  possédé  par 
indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles  et 
qui  ne  peut  separUgercommodément, 
Il  est  procédé  en  la  forme  ci-dessus,  el 
l'adjudication  au  tuteur  n'est  (ms 
valable  si  les  mineurs  ne  sont  pas  t«- 
fîK-seotés  »  la  vente  par  un  tuteur  «rf 
*<"••— C.  P.C.,  1278. 

IttS*.  iHiiis  le  eu  de  veute  de 
valeurs,  telles  que  capitaux,  actions  ou 
intérOt!.  dans  les  compagnies  de  finan- 
ces, de  commerce  et  dindnstiic.  ou 
eiïets  publics.  appartenaiU  &  des 
miiimrs,  interdits  ou  absent'  ou  ides 
Mibstiti.tions,  le  juge  -lui  autorise  la 
v-iite,  Mir  avis  du  couscil  de  raniille,' 
K«'t.  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner 
que  la  vente  ail  lieu  au  cour»  de  la 


inserting  it  in  both  languages  in  the 
same  newspaper  ;  or 

2.  When  the  immovables  are 
situated  in  a  parish  other  than  those 
contained  in  the  above-.-entioued 
localities  by  reading  aloud  and  post- 
ing the  notice  on  the  third  Sunday 
before  the  day  fixed  for  the  sale,  at  the 
door  of  the  church  of  the  parish,  im- 
mediately after  morning  service,  or,  if 
there  is  no  church,  at  the  most  public 
place  in  the  locality  If  there  is  no 
service,  it  is  sufficient  to  merely  post 
"'*  »«;!«— CC. P.,  1270.  am^nM. 

1393.  The  notice  of  sale  'n  the 
case  of  shares  or  slock  in  financial 
commercial  or  industrial  companies,  is 
given  in  the  manner  prescribed  by  the 
order  granting  the  authorization. - 
AV»,-  C.C,  299,  /«yJart. 

1334.  If  no  higher  price  is  offered 
than  the  upset  price,  the  person  opply. 
•Dg  for  the  sale  may  proceed  to  effect 
a  private  sale  ;  but  he  can  only  do  so 
within  the  four  months  which  follow 
the  authorization,  and  for  a  aom  not 
leas  than  the  upset  price.— C  C  P 
1277.  -v.^.r.. 

I3«a.    In  the  case  of  n  voluntary 
liciution  of  an  immovable  held  un- 
dividedly    between   a  tutor  and   his 
pupil,  and  which  cannot  be  advant- 
ageously divided,  proceedings  are  had 
in  the  manner  above  mentioued,  and 
00  purchase  of  it  by  the  tutor  Is  valid 
unless  the  minor  is  represented  at  the 
sale  by  a  tutor«</>i<w.— C.C.P.,  1278. 
1336.     In  the<case  of  sale  of  fecu- 
rities  such  as  capital  sums,  shares  or 
interest  in  financial,  commercial  or  in- 
dustrial companies,  or  public  securities, 
belonging  to  minors,  interdicted  \kt- 
sons  oi  absentees,  or  to  substitutions, 
the  judge  authorizing  such  «,.nle,  ii|)on 
the  advice  of  a  family  council,  ni.iy,  il 
he  thinks  fit,  order  that  the  .sale  be 
made  at  the  current   rate  upon  the 
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bonne,  pu  va  courtier  ou  par  toute 
•utre  personne  préposée  i  celte  fin. 
MUS  annonces  ni  autres  formalités,  et 
•ntoiiaer,  pendant  le  délai  qu'il  fixe, 
réconkment  graduel  de  ces  valeurs  au 
cours  de  la  bourse. 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit  faire 
un  rapport  des  ventes  qu'il  a  faites,  et 
le  transmettre  au  greffe  oi^  a  été  dé- 
porte l'autorisation  de  la  vente,  avec 
uue  attestation  sous  serment,  consU- 
tant  la  cote  des  valeurs  vendues  au 
jour  de  chaque  vente.— C.  P.C.,  ie78«, 
mmendf.-S.1L,  6016. 


VtolTB  DBS  BIENS  DBS  MINBURS. 


SECTION  II. 

BiBNs  ifnctoANT  PAS  aoATaa  cents 
riASTaes. 

IM7.    Si  la  valeur  réelle  de  la 
totalité  des  immeubles  ou  des  droite 
Immobiliers,  des  capitaux  ou  des  ac- 
tions ou  intététe  dans  des  compagnies 
de  finances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, appartenant  à  un  mineur,  à  un 
incapable  ou  i  une  substitution,  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  quatre  cents  pias- 
tres, le  juge  peut,  sur  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet  par  le  tuteur  et  le 
nbrogé  tuteur  du  mineur,  ou  le  cura- 
teur de  l'incapable,  ou  le  grevé  ou  le 
curateur  &   la   substitution,    ou  un 
appelé  majeur  et  capable,  suivant  le 
cas,  après  s'être  enquis  sommairement 
de  ta  valeur  de  ces  biens,  en  ordonner 
la  vente  &  l'enchère  publique,  aux  prix 
et  conditions  qu'il  croit  juste  et  conve- 
nable d'établir  dans  l'intérêt  de  ce 
mineur  ou  de  cet  incapable.— C. P.C., 
I278A,  amendé;  S.R..  6016'. 
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stock  exchange  by  a  broker  or  other 
person  appointed  for  that  purpose, 
without  advertisement  or  other  for- 
malities, and  may  authorize  the  gra- 
dual disposal,  during  such  delay  as 
shall  be  determined,  of  such  securities, 
at  the  current  rate  upon  the  stock  ex- 
change 

The  broker  or  person  appointed 
must  make  a  report  of  all  sales  by  him 
made,  and  forward  it  to  be  deposited 
in  the  ofiBce  of  the  court  where  the  au- 
thorization for  the  sale  has  been  depo- 
sited, with  an  attestation  under  oath, 
showing  the  current  market  value  ot 
securities  sold  on  the  day  of  each  sale. 
— C.C.P..  m^.amendtd;  R.S..6016. 


SECTION  11. 

or  nopxarv  mot  ixckxdiho  ro«m 
mmoaso  oouars  im  valus. 

I3A7.  Whenever  the  real  value 
of  the  whole  of  tb^  immovables  or 
immovable  righte,  capital  sums, 
shares  or  interest  in  any  financial, 
commercial  or  industrial  company, 
belonging  to  a  minor  or  disqualified 
person,  or  to  a  substitution,  does  not 
exceed  the  sum  of  /our  hundred  dol- 
lars, the  judge  may,  upon  petition  pre- 
sented to  him  to  that  effect  by  the 
tutor  and  Snbrogate-tutor  of  such 
minor,  or  by  the  curator  of  such  dis- 
qualified person,  or  by  the  institute  or  ' 
the  curator  of  the  substitution,  or  a 
substitute  of  fnll  age  and  capodty,  as 
the  case,  may  be,  after  making  sum- 
mary inquiry  as  to  the  value  of  the 
said  property,  order  the  sale  thereof 
by  public  auction  at  thé  prices  and- 
upon  the  .conditions  which  he  may 
deem  just  and  reaaoaafale  to  fix,  in  the 
interest  of  such  minor  or  disqualified 
person.— C.  C.  P.,  1278^  anundti s 
R.S.  6016. 


MO 


Du»  l«  «M  d*  Nfna  on  d'ioeaiMeité 
d'igir,  ptr  ttiaenc*  ou  aatnmrnt,  au  lu- 
brogi  taUur  coutUlé  par  a(Hda*it  du  tuUai 
il  laffiim  qoa  la  reqtiéta  aoit  priMDlia  par 
la  tateur  aanl,  ponrvu  qu'un  duplieaU  ait 
éU  (igi)i64  an  lubrogé  tuteur  avec  un  aria 
dct  lieux,  jour  at  heurt  qu'alla  tara  pr«- 

La  d41ai  da  Botifieation  aat  d'un  Jour 
intcnnMiaira  loraqua  la  aubrogé  tuteur 
riiida  i  moina  de  quinia  milice  du  lieu  od 
la  requéle  doit  être  pr4acut4e,  avec  en  plna 
un  délai  d'un  jour  pour  lea  quinte  millea 
additioneUea.— 1  Ed.  VU.  «.  97 

1868.  La  juge  peut  «mettre  aona  aon 
aeing  une  ordonnance  pour  forcer  de  corn- 
paraître,  aani  frai»,  toute  personne  qu'il 
croit  capable  de  lui  donner  lea  renaeigne- 
mrnta  néceaaaiiaa  pour  en  détemiioer  la 
valeur. 

Cett*  paitonna  aa  tend  coupable  de 
Bépria  de  eoor  ai  elle  refuaa  d'obiir  à  l'or- 
donnanea.-C.P.C.,  H78e;  &R..  6016. 

1859.  L'avia  da  Tente  eat  araujetti 
aux  réglée  dea  articlea  13S2  et  13Sa— 
C.P.C.,  137&/,  amendi .  &.R.,  6016 

1360,  La  joga  pent,  loi«)n'il  le  jnga 
ipropoe,  diipenaer  lea  requérante  de  faire 
les  annoncée  mentionnëea  dana  l'article 
précédent,  et  lea  autoriaer  i  Tendi*  caa 
biena  de  gré  i  gré  i  toute  peraonne  qui 
«n  paiera  le  prix  par  lui  fixé. —C  P.C. 
1278^.  8.R,  6016 


•nm  on  inmrM, 


ncnoH  ni. 

nmeinova  otunuLia 

1861.  La  parronne  chargea  da  la  rente 
OM  biena  d'un  mineur,  d'un  anli«  incapa- 
ble ou  d'une  snbatilution  doit  divaaer 
procèa-verbal  de  eca  proecdiiiee  et  le  rap- 
ports au  greffe  da  la  cour  aupérienre, 
»»«  aea  procédurea. 

Ce    procie-Terbd    et    caa    pméduM 

•Mtéiit  déposée  au  greffa.— Ami«m«. 


In  the  CTcnt  of  the  inabOity  at  nAmI 
to  act  through  abaanca  or  otherwiae  of  tha 
eubrogaU  tutor,  eslablithed  bj  the  tutor'a 
cBidaTit,  it  ehall  euffice  that  tha  petition 
be  preeented  by  the  tutor  alone,  proiided 
a  duplicate  thereof  haa  been  aerved  upon 
tha  aubrogata  tutor  with  a  noUca  of  tha 
plaet,  date  and  hour  a»  which  it  will  b« 
pcaaeaML 

Tha  deh»  «a  Ika  Miaa  ia  om  aletr 
day,  when  the  tutor  raajdca  at  a  diaunc* 
of  leea  than  fifteen  milea  from  tha  plaça 
>ber«  tha  patiUoa  ia  to  S  praaaated  with 
a  further  delay  of  ona  day  for  aeatj 
additional  fifteen  milea.— L  Edw  VII. 
e.  37 

188ft  Tha  judge  haa  pewtr  to  Un» 
under  hia  hand  aa  order  to  compel  tha 
appearance  before  him,  without  coata,  of 
*njptnoB  whom  he  deema  qualified  to 
aflbrd  him  the  information  necaiaaiy  to 
determine  the  value. 

Any  auch  perten  Vefnaing  lo  eoaply 
with  each  order,  beeomea  guilty  of  eon. 
tomptof  eonrt— C.C.P.,1378(^  B.&,«OI«. 

1889-  Tha  notice  o(  tha  aala  ia 
goremed  by  tha  rulea  eonteined  iaartielaa 
i'2^ïî?.i'"— ^C.P.,  ia78<^  amtmlml} 
K.O.,  6018. 

1860.  Til*  judge  aiay.  when  ha 
deema  it  ad«ieable,  exempt  tha  petitionere 
from  the  aeceeaity  of  |mblie)>>ng  the 
notice  menUoned  in  the  piaeading  Article, 
and  anthorixa  them  to  eell  aoch  property, 
by  mutual  eoweat,  t»  any  paraoa  paying 


ni 

'■mut  rao»i»i»M. 
1S6L  Any  peraoB  charged  with  tha 
"!•  »',.P«»P««y.  belonging  to  a  minor  or 
other  diaqoalified  perwn,  or  t«  a  eubali- 
tiition,  muet  prepera  a  rep-rt  of  hia  wo- 
cMdinge.  ami  rrtara  tha  aama  into  tha 
oflica  of  the  Soperior  Cenrt  tagatbar  wftb 
hie  proeeadinga 

Such  report  and  pneeadinga  tmaau 
depcmted  la  tha  a«ea  a»  »h.  8.,>erio» 
Cowl— ifem.  *^ 


IJ  ; 
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CHAPITRE  LXXÏt. 
ProcédiirM  ralatlvM  mm  ttlMCftloat. 

SECTION  I 

I   I.— ArVMITION  ou  SCRLLtS. 

■•••■  L'apposition  des  tctWéi  oe 
peut  avoir  lieu  sur  le*  biens  d'une  suc- 
cession que  lorsque  l'inventaire  n'en  a 
pasétéfait— C.PC,  1279. 

IMS»  Lorsqu'il  y  a  lïeti  à  l'appo- 
sition des  scellés,  il  est  nommé  par  le 
juge  i  la  requête  d'une  partie  intérev 
■ée,  un  commissaire  chargé  d'y  procé- 
der—C.P.C,  1280. 

18S4.  L'apposition  des  scellés 
peut  être  demandée  : 

1.  Par  toiM  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre droit  &  la  succession  du  défunt 
ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dis- 
«oute  par  le  décis  d'un  dea  coojoinU  ; 

2.  Par  les  créanciers  : 

8.  Par l'esécutenr testamentaire; 

4.  Par  le  ministère  'icdans  le 
cas  de  déshérence  on  de  «.aSscation. 
— C.P.C..  1281 

IMS.  Il  doit  êtn  dressé  par  le 
commissaire  un  procèa-verbal  de  l'ap- 
position des  scellés,  dans  lequel  sont 
énoncés: 

1.  Udate: 

5.  U  désignation  de  la  partie  qui 
requiert  les  scellés  et  la  nature  de  son 
droit; 

S.  L'ordonnance  qai  autorise  l'a^ 
position  dcB  scellés; 

4.  Laa  comparutioM  tt  dint  das 
ptrtks; 

5.  La  dtacriptioa  daè  liens,  bti. 
Ranx,  coffres  et  arvolraa  sur  les  ou- 
vertures dcsquellas  le*  aoalKsoatété 
•ta: 

•.  Une  dcMrriptioa  aomaaiit  Au 
•fate  trovvés  en  évidnet  tt  aia 
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CHAPTER  LXXn 
Procerdlnts  relatinc  to  successions. 

SECTION  I 
st:«LS. 

{    I   —  »FHXING  SKILS. 

"•••  Seals  can  bc  a  IB  Kcd  Oil  the 
property  of  a  succession  so  loug  ouly 
ss  an  inventory  thereof  Ii.ik  not  Ijcen 
made— C.C.P  .  !27!). 

H69.  Whenever  seals  are  requir- 
ed to  be  affixed,  a  eomniissloner  is 
named  for^that  purpose  by  die  judge 
upon  the  application  of  any  party  iu- 
terested.— C.C.P  ,  1280. 

1904.  The  affixing  of  seals  may 
be  demanded . 

1.  By  all  those  who  lay  claim  to  the 
succession  of  the  deceasied,  or  to  a 
community  dissolved  by  the  death  of 
one  of  the  consorts  ; 

2.  By  the  creditors  ; 

8.  By  the  testamentary  executor  ; 

4.  By  the  Crown,  when  there  are 
no  heirs,  or  when  the  property  is  con- 
fiscated.—C.C.P.,  1281. 

iS69>  The  commlsstoner  must 
draw  up  minutes  of  the  proceedings 
in  affixing  seals,  in  which  he  must 
sute: 

I .  Tlw  dsie  ; 

3.  A  designation  oif  the  person  re- 
quiring the  seals  and  the  nature  of  his 
right; 

8.  The  judicisl  order  autuorizing 
the  affixing  of  seals  ; 

4.  The  attendance  and  the  decfatra- 
tiona  of  the  parties 

0.  A  description  of  the  places,  bu- 
reaus, chests  or  cloneU,  over  the  open- 
ings of  which  seals  are  affixed  ; 

6.  A  sommary  daacripttou  of  sit 
articles  found  la  vitw  and  placed  ••- 
dtrseate; 
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scellés  ; 
7    La  prestation  du  serment,  lorsde 

'■  f'ôture  de  r.pposition  des  scellés 
par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu' 
<3u  "I  n'a  rien  ité  détourné  directe" 
ment  ni  indirectement,  par  eux  ni  & 
leur  connaissance  ; 

8.  Les  noms  et  la  désignation  des 
personnes  à  qui  la  garde  des  choses 
sous  scellés  est  confiée,  et  auxquelles 
copie  du  procès-verbal  doit  être  lais- 

•Ce  l 

9.  U  mention  de  la  signature  des 
parties  présentes  ou  de  Tinterpellation 
qui  leur,  été  faite  de  signer  et  de. 
C.'.*^282''"'  '"  "  «'"l^hent.-C.P. 

I36«.  Let  scellés  sont  apposés 
»«r  chaque  extrémité  d'une   iS 

P»«sant  suri-ouverture  de  laaerrui» 
»  'I  y  en  •  une.  ou.  .'il  n'y  en  •  pa, 
passant  sur  les  joint,  de  l'ouvert^Jïe 
de  la  p,««  ou  du  meuble  dan.  lequel 
«ont  I"  effets,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  «Ire  ouvert  sans  briser  la  bande 
.ou  enlever  le.  Kellé..-C.P.C.,  1283. 

»«  lés.  ,1  ^  trouve  un  testament  du 
feci»"'"™*  ""«""'"•"«  "«vert, 
le  comn.,5«,re  en  fait  I,  description 

rf»nssonproc*..v„b.letle,em;tau 
gardien  ;  «ai..  ,i  fc  ,e«,„.„,  „.„j 

P«en  forme  authentique  ou  .'il  est 
co^ouscclW.  le  commissaire.  apS 
lavcrscellé  lui-même,  doit  ledé^ 
^r>u  greffe  avec  wn  procè^verW 

pour  y  être  vérifié  à  1.  demanded*; 
^^J..^.ntére«ée.-C.PC..    uîr 

trou!?!**  ^""^"^  ^  commlmlre 
trouvée,  portes  fermée,  ou  qu'on  lui 
«fu«l.e«rte.  il  doit  en  faire  rapport 
•"  J"fre.  qui  peut  ordonner  l'ouverture 
S:V"  "**'"  »'«^-i'e.  en  présent 
^^djux.émoi„..avei.ou..l,o":: 

'**  '^•^«"Mlre  peut,  dans  l'Inter- 


SCEttÉS. 

7.  The  taking,  at  the  close  of  the 
•ffixing  of  seals,  of  the  oath  of  the 
parties  residing  on  the  premises,  that 
nothing  has  been,  either  directly  or 
indirectly,  taken  away  by  them  or 
with  their  knowledge  ; 

8.  The  names  and  'designations  of 
the  persons  in  whose  custody  the 
thing,  under  seals  have  been  placed, 
and  with  whom  a  wpy  of  ,he  minutes 
must  be  left  ; 

9.  The  signing  of  the  parties  pre- 
«ent.  or  their  being  called  upon  to 
sign  and  the  reason  which  prevented 
mem  from  doi<-      j. C.C.P    128'' 


«i*??'  T*"  *•'*  •«  affixed  npoa 
each  extremity  of  a  Und  pas,i„g  ^„ 
the  keyhole  of  the  lock.T.S«  !.' 

one;  or.  If  not,  pacing  over  the  joint 
oHhe  opening  of  the  appartmen,  or 
receptacle  containing  the  effecU.  i. 

«~L'  """""  *'■•»  *»  «""ot  bt 
opened  without  breaking  the  band  or 
removing  the  seals.-c.C.P..  1283 

ed'?*M;  "•*•'•"»*•'»•«  being  .fix.' 
ed.  a  will  made  in  authentic  for»  by 
the  deceased  is  found  open,  the  com- 

«issioiierenter.ade«:rip.ionof  itin 
h»  minutes,  and  deliver,  it  to  the 

^ÏÏ^.K  "*•  *^  '^  ''  '•  ''««<•  o' 
•«•ed.  the  commissioner,  after  baling 

it  h.m..lf.H,„st  deposit  it  in  the  office 
of  the  court,  together  with  his  minute.. 

in  order  that  probate  msy  be  effected 
•t  the  instance  of  the  persons  inter- 
e.ted.-C.C.P..1284.»î;w,^. 

fiJl*!!'**^  ^'''*"  *'"  "«"«nl-loner 
find,  the  doors  fastened,  or  i.  refused 
admittance,  he  niu.i  report  the  fact  to 
the  judge,  who  may  order  ihe  opening 
obeefr.^,e,lbyall,„:„^,„y  „„„• 

wah  such  for«  ..  „„y  be  required. 
The  comwisaioner  may.  in  the  neaa. 
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valtc.  iiH'ttre  garniMii  autour  <res 
liens,  afin  d'euipCcher  les  détotirne- 
meiit».— C.r.C.  I2«5  amcudi. 

I3i0#.  Si,  après  /entrée  dans  U 
maison,  il  y  a  déclaration  d'opposition, 
le  commissaire  <k>it  te  mentionner 
dans  son  procès  verbal,  pour  en  ttre 
référé  au  juge,<  iblissant  cependant 
garnison  pour  empêt  her  les  détonme- 
menu.— C.P.C.,  U81 

IS7#.  Il  est  suttté  incontinent 
par  le  juge  sur  cette  opposition,  soit 
en  arrêtant  ou  limitant  l'apposition 
des  scellés,  ou  en  ordonnant  de  passer 
«utfc.— C.P.C,  1287. 

IS7I.  Dans  tous  les  cas  où  il  en 
CK  référé  au  juge,  et  qui  est  fait  ou 
ordonné  est  constaté  à  la  suite  du  pro- 
cis-\'erbal  du  coomiaiairc. — C.P.C, 
1288. 

1ST9.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mo- 
bilier, le  commissaire  le  constate  dans 
•00  .trocès-vcrbal.— C.PC.,  1389. 

lÂTS.  AnasitAt  après  la  confection 
du  proeès-vtrbal,  le  commissaire  est 
tenu  de  U  dépoatr  au  greffe  pour  faire 
purtit  des  archivas. —C. P.C.,  1290. 

ISV-**  Il  M  ptm  êtft  apposé  ua 
second  scellé,  à  moins  que  le  prtmier 
M  soit  stuqué  de  nolUté. 

Le  second  scellé  ssi  apposé  en  cnri- 
ssnt  fcs  tendes. —C. P.C.,  tf91. 

1 1— l,IVta  BIS  SCSUAS. 

ISTC  LsdsBsadscn  nsialeTés 
des  aosIMs,  si  elle  «si  contastét,  et  Iss 
opposiUou  (aitas  après  la  clAturtdas 
scellés  soiit  entendues  sommaircmsut, 
à  moins  qu'nat  plaidotric  écrite  m 
soit  ordoBoAs.— C.P.C.  im. 
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time,  place  guards  around  the  pre- 
mises, in  order  to  prevent  fraudulent 
removals. — C.C.P.,  1285,  amtndté 

■'•••  If.  after  he  has  entend 
the  house,  the  commissioner  meets 
with  a  declaration  of  opposition,  he 
must  mention  it  in  his  minutes,  in 
order  that  the  matter  may  be  referred 
to  the  judge;  but  he  must  place 
guards  in  'he  meantime  to  prevent 
fraudulent  removals.— C.C.P  .    I2M. 

lar*.  The  judge  decides  furth- 
with  upon  the  opp>Mtlon,  eitlwr  by 
countermanding  or  restricting  the 
affixing  of  seals,  or  by  ordering  the 
proceedings  to  continue.— C.  C.  P., 
1287. 

IS7I.  Whenever  a  refck  nr  to 
the  judge  has  Uken  place,  whatever  is 
done  or  ordered  thereon  is  certified  at 
the  foot  of  the  commissioner's  mi- 
nutcs.— C.C.P.,  1288. 

It79.  If  there  sre  oo  moveable 
effecu,  the  commissioner  must  sute  so 
in  his  mioutts.— C.C.P.,  1289. 

IS7S.  As  sooo  as  the  commis- 
sioner hss  completed  his  minutes,  ha 
is  bound  to  deposit  them  ia  the  oOes 
of  the  court,  to  form  part  of  the  n* 
cords  thereof.- C.C.P.,  1290. 

IS74.  No  second  sAxlng  of  sssk 
can  Uke  piece  unless  the  list  has  beta 
impugned  as  null. 

la  sfllxing  ssals  the  second  tiae, 
the  tends  art  pkoc  scroaa  those  of  tha 
ffrst  scaling— C.C.P.,  1291, 

i  1— BOtOVAl,  OV  SIAIS. 

It7a.  All  spplicatlons  lor  tte  If 
Boval  of  sesls,  whea  contested,  aaé 
sll  oppositioas  made  after  tht  sflxisf 
of  ssals  has  been  completed,  are  hssi4 
summarily,  nalesa  tte  piMdiaga  an 
ordersd  to  te  ia  writiag.— C.  C  P.. 
I39t. 
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IS76.  Si  l'apposition  d«s  scellés 
est  déclarée  nulle,  il  est  en.  tneme 
temps  enjoint  au  commissaire  qui  les 
i  apposées,  ou  A  tout  autre,  de  les 
lever  $ans  description,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  cette  levée  ;  et,  à  dé- 
faut par  lui  de  le  faire,  pcrmi»  i  tout 
huissier  porteur  dune  copie  de  l'or- 
donnance de  les  briser  en  en  dresMat 
procèsv«rb«l  — C.P.C.,  12*3. 


IST7.  Si  néanmoins  let  scellés  ont 
été  croisés,  ils  ne  peuvent  être  entière, 
irem  levés  sans  adjudication  sur  les 
deux.— C.P.C,  I2Ï4. 


1*78.  Si  les  scellés  ont  été  appo- 
sés avant  l'inhumation  dn  défont.  0$ 
œ  peuvent  être  levés  avtoi  l'expira- 
tion du  troiaièmc  jonr  après  l'i^maa. 
non.  k  Boias  de  raiaeaa  nrgcmas  qui 
doivent  étrt  éooacéta  daaa  l'oixloii. 
MOW  qui  permet  1«  itvéc.— C.P  C 
1295  • 
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'"*•  If  the  aSxinf  of  seals  w 
declared  nnll.  an  order  is  given  at  the 
same  time  commanding  the  commiv 
sioner  who  affixed  them,  or  some  other 
person,  to  remove  them  without  any 
inventory,  and  to  make  a  return  of 
«och  removal  ;  and.  in  default  of  thia 
order  being  complied  with,  any  bailiff 
holding  a  copy  of  the  order  may  break 
them  and  make  a  return  of  his  having 
«June  su.— C.C.P..  1293. 

""•  ïf.  however,  seals  have 
been  affixed  a  second  tiine,  the  com- 
pleu  removal  cannot  take  place  iintil 
both  aealings  have  been  adjudicated 
upon.— C.C.P..  1294. 

ISy§.  If  seals  have  beer,  affixed 
before  the  burial  of  the  deceased,  they 
cannot  be  rcoMvcd  brfore  the  expira- 
tion of  three  days  after  snch  burial 
except  for  argent  rcaaoas,  which  mnat 
bt  sutcd  in  the  order  which  auti(»riac» 
thtreflMval.— C.C.P.,  1295. 


I»7».  La  levée  des  sotllésentont 
ou  en  partie  peut-être  demandée  par 
les  mentes  persuanes  qui  peuvent  en 
requérir  l'apposition,  et  anaai  par  le 
propriéuire  des  effets  mis  mus  soelléa, 
suivant  lenra  droiu  reapccUfs.  et  te 
poursuite  en  appartient  an  plna  dili- 
«tnt. -C.P.C.  I29«. 

!•§•.  U  levée  des  scellés  doit 
«re  demandée  par  rtquéte  an  juge. 
•u«  fins  de  proc^r  à  liavenUire 
«près  avis  aux  ganiaa  inUraaaéaa.— C. 
PC.  1297. 

•••*••  U  ittge,  en  pejnctunt  te- 
•«vé*  des  tcellés  ordonne  qu'il  soit 
procédé  iocontirçat  A  l'invcnuire  dex 
«ffci»,  CD  y  appelani.  pur  un  exploit 
d  huiMierou  une  notification  nouriée. 
•«»  héritiers  prékoaiptifs  d«  défunt,  k 


■ST9.  The  removal  of  seals  from 
the  whole  or  from  a  part  of  the  pro- 
perty ouy  be  demanded  by  such  per- 
aoos  as  nay  demand  to  have  them 
affixed,  and  also  by  any  penon  ctei-, 
ning  to  be  owner  of  the  effacu  placed 
under  saate.  accordiag  to  their  respec- 
tive righu  :  and  the  right  to  prossroM 
MKh  deonod  belongs  to  him  who  fim 
makMit.-^.C.P.,  I2»«. 

"8^>  The  removal  of  seals  must 
be  applied  for  by  pMition  to  the  judge, 
in  order  that  the  inventory  any  bt 
proceeded  with  after  uotif  ving  all  per- 
sona interested.  — C.  C.  P. .  1 297 

IWI.  The  jndge.  when  anthon- 
ting  the  removal  of  seate,  orderathat 
an  inventory  of  the  effccu  shall  foftk- 
with  be  made,  alter  MasMing,  by  a 
bailiff's  notice  or  a  notice  in  nourid 
form,  the  heirs  «f  the  4»«mmi.  tkt 
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conjoint  survivant,  l'exécnteur  testa- 
meutaire  et  tons  les  lét>^uires  connus. 
Cependant,  si  les  personnes  qui  ont 
Jioit  d'être  présentes  à  la  levée  des 
seelliîs  et  de  prendre  part  à  un  inven- 
taire résident  hors  de  la  province,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  les  appeler. 
Dans  ce  cas,  un  procureur  judiciaire 
est  nommé  par  le  juge,  à  l'inaUnce  de 
la  personne  qui  demande  la  levée  des 
scellés  ou  l'exécution  de  l'inventaire, 
pour  représenter  ces  personnes  ;  et  avis 
doit  avoir  été  donné  à  ce  procureur 
judiciaire  d'être  présent. 

Nonobstant  la  nomination  d'un  pro- 
cureur judiciaire  potr  représenter  les 
personnes  ci-dessus  mentionnées,  ces 
personnes  ou  chacune  d'elles  peuvent 
être  présentes  et  agir,  ou  peuvent  en- 
voyer une  procuration  au  procureur 
judiciaire  ou  à  une  autre  personne,  si 
elles  le  jugent  à  propos.  Cette  compa- 
rution ou  nomination  de  mandataire 
met  6n  au  mandat  du  procureur  judi- 
ciaire.-C.P.C..  1298;  S.R.,  6017. 

138».  Si  quelques-unes  des  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  qui 
précède  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de 
leurs  droits,  elles  doivent  être  pour- 
vues de  tuteurs  ou  de  curateurs,  sui- 
vant le  cas,  au  désir  de  la  loi.— C  P 
C,  1290. 

■9SS.  Les  scellés  sont  levés  suc- 
cessivement et  aa  fur  et  à  mesure  de 
la  confection  de  l'invenUire. 

Ils  sont  réappoaés.  si  le  contenu 
n'est  pas  inventorié  dans  la  même  va- 
cation.—C.P.C,  1300. 
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surviving  consort,  the  testamentary 
executor,  and  all  known  legatees. 

Nevertheless,  if  the  persons  entitled 
to  be  present  at  the  removal  of  seals 
or  to  take  part  in  an  inventory,  reside 
outnide  the  Province,  they  need  not  be 
summoned.  In  such  case  a  judicial 
procurator  is  named  by  the  judge,  on 
application  of  the  person  demanding 
the  removal  of  seals  or  the  making  of 
an  inventory,  to  represent  such  per- 
sons ;  and  notice  mu!>'  be  given  such 
judicial  procurator  tc  oe  present. 

Notwithstanding  the  nomination  of 
a  judicial  procurator  to  represent  the 
persons  above-mentioned,  such  persons 
or  any  of  them  may  also  be  present 
and  Uke  part,  or  may  send  a  power  of 
attorney  to  the  judicial  procurator  or 
to  any  other  person,  if  they  think  6t 
to  do  sa  Such  sppearancc  or  appoint- 
ment of  a  mandatary  terminates  tbc 
mandate  of  the  judicial  procurator.— 
C.C.P..  I2W  ;  R.a.  6017. 

i9ê9.  If  any  of  the  persons  men- 
tioned in  the  preceding  Article  have 
not  the  full  exercise  of  their  rights, 
they  must  be  provided,  according  to 
law,  with  tutors  or  curators,  as  the 
case  may  be.— C.CP.,  1399. 


] 


IS84.  II  doit  être  dreMé  na  on 
plusieurs  procès-verbaux  de  la  levée 
des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'in- 
ventaire.-C.P.C.  ISOt. 

ISfM.    U  procès-verfaal  de  levée 
4es  scellés  doit  contenir.  ■ 
1.  La  date; 


IS8S.  The  seals  are  removad  ia 
«Kcearion,  as  the  making  of  the' in- 
ventory progresses. 

If  the  effects  under  seals  art  not  all 
inventoried  at  one  tialw,  the  seals  an 
reafltxed  upon  the  remainder.— C.C. 
P.,  1300. 

I984i  One  or  more  returns  of  ra- 
moval  of  seals  must  be  made,  aa  Iht 
inventory  profreases— C.C.P..  ISOl. 

It'    .    The  return  of  rtmovsl  «» 
■Mis  must  contain  : 
1.  The  date; 
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2.  Le»  noms,  demeure  et  occupation 
«lu  rf.|uérant  et  le  domicile  par  lui 
élu  . 

•i    I  •imoui.ialiou  de  l'oi.louuancede 

4.  I-'ciioncialion  que  les  somma- 
tions prc!icrite<i  eu  l'article  1380  ont 
été  faites  . 

!>.  Les  ci.mparutioiis  et  dires  des 
parties  ; 

«•  Le  noms  .lu  notaire  ou  des  no- 
taires chargés  de  faire  l'iovenUire  et 
des  estimateurs  ; 

"  La  reconnaissance  des  scellés, 
s'ils  sont  entiers  ;  sinon,  l'état  des  al- 
térations, sauf  à  se  pourvoir  contre  qni 
dedtoit.— C.P.C.  130'.». 
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I3i«i«.    S'ilc-t  trouvé  des  papier» 

ou  des  objets  qui  m  appartiennent  pas 
à  la  succession  on  .i  la  lonimunauté  «t 
(]iii  sont  réclamé.s  |urcks  tiers,  ils  sont 
remis  h  qui  il  appartient,  après  les 
avoir  décrits  an  procès-verbal,  si  cette 
dvxrijlion  c-t  «kiiiandée  -"c  PC 
ISd.l.  '    ■    ■' 

srcTio.v  »i 

IMI-NrAIKH. 
?   l-CONFKtTtOK  DK  L'iNVKNTAïaa. 

ttH7.  Les  formalités  et  procé- 
di.rcs  prescrites  pat  la  présente  section 
!>  appliqticnt  dans  tous  les  cas  où  nn 
invent.^ire  est  requis.— C. P.C.,  1S14. 

I3MS.  L'inventairedes  biens  d'un 
difnnt,  ou  d'une  communauté  de  biens 
di;v«outc  parson  décès,  peut  «tre  rcquu 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  mais 
ne  peuvent  y  être  parties  que  les  per- 
sonnes suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représcntcin  1« 
dvfunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt  ou  ses  i«- 
préaentants,  s'il  y  avait  communauté  ; 

"•  L'exécuteur  testamentaire. 
S'il  s'agit  d'une  communauté  de 


2.  The  names,  residence  and  occu- 
pation of  the  applicant,  and  his  elected 
domicile  ; 

3.  A  Kvit.il  of  the  order  for  re- 
moval ; 

4.  Mention  that  the  notices  required 
by  Article  1380  have  been  given  ; 

6.  Mention  of  the  persons  prtlent, 
and  their  respective  allegations  ; 

6.  The  names  of  the  noUry  or  no- 
taries charged  with  making  the  invco- 
tory,  and  of  the  appraiaets  ; 

7.  The  verification  of  the  aeals  if 
they  were  unbroken  ;  if  not.  the  stlte 
in  which  they  W|m  found,  saving  re- 
course againat  whoever  may  be  liable 
-C.C.P..  1802.  J^  "«««»• 

I8§«.  If  papers  or  elfecu  art 
found  which  do  not  belong  to  the  suc- 
cession or  the  community,  and  which 
are  daimed  by  third  persons,  they  are 
delivered  to  the  proper  persons,  after 
describing  them  in  the  return,  if  such 
deKription  is  demanded  — C  C  p 
1303.  ■  • 

SECTION  If. 

'N'P.NTOBHis. 

<  i.-MAKINC  or  TNI  tK\  li.NTOay. 

lasr.  The  formalities  and  pn». 
««Jing»  prescribed  by  the  pK«at 
«edion  apply  to  all  caaes  in  which  an 
inventory  is  required.— C.C.P.,  I3ie. 

I»S8.  An  inventory  of  the  pro- 
perty belonging  to  a  deceased  person, 
or  to  a  community  dissolved  by  his 
death,  may  be  demanded  by  any  per- 
•on  who  has  an  interest  in  it  ;  but  the 
following  persons  only  can  tak«  put 

1.  Those  who  reprtatnt  the  diatw- 
•d  ; 

3.  The  conaort  of  the  -*fnmil,  cr 
•uch  consort's  rcpreacntativM,  if  a 
commaaity  existed  ; 


IE 
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biens  dissoute  pax  Jagement.  l'inven- 
Uire  peut  en  être  requis  pur  l'un  ou 
l'antre    des    conjoints.  —  C.  P  C 
1304. 

1380.  11  doit  y  être  procédé  en 
présence  des  parties  qui  ont  droit  d'y 
assister,  ou  de  kurs  représentants, 
conformément  à  l'article  1381,  ou 
après  les  avoir  mises  en  demeure  de  la 
même  manière  que  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés. -C. P.C..  180S;  S. 
R.,  6018. 

19#0.  Celui  qui  est  tenu  de  faite 
l'inventaire,  a  le  choix  du  notaire  in- 
strumenuire  ;  les  autre*  parties  peu- 
vent y  commettre  un  second  notaire 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui 
doit  procéder  à  l'invenuireest  désigné 
dans  l'ordonnance  de  levée  des  scellés, 

sous  la  restriction  d-dcasus. C  P  c  ' 

180«.  ->-*-.v., 

IMl.  t'invenuire  doit  être  tut 
en  forme  authentique  — C.P.C,  1807. 

1M9.  L'inventaire  est  composé 
de  deux  parties. 

La  première,  ou  le  préambule,  con- 
tient les  noms,  occupation  et  résidence 
de  ceux  qui  procèdent  &  l'invenuire, 
de  ceux  qui  l'ont  requis,  des  compa- 
rants, des  détaillanu,  des  intéressés 
absenu  s'ils  sont  connus,  des  estima- 
:enn,  et  les  prétentions,  protestations 
et  dires  respectifs  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire 
proprement  dit  et  contient  : 

1.  L'indication  du  lieu  on  l'inven- 
taire est  fait  : 

S.  La  description  des  biens  et  des 
tttt»  mobiliers,  et  l'estimation 
qui  doit  en  être  faiu  à  leur  jusu 
valeur  par  deux  estimateura  assermen- 
tés; 

S.   La  désignation  d«a  espèces  ea 
■wnéraire  on  autres  valeun  ; 
I.  U  mention  de*  papiers,  lasquels 
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3.  The  testamentary  executor. 

In  the  case  of  a  community  of  pro- 
perty dissolved  by  a  judgment,  the  in- 
ventory maybe  demanded  by  either  ol 
the  consorts.— C.C  P..  1304. 

W8».  All  persons  entitled  to  take 
part  in  it  must  be  present  at  the  in- 
vcntMy,  or  be  represented  thereat  in 
accordance  with  Article  1381,  or  have 
been  notified  to  be  present  in  the  same 
manner  u  for  the  removal  of  seals.— 
CC.P..  180S  ;  R.S.,  6018. 


••••.  The  pemn  wTio  is  bound 
to  have  the  inventory  made  chooses  the 
«McuUng  notary ,  the  other  parties 
may  appoint  a  second  noUry. 

In  cases  where  seals  have  been 
affixed,  the  order  for  their  removal 
designates  the  notary  who  is  to  ««Vt 
the  inventory,  subject  to  the  above 
restriction.— C.C.P.,  1306, 

IMI.  The  inventory  must  be  in 
authentic  form — C.C.P.,  1307. 

•■••.  The  inventory  is  composed 
of  two  parts. 

The  first,  or  the  preamble,  contains 
the  names,  occupation  and  residence 
of  the  persons  making  the  inventory, 
ofthoae  who  applied  for  it,  of  the 
persons  present  or  who  failed  to 
appear,  of  all  interested  persons 
sbscnt,  if  they  are  known,  of  the  ap- 
Pfsisere,  and  the  respective  allegat- 
ions, pretensions  and  protesutions  of 
the  parties. 

The  second  part  is  the  inventory 
proper,  and  contains  : 

1.  A  designation  of  the  place  where 
th» inventory  is  made, 

2.  A  description  of  the  moveable 
property  and  effccU,  and  a  valuation 
thereof  made  according  to  their  real 
»*lne  by  two  sworn  appraisers  ; 

<•  A  designation  of  the  amouats  is 
•pccis  or  ia  valuaUt  securities  ; 
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doivent  Ctre  cotés  par  première  et  der 
nière  et  parafés  de  U  main  du  nouire 
instmmentant  ; 

6.  Lea  déclarations  actives  et  passi- 
ves faites  par  les  parties , 

6.  La  mention  du  serment  prêté,  à 
la  fin  de  l'invcnuire,  par  ceux  qui  ont 
été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire,  ou  qui  ont  habité  la 
maison  dans  laquelle  sont  les  objets, 
qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  en- 
levé à  leur  connaissance  : 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers 
entre  ies  mains  et  e'n  la  charge  de  la 
personne  dont  les  parties  conviennent, 
ou  qui  est  désignée  par  le  juge  ; 

1S9S.  S'U  s'élève,  pendant  l'in- 
venUire,  quelques  difficultés  entre  les 
parties  sur  leurs  prétentions  et  droits 
respectifs,  le  notaire  est  tenu  de  con- 
signer en  l'inventaire  ces  prétentions, 
svec  les  protesutions  contraires,  lais- 
sant aux  parties  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice-C  P  C.I300 
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t994.  Chacune  des  parties  peut 
se  pourvoir  par  requête  au  juge  pour 
obliger  le  noUire  i  entrer  en  l'inven- 
taire leurs  prétentions  ou  protesu- 
tions. et  le  juge  est  tenu  de  décider 
«ommairemenl  »ur  cette  demande  dont 
l«s  autres  parties  doivent  avoir  avis. 

Sur  U  signification  qui  lui  en  est 
faite,  le  noUire  est  tenu  de  transcrire 
Isn»  linvenuire  l'ordonnanc.  rendue 
»or  cette  demande  et  de  s'y  confor- 
n»er.--C.PC    1310 

!»••.  Dsns  le  cas  de  difficulté  au 
sujet  du  droit  d'être  présent  à  l'inven- 
«•ire.  le  jnge  peut  prononcer  l'exclu- 
sion des  parties,  lorsque  l'absence  de 
tetir  droit  est  évidente .  sinon  il  peut 
ordonner  proviaoirenicnt  de  procéder 
«0  Isnr  nom.  sous  les  protesutions 
«»pectives  des  pwties.  et  sauf  aux 
pïrties  à  faire  adjuger  par  le  tribunal 
sur  cea  qmUhla  aprèa  la  ««fcction  de 


4.  A  designatk»  of  all  papers, 
which  must  also  be  numbered  from 
first  to  last  and  be  paraphed  by  the 
executing  noUry  ; 

5.  All  declarations  of  claims  or  of 
indebtedness  made  by  the  parties , 

6.  Mention  of  the  oath  having  been 
Ulcen,  at  the  end  of  the  inventory,  by 
those  who.  before  the  inventory,  were 
in  poaaesaion  of  the  things,  or  who  in- 
habited the  house  in  which  such 
things  are.  to  the  effect  that  no  porUou 
of  them  has  been  fraudulenUy  re- 
moved or  carried  away  with  their 
t-nowledge , 

7   The  deposit  of  the  papers  and 

ItM.    If,  while  the  inventory  is 

being  made,  diflfeulties  «vise  between 

the  partiesas  to  their  reqtective  righu 

and  pretentions,  the  noUry  is  bound 

to  record  such  pretentions  in  the  in- 

wntory,  together  with  all  piotesutiona 

■giinst  the  same,  leaving  the  parties 

to  their  judicial  rtconrse.— C.C  P 
180».  — ^"^-r.. 

1M4.  Any  of  the  parties  may  pe> 
Ution  the  judge  to  obUge  the  notary 
to  enter  their  pretensions  or  protesta- 
tions in  the  inventory,  and  the  judge 
is  bound  to  decide  upon  such  petition 
in  a  summary  manner  after  the  other 
parties  have  had  notice  of  it. 
As  soon  as  the  order  made  upon  such 
petition  has  been  served  upon  the 
nottry.  he  is  bound  to  transcribe  it  in 
the  inventory  and  to  conform  to  it.— 
C.C.P .  ISIO 

■■•».  Whenever  diflkultica  have 
•risen  as  to  the  right  to  be  present  at 
the  inventory,  the  judge  may  order 
the  exclusion  of  any  of  the  pnrtica 
when  it  is  manifest  that  they  have  no 
right ,  or  else  he  may  order  that  pro- 
ceedings shaU  be  taken  provisionally 
In  their  name,  subject  to  the  respective 
pnte«ationa  of  the  parties  and  to 
their  right  to  obuia  a  decision  upon 
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l'inventaire.— C.P.C..  1311,  amendé. 

IS96.  Du  consentement  de  toutes 
les  parties,  en  procédant  à  l'inventaire 
il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente; 
et.  dans  ce  cas.  l'évaluation  des  ob- 
jets par  des  estimateurs  n'est  pas  né- 
cessaire.—C.P.C,  1312. 

W^y.  Le  conjoint  survi\'ant  on 
■utre  tenu  de  faire  l'inventaire  doit 
«voir  la  garde  des  effeU  inventoriés 
préférablement  à  tous  autres,  à  moins 
que,  pour  cause  grave,  le  juge  n'en 
ordonne  autrement  sur  référé- — C.P 
C.  1313. 

1398.  La  clôture  de  l'ini'entaire 
en  justice,  lorsqu'elle  est  requise,  se 
fait,  au  chef-lieu  du  district,  par  ie 
juge  de  la  cour  supérieure,  le  protono- 
taire ou  le  député-protonoUire,  et,  en 
tout  endroit  dans  le  district  hors  du 
chef -lieu  où  la  cour  de  circuit  doit  être 
tenue,  par  le  juge,  le  greffier  ou  le  dé- 
puté-greffier de  cette  dernière  cour, 
fur  présentation  de  l'original  ou  d'une 
copie  authentique  de  l'inventaire  et 
d;nne  déclaration  sous  serment  que 
l'inventaire  est  fidèle  et  exact. 

Le  protonoUire  et  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit  tenue  à  un  endroit 
autre  qtit  te  chef-lieu  d'un  district, 
tiendra  nn  registre,  avec  index,  dana 
lequel  il  enregistrera  et  attestera  com- 
me vraie,  une  copie  de  ces  déclarations 
■oua  aennent  et  des  clôtures  d'inven- 
taire faites  dans  son  district  ou  circuit. 
—Nouveau;  2  Pigeau,  344-346. 

I  2.— LA  VBMn. 

1M9.  Lorsque  la  vente  des  meu- 
Uca  est  requise  par  quelqu'un  des  hé- 
titicn,  aux  termes  de  l'article  697  du 
Code  civil  ou  par  quelque  autre  copar- 
tageant,  elle  a  lieu  à  un  jour  fixé  dont 
•via  public  doit  être  donné —C.P.C, 
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their  pretensions  after  the  inventory 
iscompleted.— Ç.C.P.,  1311,  amenM. 

1396.-  With  the  consent  of  all  the 
parties  the  sale  may  be  proceeded  with 
at  once  as  the  inventory  is  being  made; 
and  in  such  case  no  valuation  of  the 
effects  by  appraisers  is  necessary. — C. 
C.P.,  1312. 

I397.  The  surviving  consort  or 
other  person  who  is  bound  to  have  the 
inventory  made,  is  entitled  to  the  cua- 
tody  of  the  inventoried  effect»  in  pre- 
ference  to  any  one  else ,  unless,  upon 
being  referred  to,  the  judge,  for  some 

1  important  reason,  orders  vciicrwiae.— 
!  C.C.P..  1313. 

139fe(.  The  inventory  may,  when- 
ever required,  be  judicially  closed  at 
the  chef-lieu  of  the  district,  by  the 
judge  of  the  Superior  Court,  the  pro- 
thonotary  or  deputy-prothonotary,  or 
at  any  place  in  the  district,  outside  the 
chef-lieu,  where  the  Circuit  Court  ia 
appointed  to  be  held,  by  the  judge  or 
the  clerk  or  the  deputy-clerk  of  such 
Circuit  Court,  upon  the  submission  of 
the  original  inventory  or  an  authentic 
copy  thereof,  with  a  sworn  declaration 
that  such  inventory  ia  faithful  and 
correct. 

Every  prothonotary,  and  every  clerk 
of  the  Circuit  Court  hela  at  a  place  not 
being  the  cfaef-liea  of  a  district,  shall 
keep  an  indexed  register,  in  which  he 
shall  enter  and  make,  and  certify  as 
true,  a  copy  of  e^■ery  such  sworn  df 
daration  and  closure  'of  inventory 
made  in  hia  district  or  circuit. — Ntwt 

2  Pigeau,  mz^^ 

i  2.— SAU. 

1S99.  When  the  sale  of  the  idow 
able  property  is  demanded  by  any  ol 
the  heirs,  punuant  to  Article  697  of 
the  Civil  Code,  or  by  any  other  co» 
partioner,  it  Ukes  place  upon  a  day 
fixed  of  which  public  notice  must  havt 
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U  vente  a  lieu  dans  l'en- 
droit 00  ae  trouvent  lea  objeta.  et  an 
eompUnt.  à  moins  qu'il  n'en  aoU  au- 
trement convenu  ou  ordonné  — c  p  r 
1316.  ' 

M»l.  .  La  vente  est  faite  par  un 
hoiaier  on  par  une  autre  personne 
dont  les  parties  conviennent,  et  les  de- 
nier» sont  perçus  par,  la  personne  ainsi 
«mploy*B.-C.P.C..  1317.  ««,«<//. 

I4«9.  11  y  est  procédé  en  la  pré- 
MDce  des  parties  intéressées,  ou,  en 
Jenr  absence,  après  qu'elles  en  ont  été 
dflment  averties.— C.  P.C.,  1318. 

■•••a..    Il  est  dressé  procès  verbal 

de  la  vente  déclarant  quelles  sont  les 

parties  intéressées  présentes  et  quel 

•vis  a  été  donné  aux  parties  absentes, 

et  spécifiant  chaque  objet  séparément 

offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication 

»t  le  nom  de  l'adjudicataire.— C  P  C 
1319.  ■' 

1404.  S'il  y  è  quelqu'un  de»  co. 
hémier»  on  coparUgeanU  mineur»,  la 
vente  doit  de  plua  être  annoncée  et 
affichée  de  la  même  manière  que  les 
♦ente»  de  meuble»  »ur  exécution  — C 
PC ,  13». 
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been  given.— C.C.P..  1315. 

14««.  The  sale  takes  place  wher 
ever  the  effects  are  situated,  and  fot 
cash,  unless  it  is  otherwise  agreed  or 
ordered.— C.C.P..  1316. 


SKTION  lit 
atNtnci  DiMviNTAiaa. 
"•».  Le  b<aé6cc  d'invenuire 
nest  accordé  qoc  aw  rcqaCtt  an  juge, 
««po.anl  qo'U  doit  Ctre  procédé  on 
^a a  été pncMé à  l'inventaire dea 
«WMde  laaacccwioo.  qw  le  reqné- 
«M  o'a  pM  fait  acte  d'héritier  et  croit 
<•  »on  imér«t  de  w  pM  confondre  acs 
«In-U  avec  lea  obligation»  de  to  aocce»- 
"0"  -C.P.C,  13SI. 

»*»•.    Lirfritier  béfléiciairt  m 
ma  de  dooacr  mit  dt  a  qaaIiU,  pv 
>'Mi|<teMifora<Mntè 


1401.    The  sale  is  effected  by  a 
bailiff  or  by  any  person  agreed  upon 
by  the  parties,  and  the  moneys  are  re- 
ceived by  the  person  thus  employed 
-C.C.P..  1317^  amenM. 

1403.  The  sale  may  take  place 
either  in  the  presence  of  the  person.* 
interested,  or  in  their  absence  after 
they  have  received  due  notice  of  it  — 
C.C.P.,  1318. 

1403.  Minutes  of  the  sale  ate 
drawn  up,  suting  what  interested  per- 
sons  were  present,  and  what  notice 
was  given  to  those  who  were  absent, 
and  specifying  each  object  put  up  for 
sale,  the  price  for  which  it  was  sold, 

and  the  name  of  the  purchaaer C  C 

P.,  1319. 

1404.  Ifany  of  the  coheirs  or  CO. 
partitioner»  are  minor»,  the  notice  of 
•ale  mutt  also  be  published  and  posted 
in  the  same  manner  as  in  caaes  of  sale 
of  moveable  property  under  execution 
C.C.P..  1820. 

SECTION  III. 
acNariT  or  iNvamonv. 
I40«.    jBenefit  of  inventory  cna 
only  be  granted  upon  petition  to  the 
Judge,  suting  that  an  inventory  of  the 
property  of  the  aucccoaion  wiUbeor 
haa  been  made,  that  the  petitioner  baa 
not  acted  aa  heir,  and  that  he  beUevea 
it  in  hia  intereat  not  to  confound  hia 
righU  with  the  obligationa  of  the  sue- 
ceaaion.— C.C.P..  1321 

I400.  The  beneficitCf  heir  ia 
bound  to  give  notice  of  hU  quality  aa 
Mich,  by  an  advcrtiacment  in  the  lor^ 


r#r.. 
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LETTRES  DB 
la  cfdale  JJ  de  l'appendice  de  ce  code, 
et  publiée  au  moins  deux  fois  dans 
deux  journaux  désigné:>  par  le  juge.— 
C.P.C.  lo22,  amend/. 

M*'»  Le  bénéfice  d'iuventaire 
n'est  accordé  qu'à  la  condition  de 
rendre  compte  et  de  payer  t.  qui  de 
droit  les  deniers  perçus;  Ihéritier 
bénéficiaire,  s'il  en  est  requis  tel  que 
voulu  par  l'article  663  du  Code  civil, 
doit  donner  caution  au  montant  et  de 
la  manière  fixés  par  le  juge.— C.P.C. 
J323;  S. R..  6019. 


I40!S.  L'héritier  .•tous  bénéfice 
d'iuventaire  ne  peut  procéder  &  vendre 
les  effets,  mobiliers  de  la  suce  «ion 
qu'en  obsenant  les  mêmes  formalités 
que  dans  les  successions  ou  il  y  .-  .'es 
mineurs.— C.P.C,  1324,  amcnjf. 

H09.  Il  peut  vendre  les  immeu- 
bles et  les  parts  ou  actions  dans  les 
compagnies  financières,  commerciales 
ou  industrielles,  en  suivant  les  forma- 
lités établies  par  la  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs  et  des  autres 
incapables,  sur  l'avis  des  intéressés 
présents  à  une  assemblée  convoquée  i 
cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le 
j  "Re- 
cette vente  ne  peut  se  faire,  quant 
aux  immeubles,  que  du  consentement 
de  tout  ses  créanciers  hypothécaires. 
-C.P.C,  ÏZib.  amendé;  S.R.,  6020. 

I4I9.  Dans  le  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  a  des  actions  à  exercer 
contte  la  succession,  il  doit  faire  pro- 
céder &  la  nomination  d'un  curateur, 
en  obsci>vaut  les  formalités  prescrites 
pour  la  nomination  d'un  curateur  aux 
biens  d'un  succession  vacante. — C  P 
C,  1326. 
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contained  in  Schedule  JJ  in  the 
Appendix  to  this  Code,  published  at 
least  twice  in  two  newspapers  design- 
ated by  the  judge— C.C.P.,  I-'Î22. 
amended. 

•"••y.  Benefit  of  inventory  is 
granted  only  on  condition  of  rendering 
an  account  and  paying  to  such  person 
as  may  be  entitled  thereto  whatever 
moneys  may  be  received ,  and  the 
beneficiary  lieir  must,  if  thereunto  re- 
quired, as  provided  by  Article  663  of 
the  Civil  Code,  give  security  to  the 
atri'iunt  and  in  the  manner  fixed  by 
th;:  judge.— C.  C.  P.,  1.323;  R.S.. 
601!». 

I-IOW,  An  Iieir  under  Denefit  of 
inventory  cannot  sell  the  moveable 
property  of  the  succession  without 
observing  the  same  formalities  as  in 
the  case  of  successions  in  which 
minors  are  concerned. — C.C.P.,  1324 
amended. 

I4IOO.  He  may  sell  the  immove- 
ables or  the  shares  and  stock  iir  finan- 
cial, commercial  or  industrial  compa- 
uies,  by  obser\iDg  the  formalitic* 
provided  by  law  for  the  sale  of  pro- 
perty belouging  to  minors  or  other 
disqualified  persons,  on  the  advice  of 
the  parties  intereste<f,  present  at  a 
meeting  convened  for  that  purpose  in 
the  manner  prescribed  by  the  judge. 

Such  .sale  cannot  take  place  in  the 
case  of  immoveables  except  with  the 
cott.<Knt  of  all  the  hypothecary  credit- 
ors.—CC  P.,  1325,  amtndtd-  R.S., 
6020. 

1410.  In  cases  where  the  benefi- 
ciary heir  has  any  claims  to  exerciic 
against  the  succession,  he  must  cause 
a  curator  to  be  appointed,  the  same 
formalities  being  observed  as  are  pres- 
cribed for  the  appointment  of  coraton 
to  vacant  successions. — C.CP.,  ISM. 
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SECTION  IV. 

tlTTHM  DE  VEHri  IC^TION. 

••II.  Lorsqu'il  s-oiivrc  en  cette 
l'r.;v.riro  une  succes.-.ion  at,  i„i,,tal 
■•yant  .les  bien,  situés  I.ors  de  .<-sli,„,. 
l.:s.  ou  .k.  créanct-scontre  des  per*„. 
nés  qmn  y  résident  pas.    „n  ou  plu- 

«eurs  héritiers  peuvent  sadresser  au 
juge  dans  le  district  où  le  défunt  avait 

«".domicile,  ou.  s-ilnav.it  pas  de 
domicile  dans  la  province,    au  juge 

^ans  «district  où  il  est  décédé,  iour 
obtenir  des  lettres  de  vérification  «ns- 
latant  à  qui  la  succession  a  été  déférée 
et  la  part  de  chaque  héritier  —  C  P  C 

jgj"' """•*•  »326*.^rft>,  s.r:; 

iJia.  U  requête  à  cette  fin  énonce 
que  la  personne  dont  la  succession  est 
ouverte  est  décédce  .s.-»n8  testament, 
laissant  des  biens  situés  hors  de  la  pro- 
vince ou  des  créances  contre  des  per- 
sonnes  qui  ny  résident  pas.  et  indique 
«  personnes  qui  sont  ses  héritiers. 

-C.P.C..  1326*.  Partit;  S.R..  6021 


dans  1,  requête  doit  être  attestée  p.r 
affidavit.— C  P  O     noa  .. 

R..6021.  '  '^26..  «««,0-/;  S. 

,!,i*!l'**    ^  '**>"*'*■  avec  avis  de  la 
dae  de  sa  présentation,  doit  être  si- 

Ssrar'""*''"~''""»'^^'>l«« 
««ns  la  province. 

Un  avis  sommaire  de  la  demande  et 

«re  inséré  une  fois  chaque  semaine 
durant  quatre  semaines  «nsécS 
Jau- un  journal  publié  en  ^SSrê; 
J^ans^un^journal  publiée» an^lair^:; 

Ledélaion.re  la  présentation  de  la 
«quête  .t  M  signincation  doit  êt« 

daumoinssix  jour,  si  la  distal^ 


'ERIFICiiTION. 

SECTION  IV 

trmCRS  OP  VEKIFICtTION-. 

,„*^!**    ^^''«'•«^•«'•.  in  this  Province. 

haviû^""*^'''    ''■"«•-^'°"    «"'"ol^ 

mi?  PT."*' "'""'*  outside  of  its 

esidmg  .herein,   any  one  or  more  of 

he  heirs  may  apply  to  the  judge  in 

edistrict  in  which  the  deci^fh^ 

'"  "'.*  Province,  to  the  judge  in  the 
dmrict  in  Which  hedied.^for  M.e„S 

V^^  "'*»"«e«io„  has  devolved 
and  the  share  of  each  heir.-C.C.P 

•^1».  The  petition  for  this  par- 
P^ts  forth  that  the  person  wh^ 
?uccess.on  ha,  devolved,  has  died 
without  leaviaga  will,  leaving  property 
«tuate  outside  the  Province'ocd':ui; 
^^  P?"»"»  not  residing  therein. 
.ndn.eot,<«  the  person,  who  are  hi. 
hein.  the»  rektionship  to  bim  and 

their  fiUation.-C.C.P..  132M  R  S 
6021.  »•«»•,  K.a., 

141».  The  allegation,  of  the  peti- 
uonmiuj  be  verified  by  affidavit.^, 
v.  P    I326f.  mmtndtd;  R.S..  6021 

rhTr^J'?^  "P""  *»'«  known  hei,; 
who  reside  in  the  Province. 

A  summary  notict  of  the  intended 

wm  be  made,  «nst  be  inserted  once  a 
week  during  four  consecutive  week. 

French  ,.„g„^  '»  ««  P-WUhed 
Jrict         ^^        '"»"'«'•  '»  "*  "»• 

the  petition  and  iu  presentation  is  «, 
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■'excède  pu  cinquante  milles,  avec 
en  plos  un  jour  pour  chaque  cinquante 
milles  additionnels,  cl  d'au  uioins 
trente  jours  entre  cette  présentation  et 
la  dernière  publication  de  l'avis  som- 
maire.—C.  P  C.  1326(/.  amendé;  S. 
R..  6021. 

I4ia.  La  requête  doit  être  acoom' 
pagnee  des  actes  de  l'eut  civil  néces- 
saires pour  eublir  les  allegations,  et, 
à  leur  défaut,  d'un  affidavit  en  justi- 
6ant  l'absence.— C.  P.C..  1326^.  amtn- 
tf.S.R..602l. 

I4I9.  Chaque  héritier  peut  com- 
paraître et  contester  la  requête  en  tout 
ou  en  partie. 

La  contesution  est  sujette  aux 
règles  et  délais  des  causes  ordinaires. 
— CP.C.  1326/  '.326/.  1326*.  ameu- 
itff.S.R..602l. 

1417.  Lea  lettres  de  verification 
peuvent  être  contestées  au  moyen 
d'une  action  portée  dans  le  district  où 
elles  ont  ete  accordées,  pat  un  neritier 
dont  le  nom  n'a  pas  ete  mentionné  et 
qui  n'est  pas  intervenu.— C.  P  C. 
MWi,  amendé.  S.9...Wi\ 

1418.  L'action  doit  être  accompa- 
gnée d  m  affidavit,  niant  l'exactitude 
tfea  lettres,  indiquant  eu  quoi  elles  sont 
inexactes,  et  attesunt  la  vérité  des  al- 
I  '  .''•ions  de  la  déclaration. 

'i'  .i  tes  héritiers  dont  tes  noms  sont 
mentionnés  dans  les  lettres  de  vérifi- 
cation contestées,  ou  leurs  représen- 
tants, doivent  être  mis  en  cause.— C. 
P.C..  yZî^k-,  amendé.  S.R..  6021. 

1419.  La  déclaration  et  l'affidavit 
doivent  étreproduiulorsde  l'émission 
de  bref  :  et  avis  sommaire  de  la  con- 
testation, sous  la  signature  du  proto- 
iMtaire,  doit  être  publié  de  ta  même 
tnanière  qur  l'avis  d'une  demande 
ponr  des  lettres  de  vérification  — C  P. 
C.  1326/.  S  R..  6021. 


days  wbenevcr  the  distasce  doca  ad 
exceed  one  fifty  miles,  with  an  addi- 
tional day  for  each  additional  fifty 
miles,  and  at  least  thiny  daya  between 
such  presentation  and  the  last  iiwer 
tionof  the  summary  notice. — C.C.P 
I32li</.  amended,     R.S..  6021. 

1419.  The  petition  must  be  ac- 
companied  with  the  acu  ol  civil  sUtus 
necessary  to  esublisb  the  allegations, 
or.  In  default  thereof  with  an  affidaWt 
to  justify  their  absence.— C.  C.  P. 
ISKe.  amended  :  R.S..602I. 

1416.  Any  heir  may  enter  an 
appearance,  and  may  contest  the  petit- 
ion in  whole  or  in  part. 

The  contestation  is  subject  to  the 
rules  and  delays  of  ordinary  matters 
— C.  C.  P.,  I3'i6/,  1326;?.  13*26*, 
amended.  R.S  .  6021. 

I4|7.  Letters  of  verification  niajr 
be  contested  by  action  brought  in  the 
district  where  they  were  grauted.  by 
any  heir  of  whom  mention  lias  been 
omitted  and  who  has  not  intervened. 
— C.C  p..  1326/.  amended.  R.S 
6021. 

1418.  Such  action  must  be  ac- 
companied with  an  affidavit,  denying 
the  correctness  of  the  letters,  stating 
in  what  their  incorrectnei»  consisl*. 
and  attesting  the  truth  of  the  facts  al- 
leged iu  the  declaration. 

All  the  heirs  mentioned  in  the  con- 
tested letters  of  verification,  or  their 
representatives,  must  be  impleaded.— 
CCP.  1326*.  din/ii</c</.   RS..602t. 

14I*.  The  declaration  and  affida- 
vit must  be  filed  at  the  time  of  the 
faaue  of  the  writ  .  and  notice  of  the 
contesution,  under  the  sigtuiture  of 
the  prothonoury.  must  be  published 
in  the  same  manner  as  the  notice  of 
an  application  lor  letters  of  verifica- 
tion—C.C  P .  1326/.  R.S.  6031 


'•**••  Si  l'action  en  contestation 
de  lettre»  de  v<ri6caiion  est  mainte- 
nue, le  jugement  les  rec'ifie  ou  les  ré- 
voque. 

Le»  lettres  de  vérification  rectifiées 
ont  le  même-effet  que  les  lettres  origi- 
naires. 

■   Elles piuventégalement  être  contes- 
tées par  tout  héritier  qui  n'éuit  ni 
un  inter\-enaiit  ni  une  partie  dans  une 
action   en   contestation. —C.  P.  C 
13261»,  amtnJU;  S.R..  6021. 

1491.    Sauf  pendant  qu'une  action 
en   contesution   est    pendante,    des 
copies  authentiques  des  lettres  de  véri- 
fication originaires  ou  rectiBées.  selbn 
le  cas.  sont  délivrées  sous  le  sceau  du 
tribunal,  i  quiconque  les  demande 
pour  s'en  ser%ir  hors  de  la  province.' 
dans  tontes  procédure»  ou  circonstan. 
ces  où  II  «st  nécessaire  de  prouver 
quels  sont  les  héritier»  du  défunt  on 
d  obtenir  des  lettre»  subsidiaires  dad- 

nuui»tration.-C.P.C..   I32««  ;  S.R 
6021.  •       *• 


BNVOI  SN  POSSESSION 
I49«. 


SECTION  V. 
«Nvoi  IN  rossisaiON. 

■^•••.'iLenvoieu  possession,  dans 
tous  le»  cas  où  il  peut  être  demandé 
don  I  être  par  requête  au  juge  dans  le 
district  où  labseut  ou  le  défunt  avait 
•on  dernier  domicile,  ou  bien  s'il 
navaii  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vmcc.  dans  le  district  où  sont  situés 
le»  biens -C. P.C..  1327.  amend/. 

I49S.  Celte  demande,  dans  le  cas 
d'absence,  doit  être  accompagnée  dun 
acte  de  notoriété  attesté  par  trois 
témoin»  dûment  as.sermentés.  consta- 
Unt  les  faits  »ur  lesquels  la  requête 
est  appuyée,  et  de  toute  autre  preuve 
jugée  nécessaire. -C.  P.  c..  1328 
aiHcndé.  '  ' 


When  tbe  action  in  con- 
testation of  letters  of  verification  is 
mainuiiied.  the  judgment  either  cor- 
rects or  revokes  them. 

Corrected  leltersof  verification  have 
the  same  efferi  as  the  original  let- 
ters. 

They  may  also  be  contested  by  any 
heir  who  was  neither  an  intervening 
party  nor  a  party  in  anyaction  in  con- 

kT'sr'  '  •*••  ''''"''  "-*'•• 

•4«l.    Except  during  the  pend- 
ency of  an  action  of  contestation,  an. 
thenlic  copies  of  letter»  of  verification 
either  original  or  corrected,  as  the  case 
«nay  be.  are  delivered,  under  the  seal 
of  the  court,  to  all  persons  requiring 
the  sam-,  for  use  r  iside  tbe  Province 
•n  all  pioceediugs  and  circumsuncei 
where  it  is  required  to  prove  who  ai« 
the  heirs  of  the  deceased  or  to  obuin 
anallary  letters  of  administration— 
CC.P.  1328»;  R.S..  6021. 


SBCTION  V. 

fVnifG  INTO  MSSISSION. 

I4««.  Putting  iuio  possession 
whenever  it  may  be  deniandtd.  must 
be  applied  for  by  petition  to  the  judge 
in  the  district  in  whicA  the  absentee 
or  deceased  person  had  l.is  last  dowi- 
cile.  or  if  he  had  no  domicile  in  the 
Province,  in  the  district  in  which  the 
propcity  M  sitnate.— CCP  1397 
amenJeii.  "         '• 

1493.    The  petition  in  the  case  oi 

absentees  must  be  accompanied  with 
an  act  of  notoriety,  by  three  witnesses 
duly  sworn,  establishing  the  facu 
upon  which  the  petition  i-,  bailed,  and 
also  with  such  other  proof  as  is  ad- 
judged ueceaaary.— C  C.  P  1328 
•xtmdtd. 
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SUCCESSIONS 
t4!ifl.  Leiivoi  en  possession  ne 
peut  «trc  accordé  qu'après  qu'avis  en 
•  été  donné  Cl  j.uMié.  d-  la  môme 
manière  que  pour  l'a-  ,;,::on  d'un 
absent,  r.quéraiu  tout  xinne  qui 

peut  avoir   quelque  d.  exercer 

contre  la  succession  ou  les  biens 

en  question  de  présenter  m  réclama- 
tion devant  le  juge— C.  P.  C;  1329 

t4'iS.  Il  est  procédé  sur  cette  ré- 
clamation, ainsi  que  sur  la  requCte 
pour  envoi  en  possession,  de  même  que 

dans  une  instance  ordinaire C  P  C 

1330.  '    ■• 


VACANTES 


Ui 


SECTION  VI 
MCCeSSIO.NS  VACANTES. 

I4M.  Le  jnjre  procède  à  la  nomi- 
Mtion  dn  curateur  à  une  succession 
vacante,  sur  avis  des  parents  et  créan- 
cier» du  défunt,  convoqués  en  ta  ma- 
nière qu'il  prescrit.— C.  P.C.,  13.13, 
amendé. 

■•Wt.    Le  curateur  est  tenu  : 

1 .  De  donner  avis  de  sa  nomination 
p«r  un  avis  publié  au  moins  deux  fois 
dans  deux  journaux  désignés  par  le 
juge, 

2.  De  faire  faire  invenuire  des 
biens,  en  obt^rvant  le*  mêmes  forma- 
lités  que  dans  les  successions  oïdi- 
nairea  ; 

S.  De  procéder  i  vendre  les  effets 
mobiliers,  en  observant  les  mêmes  for- 
malités que  dans  les  successions  où  il 
y    •    des   niinenm.— C.  P.  C,    1.334 
fli<>  aotcHdi. 

im».  Il  peut  vendre  les  immeu- 
bles et  les  actions  dans  tes  conpagnie» 
financières,  commerciales  ou  indus- 
trielles en  suivant  les  formalités  éta- 
blie» par  la  loi  pour  les  ventes  des 
biens  de  mineurs,  sur  avis  des  intéres- 
•é»  présents  a  uoe  assemblée  convo- 
quée à  cet  effet  en  la  manière  prtscritt 


I4ai.  Puitinjf  into  possession 
cannot  be  granted  until  notice  has 
been  given  and  published,  in  the 
manner  required  for  the  summoning  of 
absentees,  calling  upon  all  persons 
who  may  have  any  rights  against  the 
succession  or  the  property  in  question 
to  bring  their  claims  before  the  judee 
-C.C.R.  1)29.  ■"     * 

'■•**•  'I'he  proceedings  upon  such 
claims  and  upon  the  petition  for  put- 
ting into  possession  are  the  tame  «a 
upon  ordinary  suiu. — C.C.P.,  1330. 


SECTION  VI. 

VACANT  SUCCtSaiONt. 

1496.  The  judge  proceeds  to  the 
appointment  of  a  curator  to  a  vacant 
succession,  after  taking  the  advice  of 
the  relations  and  creditors  of  the  de- 
ceased, convened  in  the  manner  prta- 
cribed  by  such  judge.— C.C.P.,^  1833, 
amtndti. 

H«7.    The  curator  is  bound  : 
1    To  give  notice  of  his  apftcdnt- 
ment  by  an  advertizement  published 
at  least  twice  in  t«x>  newspapers  dcUr- 
mined  by  the  judge  ; 

2.  To  cause  an  inventory  to  be  made, 
observing  the  .rfune  formalities  m  in 
ordinary  successions , 

3.  To  cau.se  the  moveable  property 
to  be  sold,  observing  the  saue  formali- 
ties as  in  the  caae  of  successions  ia 
which  minors  are  concerned.— C.C.P 
I3ôr4,  inf»rt,amtnitd. 

I4M.  He  shall  sell  the  imoMttf 
•hies  and  shares  in  financial,  cociaer- 
cial  or  indoairial  companies,  by  follow- 
ing the  formalities  csubli^hed  by  law 
for  the  sale  of  property  belongiag  to 
niinors,  upon  the  advice  of  the  parties 
interested,  présent  at  a  meetiaf  eoa- 
»w«ed  for  that  pwpose  ia  the 


VÉRIFICATION 


par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire.  q„a„, 
.nx^^„.eu„e,.<,„eUucon«.„i: 
-Cl"c     irr""""*  hypothécaires. 


DES  TESTAMENTS, 
'prescribed  by  the  judge 

!^"r.J«'»«'«<*Pt  with  the  co«ïi 
of  all  the  hypothecary  c^ditor..^. 
'-  r.,  ijjj,  amended;  R.S.,  6022. 

«  J,^**'  ,  "*  "  '»"'«'  «o  reader  an 
a«ou„.  of  hi.  administration  ÎtJ; 
same  oianoer  as  any  other  curator 
•nd  aUo  from  time  to  time  whewv/; 
«qu.red  by  a  competent  «^rto,;; 
the  judge  to  doso.-CC.P..  1336 


SECTION  VH. 
vemncATioN  des  rgstAMeim. 
I  f  3«.    Tout  juge  de  la  cour  stipé- 
Heure,  en  tout  endroit  où  cettfr  coTr 

ou  a  cour  de  circuit  ,lo,t  être  tenue, 
tant  en  cour  que  hors  de  cour,  pen- 
dant le  terme  ou  hors  de  terme  ou  du- 
rant  le,  v«:ance.,.  et  tout  protonotai,» 

de  la  cour  supérieure,  à  lendroit  où  il 
«.ent  son  bureau,  hors  de  cour.  mai. 
durant  le  terme  ou   hors  de  term? 
peuvent  eKercer.  dans  et  pour  le  dis^  I 
•"ctdan.  lequel   tel  endroit  comt  I 

«udu  se  trouve.  le  même  pouvoir,!  , 
I.  même  autorité  dont  e«  alors  revêtu 

te  tribunal  ayant  juridiction  .upérieure 
oe  première  iuunce.  en  vertu  de  l'ar- 

..cte  657  du  Code  :ivll.  pour  UWrffi. 
cjtion  des  testamenta. 

Ces  procédure»  forment  partie  des 

arch.vesdel.  cour  supérieure  à  leo- 

r'*^  ••»?•-"«".  ou  de  la  «ur 


\ 


SECTION  vn. 

MOBATJ  or  witt». 

I4S«.    Any  judge  of  the  Superior 
Court,  at  any  p,«^  ^he.e  the  «3 

court  or  the  Circuit  Court  is  appJiuT^S 
to  be  held,  .n  court  or  out  of  ^„„.i, 
term  or  out  of  term,  or  in  vacation! 
•nd  any  prothonotary  of  the  Superio^ 
Court  at  the  place  where  hi.  offiVÏ 

there.nI«ld.outofcourt.butinterm 
or  out  of  term,   have   and  exeS 

wuh.„a„d  for  the  district  in  S 
such  place  a.  aforesaid  lies,  the  M« 
Powerand  authority..  a« vested  in 
I  he  court  exercising  superior  origin.' 
Jur.«J.c,.on  by  Article  «67  of  the?" 
C<>dcn,a.tr.spccUtheprob.terf 

The  proceedi»R.  ,h.||  form  part  of 

«he  records  „f„„su,^ri„r  Court  Tt 
the  place  .here  they  are  held,  or' 
theC.rc„,tCour,a,,..cl.,,1a„,   if,i' 
Superior  Court   .s  not  h  Id  .1 J  ,  !! 


ARBITRAGE 


tST 


I 


ONZIEME   PARTIE. 

ARBITRAGE. 

CHAPITRE  LXXIII. 


Arbitrât*. 


k-^ 


1431.  Le  compromis  «st  un  Rct« 
par  lequel  les  parties  pour  éviter  un 
litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de 
s'en  rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de 
plusieurs  arbitres  dont  elles  convien- 
nent.—C.  P.C..  1341. 

I4S9.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
la  capacité  légale  de  disposer  des 
objets  compris  dans  le  compromis  qui 
puissent  s'y  soumettre.  —  C.  P.  C., 
1342. 

1433.  La  nomination  d'arbitres 
en  justice  est  réglée  dans  les  articles 
411,  412  et  413  de  ce  code.-C.P.C 
1343. 

1434.  L'acte  de  compromis  extra- 
judiciaire doit  désigner  les  noms  et 
qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les 
objets  en  litige  et  le  délai  dans  lequel 
la  sentence  arbitrale  doit  être  rendue. 
— C.P.C,  1344. 

•43tf.  Le  compromis  doit  être 
consUtéparécrit— C.P.C  ,  1345. 

1433.  Les  arbitres  doivent  enten- 
dre les  parties  et  leur  preuve  respec- 
tive, ou  les  constituer  en  délaut,  et 
juger  suivant  les  régies  de  droit,  à 
moiu^  qu'ils  n'en  soient  dispensés  par 
le  compromis. 

S'ils  sont  établis  arai.ib1es  composi- 
teurs en  même  lem|»  ou  amiables 
compositeurs  seulement,  ils  sont 
exempts  de  juger  suivant  les  régicide 
droit. 

Lrs  témoins  qui  doivent  être  cxau^'- 


1431.  Su'omission  is  an  act  by 
which  persons,  in  order  to  prevent  or 
to  put  an  end  to  a  hwsuit,  agree  to 
abide  by  ihe  decision  of  one  or  more 
arbitrators  whom  they  agree  upon.— 
C.C.P..  1341. 

1439.  Those  persons  only  can 
enter  into  a  submission  who  have  the 
legal  capacity  to  dispose  of  the  object* 
comprised  in  it.— C.C.P.,  1342. 

1433.  The  appointment  of  arbi- 
trators by  the  court  is  regulated  in 
Articles  411.  412  and  413  of  this  Code. 
— C.C.P.,  1343. 

1434.  Deeds  or  submission  niade 
out  of  court  must  slate  the  names  a. id 
additions  of  the  parties  and  arbitrators, 
the  objects  in  dispute  and  the  delay 
within  which  the  uwardof  the  arbitra- 
tors must  be  given. — CC.P..  1344. 

1433.  Submission  must  be  in 
wtitting.— CC.P  ,  1346. 

1436.  The  arbitrators  must  hear 
the  parties  and  their  proofs  re>pcct- 
ively  or  establish  a  default  agtiost 
them,  and  decide  according  to  the 
rulc^  of  law.  unless  by  the  submiMiion 
they  have  been  exempted  from  dotr^f 

!>0. 

If  tiK-y  have  b>«n  appointed  at  the 
same  lime  as  mcdiatorii,  or  as  mediat- 
ors only,  they  arc  not  required  to 
decide  according  to  the  rutrn  of  law. 

The  witnesiM  to  'j«  examined  bcfora 


tn 


nés  devant  les  arbitres  peuvent  <tt« 

|-^rn.entés  devant  le  protonotnire.  ou 
le  Kreffier  de  la  cour  de  circuit  de  la 

arconscriptioM.  ou  devant  uu  commis- 
saire  de  la  cour  supiricurc.-C  I'  C 
1316,  amrniié.  '' 

14a7.  Pendant  les  délais  du  com- 
promis  les  arbitre»  ne  peuvent  «ire 
rtvoqné»  que  du  consentement  de 
tontes  les  parties. 

Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  à 
chacune  des  parties  de   révoquer  le 
compromis,  lorsqu  il  lut  plaît —C.P 
C,  1347. 

Mas.  Le  compromis  demeure  sans 
effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus  dé- 
P«rt  on  empêchement  d'un  des  arbi- 
tre!. *il  n'y  a  cUnse  qu'il  sera  passé 
outre,  ou  que  le  remplacement  sera 
lait  au  choix  des  parties  ou  de  l'arbi- 
tre on  des  arbitres  resunu.  ou  autre- 
ment  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai 
fi»é.  avant  la  prononciation  de  la  «n- 
tence  ; 

3  Par  te  partage  d',vU  des  arbitre» 
s  II  n  a  pas  été  pourvu  à  ta  nomination 
a  un  tiers  arbitre  ; 

*  Par  le  consentement  mutuel  des 
parties  ; 

5.  Par  la  perle  de  1  objet  sur  lequel 
porte  le  compromis  ; 

6.  l'ar  I  exfiKTtion  de  lobligatioii 
qui  en  faisait  l'objet  ; 

7    Par  la  révocation  dans  le  cas  men 
tionnéen  larticle  qui  précède. -C.P 


ARBITRAGE. 


the  arbitrators  may  be  sworn  before 
the  prothonotary  or  the  clerk  of  the 
Circuit  Court  of  tlie  locality,  or  before 
a  commissioner  of  the  Superior  Court 
-C.CP  .  13«.  amended 


I  IS».  Les  arbitres  peuvent  «irc 
réciiM.-,  que  ,«n.r  eau*  muvcm.,^  ou 
découverte  depuis  leur  nominaiion  ~ 
CPC.  irno 

II  I».  Dan»  le  cas  de  partage 
«  opinion  entre  le»  arWtrei.  s'il  a  été 
pourvu    à  la   ituminaiioii  dun  tiers 


143».  During  the  delay  fixed  by 
the  submission  the  appointment  of 
the  arbitrators  cannot  be  revoked  ex- 
cept with  the  consent  of  alt  the 'par- 
ties  '^ 

If  the  delay  is  not  fixetl,  either  of 
the  parties  may  revoke  the  submission 
wlien  he  pleases.— C.CP  ,  J. 147 

I'tSO.  The  submission  becomes  in- 
operative 

1.  In  the  c-ise  of  the  death,  refusal 
withdrawal  or  inhaWlity  to  act  of  one 
of  the  arbitrators,  unless  some  clause 
provides  that  it  shall  «vail  notwith 
«anding.  or  that  such  arbitrator  shall 
be  replaced  by  another,  chosen  by  the 
parties  or  by  th,.  remaining  arbitrator 
or  arbitrators,  or  otherwise  ; 

2  In  the  caae  of  the  decision  not 
being  given  before  the  expiration  of 
the  delay  fixed  ; 

3  By  the  failure  to  agree,  if  the 
appointment  of  a  third  arbitrator  haa 
iioi  been  proviikd  for  . 

■•  »y  the  mutual  consent  of  the 
parlies , 

5    Hy  the  loss  of  the  thing  which 
form»  the  subject  of  the  Mibmisaion 
«>    By  the  extinction  of  the  obliga' 
tioii  which  formed  tlic  subject  of  the 
snbniiskion  , 

"  »y  revocation  in  ttie  caae  of  the 
precrdiiig  Article  — -CCP  .  I34«. 

IIS*.  Arbitrators  cannot  be  re- 
cu»ed  cxccpi  for  reason^  «Iiich  ha\-e 
arisen  or  li.ive  beiii  discovered  ••  ^ 
tlieirapiK.iiiiniei  .  -C.C.P.,  laiO. 

III*.  If  ihe  .irbitrators  fail  to 
agree  and  ilk  .ipi^Miim-ent  of  a  third 
arWtratoi  has  Utrii  ,^.»  i.^  for.  such 


tafe^c 
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AKBITRAr.F. 
arbitre,  il  y  est  procédé  confoiuiéniciit 
All  compromis,  et  la  cau.se  est  exaniiuée 
de  nouveau.— C.P.C.  nhO 

1441.  La  sentence  arbitrale  ne 
peut  Ctrc  rendue  lorsqu'il  y  a  plus 
d'un  ai'bitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou  d'un 
arbitre  et  du  tiers  arbitre  sur  chaque 
adjudication  particulière. — C.  P  C, 
1351. 

1449.  La  sentence  arbitrale  est 
reçue  en  forme  authentique,  ou  dépo- 
sée entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel 
dépôt  est  constaté  par  acte  autheuli- 
que,  et  elle  doit  être  prononcée  en 
présence  des  parties  ou  une  copie  de  la 
sentence  doit  k-ur  être  livrée  ou  signi- 
fiée dans  le  délai  fixé  par  le  compro- 
mis.—C.P.C,  1352,  amendé. 

I44S.  La  sentence  arbitrale  ren- 
due extrajudiciairement  ne  peut  être 
exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribu- 
nal comjiétent,  et  sur  poursuite  inten- 
tée en  la  forme  ordinaire  pour  faire 
condamner  ta  partie  à  l'exécuter.— C. 
P.C.,  1353. 

1444.  Le  tribunal  saisi  peut  en- 
trer dans  l'examen  des  nullités  dont 
la  lentence  arbitrale  est  entachée,  ou 
de*  autres  questions  de  forme  qui  peu- 
vent en  empêcher  l'homologation, 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fond  de 
U  contestation  ;  néanmoins,  lorsqu'il 
y  a  «n  stipulation  de  pénalité  dans  le 
compromis,  il  le  peut,  en  par  la  partie 
qui  conteste,  payant  on  offrant  le  mon- 
tant de  cette  pénalité  à  la  partie  qui 
acquiesce,  ou  le  consignant  au  greffe. 
—C.P.C.  1354 


m 
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nppoiiitmc-nt  is  made  in  conformity 
with  the  !ttibmis.siun,  and  the  case  is 
examined  anew  — C.C.P.,  13jO. 

1441.  No  award  of  arbitrators  can 
be  rendered  when  there  are  more  than 
one,  unless  the  two  named,  or  one  of 
these  and  the  third  arbitrator,  agree 
upon  each  item  of  the  award. — C.C 
P.,  13S1 

1449.  The  award  of  the  arbitrat- 
ors is  made  out  in  notarial  form,  or 
deposited  with  a  notary,  who  draw* 
up  an  authentic  act  of  the  deposit,  and 
it  must  be  pronounced  in  the  presence 
of  the  parties,  or  a  copy  thereof  must 
be  left  with  or  served  upon  then, 
within  the  delay  fixed  by  the  sub- 
mission.—C.C.P.,  1352,  amtnéeé. 

II 13.  Any  extrajudicial  award  of 
arbitrators  can  only  be  executed  under 
the  authority  of  a  competent  court, 
upon  a  suit  brought  in  the  ordinary 
manner  to  have  tlie  party  condemned 
to  execute  it.— C.C.P.,  1363. 


1444.  The  court  .before  wSSch 
such  a  suit  is  brought  may  examine 
into  any  grouuds  of  nullity  which 
affect  the  award  or  into  any  qocntiom 
of  form  which  may  prevent  its  being 
homologated  ,  but  it  cannot  inquire 
into  the  merits  of  the  contesutioa, 
nevertheless,  when  a  penalty  hat  bcca 
stipulated  iu  the  submission,  the  conrt 
may  do  so  whenever  the  (nrty  coo- 
testing  has  paid  or  tendered  the  amount 
of  the  pr-iialty  either  to  the  party  who 
accepts  the  award  or  into  court— CC. 
P.,  1344. 
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APPENDICE. 


CÉDULE  A 

FORUriM  on  DÉCIA.AT10M  (*«T 

123  12) 
I  -action  basée  sur  acU  de  vnlr 
lY'v.NcicDB  Québec,!  cour 


A.  B., 

vs. 
C.  D.. 


Demandeur  ; 


SCHEDULE  A 

F0«lfSOKDMlA«ATI0K(A«T    123,  |2) 
\—A{h0H  on  a  Dted  o/Xalf 

Dirtricl  of  •  !  ^UrtRIO»  COURT 


No 


Défendeur. 

t  ''■    ''X"tM/ti^"'f    •'"    défendeur 

(  tMIe) 

C.  H.. 
Trocureur  du  demandeur 
.'  —.-Utiov  ««(,',•  ,„r  acte doUigatiou 
(TiTRR  DK  L'action) 

.   .hiet  par    le  défendeur  en   vertu 
n.' M,'",'        •  "<"""•  ;  »«  <l <l»manrl'e  juKemenî 

O.  H., 
l'rocureur  du  denuudcur. 

UftfUHmt  tn/aitur  d,  la^^eircU  lettre 
fil  endossée,  eonlre  laeeepi  «r 

dlTIl»  or.  f  ACTION) 
U   demandeur    réclame    du    dWendeur 
'.Ifrle'    •='»"'«"'    ""n^  IcUre  de  changé 
I     • 'fj«  I  •  '"t*"  f*'  •  ««Pl««  par 

■'-  ■«»,!.„.    «    1  '."  '■'"'?'»'«  »"  '«veut  du 

'    «•»'lil«na.  "^ 

(i»«/^) 

C   H  . 
FrocitrcHr  du  draandcvr. 


A.  B 


C.  D. 


riaioliff; 


L>cfcn(laBl 


The  plaint,!!   dain»  f  ,„_   j^. 

defen.!,,,,.  a.  the  a,n«„,u  d,.e  ..y  ,U.  J.fln 
d.-.underacen.„,...dcr^£;',:it:.- 

(  At/<-,. 

C.  H  , 

Attorney  for  Plaintiff 
"i.-AtlioH  c,  a  /V  J  0/ mi.saliom 
(TlTiE  OK  CASK» 
The   plainiifT  daims  $  ,,„„,  ,,, , 

rfefend,,,,.  ..  ,he  amounl  due  l.y  ,  ,V  "  -fin 
dant  undcra  certain  deed  of  obl.«^atio:  LZi 
.w,,'  ■  ..be/urc 

™n.^...a^r;;'2;i;.":t^^;;o^  '•«'«■ 

o.  H  . 

Attorney  for  PUintiff. 

.1 — 4eli,m  OH  .•  Btll  of  F.xtkauge  ky  tm 
Imdarsee  against  the  Aueftor 

(TIT1.1;  oi"  <:asï) 

The  plaintiff  tiaims  %  ..^_   ,h. 

d.f.»da„..,..Uea„....    ,.,i„.,,^'-„',^ 

teU  by  the  Mefend .. ,n  «v  lie  '  ""f.'" 

after  d„e,  to  ,l,e  o, '(..'"îf    "  "^i^ 

ment  for  that  tu».  »itl.  uiltriM  Irun,    '     * 
and  coal». 


^Dtlt). 


tî.  If.. 
Attoratjr  for  PlaiMlf . 
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t.—Acliôm  batte  sur  mur  Mire  de  change  par 
lapertonneeo/aveurde  laquelle  la  lellie 
esl  endoiite,  cimire  le  tireur  et  l'accefi- 
leur  ' 

(TITRE  DR  L'ACTION) 

L»  demandeur   réclame   de»   dérendeiira 
$  .    montant  do  ne   Irttre  d-  clianr.: 

dal<e  le  ,  tirée  p.ir  le  defcndeur 

acceptée  par  le  défendeur  ,  payable  à 
mois  apri>  date,  à  l'ordre  de  ,  et  par 
lui  enilotsée  en  faveur  du  demandeur,  avec 
$  .  frais  de  protft,  dont  avis  a  été  donné 
au  défendeur  ;  et  il  drmande  jupe- 

ment  contre  le»  défendeun  conjui  iitenieui  et 
solidairement  pour  le»  dite»  sommes,  avec 
intérêt  depuis  cl  les  dépens 

(Dale) 

G.  n.. 

Procureur  du  demandeur. 
S.—Aclion  baste  sur  un  àillrl. 
(TITRI  DR  L'ACTION) 

Xie  demandeur  réclame  du  défendeur 
I  ,  monUnt  d'un  billet  signé  Mr  le  dé- 
fendeur, daté  le  ,  à  ,  et 
payable  i  ,  4  moi»  de  m  date  ';  et 
demanilr  ju^ment  pour  ce  montant,  avec 
intérêt  depuis  et  le»  dépens 
lOale\ 

G.  H  . 
Procureur  du  demandeur 

6.  -Aelien  taste  sur  un  billet  prolesli.  eontn 
le  faiseur  et  femd^'>.eiir 

Tims  DE  L'ACTION) 

t*  demandeur    réclame   des   défendeurs 
•  ,  Diontant  d'un  billet  signé  par  le  dé- 

fendeur, endossé  par  Ir  défendeur 
daté  I*  ,  à  ,  payable  i  ,  i 

de  ta  date,  avec  I  ,  train  de  protêt,  dont 
•via  a  été  donné  à  ,  endcnaeur  ;  et  il  de- 

mande juxeuK'tit  contre  le»  défendeurs  con- 
jointement et  »i>lulaircnient  pour  ces  sommes, 
avec  intérêt  (Irixiis  ci  lea  dépens. 

{DaUS 

G.  H., 

Procureur  du  demandeur. 

1—/1tti»m  taste  sur  «•  toit  teus  seing privt 

ITITPH  DE  L'ACTIOK) 

L>  demandeur   réclame    du    défendeur 
f  ,  moîiunt  de  niarchanditcf  vendues 

et  livrées  A  jiar  le  demandeur,  i  , 

à  la  suite  d'une  garantie  signée  par  le  dé- 
fendeur le  ,  à  ,  et  donnée  au  de- 
■landi'iir  ;  et  il  demande  jugeaient  pour  ce 
monUnt,  avec  intérêt  depuis  et  le* 
Uép^ns. 

^Oar) 

G.  H., 

fWciMtm'  dm  dMMMdwir. 
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\.—.-1i-tiauoua  mil  of  Exchauge,  by  UH 

Indonce  nc<i  »  «  rf  llie  Oniurr 

and  Ihe  Aiirptor 

(TITLK  Ol-  CXSR) 

Tlie  plaintilT  claim»  f  from  the 

defendants,  a»  the  amount  of  a  bill  of 
cxcUangr.  dated  ,  drawn  by   the 

defendant  ,  accepted  by  the  defen- 

dani  ,  payal)le    at  Dionllis 

aller  d.nle.  to  the  order  of  .  «nd  |,y 

liim  indoroed  to  the  plaintiR  ,  together  with 
$  J»  costs  of  protest,   whereof  the 

dcfrnd.int  had  (lue  notice  ;  and  prays 

for  Judgment  ag.iinst  the  defcndanU  iointir 
^nd  severally  for  the  said  sums,  with  interest 
from  and  costs. 

(Aifr) 

G.  H  . 
Attorney  for  t^laintilT. 

h.—/ictio»  on  a  Promissory  S'ole 

(TITLE  OF  C^SG) 

Th?  plaintiff  claims  f  from  the 

dcfrnd.int  as  the  amount  of  a  promissory 
note,  dated  ,  at 

,  signed  by  the  defrndant,  payable 
months  after  date  ;  and    prays  for 
judgment  for  the  baid  sum  with   interest 
from  am',  costs. 

{Dale) 

C  II  . 
Attorney  for  Plaintiif. 

d.—Aelien  on  a  frolesled  Pramiuoiy  Not* 
against  the  Ataker  and  the  liidoi  ser 

(TITLE  OF  CASE) 

The  plaintiff  claims  t  from    the 

dcfendsnts,  a»  the  amount  of  a  promisiory 
note,  signed  by  the  défendant 
indorsed  by  the  defendant 
dated  at  ,  payable  at  months 

after  (date),  lOKcther  with  $  ,  cosuof 

protest,  whereof  notice  va»  given  to  , 

the    inilorser  ;   ami    pr  iv<     (or    judgment 
against  the  defendanU  jointly  and  severally 
for  the  said  sums,  with  interest  from 
aodcoata. 
(Dale) 

O.  H., 
Attorney  for  Plaintiff. 

I.—Aelion  on  a  l>ivate  U'liling 

(TITLE  OP  CASE) 
Tlic  plaintiff  claim*  |  from  th* 

deleiHlatit  as  the  amount  Av  for  goods  sold 
and  delivered  to  I:  y  thi  plaintiff, 

at  .    in  pursnanee   of  a  i^raMC* 

aigned  by  the  dcfeni'aiit  at  ,  oa 

,  ami  iiddreimnl  to  the  plaintiff  :  ami 

firays  for  judgmeal  fur  the  said  sum  with 
nlcrrsl  from  and  coati. 

{Dale) 

C.  H.. 
Attataajr  lor  I 


m 


(TIT««  DB  L'ACnOM) 


AmtHDIrtr-FWiwnu». 


U  «>em«~!«ir   réçUm,    do    déhndt». 


monUM.  .«ce  laf  JSTdiJJg*'''^» 


, — -^■■«w ,  CK  II  anna 


lOaie) 


CÉDULE  B 


«««..l.   D'AWOKATIOI.   PA,   u.  jora. 
"*OX(A«T  138) 

A.  B..  de  U       {domicile H Mtuf^iM) 
DcBuodtw: 

M 
C.  O..  trhiJtmet) 

DéfMdwr 
n  «  Ofdonné  an  dtfcadanr  da  «»~ 

(Ai//) 


(trruovGAss) 

JhtpUtatMT  cUnst  #_.  .. 

MM  A»    ««_zï  •^îî  '•'  *••■•.  «  Mr  tat£ 
êS^^'^IS!^  "*•  •»*  <i«H»wwl  («r  fer 

udcoM*. 

o.a.. 

SCHBDULB  B 

Mut  M»  RmucATioMorainniomiii 
fBwvAnmaCAaMM) 

fifatrirt  5'  *""• }  SVPBUOIl  COURT 


B.F.. 
F.  es. 


Dtfcadurt. 
,J^i2S|j«««rtl.ort«.dt..,^,Httl. 


CÉDULE  C 


«>«-«a«    B'AmDAVre    D«   BOWFtCATlOlt 

M»  vNt  maoïfNK  urmta 

,  (A«T.  IS7) 

«  l> «Mclantian  ,  «mm**  âc  D*ïrXï 

decUmtioa 


«.».. 


r.8.c 


SCHEDULE  C 
»*■>•  <w  AvyiBAvnr  o»  mncs  wt  a 

U««AT«  PWUOM  (AKT.  OT) 


,  A.  B.,  of 
dcpoMMdtay 


dotb 


■'^    •**  o'clock 

k-Z^ .•   '■  •*•  ftwrtoc»  of 


UMd,  oath* 
Id  tko  u 


".»«p.,7«  diûzr«"d^ss:i  :^ 

A.  D.  *■*•  '  ^»«  «ffBtd 


Atetrmcnltf  devant  i 


IM 


CommlMAirc  (0M  jngc  de  («la). 


M 


S»»»™  bcloftao. 


A.B. 


M 


J.  P. 


CommMmMr  «r  /«^lee  or  ibe  Peec». 
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CftDULE  D 

FORMULB  DS  DÉ.NËCATION  GÉNÉRALE 

(Art.  a») 

(TITKH  DE  L'action) 

te  défendeur  nie  toutes  le»  aUf^ations  de 
la  déclaration,  et  demamle  le  renvoi  de 
l'action  avec  dépent, 

{Doit-) 


G.  H.. 

Procureur  du  difendeur. 


CfCDULE  E 

l-'URKVLSS  VK  DÉFENSES  (ART.  200) 

; . —DifcHit  de  payement 

(TiTRK  DH  L'action) 

Le  défendeur  plai<ie  payement  en  argent 
'•'»  le  .  *  (««  par  chèque  daté  i, 

OH  S'limnt  te  cas)  ;  et  il  demande  le  renvoi 
de  l'uctioa  avec  dépens, 

{l>ate) 

G.  II.. 
Procureur  du  défendeur. 

i.—Di/etiu  de  novation 

(TrnUt  DS  L'âCTlON) 

Le  défendeur  plaide  novation  de  la  récla- 
mation du  demandeur,  opérée  à  raison  de 
l'ncceptation  par  le  demandeur  à  l'acquit  du 
détendeur  d'iue  réclamation  de  %  , 

cédéc^par  le  défendeur  au  demandeur  te 
m::!*,  i  ,  par  écrit  lous  seing  privé 

(ou  acte  notarié,  on  suifant  le  (ni\  ;  et  il  de- 
mande le  renvoi  de  l'action  avec  dépcni. 


'Date) 


G.  H.. 
Procureur  du  défendaar, 

(TITRE  OF.  L'ACTION) 

S,—Oî/ensedei 


!*§ 


Le  défendeur  plaide  que  le  iraiiinlear  M 
a  fait  remise  de  ta  réclaui.iiion,  par  éeaa 
sous  seiufr  privé  (on  acte  nourié,  ou  riiiBii^ 
le  cas),  fait  le  .1  ; 

et  il  <leuuade  le  ren%-oi  de  l'actioo  «««c 
dépens. 

(  Ai/«-| 

O    II  , 
Procureur  du  défendeur 
1.  —Di/tHse  de  otnfien  s.j/iou 

(TITRK  DR  L'ACTION) 

Le  défendeur  plaide  que  la  réclamation  du 
demandeur  est  compensée  par  une  somme 
égal*  d'une  réclamation  plus  élevée  dudé- 


SCHEDULE  D 


FORM  or  CRNBRAL  DBNIAt  (ART.  11)2) 
(TITL8  OP  CASE) 
.uPi*  I*'"""'''"»  ■''"'« ail  Jhe .illegations  of 
of  the  action  «riib  costs. 
(Date). 

G.  H  . 
Attorney  for  Defendant. 

SCHEDULE  B 

FORMS  OF  DEFENCE  (  ART.  Î03) 

1  .—ncfcHce  of  Payment 

(TITLFOFCASE) 

ITie  defendant  pleads  payment  hy  cash 

^\    ,     .  ""  .(orbvacliequc 

dated  at.  etc..  or  at  the  ease  «,„V  !,e)  ;  and 
pra^  for  the  disniiaul  of  the  actijii  with 

{Dale). 

G.  H., 
Attorney  for  Defendant 
^•— Defence  of  Novation 
(TITLE  OF  CASE) 

•The  defendant  pleads  that  the  plaintiff-t 
fhl*;  ""^«"'«f  hy '«-««n  ofllTe  accep! 
Unce  by  the  plaintiff,  in  discharge  of  the 
defendant,  of  a  claim  for  $  * 

assigned  to  him  by  the  defendant  on 

.  •  .  .  •  y  ■""'  private  writing  (or  In 
ooUnal  form,  or  at  tie  case  may  %■)  ;  ahd 
prays  for  the  dumisial  of  the  action  WUh 

COSlt. 

{Oa/e). 

G.  II.. 
Attorney  for  Défendant. 
S— Defence  of  Reteau^ 
(TITLE  or  CASS) 

-The  defendant  pleads  that  the  plaintUTi 
eUim  has  been  estingmsbed  by  rVlease  In 
pnvmte  writing  tor  in  notarial  form,  orastkt 
case  may  t)e).  made  at  on  . 

an.1  ways  for  the  dismiiaal  of  the  action  willî 

{.Vale). 

O.  H.. 
Attorney  for  Defendant 
«  ~Oe^n.c  of  Cimpensali^ 
(TITLE  OF  CASK) 

The  détendant  pleads  that  the  plaiotilTs 
cUi»  1.  compenwted   hy  ,„  equal  amount 


m 


G.  n.. 

ftwnretirdn  défendeur 
''.-Di/tnu  dtprtuription 

(TITM  o«  t'ACTlON) 
^^r^^^t^i^t^l'^  f»«crip,jo„   d. 


*PFBNDICB -poM,„^^ 


CÉDULE  F 

.'0«lro«  DU  iWWOT  DM  WtMaT» 

(Aax.  400) 
J«.  A.  B.,  j, 

f*-»  en  »■  flui  grand  nomh^  v^  Ji"''-''  * 

•t  je.  C.  D..  de  ''     ^  °-  "• 

dM»  UB  IumS.-!  4-^*'f '^•"'    «J<noiniii<. 

•^-•«-^«^   """'"- itn'STd"- 

«P«rt.'à  û^rVi  .^:**'«'»«^».    wmm. 
«PIwrtwEi  d.  iSrS!"?'  ••  '«'*  i« '««f  un 


O  H. 
AtUMncy  for  DcfaulMt 
^■~^<tntti(ff>ns€r^Ucm 
(iTuor  CAMi 

-*,  <">J stale  àrîah'S^/^.'"*f  *»  "M» 

{Dau).  ~* 

O.H.. 
Attoracy  /or  Defendant 


■•  wit  eb  aide. 
CÉDULE  G 

M  •"'•  ■  le 

CÉDUtE  H 

"••not.  M  .„M,KT  ou  TU.OIW 
(Ant.  404) 

'»"  <f  le  Hem  é.  u    1  *.'**<^-  *■  «ox»,  At  «««■ 


SCHEDULE  F 

^'»«««OF,XW,WOAia(«T.400l 

•w^  A'^  to  4,  «««î%' A 'b"  Z 
-         •  «'"1  I,  C.  D..  of  •,    •  "••"' 

district  o/  î2Li*lî?'*!!"^  »  «li« 

•h.11  lartb^Jli^''}^  •>"•  noti6citioi^ 

folly  PfX)C.«J„.n'*SSÏllî".ii*J."  '•'•"^ 

çs^^rtissSr?'-'^" 


SCHEDULE  G 


T.AT.O»  o,  TH,  OATH  (a.T.  ÎooT^ 


3; 


SCHEDULE  H 
«>«1«  op  wiT»«M«»  era  |A«T  Ml) 


"".ni  o7  iiri;,"  ;;;rr"':Sd°'th!ll'?ii  «*  • 


n  i- 
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ea  allié  dt  faetpi'umt  4*t  p»rlm,  «■  nt  omtUt 
lualiU  il  tit  à  torn  urvi€t).fX  qa*  N  ICoiai- 
■M»  i|>i«  it  rrnHnii  devant  lea  tapcrU  («a 
IcV  arbitm  o»  lea  aaUblca  eoapoaitann. 
iMM«<  I*  ou),  nomnt»  daaa  la  jaftOMBl 
iatrrlocnloirc  pronaaet  par  la  coar  {itutnr 
in  y  ntm  et  la  tour)  dana  la  uiéaiiita  eaoat, 
aara  la  vériU,  tonta  la  Writ*  tt  rit«  •all* 
choat  aue  la  WriU. 
AiasI,  Dtev  ae  aait  ta  aidt. 


CÈDULE  I 
MMmas  Da  atcoiATioM  oo  aOts  dm 

JVBta  (ABt.  449) 

(Tmi  DB  L'Acnoit) 

Lt  dtaaadtor  («a  dOtadtar)  rtona  h 
lAlt  dta  JBt<8  paret  qa'il  a  <U  Pt<Bar4  par 
X.  Y.  .  iWrif  du  diatftct  dé  1«B 

B.  F..  d<paU  dt  X.  v..  «b«rif  da  dktrktda. 
trlamlttms\,  ai  qot  It  dil  X.  V.  («a  B.  P., 
ttlem  It  «BJl,  a'ttt  rtada  coapabit  dt  par- 
tialité («a  dt  fraodt,  «a  d'iacwit  volaatairt 
•a  raiata/  U  tat)  ta  prfpaiaat  It  dit  rAlt. 

{DaU\ 

U.K., 

PraCVMrOB  OMttAaOMf 

(•a  d<ftad«ar.) 


CÊDULB J 


rounnji  dx  aâctWATWii  D'en  jtmA 

|A«T.  4M) 
(TITHM  DB  I'ACnoit) 

La  dtatadtar  («a  déftadtar)  rfcata  O. 
B.  parct  qat  k  dit  G;  H.  tat  lat<rtaa(  dam 
>  caaat  U*  of wa/ i[r  <«il . 

H.  X.. 
Precartw  da  dtaaadtat 

(«a  défeadaar.) 


-CÊDULB  K 

WMunu  D'ATnoii  VIT  ton  jooiMurr  fab 
DtFADT  Ol>  er^aHt  (AbT.  «SI.  |  t) 

(TITBB  DB  tA  CAUU) 

A.  B.  dt  .It  dtaiaadtar  («a  I'aa 

dta  dtoundtan,  «a  tuitmut  It  tan,  ^^aa^ 
dAaitM  autrmtnié,  dépott  tl  dit  : 

Laaaaawdtf  .  «taat  It  auMtaat 

rfclaBM  da  déitodtur,  tat,  à  bm  oaonaiaaaa- 
et,  par  lui  jaattawal  dut  an  dtaauMleur  («a 
dtatDdrur>)  pour  lea  raitona  atntioeaéta 
daat  la  («a  Itur)  dtuMadt  ;  t«  J'ai  iigaf. 

A.  B. 


•       ses 

Arrw  *r  drdamkimiHf  to  it  nUltd  n 
aOtta  U>t$t»rr  and  w*iii  o/l»t  àartitt,  m 
wkat  Htmal,<mkt*cU,  i.  Iktttrvletoftitktr 
5f '*'"): «ad  that  the rvidencc  which  I ihtU 
fi»t  btfore  the  cxprrlt  (or  arbitratora,  m 
inedUton.  at  Uu  cast  may  *r).  named  ia  tka 
S*^!?!?"*^  jadaaient  proaounccd  by  bWn 
imttrllhimm*»7lhtcJmrt\,  ia  Iht  pnaM 
caoat.  ahall  be  tbt  truth,  tht  whola  Iralfe. 
aad  BotbiBf  but  tht  truth 
SobtlpBMGod 

SCHEDULE  I 

MUl  or  CBAIABMOB  TO  TIB  ABBAV 
(ABT.  449) 

fnruopCASK) 


Tht  (plaintiff  «r  dtfendaBt)  ebatltBMtthi 
'"■ "  ladthatttaa» 


1(0 

array  of  the  panel  oo  tht  aron  _ 

ftturatd  by  X.  V.,  theriff  of  the  diMrict  «( 

u^.^...    J,   •I'^B.  F..depBtyolXT.. 
aberiir  of  tht  district  o(  ,atgi, 

«ur  M«i>«r).  and  that  Ibt  Mid  X.V  «rl 
P..  ar  Mratr  «Mv  M  aaanilty  ol  partiaUt* 
(«rftaud.  or  wilful  mitraadnet,  or^Z 
tat*  magié\.  in  rtturoiag  tht  laid  paaaL 

|Ai<r). 

H.K.. 

AttOfBty  for  tht  (Plaiattf  «r  Otftadaai). 

SCHEDULE  ; 

POEM  or  CHAIABNOB  TO  TIB  MXU 
(ABT.  4M) 

(TITUOPMIBl 

Tht  (pbinliir  or  defendant)  diallen|tta 
H.,  on  the  ground  that  the  aaid  G.  R.,  à 
intareatcd  ia  theiuit  \.er  at  Uu  eati  maj  k^. 
IZW/). 

H.  K., 
Attorney  for  tht  (PtaiatiB  or  Deftailnl). 


SCHEDULE  K 

MBM  or  AFFIDAVIT  TO  OBTAOT  JtmOMBR 
BV  DBTACLT  OB  BB  PABTB  (ABT.  ML  |  it 

ITITLB  OP  CABB) 

A.  B.,  ol  .the  plaintiff,  («reatif  ikt 

plainlifli.  or  at  lit  eau  may  <r),  btiag  dal; 
iwora.  doth  depoae  aad  ny  : 

The  «urn  of  t  .  beias  the  aaa 

deauwded  of  the  defendant,  S  to  ■*  kia» 
ledge  iustly  due  by  him  to  tht  aWMfffr 
plaintiff»,  (or  ibt  cauatt  ia  hia  («riM 
dtaMad  awntioetd. 

And  I  have  ligaed.       A.  ■> 
Swam,  ttc. 
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Krrmoict  :-i*MMOLn. 


CfiDULE  L 


âKNOKcB  tmMMtrrn  rxt  un  uitai» 

(AST.    7101 

AvnPOTUCeat  par  l«  prêtent  <loan«qu« 
M»  terrw  d  hérilagc»  loii^QWDtiona^i  oal 
été  aftniSM  Mnml  vcnduiauitcnptct  li«ux 
rnptclilt  Ul  qat  mentionné  plia  Câi. 

No  Fifri/aeiai. 

A.  B..  d*  U  cji<  d*  .  dM»  l«  coaié 

d*  .  daoi  te  diUrict  de 

co.trt  CD.,  d.  d«i.   1*   coml^ 

d*  dsat  l«  diMriel  de  lulon  k 

mi.Hwtm  U  tIntriptwwJt  la  terre  m 
V^^T"!^'  ".  A«r»«*»'.  teifxeurif  m 
Içimuktf,  eltecomUrtéisIrittohile^tilmi), 
àaa»  H  cooK  de.  etc.  boraé,  etc. 

POBrêtrivcBdaà       ,1c        jotvdc 
beontder  •nidi. 

A.  a.iMrif. 


CÊDULB  M 
ANNOMCB  M  vum  r*a  lb  tRteiv 

(AJkT.  733) 

ftmt  OB  L'AcnoM) 

Ayif  CM  DW  le  peétcat  donné  qnc  te  feala 
de*  iBOMabtei  iaitU  dani  te  prêtent*  eaïae 
qui  devait  avoir  lica  â  ikemrei  te  l/Min  18  ' 
*  î'^'52  •»'■  "«"  *  C*""!  !•  (><»"r)  18 


IPtU) 


CÊDULE  N 


roaifuui  D'AMtcHATioM  raa  un  joub- 

WMn,  D'ON  CBftAMaBB  coujounk 

(Abt.  a») 


Pboviiicb  OB  QoBaac.  > 
DiMrteld*  }, 


COUR 
SUPBUBURB 

A.B.J  . 

Otmttuétur  : 

M 

CD.. 

Dt/enJtur; 

a  F.. 

CrAMnrr<ntfaya/. 
Il  CM  wdoMé  an  dit  E.  P.,  |i/i  ouatiUet 
étmieUn,  oa  i  MB  rr.>réMiiUnlt  ténue,  de 
comparaître  devant  celle  cour,  te 

18    .aCaderépoodreàtecoatcalatioodcaa 
créance. 

R.  S., 
rroMaolair*. 


SCHEDULE  I. 

rOBM  O»    tDVBBTKKMBNT  OF  MBBirTt 
SALB  (ABT.  7101 

PUBI.IC  NOTICE  i«  bervb;  given  that  the 
nodermention  d  teod»  and  Uncncnu  bava 
been  aeiicd  ana  «ill  be  «old  at  Itae  respective 
timet  aodpteceameatioaedbelo».    '^ 
No.        fieri/arias. 

A.  &,  of  Um  dty  ol  10  uw 

eo«atjr  of  in  ib.  diMridlJ 

.  againM  C.  D.,  of 
.  In  the  county  of 
inthcdiMrictof  .  iatttetati 

mayje,  ami  inieri  Ujt  éeuriftim  t^Uutanà 
or  aUer  tmmoteabU  proferly,  pant*,  vi. 
ff'f7"-/»^**V.  am^lk*uM,nly  and  dis. 
Irtft  m  wait*  let  tame  it  tUmaU).     ■ 
In  the  count*,  etc.  bounded,  mc 
To  be  aold  at 

dajrof  .at 

o'cioek  la  Ibc  (rortaooo). 


oatbc 


SCHEDULE  M. 


POBM  or  AOVBBTUBMKNT  OP  MBBIPF't 
lALB  lAKT.  7331 

imiM  or  CAsa) 

Notice  ia  bcreby  fiveo  tbat  ibe  aate  of  the 
tmmovcabJ*aaeiie«riBthtecaote.  formerl* 
annoaaced  lo  teke  place  at  (tear),  on  idayf, 

(OêU).  a.  r. 

SbirUr. 


SCHEDULE  N 

rOBM  rOB  PtmuCATION  in  TBB  MBWt- 

'ArBBi  OP  A  NOnCB  TO  CBBorroBi 

COIXOCATKO  ^ABT.  373) 

'^^2S;^5'0»"«}sumiOR  COURT 

A.  I., 

Ptoiatiff. 

M. 

C  D. 

DeftadMH. 
amé 

H.  F.. 

CrMlitorcolloeatad. 
Il  it  ordered  that  tbctaid  B.  F.  ttitawaht» 
and  damitiUt  or  hte  legal  rcpraieataUWr^ 
appcu  before  tbia  Court  oa  lb*  ig 

>■  oraer  la  aaiwcr  Ibe  matwuUoa  of  bit 

R.8.. 
Piftkeaolaiy. 
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CÉDULK  O 


DBMANDS  Dl  CCSSION  A  UN  COMUBRÇANT 
QVl  A  CESS<E  SKS  PAVEMENTS  (ART.  KM) 

A  A.  B.,  de  Umsftfi  id  Je  domicilf  ou  la 
rtsidtna  oh  foccufialion  du  dibUeur,  W  ta 
raison  sotiaU,  s'il  y  en  a). 

Von*  Ctct  («r  le  présent  requis  par  C.  D., 
votre  créancier,  dont  Is  crcsDce  o'cst  pas 

Erantie  pour  un  montant  tie  %  de 

rc  une  eeision  de  mm  biens  pour  le  Mn<- 
6cc  de  Toa  créanciers,  su  bureau  du  proto- 
Dolair»  de  la  cour  supérieure  pour  le  district 
de  au  palais  de  justice  i 

{Dêlt) 

CD. 

CÉDULE  P 

rOBMHU    D'AVIS    de     COirVOCATIOir     DBS 
CBftANCIUS  POUR  LA  NOMINATION  DBS 

cimATBints  Kt  iNSPBcTBuaa 
(Art,  («B) 

(titm  dk  la  causs) 

Lt  dit  avant  fait  cession  de  ses 

biens  poor  le  bénélic*  d<  sas  cféanciers, 
le  18  avis  est  par  lea  prê- 

tantes donaé  i  ses  crésnciers  d'être  présents 
•a   bartan  du  nrotooouire   soussigné,    le 

18  ■  benres  de 

Kidi,  poor  doancr  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion d'an  ciuateur  et  des  iospcctcui*. 

P.C. 
PratOBOtairt. 


CÉDULE  Q 


roamnji  d'avm  di  nomination  bo 
ctniATBu*  (Art.  872) 

(TITkl  Dl  LA  CAUM) 
Avis  «M  donné  que  le  i^ 

te  sousainé  a  été  nommé  par  un*  oMon- 
naoc*  dt  la  cour,  curateur  aux  biens  du  dit 
,    .^  ,..  <!»•»'»'•  cession  de  set  biens 
poor  le  béaéltce  de  ses  créandtrt. 

Lca  réclamationa  attestées  sous  serment 
doivent  tire  ptnduilet  entre  mes  maina  ^'"f 
tes  trente  jours  de  cet  avis. 

H.  B. 

CÉDULE  R 

rOKMULU  d'appipavit  potia  CAnAI 
<Art.  8M| 

y.—Ontrt  un  dt/endenr  fui  est  tnr  U  èoinl 

4ê  tnitler  let  (nwinces  de  QuHec  et 

d'Ontario. 

(TITIII  Dt  LA  CAUUI) 

{momi,  étmitile  H  ocnfatiou),  éUal 
"  MteroMMé.  dépote  et  dit  : 


éiLiH 


SCHEDULE  O 


FORM  OP  DEMAND  OP  ABANDONMENT  t;PO» 

A  TRADER  WHO  HAS  CBASKO  BIS 

PAVMKNTS  (ART.  8&4) 

To  A.  B.,  oX  estate  ftaceof dominie  or  orii. 
nary  résidente,  occupation,  and  firm  name,  it 
any)  ' 

You  are  hereby  required  by  C,  D.,  yoor 
cmlitor,  whose  cisim  is  unsecured  in  s  snoi 
™  (  .to  make  a  jndiciial  aban- 

donment of  your  (iroperty  for  the  benefit  of 
your  creditors,  in  the  office  of  the  prothooo. 
tary  of  the  superior  Court  for  the  district  «f 
,  in  the  Court  Jfousc  in 

\DaU\.  c.  D. 


SCHEDULE  P 

'<>*••  OP  NOTICE  OP  WRETINCOPCRRDrrOU 

PO»  THE  APPOINTMENT  OP  CURATOR 

AND  INSPECTOR)  (  ART.  86UI 

(TITLE  OP  CASE) 

J^î  "'''  ,,.,•"»*"«  """'•  •  judlcisi 
abandonment  of  bis  property  for  the  bene<t 
of  his  creditors  on  the  18       the 

creditors  of  the  said  are  notifia  to 

meet  in  the  oflSceof  the  undersianed  protbo- 
potsry.  on  the  18      at  b'clock 

in  the  noon,  toadviae  as  to  the  sppoiat- 

ment  of  a  cnrator  and  inspeeton. 
{DaU\.  I».  0. 

Prethonotaiy. 


SCHEDULE  Q 


PORM  OP  NOTICE  OP  APPOINTMENT  OP 

CURATOR  (ART,  872) 

(TITLE  OP  CASE) 

Kolicc  is  hereby  aiven  thst  on  the 
18    ,  by  sn  order  of  the  court,   the  undeni- 
f  ned  was  appointed  curator  to  the  pronerty 
of  the  said  ,  who  has  msde  a  j  uncial 

abandonment  of  his  property  for  the  beaeit 
of  his  creditors. 

Sworn  cisims  must  be  (lied  with  at  witkis 
thirty  days  from  this  notice, 

('^'\  H,  & 


SCHEDULE  R 

PORM*  OF  APPIDAVIT  FOR  CAPIAS 
(ART.  8'J«) 

—AtainsI  a  Debtor  absconding  /r.^m  tin 
Provinces  o/  Qntbtt  and  Ontario 

,(TrrLEOPCAM| 

I  inames,  dominie,  and  eceuMtiom),  bcini 
dnly  twom,  do  depose  and  say  : 


GOS 


APPENDICE  — FoKMirus. 


I.  Je  suis  le  dcnuadcur  <«■  teneur  de 
lurc»,  ,>»  coDimis  OM  procureur  foudé  du 
dtiii'tndeur,  sfhn  let^s). 

:  Le  défendeur  t>K  ,  rrïonMellemenl  cn- 
.  tté  eiiver»  le  dei;.  .eur  en  une  «omme 
.Ji-$ 

.:  Celte  .fette  a  Ht  cr«e  de  la  maiiMi» 
>ii;vaiiir  :  •tnoierr  tucciHicmenI /ci  laiirt  Je 
J  i'dif,  .<  Uwpi  tl  If  tifu  où  tile  »  tif  cOH. 

•.'Mi/.V  ) 

4  Le  défendeur  ett  «ur  le  point  de  quitter 
1?»  province»  de  Québec  et  dOnurm  avec 
Jiiilrntion  de  frauder  m*  créanciers  en 
vénérai  et  le  demandeur  en  parlirulier  «w 
■wc  riiiiention  de  frauder   le  deuuudeur 

■>    Ls  demandeur  «era  ainsi  privé  de  aon 
recours  contre  le  défendeur. 
Ft  ]'ai  signé, 
.^stcrmenté,  etc. 

,'  —Contre  urn  dHileur  fui  eacite  in  Netn 

Suii^  U formule prècUenle,  mttstn  rrm- 
[jirrle  paregrafhe  \  fer  le  taitmul  : 

4  Le  défendeur  cache  «Ml  soustrait  ou  a 
ciJif  (.«  soustrait.,  p»  ,st  sur  le  point  de 
r  .cher  .,«  soustraire  ,W*« //•<•-!.)  lis  bien» 
'  -H'r-r-MiT  He  fjaudcr  se»  créancier»  en 
K.n.r,!,  I,  deniaiideur  en  partivulier  {ou 

X-Coilre  k,  dMtleur  ;»,  ,r/uw  de /aire 
msieu 
Sm>-r,  U  premiirt  formule,  mon  en  rem. 

,/.*•*  >l*'«"<l««'r  Mt  un  coDimerfant  qui  a 
cewé  «es  payement,  et  qui  refuse,  bien  nue 
"q.m. -le  faire  cession  de  .es  lien.  pou?U 
benefice  de  v.  créancier».  ^ 


CÉDULE  S 

rORMI  ir.  D'AFFIDAVIT  rOtIR  CAM»»  B«ft 
51  H  LF.»  KUNÏlilCNEXtNTi  ÏT  SU»  LA 
CKOVANCK  OU  DEFt)»A«T  (A«T.  001  ^ 

Sur.^f  l,s/c.,mults  daut  la  tidule  K  mait 
'<■-/«,..  f r  /,•  po  osrnpht  4  for  le  ,urZul 
*  Jf  vui,  informé  il'une  manière  crovabla 
jr  .-o„  <,:„  1.  .lcf,„.,»ur  ,.t  Kur  fe  pLin, 

mr.  r,„K.«n,nie.il.  et   le.  ,aiK,i.,   ,|(  nw 

i/-d  .  «i,I.V.r  t(,c,  IHltlHtUl.  ( 


ClCDL'Lli  T 

"■►Ml'I.  |„.  vAtTK.SNl»,»MT   l'ROVIWtlie 
(A«T.  "iol 

tTIT«F.   OF.  LA  CAtnC) 

.\«us.   ;,»,«„,   d9m,(,lf  ,1   ocfuftiien). 


I     I  am  Ihe  said  plaintiff  t„r  (!,«  \„u,v  . 
keeper,  or  the  clerk,  or  the  1,^,1  aitome, ,  .rf 
toe  plaintiff,  aj  Mtcirtr  >■»!>  Ai  I 
j;.  The  defendant  i»|Krioiially  in.ltt.trd  to 
IH»  plaintirt  inllie5unio($  .. 

S.  The  said  indelitcdnes»  aro>,e  iii  liie  iollo- 
wing  manner  ;  \Uate  the  cauvi  ol  i<,J,l,l,d. 
nen  sucmdiy,  and  tl,,  i,„,c  t>,J pU,<c  t.  k,r. 
It  «as  aiisri)  ' 

I  *  ^î"  'i*'«n''«nt  is  immediately  atiout  to 
leave  the  Province»  of  Quelle  .,„|  Ontario 
with  intent  to  defraud  his  creditors  in  Kriiel 
ra  and  lUe  plaintiff  m  particular  |o.  «ilb 
mtent  to  defraud  the  plaintiff,  «j  /*,  f„,,  ,„jj, 

5    ThepljMitiff  «ill  thereby  be  deprived 
of  his  recourse  against  the  .lelemlanl. 
And  I  have  sigaed. 
Sworn,  etc 

2.~Mf«iusl  a  Debtor  vko  ^eerrtet  «t> 
Property 

,i^''?%""J<^fSO"'gMm.  a iM the .xap. 

/WteBi«    •  *'"'    ^'  '""^ " *"*  '"''"'''''<■  l'i<- 

a«»^iiîh*!r"i"'  i»»«e«»ing  «wniakiiiK 
17k^!1  •  "  *".•  *•""«'  <"-  made  awa' 
with,  oris  immediately  about  to  secrete  i" 
Iw  .  H*.**  *"^'  *'"  l>™Pefty,  with  inient  to 
defraud  In» creditors, n  général  and  the  plain 

Ihe  plaintiff,  as  the  ease  may  be\. 
Z.-Atainil a  Trader  wko  re/Miet  to  m,Ue 

am  rlàaHdOHmiHl 
^ollm,.-tbe  first  for,»  keretnabovt  gi-.eu 
«nlk  Ihe  exeeptwH  of  ll,e  fourth  o»#  //?* 
i'aragrapht,  jor    ■u*iih    SHislilule  the  lot- 

*  The  defendant  i»  a  trader  who  lia»  eea 
»ed  hi»  payments,  ami  refute»  lu  make  a 
judicial  ah..ndonnirnt  of  Ills  properly  for  (lie 
hriiefit  of  bi»  creditors,  although  dulv  rrqui. 
red  to  do  so.  •         .      i» 


'  SCHEDULK  S 

*^V^J"  *►■'"'**"•  •"■  CAHIA».    FOt'NI.F.0 
0<  INFORMATION  ANU  NF.LIBF  (AKT   HOI  I 

e.^fjf:^  ""e^u"" '"  f''^"''  f'-  ""*  '*« 
,.u^LÎ,:j^,  /l»r,xr«/*4.yo.  uhuh  sutsl, 
lute  Ihefof/owitig  ; 

.1.''  '/""''«'i''")  t'lfomiedaiul  believe  that 
the  «leleiidanl  is  imiiif.li.iH;h  ..lioul  to  leave 
elc.  \or„.  ihtioe  >'i„,  *,i    oihI  ihc  Micr^t 

iny  said  1,-lief  are  Kie  lollovMng  ,//f,f  ,/,,/, 
them  sut,  iHdly)  *  "" 


sc}itDi;Li;  T 

ro»»l  or  MOVISloN,!.  ttAILBO.ND  (AKT  9MI| 
ITITI  >  U»  CASKI 

W»  \Hamti,  dtmuita  a-a  wupatuntu 


]:■ 


APPENDICE  :— F0Binn,KS. 
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If* 

If 


comme  cautioiit  dn  défendeur,  proinettona 
et  onu*  engageons  |  conjointement  et  iiolidai- 
rementi  c|ue  le  défendeur  donnera,  le  [indi- 
quer tt  jour  auquel  le  dù/rtideiir  est  tenu  de 
com/Jarattre),  ou  en  tout  temps  auparavant, 
ou  dans  les  dix  jours  suivants,  bonne  et 
suffisante  caution,  en  conformité  de  l'article 
UI3  du  Code  de  procédure  civile,  à  la  satis- 
faction de  la  cour  supcrieuie  dans  le  dit 
district,  d'un  de*  jufies  de  la  dite  cour  ou  du 
protODotaire,  ou  que  le  défendeur  se  remet- 
tra entre  les  mains  du  sbérif,  dans  le  même 
délai  :  sinon,  que  nous,  les  dites  cautions, 
payerons  i  (nommer  ici  le  shérif),  shérif  du 
district,  ses  héritiers  représentanu  et  ayants 
cause,  le  montant  du  jugement  à  intervenir 
ius>|U'à  concurrence  de  (menlionner  ici  le 
moulant  inscrit  sur  le  dos  du  bref,  s'il  ne 
s'agit  pas  de  dommages  non  liquidise,  et,  eo 
plus,  toute  autre  somme  à  laquelle  s'élève- 
ront les  intérêts  et  les  frais,  \ou,  dans  le  cas 
de  dommages  non  liquidés,  tnenlionner  seule- 
ment le  montant  fixé  Par  le  jure,  ometlanlde 
mentionner  les  intérêts  et  les/rais.) 
Bt  Dous  avont  ligoé. 

CÉDULE  U 

VOkMUUI    DB  CAUnOMNRMENT  (AjtT.  913) 
(TITItl  O*  LA  CADas) 

Nous,  {noms,  domicile  et  occupation), 
comme  cautions  du  défendeur,  promettons 
et  nous  engaseons  (conjointement  el  solidai- 
rement) que  Te  défendeur  fera  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  dans 
les  trente  jours  de  la  pronoaciatioo  du  juge- 
ment maintenant  le  capiat,  cl  aussi  que  le 
défendeur  ic  mettra  soua  la  garde  du  shérif, 
lonqu'il  en  sera  requit  par  une  ordonnance 
dn  tribunal  ou  du  juge,  dans  le*  trente  jours 
de  la  signification  de  cetie  ordonnance  i  lui 
ou  à  tea  caution  ;  et,  qu'à  défaut  par  le  dé- 
fendeur de  faire  cette  cession  ou  de  se  livrer, 
ea  d*  l'un  ou  de  l'autre,  dans  les  délais 
•usdits,  nous,  le*  dites  cautions,  payerons  su 
demandeur  le  monlani  ilu  jugement  i  inter 
Tenir  jusqu'à  concurrence  de  {mentionner 
id  le  monlani  instril  sur  le  dos  du  href  s'il 
»t  s' agil  pas  it  dommages  non  liquidés)  et, 
•D  plu*,  toute  autre  somme  à  laquelle  s'élè- 
veront le»  inléréla  et  les  frais  {ou,  dans  le  cas 
i*  dommagtt  non  liquidity  mentionner  sen- 
Itmtnt  It  montant  txt.par  lejugt,  omettant 
ée  mtntionntr  Iti  tntérilt  tt  Ut/rais.) 

Bt  Dotit  avoM  lifaé. 

CÊDULB  V 

POBMDt,!  DB  rtxnton  db  dboit 
(Abt.  1013) 

DltTBICT  DB  QpftBBC,  \ 
Cour  .Sn|iéi1«ar«.       / 

A  Sa  Tri*  Bicatlesto  Majctlé  U  Reine, 
L'baaibl*  r«|a«te  d*  A.  a.  idomitile  H 


sureties  on  behalf  of  the  defendant,  (jointly 
and  severally)  proni,te  and  nnderUke  tliat 
the  defendant  will,  on  (rfa/<-  henr  the  day  on 
uihidi  Itie  defendant  ts  required  to  apt'car).  or 
at  any  time  previously  thereto,  or  within  ten 
days  thereafter,  give  good  and  sufficieal 
security  in  conformity  with  Article  ffl.lof 
the  Code  of  Civil  Procédure,  to  the  satisfac- 
tion of  the  Supenqr  Court  for  the  s.iid  Dis- 
trict, of  any  one  of  the  judges  of  the  said 
Court,  or  of  the  prothoiioUry,  or  that  the 
defi'iidanl  will  surrender  himself  into  the 
custody  of  the  slieriff  within  the  same  delay  ; 
and,  in  default  thereof,  that  we,  the  said 
sureties,  will  pay  to  {name  here  the  sheri§), 
sherifl  of  the  said  District,  his  heirs,  repre- 
sentatives and  assigns,  the  amount  of  the 
juilgmem  to  be  rendered  herein,  to  the 
extent  of  {stale  here  the  amount,  if  not  fer 
unliquidated  damages,  indorsed  on  the  writ), 
and  also  in  such  further  sum  as  the  interest 
and  costs  shsll  amount  to  {or,  in  case  of  unli- 
quidated damages,  ilale  simply  the  amount 
fixed  bythtjudgt,  omitting  mention  ofintt' 
rest  and  costs). 
And  we  have  signed. 


SCHEDULE  U 

POBM  or  BAItnOND  (ABT.  913) 
(TITUI  OP  CAtB) 

We  {names,  domiciles  and  occupations), 
sureties  on  behalf  of  the  defendant,  (jointly 
and  severally)  promise  and  undertake  that 
the  defendant  will  make  a  judicial  abandoo- 
mcnt  ol  his  property  for  the  benefit  of  his 
creditors  within  thirty  days  after  tha  rende- 
ring  of  judgment  maintaining  th«  capias, 
and  alM>  that  the  defendant  will  sarrcndcr 
himself  into  the  custody  of  the  (berlif,  wbea 
reoiiirrd  to  do  so  by  an  order  of  the  coart  or 
judge,  wiihin  thirty  da^s  after  acrric*  of 
such  order  upon  hi»  or  his  sureties  ;  and  that, 
in  dnfault  of  the  defendant'*  making  such 
ab.irdonmei.t  or  surrender,  or  either,  withil 
the  delays  above-meniiniied,  we,  the  said 
sureties,  will  pay  to  the  plaintiff  the  amoaal 
of  the  judgment  to  the  extent  of  {slate htn 
the  amount,  if  not /<r  nnliquidiUd  damages, 
indotsett  on  the  writ  \ ,  and  also  such  further 
sum  ai  the  interest  and  cnsts  shall  amount  to 
(or,  in  rase  of  Htl'qnidiitfd  damages,  stole 
simply  the  amonnl  fixed  bv  l!ir  luSgl,  omil- 
ling  mcntifH  ofinlcreU  awi  costs). 

And  we  have  rigned. 


SCHEDliLE  V 
roRU  or  I  RTiTioK  or  biciit  (aut.  IOID 

In  the  Supcii'ir  Court,  IMstii.-!  of  Uiicbrc, 

To  the  Quern's  Most  KTceltent  Majesty  : 
Tira  huaibia  pctitioa  ol  A.  U..  of  {domicile 


i^ 
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APPENDICB  :— FoasroiM. 


iicnpatùm)  pw  wb  procuicnr  C.  D.,  (rtsi- 

dna)  ezpoie: 
I.— {Exposer  les /aits.  ) 
FDarquoi  votre  requéiaut  dcminfîe  hum- 
!»ient  que  (exposer  le  n cours  demandi.) 


»  VH*\|MU»        «vue       I  eu 

lltnient  que  (exposer 
(JMe) 


A.  D. 


CÉDULE  W 


rstiivJM  d'avis  au  rRocuRitm  cèNteAi, 

(ART.  1017) 
/.  I'lionorablr  procureur  gintfral 

de  U  province  de  Quebec. 

Le  re<|n<rMit'  demande  une  dérenw  ou 
r'^ntesUtion  de  U  nirt  de  Sa  MejesK,  dans 
l<-s  trente  jour»  de  la  signification  de  la  p<ti. 
t.-i.i  de  droit  ci-deaaus  ;  ssns  quoi  il  pioc<- 
i*  :ra  comme  dans  une  catir.c  oit  le  défeodsu» 
iiut  défaut  de  comparaître. 

(D^le) 

A.  D. 

cÉDuia  X 

roamXB  D'DJ»  AVIS  DAJ»*  tus  JOtntNAUX 

iUR  FOURSUrru  MVrOTllteAIRB  CONTR« 

DU  PROFRlâTAIRKS  IKCOHHUS 

(Art.  102â> 

PsoVtMCR  DB  QtlBSCC,  > 

District  de  ( 

_  Qu'il  Mit  connu  que  A.  B.,  de  laparoiMe 
'i«  dans  le  r!ittrict  de  , 

frr  M  rcqutttf  dépo»»»':  ïu  greffe  dr  la  cour 
supéricnre  lous  le  No.  .  demantle 

)»  vente  de  rinitn*:ub!ç  »»iiv«nt,  sivoir: 
Ufc.-ire  rimfHfutle  fotfoimémfitl  au  paru- 
r-ankeSdel'.-irticle  7()'j)  laquelle  tirrc  est 
occilpée  par  D.  C,  («»  o'cit  p<u  occupée  de- 
f  >»  année»,  et  a  fi(  en 

limier  heu  occupée  n' N.);  lequ>:l  A.  B., 
iWiffOt  qo«  p«r  acte  de 
•  inicnti  por  ».  E.,  d«  devant 

1.  G.  notaire,  (an  jMiM<i//>rai)  a  , 

'■  il  a  été  cuiiititiK!  \inr  hypo- 

t.iique  «ur  l'inmeuble  ci  denui  ■Hcrii.jnw 

'•  """?*  ''•  .  «*  H"''  '■*<:'*n>"^ 

'.4  propriétaire  actuel  du  dit  nntiicuble  la 
1  inme  de  ,  qui  lui  e.il  due  pour 

Legnel  dit  A.  B.  allègue  de  plu»  an»  le 
çreprlétaire  actuel  du  dit  immeul'le  e»t  in- 
coonn  (on  incertain),  et  que  le»  propri^Uiie» 
•^«nn»  depuin  la  due  du  dit  acte.de 
ont  été  le»  ti?ur»  N.  O.  et  P.       ' 

En  con<éauenc«,  avi»  est  donné  «u  pro- 
pn^taire  de  rimmeuble  de  conirviriltr»  de- 
>antladiUco»r.  à  ,<lai<ndeux 

>ioi>i  compter  de  U  quatrième  prUcalion 
u  prêtent  avi»,  pour  répondre  4  la  :i-.!n.imk- 
'lu  dit  A.  B.,  fante  de  quoi  la  cour  onlonifca 
que  le  dit  immeuble  m>U  v  judu  per  décret. 

[OuU) 

H.  P., 
Protoootalrt. 


ami orcupal:.m),  hy  hia  tttontj,  C.  D..  oT 
(reiiJc-i:./-).  «bewetb;. 

I.  {S!a,'e  the /acts). 

Y'.ur  siij.:.liaiit  therefore  bumbtr  DflT» 
tb.ii.  Ui^U-  the  relief  claimid\  '    <^  ' 


SCHEDULE  W 

FORM  OF  KOÏICE  TO  TtIR  ATTORNEY- 
CliNIÎRAI.  (AKT.   10171 

To  the  Hoiio;.r.if)!e  the  Attorney  General  of 
the  r-ovince  of  Qu.;btc  ; 

The  sappra.Mt  prays  for  a  utate-^nf  in 
defence  or  contestation  on  b<.-balf  of  iler 
Majesty,  witliin  thirty  days  after  the  liatr  of 
service  of  the  above  petition  of  light,  or 
othetwi'-c  the  sunpli.iiit  will  proceed  a.|  in  a 
case  ill  which  ihe  dcfoudant  UiU  to  api^ear 

(Date). 


SCHEDULE  X 

FORM  OP  NOTlCR  IM  TIIR  KP.WSPAPFRS  I» 

HVPOTHKC.VRV  AtTiONS  At.AI.'  sï 

DNKXOWN  FUni'RIKTORS 

(ART.  \\ï£i) 

Provikc»  of  Qi;ebec, 
Diitrict  o( 

Know  all  men  that  A.  n.,  of  the  parish  of 
in  the  dist'ict  of 
,  by  bis  petition  filed  in  the  oflice  of 
the  Superior  CcHirt  under  No.  .  prav» 

for  the  «ale  of  an  immoveable  nititnted  in  U'le 
•aid  dir.trict,  to  wit  :  idesmfr  ,'f:e  ittfniotvalJe 
in  con/ormily  uith  ,hlicte  "(Jtil,  which  land 
i»  now  occupied  by  1).  C.  (or  baa  not  been 
occ'.ipie<l  for  year»,  and  was  last  occu- 

pied  by  N.)  :  and  l!  .t  the  said  A.  B.  ailirgi-s 
that  liy  clccl  of  ,  entered  into  by  U. 

F.,  of  ,  before  F.  f..,   notary  (or  as 

the  Cttie  may  {<•»,  nt  ,  on  the  ,  a 

bypollvîc  v/R»  ccn-titiited  upon  the  aaid  loi- 
uicvea'jlc  iKr.-in.ilK)-,;  de.cribed.forthcsum 
of  ,  and  clui'ii»  from  thi? present  pro- 

prieton  nf  i:ie  s.Md  imniuvcabli:  tbeium  of 
,  due  him  for 

Thevjiid  A.  B.  further  alL-^e»  that  the  pre- 
sent proprietor  of  the  said   immoveable  ia 
unknown  [or  uncertain)  and  lh.it  the  known 
proprietor»  since  the  dale  of  the  said  deed  of 
,  have  f«-en  N.,  r,.  and  F. 

Notice  is  therefore  given  to  the  propiictor 
of  the  i!iimove*hle  to  appear  before  the  said 
court,  al  ,  Aiibiii  l«o  numths,   to  he 

rvckonvil  fron  tin-  fourth  pubhcalion  of  Ihi» 
present  notice,  tn  answer  tïie  demand  of  the 
said  A.  B.,  f.>ilin.;  vhlch,  the  Co-irt  will 
onlcrihat  the  :taid  iimiioveatic  be  i!>U  hy 
•herif!  t  mle. 

(OaU).  H.  P., 

Prothonolarv, 


APPBNOtCB  :-FoBMni.in. 


87! 


Â\ 


M 


CÉDULE  Y 

FORMULE  DO  BRBr  OU  OKDRS  DE  VEHTB  DE 
L'IMMEUBLE  (ABT.  1090) 

Au  tb^rif  du  diitrict  de 

Attendu  que  l'avit  utivant  a  été  donné  en 
vertu  de  l'article  1030  du  Code  Je  procédure 
civile  (rAi&r  l'avis):  et  attendu  que  juge- 
ment est  intervenu  le  ordon- 
nant la  vente  de  l'immeuble  décrit  dank  te 
dit  avis; 

Il  vous  est  enjoI.it  de  faire  faire  te»  annon- 
ce* ordinaires  et  de  vendre  le  dit  immeuble 
{«UT  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
et  frais  taxés  ;  et  vous  ferez 

rapport  du  présenf  bref  et  des  oppositions 
qui  auront  été  mises  entre  vos  miins. 
H.  P., 
Protonotaire. 

CÉDULE  Z 

MBMULB   DE   COMPARUTION   00    rROPRlA- 
TAIRK  OU  DU  POttEStEUB  (ABT.  1033) 

Je,  B.  C,  comparais  sur  ta  requête  de  A. 
B.,  comme  propriéuire  de  l'immeuble  décrit 
dan»  la  dite  requête,  en  vertu  de  {mtnlionner 
If  lUte  sur  teqiifl  te  firopriitair*  àau  ten 
droit  el  tn  donner  la  dale). 

CÉDULE  AA 

POBMDIB  O'AVtS  DE  LICIT ATIOK  (ABT.  1047) 

Avis  est  donné  qu'en  vertu  d'un  jugement 
de  la  cour  supérieure,  siégeant  i 
dans  te  district  de  ,  t« 

18  dans  une  cause  dans  laquelle  A.B., 

{distgnatioH  au  long)  est  demandeur,  etc. 
U..  {désignation  au  long)  est  défemlcur, 
ordonuuitt  la  liciution  de  ceruins  immeu- 
bles désignés  comme  suit,  savoir:  (inn'rer 
iti  la  dfsihfitian  Je  ta  bropriiti  oui  doit  {trt 
vendue)  l'immeuble  ci-de>*us  désigné  sera 
mis  i  l'enchère  et  adjugé  au  plui  offrant  et 
dernier  enchérisseur  le  18  , 

cour  tenante,  dan*  la  sali*  d'audience  dn 
Palais  de  justice  de  ,  sujet  aux 

charges,  clauses  et  condition*  iiidiquécr  dans 
le  caliier  dea  charges  déposé  au  greffe  du 
protonoulre  de  ta  dit*  cour  ;  et  que  tout* 
opposition  A  fin  d'annuler,  i  fin  de  charge 
ou  i  An  d<  distraire  i  la  dite  liciution,  devra 
4tre  déposée  au  greffe  du  protonotaire  de  1* 
dite  cour  au  ntoins  dotitr  jour»  avant  le  jour 
filé  comme  susdit  pour  la  vente  et  adjudica- 
tion, et  que  toute  O|>posiiion  i  fin  de  conser- 
ver devra  être  d^pcwe  dans  Ica  six  joun 

pré»  l'afljudicatlon  ;  et,  A  défaui  par  le* 
|Mrtie*  de  dépoiier  tes  ditrs  oppositions  dans 
le*  délais  preicriUnur  le  préseul,  elles  seront 
forcloae»  du  droit  de  I*  (air*. 

(Date) 

G.  H. 


SCHEDUU  V 


FORM  OP  WRIT  FOB.  TRE  BALE  O»  TID» 
IMMOVEABLE  (ABT.  lOOO) 

To  the  Sheriff  of  the  District  of 

Whereaathe  following  notice  hath  been 
given  in  cotiformity  with  Article  lU3()of  the 
Code  of  Civil  Procedure   {recite  the  notice)  ; 
and  whereas  judgment  wa»  rendered  on  the 
day  of  ,  ordering  the 

»ale  of  the  immoveable  described  in  the  said 
notice  ; 

You  are  hereby  required  to  make  the  ordi- 
nary announcements  thereof  and  to  sell  the 
said  immoveable  in  order  to  the  paycieut  to 
the  said  A.  B.,  of  the  sum  of  and 
taxed  costs,  and  you  rliall  make  a  return  of 
th  .  writ  and  of  the  oppositions  which  bave 
♦•.eu  been  placed  in  your  hand*. 

H.  P. 
Prothonobuy. 


SCHEDULE  Z 

FORM  OF  APPRARAKCEOF  FROrBlBTOB  OB 
POSSESSOR  (ART.  1033) 

I,  B.  C,  appear  to  answer  the  petiflou  of 
A.  B.,  a*  proprietor  of  the  immoveable  d**- 
cribed  in  the  said  petition  by  virtue  of 
(mention  He  title  upon  artiicit  tlie  proprietor 
bout  kit  claim,  and  give  Hie  dale  Iherectf.) 


SCHEDULE  AA 

FORM  OP  NOTICE  OF  LICITATION  (ART.  1047) 

Notice  is  hereby  given  that  under  and  by 
virtue  of  a  judgment  of  the  Superior  Court 
sitting  at  ,  in  the  district  of 

on  the  18    ,  in  a  cause  in  which  A.  B. 

(description  at  length)  i»  pl:iintilT,  and  C.  D. 
(description  at  lengtli)  is  Jefemlanf ,  ordering 
the  licitation  of  certain  immoveable*  ilcacri- 
bed  as  follows,  to  wit  :  (here  insert  Ike  del- 
criptio'i  of  the  property  to  lie  sold)  ttte  pro- 
fwrty  atx>ve  described  will  be  put  up  to  auc- 
tion and  adjudged  to  the  last  and  highest 
bidder  on  the  18    ,  sitting  the  Court, 

in  the  court  room  of  the  Court  House  in 

,  subject  to  the  charKes,  clause*  aad 
conditions  containe<l  in  the  list  of  cturges, 
deposited  in  the  office  of  the  prothonoiai^of 
the  said  Court  ;  and  that  any  opposition  to 
annul,  to  secure  cli.irgei,  or  to  withdraw,  to 
Im  made  to  the  said  liciution,  must  b«  filed 
in  the  office  of  the  prothoiiotary  of  the  said 
court  at  least  twelve  days  before  the  day 
fised  as  aforesaid  fer  the  s;ile  and  adjudica- 
tion, and  that  any  upiiosition  for  payment 
must  be  filed  within  six  days  after  the  sdja- 
dication  ;  and  failing  th*  partie*  to  61*  encb 
oppoaition*  within  the  delay*  b«r*t>y  limiMd, 
they  will  b*  foreclosed  from  so  doing. 

(AUIr).  o.  a 
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CÊDULE  BB 


roUMOlB  D'*VIS  DR  REgOfeTI  BN  «ATIFICA- 
IIOK  D8  TITRB  (Art.  1068) 

Aviseitpar  le  prfjent  donné  qu'il  a  «té 
déposé  au  greffe  du  protonouire  de  la  cour 
supérieure  du  district  de  un  acte 

passé  devant  A.  B..  nouire,  le 
Jour  de  ,  entre  C.  D.,  de 

et  E.  P.,  de  •  éunt  uneltruiWoMr 

ledit  C  D..  au  dit  E.  P..  de  idM^^'. 
meuble)  et  en  la  poKewion  de 
comme  proptiéuire,  pendant  lea  trait  derl 
mdrea  années  ;  et  loute»  pemnnetqni  lécla- 
men»  quelaue  prhilim  ou  hypot«è<;ue lur le 
dit  immeuble  imnédiatcment  avant  fenre- 
gtstrement  du  dit  acte  par  lequel  le  {dU  lot\ 
.étéacqi^par  le  dit  C.  D..  ao«  averties 
qu  il  sera  présenté  i  U  dite  cour,  le 
18  une  demande  en  ntificati^n  de 

titre;  et  qui  moins  qu«  leurs  réclamations 
ne  soient  telles  que  le  régistrateui^  est  tenu, 
[nr  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
civile,  de  les  menUonner  dans  soo  certificat 
*  «tre  produit  dans  ce  cas.  elles  sont  par  le 
présent  requises  de  signifier  leurs  opposi- 
tions par  écrit,  et  de  les  produire  au  greffe 
dudilprotonotajredans  les  six  jounîprés 
le  dit  jour,  i  défsut  de  quoi  elles  snont  pour 
toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 


CÉDULK  ce 
FORinrut  OR  L'AmDAvrrgm  accompacnr 
CNR  oprovnoN  a  jocsmrnt  (art.  liss) 

(TITRB  DR  tjL.  CAOSR) 

C.  H.  de  ,  l'opposant  (oa  l'un 

dMoMosanU   ou  autre  fersoHne,  smivnl  U 
"j{';  *'*°*  ^<'™«»»  «ssermenté.  dépote  et 

In  faiu  articulés  dant  l'oppotitioD  an. 
ntiée  lont  vrais,  i  ma  conoaittanct  ;  et  j'ai 

G  H 

AiserBwmé.  etc.  ' 


CËDULE  DO 

rORMOLR  DC  HOMIMATION  O'RXnCXTS 

(Art  IM) 

L'an  mil  huit  cent  .  l» 

18    .  A  nljl 

pu-devant  le  nouire  pour  la  province  dé 

Québec,  souttigoé.  résidanl  dau  le  district 

...       .  ont  oompani  A. 

?  rendante  Td'nae 

'"•.«B  .rttidaatA  , 

dit  A     •*"  *  '"'"•r  **"'  "*""*•  "«^  =  •• 
dit  B  D  •  ""• 

2^."î  VP*"»'  •«»  "»»  <>t  p>oe«étr  A  là 
»*»•«»  de  J'iuimeuble  «pparteBMlâ^ 


SCIIEDULK  BB 

•  Onu  OP  NOTICB  OV  IT.TITIOH   FOR  COKFtR. 
U/tTION  Oh  TITI.R  (ART    IUJ«) 

Notice  i.s  iKTfhy  Kivin  that  there  has  been 
lo.i>re.l  in  thconitc  of  the  protoiiotary  of  tbe 
Superior  Court,  in  the  district  of  a 

deed  executed   before  A    B..  iioury.  on  the 

,  _  between  C.  U..  of 

•ndE.  P.of  '    '         .v_j„ 

•  (M/*)  by  the  said  C.  D  to  the  taid  B.  P^ 
of  (deunbe  Ike  immottableu  aiid  rnairisiiij 
oy_  St  proprietor,   for  the  three  yrart 

now  last  past  ;  and  all  person.  whTiuS 
sny  privilege  or  bvpotliec  upon  the  said 
immoveable  immediately  before  the  rcmatta- 
non  of  the  said  deed  by  which  tbe  said  Hon 
was  acnuired  by  th.  said  C.  D..  arc  bcreb* 
notified  that  application  will  be  made  to  the 
said  Court  on  the  lo        «  •*  "« 

for  a  judgment  of  confiniution  of  t'lle  •  aad 
that  unless  their  claims  are  such  as  the  recis- 
'î'I.".î*"'"'l  ^y  ^'  provisions  of  tbe  Code 
of  Civil  Procedure  to  include  inhiscertifi. 
cate  to  be  filed  in  tbit  case,  they  trc  hereby 
required  to  serve  theiroppositions  in  wriUnir 
and  file  the  same  in  the  office  of  the  ai^ 
prothonotary  within  six  day»  after  the  said 
day,  in  default  of  which  they  will  be  forever 
precluded  from  the  right  of  so  doing 


SCHEDULE  CC 
FORM  OF  APnoAvrr  in  surpoRt  op  opro. 

imON  TO  JDDCMRNT  (ART.  1 166) 
(TTTLR  OF  CASR) 

O.H.,  of  ,  the  opposant,  (or  one 

"Î  oppoianti.  or  other  fenon,  aslkecau 

may  Ar)  being  duly  twotn.  doth  depose  and 

say  : 


-J^e 


.ae  facts  set  forth  in  the  Roacxed  opposi- 
tion an.  to  my  knowledge,  true. 
And  I. have  signed. 

Swoni.  etc.  °  "' 


SCHEDULE  DD 

FORM  OF  NOMtNATIOM  OF  RZPCRTR 
(ART.  1343) 

Ou  the  day  of  .  in  Ihc  tmt  om 

thousand  «ighi  hundred  and  at'^ 

O'clock  in  the  noon,  before  the  under- 

ijfiied  noury  for  the  Pnmnct  o(  Quebec 
raiding  in  the  district  of  csme  smi 

•ppMTtd  A    residing  of  th*  on*  part. 

Rod  B. .  residing  of  th*  other  pat%.  who 

BR»*  appointed,  to  wit.  th*  said  A.  C 

and  th*  itid  B.  j),' 

at  experu  for  th*  purpot*  of 
pne«*ding  to  th*  Intpcction  «f  th*  r*al 
«M*  b*Cagiac  »  d..crlb«l  ia  ite 


N 
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•f: 


désigné  dans  la  déclaration  faite  par  le  dit 
,         .  .  par  acte 

'^'"^l'y      ,        ,  ,  notaire,  ^ur  en 

constater  U  valeur  (,•/.  si  la  vente  est  deman- 
liée  pour  fame  d'indiviuon,  ajouter,  et  s'il 
peut  ou  non  commodément  être  partagé.) 


CÉDULE  EE 

FORMULE   DE  SF.RMKNT  DES  EXPERTS 
IArt.  1544) 

ij,      -^..'''J*'  .Jurequeie 

procéderai  fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de 
tnoi  par  l'acte  de  ma  nomination,  reçu  par 
,  notaire,  le  ,  et  que 

e  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur 
le  tout,  sans  faveur  ni  partialité  ' 
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Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide 
Assermenté,  etc 

CÉDULE  FF 

VORMOI.E   DU   RAPPORT   DES   EXPERTS 
(Art    1344) 

Let  experts  nommés,  le  ,  par 

.  font  rapport  qu'ayant  au 
préalable   prtté  serment,  ainsi  qu'il  appert 
du  certificat  ci-aiiiiexé.  ils  ont.  le 
"•'  . ,         .  '•"<      .  procédé  i  la  visite  de 

I  immeuble  et  des  dépendances  désignés 
<'•■'"»  ;  et,  après  examen  fait  du 

tout  et  .-ivoir  pris  tous  les  renseignements 
nécessaires  aux  fins  mentionnées  en  leur 
acte  de  nomiiiHiioii.  ils  prisent  et  estiment  le 
du  iinnieiible  (  ,■,/  ,,  „  plusieurs 

imiMtiiblei.  ils  doiuiil  {tu-  e^finiii  iéparè- 
ment  ;  ,t.  ajouu-i ,  si  l,i  :tiit,-  ,->/  pour  laiise 
<riiidi:nin'i  et  ils  déclairni  qu'il  ne  peut 
l'otiimndémeni  tire  piirtagé  ) 
_  Déi  larcnl  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne 
sont  point  parents  de»  iiitéiessés  dans  la 
ni.itn.re  en  i|neslioii  ni  de  leurs  représentants 
légaux 

|A;/,1 


CÉDULE  ce 

lOKMUI.i;   OF.S  DÈI.inÉRATIOKS  IIU  côsSKTL 
DK   PAMILLE  (ART     liUlj) 

l.'aii  mil  huit  cent  |r 

)"•"••«■  .A  midi, 

jur-devanl  moi,  notaire  |«>»r  l.i  province  de 
yui  Iwc,  soussigné,  résidant  <hins  le  district 
de  ,  a  conapiiru,  ,  lequel 

nous  a  dit,  qu'au  dcsir  île  la  déclaration  faite 
pjr  acte  devant  ,  notaire,  en 

',''''  .  i<ux  fins  d'être  autorisé 

u  .enfhe  pour  les  riistins  y  contenues  l'im- 
ineuUe  .ippartciianl  A  .  y  désigné 

tl  dtcril  comme  suit.  Mvoir    idi'tifHiitwH  d t 


declaration  made  by  the  said  h,  „ 

thereof  (and  ,/  lie  sale  »  dema^It^ 
aaouni  of  mdtvisibilily.  add  toA  whetSftl 
not  It  can  advanugeously  be  divided.) 


SCHEDULE  EE 

FORM  OF  EXPERTS'  OATH  (AllT.  13M) 

>■  ana  I. 

swear  that  J  will   faithfully  proceed  to  tkt  I 
performance  of  what  is  required^  i,  hi  ' 
the  act  of  my  appointment  executed  befon 
,  notary,  on  the  .and  thai  t^ii 

make,  true  report   of  my  opmi^^^" 
whole  matter,  without  favouror  puti.% 

So  help  nie  Cod 

Sworn  etc 


SCHEDULE  FF 

toRM  Of  REPORT  OF  EXPERTS  (ART  1344) 

The  experts  appointed  by  on 

declare  that  having  previously  made  ottt  Ù 
appears  by  the  certificate  hereunto  anneiii 
ihev  proceeded  on  the  ig 

to  the  inspection  of  the  real  esUteand  dcpeg. 
dencies  described  in  .the 

^i.  „•*",'' "fe'dueexaminatioBMil 

Obtaining  all  information  necessanr  fortbe 
purposes  mentioned  in  their  said  act  of 
appointment,  they  value  and  estimate  Uic 
said    real  e»iate  (,y  M,r,  are  stunt 

i»im.->ie,iblfi.  they  should  be  falufd  settn- 
tely  ;  a'icl  if  the  s.ile  is  made  oh  aeamtlcf 
i^diiiiibilify,  ndd  tnd  further,  theydccltit 
that  It  caniiQi  advantageously  be  divided). 

The  said  experts  further  declare  that  tbtt 
are  iioi  related  to  the  partiesinlereitedintlii 
mattet  in  question,  nor  to  their  levai  icpR- 
senlatives  •       "^  . 

[Da/i). 


SCHEDULE  CG 

POR.M  01-  MlNt;TES  OP  FAMILY  COtWCa 
(ART    IMC) 

On  the  day  of  .intheyttrow 

thousand  eight  hundred  and  at 

o  clock  in  the  noon,  before  m«  the  uirfet. 
signed  notary  for  the  Provioce  of  Quebec, 
residing  m  the  district  .caneinl 

appeared  ,   »bo  affirms  that  ia 

conformity  with  the  declaration  made  1^  act 
before  .  notary,  bearing  date  the 

for  the  purpose  of  obtaining  altboritytoKll. 
for  the  reasons  therein  let  forth,  the  itsl 
MUte  belonging  to  .  thtrria  dtiifatid 


•m 
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riameiiblt),  il  a  pour  ce  fait  auemblé  D«r- 
devant  nous,  savoir  :  à  ddfantde 

partnts  nous  requérant,  attendu  leur  pré- 
Kn«  de  recevoir  leur  avis  sur  le  contenu 
lie  1  acte  lie  déclaration  susmentionné  et  lea 
sjsnonmics  ayant  comparu,  nous  leur'avon» 
fan  lecture  du  susdit  acte  de  déclaration,  et 
du  rapport  des  experts  fait  devaut 

.  notaire,  et  avons  pris  et  reçu  d'eux 
e  serment  accoutumé  ;  et,  apris  le  «rment 
(ait,  1  s  ont  tous  unanimement  déclaré  ou'ila 
toni  d'avis.  t- •— 

/,if  i/^  *  ''""''<»•  <t:o/>inioH,  en  faire  men- 
Iton  el  amner /es  raisons.) 


CÉDULE  HH 

rORMDLE  DK  RBQDÈTK  PODR  ROM OLOOATION 
(Ant.  1346) 

PROVINCR  DR  QutoEC,  1 
District  de  ( 

Aux  honorable*  JDgei 

A  {fua/iU  et  domieUe)  ezpow 

humblement  (ju'U  a  fait  prendre  rivj.^ 
parents  et  amu  de  par 

oouire,  le  18    ,  et  •  fait  faire  tonte,  le. 

procedure,  requise,  par  la  loi  aux  fin.  de 
et  être  w>umi.  i  votre  approb.- 
bon;  et  conçut  à  ce  qu'il  pUit  k  to. 
honneur,  prendre  en  con.idéimUon  ce.  pro- 
cédures et  le.  liomologuer.  "^ 

l,DtU) 


CÉDULE  JJ 


rORMCLE  D'AVtS  PAR  m  HâRITtEK  BËNft- 
FIUAIRB  (ART.  1406) 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le 
•oussiRné  .1  accepté  sou.  bénéfice  d'iiven- 
Uire  l;i  succession  de  de  .oa 

»nant  {inJit/ner  la  résidtnet  et  Poccupation). 

{DaU) 

A.  B. 


pose  cause  to  be  summoned  before  lu.  to  Sit  • 
fh,,  kI"*  •''"•''  °'  ff'««'on.,  reqnirir»  ua," 
to  the  contenu  of  tbe  act  of  d»cUration 
SLlT"'-    "1""    »"««    «bo^^JamS 

«oe^  ^aH^'H^r"^"»"'  "«  report  of^ 
«  w^^  T  •  "^'"I*.  •  ootaryVind  have 

o.^.  and  .uch  oath  having  been  madTlSS 
°f *••". unanimonriy  decfired  that  thiv aS 
of  opinion  that  '  iS/UmUuSnbVl 
dtvuwncf  opinion,  mentionne  i^  ^Ji 
gtvetAe  reasons  therefor^.  ' 


SCHEDULE  HH 

««M  OP  mmOM  FOR  HOI(OI.OCAnON 
(art.  13461 


} 


Provimcr  of  QtruBc. 
Di.trictof 

To  the  Honourable  Judge.  :  ' 

nS^^  *'?"'•  •"«•«"««J  thereUtioii 
î^.™  "ï**  "'  «o  »*  con.ulted  by 

nota2^,.t  .onth.  |g    ./udhM 

""•?ii°  be  fulfilled  .11  i>roceedi°n«  bv  UÎT 
requ^  to  be  had  in  onlW  to^  1i|^fc^ 
mitted  for  vonr  approval.  -«  wio. 

-inl^iî"  S"«'°™  P™7«  that  Your  Honour. 
^1  ^A^^  preceding,  into  con«den- 
tion  and  homologate  them. 
(AUr). 


SCHEDULE  JJ 


form  of  KoncB  BV  brnrfioarv  axtR 

(ART.  1406) 

Notice  i.  hereby  given  that  the  undeni. 
gned  ha.  accepted  under  benefit  of  in™. 
1,°^!  »^?  »"«««««»>  of  the  late  Ui 

(Ai/!r). 

A.  B. 


■ï  i 


L 

-■ 

P         î! 

l' 

PART  ir. 


JURISPRUDENCE. 


ARTICLE   1. 

on  teVT  n*ol*;?au  W/dtp^'^  i.°*^°*«^  «^*°t  la  mise 
sur  motion  pendant  nktaJce  Jeer ^?"'-f  ^'^'^  °''  °«  P«"t 
'autlon  pour  les  frais -^  s  IM?  tI  =  ^k  ™^°''^'""  ^  <»o°°" 
i-^'tte,  V.  Whelan.  1  R.P.,  33  "    ^^^^'    Taschereau    ,     j..    cha- 

do   Se"pVm'brT  ^7"  sôur,^an^^^^  *^^°t  le  moi, 

peut  être  continuée  aprèl  ce«e  dorn^^r»  /^.  Procédure  Civile. 
Code,  sans  que  le  demandeur  so?ttPnn%^^*/'  '°,"^  '«  nouveaii 
mment  pour  les  frai  s. -es  I897  M„^tl/°"'"°i'"  "°  caution- 
Gricr.  3  R.L.,   n.s.,  417.  "       "'    *^athieu,    J.,    Waters    y. 

P0^nLTl'''{'^f,ll^''^I,\l^P^^^^^^  les  dls- 

mstituée  sous  Fancien  Code    sans  nrodni£^-°-  J"    "°«    «^use 
de   l'article   premier  du    nouveau   PPn'^^^n "cP  ^^.^^  rétroactif. 
<t   ce   ser.-it,    en   ce   cas    n^h-  Ji„H;  •  ^-"^-S-    l»»».    Mathieu 
J..  Charette'v.  Hfrdy^'^^  R^'deTieo"''^^?? p*" V''^"^*"°°^ 

^,\^C''''''^^^^^-^^'o^^^^^^^  sous  rem- 

Piaider    sans    au'une    demande    lut    in    aiP^L^*''?  '?^J='°«  «*« 
faite,    et   qu'un    certificat   do    non  niow     *   ^*^    régulièrement 
demande  sera  rejeté  dirtn^L^P'^'^py®""    Produit    sans    tel 
l'iSg.    Archibald     j      tJ  ^^^rJ^Ï  """V,""'  «^^^  dépens.-c  S 
Co.   V.   Fels.   2  R.p:,   iC    ^^'^eadine.    McKittrick    Dry    Goods 

ARTICLE  3. 


\î:  , 

\'<  i 

I  *' 

I  *''  " 


Lorsqu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  s'applique  à  un  cas  où 
LL%Te-cT^''£' ,ri\?  une  partie.  oS^Sit' procéde?%aî 
de  J  ,  233?  '  ^^°^'''°"*'  J-  Genest  v.  Lajeuness.  8  R. 

Idem. 
8  R!^de  r\-p^  Lorimler,  j.,  Archambault  v.  Archambault, 

ARTICLE    6. 

„   .  ■^^^'^  -"l-  That,   In  an  action  on   a  promissory  note    It  Is 

fm   ""^nTTu^  to  State  that  it  was  indorsed  over  to  the 'plain- 

ÀÏU  ^^^   ^u^^   *5^   plaintiff   is   the   holder   thereof,    if  nothins 

feonirPd  i^°Z  -^2*  '^%  l^"**'  ^^^  P^^^^le  to  a  third  party  of 
required  to  be  indorsed  to  give  plaintiff  a  right  of  action 

a  notp'^'^f  «î!îS  k""''*;  f  °  ,^  demurrer  to  an  action  founded  on 
ga?rs  anrlfot'^arfh^n'oTe'  ^'  ''''  ^-u^eiency  of  the  alle- 

tionN^eïe^^di'nt^sreSefcrnrbrd'em'u^^^e^'  ^°  ^  ^^'^'^^ 
4.  That  the  transfer  of  a  claim,  to  be  binding  on  the  dp- 
fendant,  must  be  served  upon  him  and  that  f  such  service 
is  not  alleged  in  the  declaration,  the  transferee's  action  will 
be  dismissed  on  inscription  in  law.-S  C  1898  Tait  i 
Sablston  v.    Stanton,   1   R.p.   422.  '  '       ' 

nn/n"!^  '~^'  ^^^  J^  demandeur  dans  une  action   sur  compte 

?oii6  d..^  oknfn?p°'  ^°°.  ^'^"P".'.  ^^'*  ^'Snifler  au  défendeur  une 
copie  du  compte  sur   lequel    il  poursuit,    sera  condamné  à  Ia 

-S  c'°1898°Mlthtn  ^«;^'  «°"«  P^^^e  «Je  renvoi'de  sZ  actU' 
a.c,  18S8,   Mathieu,   j.,  Lemay  v.   Crevier.  l  R.P.  533. 

ARTICLE  8. 
1.  Si   le  dernier  des  3  jours  qui   suivent  l'avis  donné  nnr 

un  iourl^H'.T'   ''^""^'f   ^'''   C.P.c"    est\n  dimS/ou 
un  jour  ferie,  il  ne  compte  pas,  et  le  locataire  a  1p  Ioup  riH 
vaut   pour  abandonner   les   lieui   loués.-C.S.     1901,    Langelièr" 
J.,  Beaudry  v.  Harrigan,  19  R.J.O.  421.  i-angeiier, 

tinn^°/«,?"®,.'®  ^f  a»  pour  ïa  présentation  d'une  pétition  d'élec- 
dimAnnhp'  '«'"Pï'-e  au  statut  fédéral,  54-55  Vict,  expire  un 
d  manche,  ou  un  jour  fêrié,le  délai  est  étendu  au  jour  juri- 
J..   208.'"  Suprême.  1898,  Hamel  y.   Leduc,  5  R    de 

ARTICLE  9. 

^i,^^   délai    fixé  par   l'art.    1089   C.P.C,   étar.t  un   délai   de 

étab!fs"p^rT\rt'^q  "r  Pr  P^i"^'P%  général  relatif"  aufdélalf 
n^^^â     .  '       ■  ^.^-P-^'  ^*    partant  si    le    troisième    jour 

après   la   mise   en   demeure   expire   un   dimanche  ou   un   jour 
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ARTICLE   H. 

"■edings   in    the  place    of    th^^^'^^'    V'^   continue   the   pro! 
Green.hlelds  v.  Altken.  H  R^'o.^m^'"'"®-^'    ^^^''   G»'    J  i 

ARTICLE   15 

Lewis.   1   R.P.,   332.    ••  ^^^^'   l»avidson,  j.,   pujupg  «^^  ^oraclA 
A    motion    for   securttv    #«, 

ean?e%%"n\r°e%rU?fe'SS«r^^  -^"-t  la^ong1,'e  va- 
cour  a  des  interrogatoïes  sur  f„it«  ""t"""  ''épondre  devant  fa 
plVe^Tll°*^C^ie%&  "  Ktalfes^i^ê'^C^'  Ts^^f^^t^^^ans 
R.P.,  359.'    "^  ^'^  •*  Imprimerie  du   "  Nord  •'   v.    ^eprohon    i 

perme^tS^'■.a1„\^n1L^^^nt"d^rb?lf^"e^'1,'P*'-  ^  vacance  pour 

rr^'^^'i.'^  '"•«J^naire.-C.S      ?898     Tnr    **  ""^   déclaration   dans 

Ce  de  Chemin  de  Fer  de'l'As.ôm'î.Uon^TR  r    ^""''^   ^.^  La 

La  Cour  Supérieur  n-o  ,>       /"i'»on.  4  R.L.,   n.s..  406. 

«t-^  ■i72.    V.   art.   70  and  sea.  ^•^•'     '^•s-.   «9;  1 


...î  «.a-su-SSr  sHSS 
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at  the  hearing  of  a  petition  addressed  to  tho  judge  or  to  the 
prothonotary,  cannot  be  entertained  by  tho  Court,  the  Court 
itself  being  without  jurisdictfon  to  entertain  the  same 
between  the  30th  of  Juno  and  the  1st  of  September.— S.C., 
Doherty,   J.,   Mitt-hell  v.   Mcldon,  7  R.   do  J.,  300  . 

(Inflrmant  le  jugement  de  Loran^er,  J.)  ;— Le  juge  en 
chambre  ne  peut,  pendant  la  grande  vacance,  accorder  uno 
requête  pour  folle  enchère.— C.B.R.,  1898,  Parent  v.  Bruneau, 
8  R.J.O.,   377. 

The  Court  has  no  jurisdiction  during  vacation,  to  hear  a 
petition  to  annul  a  by-law  of  the  City  of  Montreal.— S.C.,  1901, 
Curran.  J.,  Franklin  v.  City  of  ^..ontreal,  5  P.R.,  76. 

The  Court  has  no  Jurisdiction  to  entertain  a  motion  for 
security  for  costs  and  power  of  attorney  between  the  30th  of 
June  and  the  1st  of  September.— S.C,  1901,  Doherty.  J  .  Mit- 
chell V.  Weldon,  5  R.P.,  80. 

Le  juge  n'a  pas  Juridiction,  en  vacance,  pour  accorder  una 
pension  alimentaire  provisoire,  dans  une  action  en  sépara- 
tion de  corps.— C.S.,  1902.  Taschereau,  J.,  Currie  v.  Cunin,  5 
R.P.,    56. 

ARTICDE  20. 

La  Cour  du  Recorder  à  Montréal  peut  condamner  pour  in- 
sultes (mépris  de  Cour)  l'éditeur  d'un  Journal  qui  publie  des 
commentaires  otîensants  concernant  une  cause  pendant"  — 
Cr.  Rec,  1900,  Poirier,  R.,  La  Reine  v.  Pelletier.  6  R.  de  J.. 
216. 


V       '^ 


4    -: 


ARTICLE  22. 

Jugé  :— 1.  Que  le  notaire  public  est  un  ofBclcr  public,  et 
que  comme  tel,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  dommages,  à 
raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  rexerciee  de  ses  fonction^;, 
sans  qu'on  lui  ait  donné  un  avis  préalable  d'un  mois  (Lanier 
V.  Uozols,   R.J.Q.,   13  es.,  p.   604,   Lynch,   J.,  suivi.) 

2.  Que  cet  avis  est  une  procédure  spéciale  dan-;  la  cause 
qui  doit  être  signifiée  au  défendeur  par  ministère  d'huissier. 

3.  Qu'une  simple  lettre,  dont  le  demandeur  ne  garde  pan 
copie,  n'est  pas  un  avis  d'action  dans  le  sons  du  code,  et 
qu'on  ne  peut  prouver  verbalement  le  contenu  de  cette  lettre. 

4.  Que  cet  avis  n'aurait  pas  été  nécessaire  au  ras  où  la 
mauvaise  foi  du  défendeur  aurait  été  prouvée.— C. S.,  1899, 
Taschereau,  J..  Qervais  v.   Nadeau,  3  R.P..  p.   18. 


ARTICLE  25. 

Jug^  :— 1.  Un  commisFalre  de  la  Cour  Supérieure  n'tst  pss 

un  oiTîeifr  publie   au  sens  ûvr.  article:;  fifiS  et  scq.,   S.R.Q.,  et 
n'est  pas  tenu  de  prêter  le  serment  d'allégeance. 


meïJ  l^"^Z>i^^^i^^^o;i^-  —ont  n-inva- 

vremenr^  TSallâ  'idîcTée  V.^'r'T''  T  ^^"^  ^  — 
119  S.R.C.-C.S..   1901     MathLu  il''   T."*'""    '^  ''"   chapitre 

Electrique.  4  r/p.,  2(16  "'      '  ^^'"'^"ce  v.  La  Cie  d'Iinp. 

ARTICLE   26. 

for  the  District  Of  Montreal  "^  is  ^nuH^fn^   "  *    commissioner 
com^panied  by  such  affld'a^S' wi!?  b"e"'ii.sS,ll-e^d"  o°n^So°n°  ^'=- 

prov-;.   af  tlfeVeïïng^on   sThTot.on"".^.  iif     «^'"'«''d     to 
scribed   is  a  comni  ssioner  nf  th^  a    "'  }^^^J^^  Party  so  de- 

26  and  28  C.P.   S  0^1898    Divdso?^/''*T„f?r''*  i""''^''  Artl 
Fournier,   l   R.p..   471.       '   "**v'°son,  j..   Tufts  v.   Langelier  & 

*ion"takén~Jndof  lum°marv*nrn."i5'^  *^^  proceedings  in  an   ac 

nt  must  fl^e  an  afflda"u^.w^orr?o  SJ°  T^*'°"'  ^^^  ''^'*^"^- 
to   receive   if     and   an    «mH^Jî»  before  a  person  competent 

sioner   of   th^   HiKh    Court   of    TrH*""   *?   ^''°'"''   '^   "  Commls- 
Publlc  ••   will   not  hnvp  /Î..   !^'^"r"'l^   °'   Ontario   and    Notary 

filing  a  decllnatcry'^cxception  -I'c  "'istS^'^î^'"'^  *»»«  «^^l^^   'or 
Knowlton.  2  R.P..  33^  ^      ^^•'  ^*^^'  Curran,  j..  Dillon  v 

^^^3.  Semble,    that  an   affidavit  cannot   be  amended.-2   R.P.. 

ARTICLE   28. 

J..  Trudel  V.   Blanchard  &  cSnt.  l  R  p'    S'    *^»»''"P«^"«. 

p.rsîH   Ht'5îlÏÏ^im^e°l^'"«'r'°  ^^'^'-re.' sworn  to  before  a 
Montreal  ••if  n.lïï         U    ^  Commissioner  for  the   District  of 

Sr  wi/r  b? ïlsSer  o^n^Tot-^rc^^Ts^i^DÎ  V"  "'^ 
J-  Tufts  V.  Langelier  ft  Fournie"  iR.p.ffn.  ^^^^'   I>*^»*»««>'>. 


ARTICLE   29. 

Superleur©   cc     1901    T^nVi»;,,     »"  f^mnnsr^alrr   do   ]a   Cour 
4f,«.  '         •  '^'"'eu*.  J-.  Morris  v.  Everett,  3  R.p.. 


I.;  ■ 
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ARTICLE  33. 

Jugé.— Qu'en  l'absence  du  juge  du  district  où  une  cession 
de  biens  a.  été  faite,  c'est  au  protonotaire  de  ce  district  que 
doit  être  adressée  la  requête  d'un  propriétaire  pour  recouvrer 
SCS  biens  en  la  possession  du  curateur  ;  et  que  le  juge  d'un 
district  voisin,  même  si  ce  district  est  celui  où  le  curateur  a 
son  domicile,  est  incompétent  à  recevoir  cette  requête.— C.S 
1898,   Andrews.   J.,    In   re   Tremblay.   1  R.P.,   265. 

Even  if  the  taxation  of  a  witness  in  open  court  were  con- 
sidered a  judgment  by  the  prothonotary  and  not  by  the 
Court,  relief  could  not  be  granted  under  a  simple  motion  to 
revise  the  bill  of  costs.— S.C,  1901.  Davidson,  J..  Campeau  v. 
The  Ottawa   Fire  Insurance  Co..   7  R.   de  J..  520. 

Que  la  nécessité  imposée  par  les  articles  980  et  988  C.P.C, 
d'obtenir  l'autorisation  du  juge  pour  réml.ssion  d'un  bref  de 
"  Quo  Warranto,"  constitue  la  nécessité  évidente  exigée  par 
l'article  33  C.P.C,  pour  donnci  juridiction  au  protonotaire 
pour  accorder  telle  autorisation  en  l'absence  du  juge  en  chef- 
lieu. 

Qu'il  n*e.st  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la  requête  libel- 
lée, présentée  au  protonotalre  pour  obtenir  son  ordonnance,  ni 
dans  l'affldavlt  au  soutien  de  cette  requête,  qu'il  n'y  a  pas  de 
Juge  compétent  à  connaître  de  cette  matière  au  chef-lieu  du 
district,  ou  que  le  juge  est  incapable,  pour  une  raison  quel- 
conque, d'y  remplir  ses  devoirs,  ou  que  le  cas  soumis  est  d'une 
nécessité  évidente,  ou  enfin  qu'à  raison  du  délai,  le  droit  du 
requérant  pourrait  autrement  se  perdre  ou  être  en  danger.— 
O.S..  1899,  Clmon,  J..  Bérubé  v.   Lebel.  5  R.L.,  n.s..  516. 

ARTICLE  34. 

Qu'une  motion  pour  péremption  d'instance,  présentée  le 
lendemain  de  sa  signification,  sera  renvoyée  avec  dépens, 
1  avis  étant  illégal  et  insuffisant —C.S..  1899,  Doherty,  J., 
Archambault  v.  The  Grand  Trunk,  2  R.P.,  407. 

ARTICLE  35. 

En  l'absence  du  juge  du  district  ou  une  cession  de  biens  a 
été  faite,  c'est  au  protonotaire  de  ce  district  que  doit  être 
adressée  la  requête  d'un  propriétaire  pour  recouvrer  ses  biens 
en  la  possession  du  curateur  ;  et  le  juge  d'un  district  voisin, 
même  si  ce  district  est  celui  ou  le  curateur  a  son  domicile, 
est  Incompétent  ft  recevoir  cette  requête.— C.S. .  1808,  Andrews. 
J.,   Tremblay   v.    Lefalvre.   1   R.P.,   265. 

La  requête  que  doit  faire  le  curateur,  après  avis  des  Ins- 
pecteurs, pour  être  autorisé  A  exercer  les  actions  du  débiteur 
et  celles  appartenant  A  la  masse  des  créanciers,  en  vertu  de 
l'art.  877,  doit  être  pré.«entée  au  juge  du  district  dans  lequel 
a  eu  Heu  la  cession —C  S  ,  i.sps,  AtHr^w?.  J.,  Hains  v  Viae- 
berg.    1    R.P..   425. 
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ARTICLE  40. 

connaTtrrd'unl'poSSe  Vnt'entli^^'^?*  *  Longueuil.  ne  peut 
en  la  cité  de  Montréal  où  ni  l'""*'!  "5  *"'*'^''^"  '•««'•ia^t 
cuit  à  Montréal  ayfnt  seule  înrH.^n''"^'^"*'  '*  <^°"'-  ^^  Cir- 
C.R..   1900.    Ta8ch?rla°;.T.''liÏÏ'nïe"°v':  ^U^'n^RTS!"^:? 

ARTICLE  42. 

ARTICLE  43. 

lauffiat7oî"d"eVer*e°?u*.tre"e's?'rn'  r  '^'"««  ^  '*  '«™™« 
peut  appeler  de  piano  et  Qu'une  r.^.?-»^"^®'"^''*  "°"»  <Jo°t  on 
mission  daupeler  d'un  te^  in/-^^»^^''  P°"""  obtenir  la  per- 
1S98.   Cam   v'^'^ÉIrtels    1  R  P^    52^  °'     '*'"*     reJetée.-C.B^R.. 

exisS^by^raw'  'î-r  rule^"s'?''^.Tn  '"^'""V"/  ^  interdiction 
'•^-s  specially  givin  "-îc  r  ^sV^^JÎ'  '^°^''  "°*  ^'*'«t.  «"»- 
Andrews.  j.j:iIvrevLÎjW??'R/o"'""29''      ''"°°     "°'» 

u  .e'Sorio?" '"«"lairf  Ts?la?a"b1"  i"""  'f  P'-^tonotalre  dans 
raisso  avoir  été  renSu  par  le  juge      *  '*  '^''''  '"*^"  «»"'»  i'a. 

îel  Jt?renî^sT^;l|*'•^vo?o%^^;p^;r'"d'eVvî^  '"-^«"'«''tés  d'un 
a  jUK..mont.  mais  non  par  vo'^?'  d!  ,t;^i'/°'i  ?."  ^"PPo^ltion 
nrr.t  après  jugement-C  H  R  iBQo  ,  '^o^estntlon  de  Halsie- 
V.  Letendre.  3  R  P.    ij95  ^    ^"-   '^^^'   ^«  ^ie  de  Chemin  de  Fer 

tion"'';/?'  •^nïpre/'u.rcomme^r'S^Jà  V.^'''''-?"  «*  «"  ••^^°'-"'«- 
"V..,.  la  Premièi-epartr  des  co5?  Lions  T'"'.  «"'conformité 
Juiîiment  qui   accorde  en«nit«   lu   liî  .9^    '*    demande    le 

partie  du  eomp-rrendu  avln^  n„'t^?""^"°"'  ""  moln«  Pour 
JuK.m.nt  fliuil  dont  11  y  a  "  '  ,  ;  '"V°"  "^  »ûetion,  esi  un 
C.ll.K..   IS-j...   (^oristlne   V*;    Haw?s'    '/'r^T^M    '"""  "*"'>""'•- 

^".m.^''lrHa«tl^;;rT"o^;v:■°?•^^^      ^^--i<'  «^e  i„ 

ai.i. -M,«crie  pratiquée  oiiv,.,»..   h     i^     ,}'^.""'    n»"«"l»-'"unt    la 
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et  repriKes  de  la  demanderesse,  mais  réservant  jusau'au  juge- 
ment final  dans  la  cause  l'adjudication  quant  à  la  garde  des 
enfants,  la  pension  alimentaire  et  les  frais  d'action,  est  un 
jugement  appolable  de  piano  et  sans  requête.— C.B. R.,  1899, 
Mitchell  V.  Hcffernan,  2  R.P.,  87. 

There  is  no  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench,  appeal 
side,  from  the  proceedings  on  the  recount,  by  a  judge  of  the 
Superior  Court,  of  the  votes  given  at  a  Dominion  election.— 
C.Q.B.,   1000,    Meigs   v.    Comeau,    10   R.J.O.,   57. 

Le  défendeur,  qui  ne  s'est  pas  pourvu,  par  appel  ou  par 
opposition  à  jugement,  contre  un  jugement,  ayant  tous  les 
caractères  juridiques  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
le  condamnant  "  cx-partc,"  ne  peut  contester  une  saisie-arrêt 
après  jugement  émanée  en  exécution  de  ce  jugement,  en  plai- 
dant que  le  dit  jugement  serait  entaché  d'irrégularités  et  d'il- 
légalités.—C.B. R.,  1S99,  La  Cie  de  Chemin  de  Fer  des  Comtés- 
Unis  v.   Lctendre,  9  R.J.O.,  52. 

Jugé  :— Que  dans  les  matières  non  susceptibles  d'appel, 
telles  que  celles  prévues  aux  arts.  43  et  1006  CF.,  il  n'y  a  pas 
plus  d'appel  d'un  jugement  Interlocutoire  que  d'un  jugement 
définitif.— C.B.R.,   1902.  Grier  &  David,  4  R.P.,   417. 

ARTICLE    :4. 

Il  y  a  appel  h  la  Cour  de  Révision  d'un  Jugement  de  la 
Cour  de  Circuit  a  Montréal,  renvoyant  une  requête  en  cassa- 
tion (lun  rèplen'ent  municipal  qui  permettait  d'ouvrir  un  che- 
min d'hiver  sur  les  terns  des  requérants  p  ndant  un  temps 
Indéfini,  un  tel  règlement  se  rapportant  à  des  droits  immobi- 
liers et  affectant  les  droits  futurs  des  requérants.— C.R.,  1898, 
Tait,  Pagnuelo  et  Archibald,  JJ.,  Beauchemln  v.  La  Corpo- 
ration  de  Belu'il   et  Jeannette.   13  R.J.O..   193. 

Jugé  :— 1.  Un  Jugement  nommant  un  arbitre  est  final 
quant  a  citte  procédure,  et  appel  peut  en  être  interjeté  sans 
demande  préalable.-C.B.R..  1898,  East  Richelieu  Valley  Rail- 
way Co..    Y.   Méuard,   1   R.P.,   202. 

ARTICLE  46. 

1.  Hold  :— 1.  That  the  interlocutory  judgments  mentioned 
In  Ai'^.  41!  C.P.  are  definitive  Judgments  wliich  cannot  be  re- 
vised by  tiie  Judgnuiit  on  the  merits  of  the  case.— C.R.,  1898, 
r.isnult,  Caron  and  Andrews,  JJ.,  Slngh^ter  v.  Lacroix,  1  R.P., 

Jugé  :— Qu'un  jugement  renvoyant  une  exception  décHna- 
tolre  est  un  jugement  au(iuel  11  peut  être  remédié  par  le  Juge- 
n'<  lit  final,  et  uni-  n  quête  pour  permission  d'en  appeler  sera 
refusée. -C.n. H..   1899,   Auger  v.    Magann.   2  R.P..   161. 

1.  Il  n'y  a  point  l'appel,  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  d'un  jugiincnt  Interlocutoire  rendu  dans  une  contesta- 
lion  d'élection  municipale,  i^ous  la  charte  de  la  Cité  de  Mont- 
réal, 62  Vie.    (Que.),  ch.  58. 
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ARTICLE  4G.— Continued. 

r„.,r!;-î"^  fliî'POPition  législative  qui  prohibe  til  anpcl  et  do  la 
competence  de  a  législature  de  il  province  de  Québec.  - 
t. BR.     1901).    CIarl<e   v.    Jacques,    9   R.J.O..    238  '^"^"^^• 

Held  :— 1.  A     judgment     dismissing    un     exception     to     thp 
form,   m  which  the  defendant,  a  married  woman    separate  as 

&  "[Z  in^°''tT'''  f  ^^l?«  ""^^  «'°°^'  ^•^"  be  ^corrected 
3  R.P.  546  judgment. -C.K.B.,    1901.     Ogllvie     v.     Fraser. 

When  a  pleading  hi..  ,een  dismissed  upon  demurrer  or 
d3  ns"to°th*i'  '°'-"\^"'  there  appears  to  be  fTeasonab^e 
ÏÏn  «renprniiv  nr""'^*"/^^'  °^  ^^^  Judgment,  leave  to  appeal 
will  generally  be  accorded,  almost  as  a  matter  of  course  • 
but  tlie  contrary  rule  prevails  when  it  Is  the  demurrer  or  thé 
.xc.pt.on  itself  which  has  been  dismissed.-C  K  B  1901 
Ogilvie  v.  Fraser,  3  R.P.,  546.  '-.«..d.,    ljvi, 

Where  there  has  been  no  application  for  leave  to  appeal 
Wt  ""'V  'n  "'"^"^"^"^  judgment  of  ti.e  Superior  Court  the 
rvu.-  h'f„r"T  "  ?.l"^^  '.'"'"K  *"  ^!'P^»'.  '«vhen  the  case 
r  .  YshiMn^  ^L°"  ^^^  ""''.'  J"''g™ent.  is  not  precluded  from 
down  f  n^Mn.i..  '■'t-^,  "IS  «"terlocutory  judgment,  which  laid 
down  a  pi inciple  which  the  Court  considers  to  be  erroneous 
and  which  was  re-afflrmed  by  the  final  judgment  in  the 
case.  But  interlocutory  judgments  settling  mere  matters 
of  procedure,  representing,  as  they  usually  do,  the  exer- 
cise merely  of  a  judge's  discretion,  and  not  affecting  the 
princip  o  upon  which  the  final  judgment  is  based,  should  not 
be  subject,  as  a  general  rule,  to  reconsideration  either  upon 
the  final  hearing  upon  the  merits  in  the  first  court,  nor,  a 
fortiori  upon  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench  from  such 
nnal  judgment.  Where  such  Interlocutory  judgments 
seriously  affect  the  rights  of  the  parties,  application  for 
leave  to  appeal  should  be  made  within  the  stipulated 
delay  of  thirty  days,  and  if  not  so  made  the  party 
should  be  held  to  have  acquiesced  In  them.  When 
an  appellant  from  a  final  judgment  is  serious  (even  If  mis- 
taken) In  considering  that  such  final  judgment  has  been  con- 
trolled or  modified  by  an  erroneous  principle  laid  down  In 
nn  interlocutory  Judgment,  it  is  his  right  to  8(eU  r.^lief  from 
It  on  the  final  appeal,  and  it  Is  his  duty  to  give  his  adversary 
notice  of  that  Intention,  either  in  the  inscription,  as  In  this 
insp.  or  by  a  notice  accompanying  an  inscription  in  the 
-rdinary  form.— Q.B.,   1898.   Bayard  &   DInelle,   7  R.J.O  ,  480. 

Qu  11  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  d'un  jugement  Interlocutoire 
par  lequel  le  Juge,  &  sa  discrétion,  permet  ou  refuse  à  un« 
partie  de  faire  valoir  par  voie  de  défense  ou  de  réponse  sup- 
plémentaire des  faits  essentiels  arrivés  depuis  la  contestation. 
-C.n.R..   1900.   Dupuis  &   Dupuls.  5  R.P.,  59. 

.lugé  :— 1.  Un  jugement  renvoyant  une  exception  à  la  forme 
n  est  qu'un  jugement  interlocutoire  non  susceptible  d'appel  à 
ia  Cour  de  Révision. 

2.  SI  rintiraé.  en  Révision,  ne  s'est  pas  plaint  par  motion 
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ARTICLE  46.— Continued, 
do  rc  que  le  jugement  "  a  quo  "  n'est  qu'interlocutoire,  mais 
n'a  soulevé  ce  point  que  dans  son  factura  et  sa  plaidoirie,  1  ins- 
cription en  Révision,  sera  renvoyée  avec  dépens  d'une  motion 
pour  renvoi  d'inscription.— C.R.,  1901,  Taschereau,  Loranger  et 
Archibald.  JJ.,  Migneron  v.  Yon,  4  R.P.,  179. 

Held:— 1.  An  intorlocutory  judgment  is  one  which  is  ren- 
dered in  a  cause  between  the  Institution  of  the  suit  and  the 
final  judgment  therein,  and  is  given  in  an  intermediate  state 
of  the  cause  on  some  intermediate  question  before  the  final 
decision. 

2.  A  judgment  revelling  the  stay  of  execution  previously 
ordered  by  the  court,  and  ordering  the  bailiff  to  proceed  with 
the  execution  of  the  property  seized,  is  a  final  judgment,  and 
a  retition  for  leave  to  appeal  therefrom  cannot  be  granted.— 
C.k.B.,   1901,   Shannon   &  Turgeon,   4  R.P.,   49. 

Held:— The  judgment  granting  an  interlocutory  injunction 
does  not  fall  under  art.  46  C.P.,  and  leave  to  appeal  therefrom 
will  not  be  granted.-C.K.B.,  1901,  Wright  &  The  City  of 
Hull,  4  R.P.,  52. 

Even  if  a  judgment  granting  to  a  foreign  plaintiff  an  ad- 
ditional delay  to  file  a  proper  power  of  attorney  comes  under 
any  of  the  conditions  stipulated  in  art.  46,  C.C.P.,  leave  to  ap- 
peal shall  not  be  granted  when  It  appears  that  the  plaintiff 
has  romplied  with  part  of  the  order  of  the  Court  below  by 
furnishing  security  for  costs,  and  has  also,  one  day  only  after 
the  expiry  of  the  deluy,  filed  a  power  of  attorney,  which,  how- 
ever, was  considered  insufficient.— C.K.B.,  1902,  Canadian  As- 
be.stos  Co.,  Ltd.  &  The  Glasgow  &  Montreal  Asbestos  Co., 
Ltd.,   5  P.R..   65. 

Jugé  :— Il  y  a  appel  d'un  jugement  Interlocutoire  main- 
tenant une  exception  décllnatolre  et  renvoyant  le  dossier  de- 
vant le  tribunal  d'un  autre  district— C.B. R.,  1901.  Gosselln  & 
Belley,  4  R.P.,   233. 

ARTICLE  48. 

An  action  instituted  by  the  Crown  for  the  recovery  of 
arrears  of  constituted  rents  replacing  seigniorial  dues  may  be 
brought  before  the  .Superior  Court,  even  where  the  amount  in- 
volved is  less  than  |100,  and  a  motion  for  the  dismissal  of 
such  action  for  want  of  jur'.sdiction  will  be  rejected.  Especi- 
ally has  the  Superior  :;ourt  jurisdiction  in  such  an  action 
where  Its  conclusions  are  Hypothecary  and  for  passing  of  new 
title.— S.C,  18;i7,   Larue,  J.,   Regina  v.  Cote,  1  R.P.,  176. 

Une  demande  de  pension  alimentaire,  dont  le  montant 
total  est  inconnu,  est  du  ressort  de  la  Cour  Supérieure.— C.C., 
1897  Champagne,  J..  Marcotte  v.  Lachapelle,  1  R.P.,  128.  V. 
arts*,   no,   r.4,   72,   SSfi,    1163,   1175  and  1177. 

Jug<^  :— 1.  Que  l.i  Cour  peut  sur  requête  d'une  partie,  ren- 
voyer une  cause  à  un  autre  tribunal,  si  la  question  de  juridic- 
tion vient  d'être  décidée. 
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ARTICLE   48.-Coiitinucd. 

2.  Que  dans  une  poursuite  pour  privilège  d'ouvrier,  c'est  le 
montant  réclamé  seul,  quelles  que  soient  les  conclusions 
prises,  qui  détermine  la  compétence  du  tribunal.— C. S.,  1897, 
Archibald,  J.,  Corbeil  v.  Montreal  Investment  &  Freehold  Co.. 

1  R.P.,   244. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  en  déclaration  d'hypothèque, 
c'est  le  montant  réclamé,  indépendamment  des  conclusions 
prises,  qui  détermine  la  compétence  du  tribunal.— O.S.,  1897, 
Mathieu,  J.,  Laverdure  v.   Côté,   1  R,r.,   76. 

Dans  une  action  pour  arrérages  de  rentes  constituées,  le 
demandeur  peut  prendre  des  conclusions  hypothécaires,  et  une 
telle  action,  quel  qu'en  soit  le  montant,  est  de  la  compétence 
de  la  Cour  Supérieure.— C.S.,  1898,  Caron,  J.,  L'abbé  v.  Rou- 
thier,   1   R.P.,   68. 

Jugé  :— Que  la  Cour  Supérieure  est  compétente  pour  juger 
une  action  prise  par  un  surintendant  spécial  nommé  par  le 
conseil  de  comté  pour  |150  de  irais  taxés  par  le  dit  conseil, 
dont  la  décision  a  été  infirmée  par  la  Cour  de  Circuit  du 
comté.— es.,  Bélanger,  J.,  Martin  v.  La  Corp.  de  Beauharnois, 

2  R.P..  99. 

Jugé  :— Qu'il  n'ya  pas  lieu  de  demander  la  révision  d'un 
jugement  renvoyant  une  rtjuête  pour  faire  casser  un  règle- 
ment déclarant  chemin  et  pont  de  comté  un  chemin  et  un  pont 
ci-devant  locaux,  sans  qu'il  apparaisse  que  le  requérant  sera 
appelé  a  contribuer  aux  travaux,  ou  que  ses  droits  futurs 
s-ront  affectés,  C.R.,  1899,  Gill,  David.son  et  Lemieux,  JJ., 
Guertin   v.    La  Corp.   de  Laprairle,   2   R.P.,   358. 

Une  action  demandant  qu'un  règlement  d'un  club,  impo- 
sant aux  membres  le  paiement  de  $25.00  pour  une  année 
seulement,  soit  déclarée  nul,  du  moins  quant  à  lui,  est  de  la 
compétence  de  la  Cour  Supérieure.— Beaudry  v.  Le  Club  St- 
Antoine,    2    R.P.,    484. 

Que  le  locateur  a  droit  de  prendre  une  salsie-gagerie  pour 
les  loyers  échus  et  pour  les  loyers  à  échoir,  lorsque  le  loca- 
taire enlève  ou  est  sur  le  point  denlever  les  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués  ;  et  la  Cour  a  juridiction  pour  dé- 
cider du  danger  de  l'enlèvement  des  dits  meubles  quand  bien 
même  le  loyer  échu  serait  moins  de  $100.— C. S.,  1899,  Pagnuelo, 
J.,  Hall  v.  Donohue,  5  R.L..  n.s.,  419. 

Jiîgé  :— Que  c'est  par  action  ordinaire  et  non  par  requête 
qu'il  faut  procéder  pour  recouvrer  un  dépôt  fait  par  une  assu- 
rance suivant  les  dispositions  de  l'art.  1198  S.R.Q.,  p.  400. 

Jugé  :— lo.  Que  c'est  par  action,  et  non  par  requête  &  un 
juge  en  chambre,  qu'on  doit  réclamer  le  montant  d'une  assu- 
rance déposé  suivant   l'art.   1198  S.R.Q. 

2o.  Que  le  juge  a  le  droit  de  soulever  d'office  le  défaut  de 
juridiction,  même  s'il  n'est  pas  invoqué  par  les  contre  récla- 
moi.ts.— es.,  1900,  Tascliereau,  J..  Coleman  v.  The  Catholic 
Order  of  Foresters,  3  R.P.,  400  ;  O.S.,  1901,  Langeller,  J.,  In  re 
l>nrnn.  3   R.P.,   441. 
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Qu'une  action  personnelle  en  recouvrement  d'arrérages^  de 
rente  constituée  seigneuriale,  au  montant  de  $0.67.  peut  être 
intentée  devant  le  tribunal  de  la  Cour  Supérieure.— C. S.,  1902, 
Gagné,  J.,   Larue  v.   Gagnon,  8  R.   de  J.,  229. 

ARTICLE  49. 

Une  action  en  déclaration  d'hypothèque  pour  une  somme 
moindre  que  $100  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  Cour 
de  Circuit— C. S;,  1807,  Mathieu,  J.,  Lavcrdure  v.  Côté,  13 
R.J.O.,  2.')4.  Contra  :  C.R.,  1897,  The  School  Commissioners 
of  St.    Henry   v.    Salomon,    11   K.J.O.,   329. 

Jugé  :— Dans  une  action  pour  arrérages  de  rentes  consti- 
tuées, le  demandeur  peut  prendre  des  conclusions  hypothé- 
caires, et  une  telle  action,  quel  qu'en  soit  le  montant,  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  Supérieure.— C.S.,  1898,  Caron,  J., 
Labbé  v.    Routhier,   1  R.P.,  68. 

Jugé  :— Qu'il  y  a  lieu  à  évoquer  de  la  Cour  de  Circuit  à 
la  Cour  Supérieure  une  action  pour  pension  alimentaire  an- 
nuelle et  viagère.— es.,  1899,  Bélanger,  J.,  Deschamps  v. 
Deschamps,   2  R.P.,  300. 

Ilcld:— 1.  That  an  action  taken  in  the  Circuit  Court  for 
pron:issory  notes  nmy  be  evoked  by  the  plaintiff  to  the 
Supeiior  Court  when  the  defendant  pleads  that  those  notes 
were  given  in  part  payment  of  a  thing  sold  by  the  plaintiff 
for  over  $100,  and  that  the  sale  is  null,  the  thing  sold  bemg 
defective  and  valueless.— S.C,  1901,  Pagnuelo.  J.,  Tufts  v. 
Dalton,  3  R.P..   523. 

L'action  par  laquelle  la  demanderesse  réclame  la  résiliation 
d'un  bail  avec  une  somme  totale  de  $99.00.  pour  dommages  et 
loyer  échu,  est  de  la  compétence  de  la  Cour  do  Circuit.— C. S.,— 
Cimon,   J.,    Morneau   v.    Verret,  20  R.J.O.,   399. 

Lorsqu'une  corporation  municipale  poursuit  devant  la 
Cour  de  Circuit  un  entrepreneur  pour  le  forcer  à  refaire  des 
travaux  qu'il  a  déji\  faits  en  vertu  d'un  contrnt  et  d'un  règle- 
ment do  conseil  et  que  ce  dernier  plaide  qu'il  n'est  pas  tenu 
do  faire  de  nouveau  ces  travaux,  il  y  a  Heu  à  évocation  de  la 
cause  à  la  Cour  Supérieure  vu  que  des  droits  futurs  sont  af- 
frétés.—C. S.,  1898,  Mathieu,  J.,  La  Corporation  de  Belœil  v. 
Jeannotte,  4  R.L.,   n.s.,   318. 

On  ne  peut  évoquer,  a  la  Cour  Supérieure,  une  action  in- 
tentée en  Cour  de  Circuit  pour  le  recouvrement  de  taxes 
scolaires,  quand  même  cette  action  affecterait  des  droits  fu- 
turs.—C. S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Commissaires  d'écoles  de  St- 
Henrl  v.  I.a  Cité   de   St-Henri,   14   R.J.O.,   144. 

A  Judgment  of  the  Circuit  Court  in  an  action  in  recogni- 
tion of  a  hvpothec  is  susceptible  of  revision  by  the  Court  o* 
Review. --C.R.,  1890,  Tait,  Loranger  and  Ouimet,  J.J.,  Latour 
v.    L'Heureux,    16   R..T.O.,    485. 

Jugé  :— Que  lorsqu'il  n'appert  pas  clairement  de  la  déilara- 
tion   qu'une   cause   met   en   question   des    droits   futurs,    l'évo- 


387 


ARTICLE  49.— Continued, 
cation  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure  ne  pourra 
être  demandée  par  le  défendeur  qu'après  la  production  de  son 
plaidoyer,    si   ce  plaidoyer  justifie  cette   évocation.— C. S.,   1897, 
Archibald.  J.,   Cossette  v.   Dfsjardins,  1  R.P.,  86. 

JuRé  :— Qu'une  action  par  laquelle  on  réclame  une  partie 
des  parts  souscrites  dans  une  compagnie,  peut  être  évoquée 
par  un  défendeur  qui  plaide  fausses  représentations,  défaut  de 
ratification  et  de  certificat.— C.S.,  1S99,  Langelier,  J.,  The 
Dewitt-Langlois  Milling  Co.  v.  Fauteux,  2  R.P.,  141. 

Jugé  :— Que  dans  une  cause  pour  deux  versements  dûs 
en  vertu  d'une  promesse  de  vente  avec  clause  résolutoire,  le 
défendeur  qui  veut  plaider  que  ce  défaut  de  payer  ces  deux 
versements  a  eu  pour  effet  de  résoudre  le  contrat,  et  que  le 
demandeur  n'a  pas  droit  au  montant  de  ces  versements,  a  le 
droit  d'évoquer  la  cause  à  la  Cour  Supérieure.— C. S.,  1899, 
Mathieu,   J.,    Picard   v.    Renaud,   2  R.P.,    183. 

Jugé  :— La  Cour  Supérieure  ne  peut  renvoyer  une  cause  à 
la  Cour  de  Circuit  pour  la  seule  raison  que  la  partie  qui  a 
demandé  l'évocation  n'a  pas  inscrit  sur  son  évocation  :  il  faut 
que  l'évocation  soit  mal  fondée.— C. S.,  1901,  Mathieu,  J.,  L'As- 
;oeiation  drs  Barbiers  v.  Lizotte,   4  R.P..  70. 

Juge  :— Une  action  par  laquelle  on  demande  une  pension 
alinu  ntaire  dp  $2.25  par  semaine,  pour  47  semaines,  est  évo- 
ciible  il  la  Cour  Supérieure,  le  jugement  qui  sera  rendu  sur 
cette  action  devant  affecter  les  droits  futurs  des  parties.- 
es.,   1902,   Mathieu,   J.,  Roach  v.   Duggan,  4  R.P.,  289. 

Jugé  .'—Qu'une  action  en  recouvrement  des  bénéfices  dûs 
par  une  association  charitable  à  l'un  de  ses  membres,  est 
('•vocable  à  la  Cour  Supérieure,  cette  section  ayant  trait  aux 
droits  et  Intérêts  futurs  du  demandeur,  et  décidant  pour  l'ave- 
nir do  sa  qualité  de  membre  de  l'association.— C.C,  1902,  Cho- 
quctte,  J.,  Gagné  v.  La  Soc.  St-J.-B.  de  Victoriaville,  4  R.P., 
;iS2. 

La  loi  permet  l'évocation  des  causes  de  la  Cour  de  Circuit  à 
la  Cour  Supérieure,  dans  d'autres  cas  que  ceux  mentionnés 
en  l'ait.  11.30,  3  C.P.C.  Les  dispositions  de  cet  article  ne 
font  qu'énumérer  certains  cas  ou  motifs  d'évacuation  en  ma- 
tière de  titre  à  des  immeubles,  mais  elles  ne  sont  point  limi- 
tatives.—C. S.,  1901,  Pagnuelo,  J.,  Tufts  v.  Dalton.  8  R.  de  J.,  34. 

Sur  une  action  instituée  devant  la  Cour  de  Circuit  pour 
pension  alimentaire  par  laquelle  le  demandeur  réclame  $2.25  par 
SI  malne  pour  quarante-quatre  semaines,  le  défendeur  est  en 
droit,  avant  de  produire  sa  défense,  de  procéder  par  voie  d'é- 
vocation devant  la  Cour  Supérieure  vu  que  le  jugement  à  in- 
tervenir paraît  affecter  les  droits  futur;^  des  parties.  -C.S., 
1!I02.   Matliieu,   J.,   Roach   v.   Duggan.   .S  R.   de  J.,   177. 

Le  défendeur,  poursuivi  devant  la  Cour  de  Circuit  par  le 
Rarrcnu  de  Montréal,  en  recouvrement  d'une  amende  de  moins 
de  $100  pour  exercice  illégal  des  attributions  des  avocats,  et 
qui    plaide  qu'il  fait  partie    de    l'association    des    comptables 
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licenciés,  et  que,  comme  tel,  il  a  un  tarif  de  collection  légal, 
peut  évoquer  la  cause  à  la  Cour  Supérieure.— C. S.,  1902,  Ma- 
thieu, J.,  Le  Barreau  de  Montréal  v.   Duff,  5  R.P.,  125. 
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ARTICLE  50. 

When  by  the  constitution  and  by-laws  of  a  benefit  society, 
a  remedy  or  appeal  is  provided,  the  member  aggrieved  by  the 
decision  of  the  society  must  exhaust  such  remedy  before  tak- 
ing action  before  the  civil  courts.  Such  a  by-law  Is  not  ultra 
vires.— S.C,  1898,  Archibald,  J.,  Godin  v.  The  Supreme  Court 
of  tho  Independent  Order  of  Foresters,  4  R.  de  J.,  236; 
V.  art.  48. 

Semble  qu'un  conseiller  municipal  est  une  des  personnes 
visées  par  l'art.  50  C.P.,  soumise  aux  droits  de  surveillance 
et  de  réforme,  aux  ordres  et  contrôle  de  la  Cour  Supérieure 
et  de  ses  juges.— C.S.,  1902,  Cimon.  J.,  Lagacé  v.  Oliiver,  21 
R.J.O..   285. 

Jugé  :— 1.  La  Cour  do  Circuit  n'a  pas  juridiction  pour  en- 
tendre une  cause  dirigée  contre  le  liquidateur  d'une  compagnie 
mise  en  liquidation  en  vertu  de  la  Loi  des  Liquidations  fédé- 
rale  (Windlng-up  Act.) 

2.  La  Cour  Supérieure,  en  vertu  du  contrôle  que  l'article 
50  C.P.  lui  donne  à  exercer  sur  tous  les  tribunaux,  (la  Cour 
du  Banc  du  Roi  seule  exceptée),  a  juridiction  pour  maintenir 
un  "  writ  "  de  prohibition  contre  une  Cour  de  Circuit  qui  ex- 
cède sa  juridiction. 

3.  Il  y  a  Heu  à  prohibition  contre  un  tribunal  inférieur 
même  après  que  le  jugement  a  été  rendu  par  ce  tribunal.— 
C.S.,   1901,  Andrews,  J.,  Robillard  v.   Blanchet,  3  R.P.,  5R2. 

Jugé  :— Qu'un  conseil  local  qui,  d'après  l'article  794  CM., 
nomme  un  surintendant  d'après  réception  d'une  requête  de- 
mandant l'ouverture  d'un  chemin,  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
à  ce  surintendant,  dans  les  résolutions  le  nommant,  que  le 
chemin  demandé  devra  être  déclaré  '*  route,"  ni  de  lui  ordon- 
ner de  faire  passer  le  chemin  à  un  endroit  déterminé  par  la 
résolution,  et  qu'un  procès-verbal  dressé  par  le  surintendant, 
déclarant  que  le  chemin  décrété  sera  une  "  route,"  et  qu'il 
passera  à  l'endroit  que  le  conseil  lui  a  indiqué,  même  à  Ten- 
centre  de  l'opinion  des  parties  intéressées,  sera  cassé  comme 
illégal  ;  le  conseil,  en  agissant  ainsi,  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs et  ses  procédures  sont  "ultra  vires"  de  ses  attributions. 

2.-  Que  la  Cour  Supérieure,  même  si  l'article  100  CM.  n'ex- 
istait pas,  a  juridiction  en  pareille  matière,  et  qu'un  inté- 
ressé peut  toujours  s'adresser  a  elle  pour  faire  casser  sem- 
blable procédure. 

3.— Que  la  défenderesse  ne  peut  plaider  prescription  du 
droit  d'acllou  du  demandeur  parce  qu'il  se  serait  écoulé  plus 
do   trente  Jours  entre   l'homologation   du   procès-verbal   et   la 
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signification  de  l'action.— C.S.,  1899.   Choquette,  J.,  Durault  v. 
La   Corp.    de   Tingwick,   2   R.P.,    223. 

La  juridiction  de  la  Cour  Supérieure,  dans  les  affaires 
municipales,  lui  est  donnée  par  l'article  50  C.P.C.  C'est  un 
pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance  seulement,  bien  différent 
des  pouvoirs  d'une  Cour  d'Appel.— C.R.,  1900,  Casault,  Caron 
et  Andrews,  JJ.,  Thériault  v.  La  Corp.  de  St-Alexandre,  8  R. 
de  J,,  526. 


ARTICLE  52. 

Jugé  :— Lorsque  le  demandeur  en  garantie  invoque  au  sou- 
tien de  sa  demande  une  convention  écrite  du  défendeur  en  ga- 
rantie, par  laquelle  ce  dernier  s'est  chargé  des  dommages  pou- 
vant résulter  au  demandeur  principal  de  l'exécution  des  tra- 
vaux par  lui  entrepris,  et  que  la  demande  principale 
porte  précisément  sur  l'exécution  dommageable  né- 
gligente et  tardive  des  dits  travaux,  dans  ces  cir- 
constances, le  Jugement  qui  déclare  le  défendeur  garant  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  faits  dont  la  responsabilité  pourra  être 
attribuée  au  défendeur  en  garantie  seulement,  et  non  autre- 
ment. 

Lorsque  le  défendeur  en  garantie  nie  son  obligation  de  ga- 
rantir le  demandeur  en  garantie,  ce  dernier  est  fondé  à  de- 
mander qu'il  soit  adjugé  interlocutolrement  sur  ce  point  et 
que  le  défendeur  soit  condamné  de  prendre  son  fait  et  cause. 

Lorsque  la  condamnation  dans  l'action  en  garantie  anticipe 
sur  le  sort  de  l'action  principale,  il  y  a  lieu  à  révision  pour 
obtenir  seulement  la  rectification  du  jugement  de  la  Cour  infé- 
rieure, quant  à  ce  surplus,  chaque  partie  devant  la  Cour  de 
Révision  supportant  ses  propres  frais  vu  l'absence  de  grief 
réel.— C.R..  1898,  Jette,  Gill  et  Ouimet,  J.J.,  Pellerin  v  Lé- 
veillé,  1   R.P.,   117. 

Jugé  :— Que  le  tribunal  n'a  pas  juridiction  pour  reviser  la 
nomination  d'un  juge  en  chambre  nommant  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur.— es.,  1899,  Charland,  J.,  Bousquet  v  Dau- 
phinais,  2  R.P..  366. 

An  action  brought  for  a  penalty  to  be  paid  totally  or 
partly  to  the  Crown,  does  not  constitute  a  demand  appealable 
by  its  nature.  The  articles  of  the  Code  of  Civil  Procedure, 
which  render  appealable  suits  for  "  fees  of  office,  duties,  rents, 
revenues,  or  sums  of  money  payable  to  the  Crown,"  do  not 
include  suits  for  penalties.  The  maxim,  "  noscuntur  a 
sociis,"  applies  in  this  case.— C.R.,  1898,  Casault,  Caron  and 
Andrews,  J.J.,  Dickey  v.  Thibault,  13  R.J.,  58. 

An  appeal  lies  to  the  Court  of  Review  from  a  judgment  of 
the  Circuit  Court  at  Montreal,  dismissing  a  petition  to  annul 
a  municipal  by-law  allowing  the  opening  of  a  winter  road 
upon  petitioner's  land  for  an  indefinite  period,  such  a  by-law 
relating  to  immoveables    and  affecting    future    rights.— <3.R., 
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ISnS,  Tait,  Pagnuelo  and  Archibald,  J.J.,  Beauchcmin  v.  The 
Corporation  of  Bcloeil,  1  R.t'.,  -4S. 

II  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  de  Révision  d'un  jugement 
interlocutoire,  même  dans  les  matières  tomeruant  les  corpo- 
rations municipales  et  les  officiers  municipaux.— C.U.,  1899, 
Tait,  Loranger  et  Ouimet,  JJ.,  Bédard  v.  La  Corp.  de  Ue  Lo- 
rimier,  17  R.J.,  141. 

1.— Le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  qui  ronvoie  une  In- 
tervention est  un  jugement  définitif,  donnant  lieu  à  un  appel 
à  la  Cour  de   Révision. 

2.— Le  mot  '"  final  "  de  l'art.  52  C.P.,  emprunté  à  l'an- 
glais, mal  à  propos,  évidemment,  ne  fait  que  correspondre  au 
mot  "  définitif  "  appliqué  à  l'appel  des  jugements  dans  la  pro- 
cédure civile  française.— C.R.,  1901,  Tait,  Pagnuelo  et  Archi- 
bald. J.J.,  Renaud  v.   Denis,  4  R.P.,  65. 

A  Judgment  of  the  Circuit  Court  condemned  the  defendants 
to  pay  a  penalty  of  $25  for  failure  to  paint  their  poles  erected 
within  the  limits  of  the  municipality  plaintiff,  as  provided  by 
a  by-law  orderijg  telephone  and  other  poles  to  be  painted  an-» 
to  be  kept  painted  thereafter. 

Held:— That  the  demand,  which  was  for  $50,  did  not  re- 
late to  a  matter  in  which  rights  in  future  of  the  parties  may 
be  affected,  and  therefore  no  appeal  lay  in  such  case  to  the 
Court  of  King's  Bench  sitting  in  appeal  from  a  Judgment  of 
the  Circuit  Court,  and  consequently  such  Judgment  was  not 
susceptible  of  revision  by  the  Court  of  Review.— C.R..  1901, 
Tait,  Mathieu  and  Loranger,  J. J.,  Corporation  of  Coaticook  v. 
People's  Telephone  Co.,   19  R.J.,  535. 


ARTICLE  54. 


In  a  suit  in  the  Superior  Court,  claiming  municipal  taxes 
to  an  amount  exceeding  $100,  accompanied  with  a  demand  for 
school  taxes,  a  declinatory  exception  asking  the  dismissal  of 
that  portion  of  the  demand  which  Is  for  school  taxes,  on  the 
ground  that  the  Circuit  Court  has  exclusive  Jurisdiction,  will 
be  maintained.— S.C,  1898,  White,  J.,  Corporation  of  Dudswell 
V.  Quebec  Central  Railway,  19  R.J.,  116. 

A  Judgment  of  the  Circuit  Court  in  an  action  in  recogni- 
tion of  a  hypothec  is  susceptible  of  revision  by  the  Court  of 
Review.— C.R..  1899,  Tait,  Loranger  &  Ouimet,  J. J.,  Latour  v. 
L'Heureux,  16  R.J..  485. 

Les  demandeurs,  mari  et  femme  séparés  de  biens,  avaient 
poursuivi  conjointement  le  défendeur  lui  réclamant  la  somme 
de  $100  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  diffamation. 

Jugé  :— Que  cette  demande  conjointe  formait  réellement 
une  demande  de  $50  pour  chacun  des  demandeurs  et  que  par- 
tant elle  était  de  la  compétence  exclusive  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, à  laquelle  le  tribunal  la  renvoya  d'office.— C.B.,  1S98, 
Campbell  v.    Kavanagh,   Mathieu,  J.,   15  R.J.,   80. 
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Que  dans  une  poursuite  entre  lorateur  et  loeatairc,  où  co 
deiuier  poursuit  pour  recouvrer  $JI.12  de  dommages  causés 
par  l'eau,  provenant  de  la  couverture  de  la  maison  louée,  t'. 
pour  forcer  le  propriétaire  à  réparer  ee  toit,  ou  à  être  autorise 
à  le  faire  à  tsa  place  jusqu'à  eoneurrenee  d'une  somme  do  $'.)0  ; 
liation  doit  être  intentée  à  la  Cour  de  Circuit,  appelable, 
toiiime  daus  une  action  au-de-j.sus  de  $100.— C.C,  ISi)!),  Bélan- 
ger,  J.,   Choquette  y.    Bélanger,   J.,   5  R.L.,   n.s.,   52. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'un 
jugement  de  la  Cour  de  Circuit  du  chef-lieu.— C.B. R.,  laOO,  Sé- 
nécal  V.  La  Corp.  de  l'Ile  Bizard,  3  R.P.,  388. 


ARTICLE  55. 


La  Cour  de  Circuit  n'est  pas  compétente  à  se  prononcer 
sur  l'illégalité  d'une  corporation,  cette  adjudication  étant  de 
la  jui 'diction  exclusive  de  la  Cour  Supérieure.— C.C,  1897, 
Cliampagne,  J.,  The  Syndics  of  St.  Gabriel  v.  McShane,  Il 
R.J..  309. 

Une  action  en  déclaration  d'hypothèque  pour  une  somme 
moindre  que  $100,  est  de  la  compétence  de  la  Cour  de  Circuit. 
— C.S.,   1897,   Mathieu,   J.,   Laverdure  v.    Côté,   13   R.J.,   254. 

V.,    however,   The    School     Commissioners  of   St.   Henry   v. 
Salomon,  11  R.J.,  329. 

La  Cour  peut,  sur  requête  d'une  partie,  renvoyer  une 
cause  à  un  autre  tribunal,  si  la  question  de  juridiction  vient 
d'être  décidée  par  un  tribunal  dont  la  décision  semble  bien 
fondée.  Dans  une  poursuite  pour  privilège  d'ouvrier,  c'est  le 
montant  réclamé  seul,  quelles  que  soient  les  conclusions  prises, 
qui  détermine  la  compétence  du  tribunal.— C.S.,  1897,  Archi- 
bald, J.,  Corbeil  v.  The  Montreal  Investment  and  Freehold 
Company,  1  R.r.,  244. 

Even  If  the  demand  in  a  case  is  of  an  appealable  nature, 
it  does  not  follow  that  an  appeal  lies  from  the  Judgment 
thereon  of  a  court  having  only  a  non-appealable  ultimate 
jurisdiction.  It  is  the  nature  of  the  jurisdiction  of  the  court 
which  renders  judgment,  which  decides  whether  an  appeal  lies 
to  the  Court  of  Queen's  Bench,  and  consequently  a  review  be- 
fore this  court  from  such  judgment. 

The  right  of  appeal  does  not  e.xist  by  implication  or  be- 
cause it  is  thought  just  that  an  appeal  should  lie;  It  exists 
only  where  expressly  given. 

The  Circuit  Court  sitting  at  a  chef-lieu  is  a  court  of  ulti- 
mate jurisdiction,  and  therefore  uo  appeal  lies  from  its  judg- 
ments in  any  case  whatever. 

An  action  brought  for  a  penalty  to  be  paid  totally  or  partly 
to  the  Crown  does  not  constitute  a  demand  appealable  by  its 
nature. 

The  articles  of  the  Code  of  Civil  Procedure  which  render 
appealable  suits   for   "  fees  of  office,   duties,   rents,   revenues, 
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ARTICLE  .",. -Continued 

?orTnal  ier°'î-hrm'!.^n;°  f^°  ^rown.-  do  not  include  suits 
tliis  (>ase_CR  isqs  A'MinV,./ ^°'"'"°*"''  a  sociis,"  applies  in 
V.   Thibault    1?R  J  ,58      '^"'*'  ^^'■°"  *  Andrews.  Jj^Dfckiy 

before '?he*a!ri'orTouf;°°can';^^^^^  ^"'^^  '°'-  "^""'«^'Pal  taxes 
■same  action  ?hejurS"ct  on  for  suUs%or'"  ^^^^°?» /^xes  in  the 
ing  exclusively  to  the  OircSit  Court!  °*  ^^''^^  "^^'o"»' 

recoM*  mS'  b^e^senrbâore"?',^  '°  ^  ^*'^  '°  ^^^^^  t^e  whole 
In  a  case  in  whfch  nnrt  «f  *k  °  J^°"P^^^"t  tribunal;  therefore 
tion  of  the  sSyriorTou?/  an/fh'^^K^,  '^^  ^'^'^•°  ^^^  Jirisdfc-' 
exclusively  within  the  ?urisKioSn^^'fh°'^r.?'  ^H^  ^^"^^""^  ^^ 
Superior  Court  will  dismiss  on  m«*<  the  Circuit  Court,  the 
mand  with  regard  to  wKhUh.T"""^'  *-^^}  P^^t  ot  the  de- 
White  I  ThTr^^^,  wnicn  It  has  no  junsd  ction  — S  f  '  iso9 
Kailwky!'/&V^;'3i^:^^'°'^  °'  Dudswell\.  The  Quebec  6ent?ai 

test^tioJ^dl  1&%T  a^V'clÀ'^r^l^''-'''^'' ^•Z'''  J"«"  •-  con- 
rincapacité  du   défendeur  ^elllTn^l^"''}' m    "^  f^°'^'   '""^ée  sur 

Pétence  exclusive'^ïelrCoir  lXg7st?at°"-c' s'^SssI,  '?  ^°"- 
Jier.  j.,  Joyce  v.  Hart.  14  R  J  ''jg^'^^'^^'^^^—t--»-  1898,  Lange- 

rieure  à  la  Cour  do  Cinult -C  s  ix^i  MoIm^  '*x^*"""  ^upé- 
V.  Kavanagh.   1   R  P     509  -  ^^^'^'  Mathieu.  J..  Campbell 

pas'^c^oS^onl^e  ?iu?l^Sr^*erjuïeV-iS  •^'l'"  '^^''''^'  "'-' 
'^  î!f'  C^ou";  S»;e  ^i™"a^rnuX  "c'oÏÏi.K'"'"^"^ 
une ^Ue  action  mH^nt^  compétente  pour  connaître  et  Juger 

SupéSure"-C  s. ''wo'?  "ànfon  T'7Tr-  T'^'""  *  '«  ^°"r 
3;i9.  •       "-   '-•'ï>on.  J-.   Lebel   v.  Langlois,   22  R  J 

!nt£riS£?T?;S^^^^ 

Clrc?u."en  ■  Vnti'ére  m"uT.'lnale"  it"''''"''"'  '•^"^"  ^"  ^o"  "« 
partie  poursl^v  ê  pou"  t?x's  mun  cilT;  ^"^  '"'''^^^^rit.  une 
Invoquant  des  droi. s  future  évonnir'^o'  "^  P?"*-  "i^'n"'  «n 
rieure.-C.S.  1903  Desmnrnl»  ?^^  J'*  ^""'"'  *  '»  ^our  Supé- 
011  Co..   5  R  j^'"%5"«''"'"al8.  J..  Corp.  de  NMcolet  v.  Imperial 
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ARTICLE    59. 
Held:— That  a  writ  of  certiorari  docs  not  lie  to  «nauire  intn 

one"^'-  c'ouft'if'îhlt".  "'  ^""^.f"^^"*  rendered  by  th"e^Commis° 
Fioners    court  if  there  is  no  allegation  of  irregularities  in  anv 

^L    n.P''°?';^^'°?^'  ''"^  "^"P'y  a  complaint  as  to  the  in  u«tIoe 
and    Illegality    of   the    judgment  — S  C      ISQS     Pnrrpn      t      \vl 
larcn  v.   Demers.  l  r.p..  305.  '  '    C""^^'    J-    Mac- 

License  Commissioners,  although  not  among  the  inferior 
courts  mentioned  in  the  Code  of  Civil  P'-occdurl,  have  dutK 
of  a  Judicial  character    which,   on    proper     ocoa  ions  \ubiect 

.1   the   'âLTrT'T^'^'^  ^"'^°'-'*>'  °f  the   Su^eHoV  cSS 
n..<l   the   propor   remedy   is   a  writ   of   prohibition  — S  C      1S<)1 
Davidson,   J..   Kearney   v.    Desnoyers,   19  R  J      279  ' 

lltld;— 1.  A  judgment  may  be  a  "  final  judgment  "  within 
the  maniug  of  Section  28  of  the  Supremo  Court  Act  ^o  as  o 
not   fin'X'^H^  'Î'/T'"'  *°  ^^'  Suprene  Court,  e^^-n 'if  °t  does 

t  u  fli^^n^^H'^^-,^''''   ™^'*-''   °f   ^bo  ation.    providod   alway.s 
tlMt  ,t  finally  decides  a  particular  is.sue  arising  on  the  merits 

^   lu.'inienVof'^ïïr'^"^  '^'  Court  of  Queen's   Rrnch  confirm  ng 

Orlffiû^  r iS^^o?  Tp.^^^^  Court-Su^ei^  tH^V^^, 
lmv-,UdJ^^^^,^L^/  dater  un  jugement  n'est  pas  8uffl:ant  pour 

•    Inthi..,?  T  "^  A  '^     '^''^*^T    ''■^     d'ailleur.     constante.-C.S.. 
i.HM'.  .Mathieu.  J.,  Auger  v.  Lamoureux,  2  UP     5"? 

Qu  un  bref  do  crtiorari    demandé    par    un    résident  de  in 

;:fc  de  Montréal,  assigné    ;\    Montréal  à  comparaître  devant    a 

Ku.uil  et  condamne  par  cette  Cnur.  dont  il  avait  décllii-  la 
jo.npe  enoe.  est  bien  fondée  et  sera  maintenue,  la  Cour  d's 
(ommi.ssaires  étant  sans  juridiction  dans  ce  cis.-C  s  1900 
Tiischcreau.  J.,  Lapointe  v.  Vigcr,  3  R.P.,  37.  •-^•»-    i-*""- 

ARTICLE  61. 

,1,.  'v.ff'i*  ♦^J'"  qua^^i-.fî^^lit  engendrent  une  dette,  et  la  Cour 
'"  .^..'.gistrat  du  Comté  est  compétente  pour  juger  la  cause 
;';'  Jr  ""'**^"  "^S  '*■'  i^ridiction.  oa  le  délit  ou  quasi  déli"  a 
.t"  commis  quand  même  le  défendeur  n'a  pas  .son  domHIe 
'l^'ns  le  district.-CM.,  1901,  Tr.  mblny,  M.  Dugu^y  v'-'he 
•North  Ameri.an  Transportation  Co..   7  R.  de  J..  562 

ARTICLE    63. 
V.  art.  5"),  Kearney  v.   De  noyers. 

ARTICLE   fil. 

ir.ûîi'i'.H'^J^"*.""'  '^'°"'*'  "f  <'"'  Province  of  Quebec  have  no 
m'n     „f    "   *",  *'■^■  ,""   "'•*'""   ''■•'^•■''   "P""   «  conversion     in   Vic- 
m  ni°^  *T''^   f'lUpp  d   th.TP   from   Quebec,    nor  a   no    on   to 
.  nçn.l    a    declaration     founded    on     those    facts -SC       1899 
AiMln-ws.  .J.,   Duchalne  v.    Krecl,  2  PR.     278  " 

V    art.   59,   Kearney   \.   UtMioyerB. 
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ARTICLE  65. 

Jugé  :—l.— Qu'il  y  a  lieu  à  un  "  certiorari  "  pour  ne  pour- 
voir contre  un  jugement  des  O'ommissaires  du  ilàvre  de  Mont- 
real, lorsque  la  personne  condamnée  n'a  pas  compaiii  à  la 
suite  d'une  sommation  illégale. 

2.— Que  les  Commissaires  du  Hllvre  de  Montréal  ont  une 
Juridiction  civile  dans  les  matières  de  simple  discipline,  et 
que  la  sommation,  qui  peut  émaner  sans  plainte  écrite  et 
as.sormentée,  peut  être  signifiée  par  un  huissier  de  la  Cour 
Supérieure.— es.,  1897,  Loianger,  J.,  Dussault  v.  Les  Com- 
missaires du   Havre  de   Montréal,   1  R.P.,   105. 

V.  art.  59,   Kearney  v.   Desnoyers. 


ARTICLE  67. 

Tîeld:— L  The  omission  to  bring  an  appeal  to  the  Supreme 
Court  must  have  been  caused  by  special  circumstances  which 
would  make  it  unreasonable  to  impute  the  failure  to  act  with- 
in the  proscri'oed  time  to  negligence  on  the  part  of  the  party 
seeking  the  appeal.  ^      ' 

2.  The  cobi'  will  not  regard  as  '  ?ocial  circumstances  the 
fact  that  th.>  judgment  apptaled  fr^m  was  rendered  by  tV^ 
Court  of  Appeals  between  the  20th  of  December  and  the  10th 
of  Janunry;  the  fact  that  the  civic  elections  were  ihen  in  pro- 
gress, and  that  the  attorneys  of  the  apprllant.  the  city  of 
Montreal,  could  not  very  well  obtain  instructions  from  the 
corporation;  nor  that  they  were  engaged  elsewhere  on  belialf 
of  the  city,  either  before  the  Supieme  Court,  or  before  Parlia- 
ment or  the  Legislature. 

t^.  ^^  "„*'^'*  appellant  chooses  to  appeal  from  the  Court  of 
Klnp  s  Bench  to  the  Privy  Council,  there  is  no  injustice  in  re- 
fusing him  leave  to  change  his  mind  and  appeal  to  th? 
Sui-nme  Court  Insteal  of  the  Privy  Council,  after  the  delays 
for  obtiiining  such  leave  have  expired.— C.K  H  100'  The  City 
of  Montreal  &  The  Montreal  Street  Railway  Compa'ny.  4  P.R , 
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ARTICLE  68. 


An  apponl  lies  to  Her  Majesty  in  Council  from  a  decision 
of  the  Court  of  Queen's   Bench  on  a  petition  of  ilKht— -PC 
ISM,  The  Queen  v.   Demers,  IDOO,   103.  "' 

Hold:— That  no  appeal  will  lie  to  the  Supreme  Court,  where 
tho  amount  in  dispute  is  less  than  nve  hundred  pounds 
sterling,  unless  there  is  a  provision  of  law  to  the  contrary.- 
(  .U..  l';:'!l,  Taseherenu.  White  &  Choquette,  J. J.,  Stewart  v. 
btewnrt,    2   P.R.,    153. 

Jurîé  :— Une  action  nour  violation  de  brevet  d'Invention. 
00  le  doniiindcur  réclame  une  injonction  et  $ir.,00()  de  dom- 
mages, quil  consint.  par  éirit.  i\  réduire  à  $2."..  pour  éviter  des 
frais  d'tnquête.  n'ost  pas,  quelle  que  .soit  la  valeur  du  brevet, 
'MP  cause  dont  11  y  ait  appel  de  droit  au  Conseil  Privé.— 
C.H.R..  ]!)01.  Came  &  Consolidated  Car  Heating  Co.,  4  P.R., 
C26. 


This  Court  has  no  power  to  determine  definitely  whether 
or  not  a  right  of  appeal  exists  In  a  particular  case  to  the 
Privy  Council.  That  right  is  determined  by  Art.  6S  C.C.P. 
urn,  .""u^.^*^  interpreted  by  the  Privy  Council  itKelf.-C.K.D., 
1901,  Asbestos  and  Asbestic  Co.  and  Sclater,  10  R.J.,  61. 

ARTICLE  69. 

En  matière  de  pétition  d-  droit,  il  y  a  appel  à  Sa  Majesté 
en  Pon  Conseil  Privé,  du  jugement  final  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine.— C.B.R.,    189S,    Regina  v.    Demers,    l   R.P..   413. 

La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ent  liée  par  le  Code  de  Pro- 
cidure,  qui  ne  permet  l'appel  au  Conseil  Prive  que  dans  des 
cas  déterminés,  et  elle  ne  peut,  comme  le  Conseil  Privé  ac- 
ronTer  à  sa  discrétion,  des  permi.'  siens  spéciales  d'anpcler  — 
qtPr"n--^^''^7  h%^^oia^^  ^"'P^  ^'-   ^iégantic  &  Corporation  de 

ARTICLE  70. 

Held:— That   a  juf  ;e  In   chnmbers   has   not  Jurisdiction   to 

d-clarc   a   saisie-arrf     after  judgment  tenante;   and   a   motion 

"    n'.ni/K%^  ''*"   ,t>.^âi'mis-.d  by  the  judge  in  chambers  to 

V    ^1'^'?,^^  before   a   judge   sittinr,    in   banco.— S.C,   1S97,    Tellier 

J..  Smith  V.  Griffin,  1  P.R..  146.  i«;'"tr. 

Jugé  :— 1.  Le  demandeur  a  droit  contre  le  déf.ndeur  aux 
frais  de  ses  témoins  qui  n'ont  pas  été  examinés  a  l'enquête 
et  qui  ont  été  taxés  sans  objection  de  la  part  du  défendeur.    ' 

2.  A  tout  événement,  le  juge  en  chambre  ne  peut  modifier 
le  jugement   final    du    tribunal     condairnant,   sans   restriction 
une   partie   aux    dépens.— C.C,    1898,    Andrews,    J.,    Oosselin   v' 
Pechene,  1   R.P.,  306. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  décision  d'un  juge  en  chambre 
adjugeant  sur  une  requête  pour  reviser  la  taxation   d'un   mé- 

p"»^^  *'^/K*n~'^iP\^>'  ^^^^-   ^''"  f^^^^^»  de   Fer  de  la  Vallée 
Et  du   Richelieu  &   Ménard.   .i   R.P.,   133. 

Le  Juge  en  chambre  a  juridiction  pour    nommer  un  curn- 

tfiir  a  une  corporation  dissoute.— C.B.R.,  1899,  Joynt    &    Mul- 

f'flir,  9  R.J,,  23. 

ARTICLE  71. 


.,.  V  —  ,„  „v  ^  «  ..>.-iin  111.-  :«  i.jimi  icr  en  chambre  et  le 
Uige  peut  aus.sl  ajourner  devant  la  Cour.— C.B. R..  1899  Jovnt 
*  Mulcnir,  9  R..I..  23.  ' 


-^nTI^LR  ??. 


Il  y  (1  nppd  ;1  la  Cour  du  Hnn-'  de  la  Rdne  de  tout  jugr- 
tiHMt  d'un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  chambre,   sann  dis. 


^  % 
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tinetion.-C  B.R.,  1898.   La  Cie  du  Chemin  de  For  de  la  Vallée 
t-st  du   Richelieu  &   Méuard,   1  R.P.,   202  ;  7  R.J      486 

Juge  :— Que  la  Cour  n'a  pas  droit  de  reviser  "la  décision  du 
J^^»^»?"'  ^^3"'.^'"  'Chambre  "  ex-parte."  une  requête  en  con- 
testation d  eleotion.-C.S.,  1900,  Mathieu.  J..  Renault  v  Ga- 
gnon,   2  R.P..   517. 

ARTICLE   74. 

Une  règle  de  pratique  ne  peut  pas  être  incompatible  avec 
R."j.  23"'°"'    ""''    '^^     Code.-C.B.R.,   1899.   Joyn    &    Mulcair,  9 

ARTICLE  77. 

Jugé  :— Une  oppo.sition  à  fin  d'annuler  de  la  rirt  du  défen- 
deur, basée  sur  le  fait  que  le  procès-verbal  contient  des  con- 
tradictions et  qu'une  copie  n'en  a  pas  été  laissée  au  défendeur 
sera  renvoyée  avec  dépens,  ces  irrégularités  n'étant  pas  dé 
nature  à  lui  causer  un  préjudice  réel.-C.C,  1808,  Caron  J 
Gervais  v.    Francoeur  &   Francoeur,   ]   R  p.     4f,3. 

(Infirmant     Loranger.    J.,    ••  dissentiente,"    le   jugement   do 

leiiicr,  J.)  :  —1.  Toute  action  suppose  un  droit  che;-  le  de- 
mandeur et  la   violation   de  ce  droit   par   le  défendeur 

2.  Pour  que  celui  qui  a  droit  d'exiger  un  compte  d'un 
autre  ait  une  action  on  reddition  de  compte  contre  lui  il  '.lut 
qu  il  le  lui  ait  demandé  et  que  le  défendeur  l'ait  refusé  «t 
fi  il  le  poursuit  sans  le  lui  avoir  Jamais  'leaiandé,  et  que  .'e 
défendeur,  dès  qu'il  est  poursuivi,  produit  son  compte  l'ac- 
tion doit  être  renvoyée  avec  dépens  comme  prématurée  — 
Il    "irôa"?r  V    ^"'*o.»'    C.R..    Loranger,    Archibald.    Langelier, 

Qu'un  tiers  qui  fait  une  opposition  afin  de  distraire  à  une 
snlsie  de  meubles,  nv  peut  Invoquer  comme  moyen  nue  les 
effets  saisis  sont  Insaisissables  en  loi.  ce  moyen  ne  peut  être 
Invoque  que  par  le  défendeur,  et  personne  ne  peut  exciner 
de  droit  d'autrui.-C.S..  1900,  Mathieu,  J..  Beaubicn  v  Per- 
rault &   Piché.   (i  R.L..    n.s.,  4n.  V.    ICI 

Jugé  :— Qu'un  paroissien  et  franc-tenancier  n'a  aucun  In- 
térêt a  intervenir  dans  une  contestation  entre  un  paroissien 
qui  demande  à  être  mis  en  possession  d'un  banc  d'église  d'une 
part,  et  le  curé  et  lea  marguilliers  de  l'autre,  pour  d'^nan- 
rter,  par  son  Intervention,  que  l'action  du  demandeur  soit 
maintenue,  l'intérêt  de  l'intervenant  paraissant  au  contraire 
être  celui  des  curé  et  marguilliers  :  telle  Intervention  sera 
renvoyée  sur  inscription  en  droit.— C. S.,  1900  .Mathieu  J 
Rédard   v.    Monette.   2    R.P..   501. 

Une    conviction    prononcée    par    un    juge    oe    paix    exerçant 
légalement   sa   charge,    n'ay.int   pas   les   qualifications   et  qua- 
lités requises  par  la  lel,  pet  être  nttnqiK.c  pnr  l'action  directe. 
-(.S..    1900.    Lcmleux.    J..    La    Corporation    lie    Ham.-Nord    v. 
Juneau.    8    R.    de    J..    IC..'.. 

iMi    moment    que    les    lepréscntr.nts   légaiix   d'un    défendeur 


défunt    Interviennent  dans   la  eau 


se    et    déelorent 


que    la   dite 
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inscription  en  revision  a  été  faite  pour  eux  et  d'après  leurs 
],"'^,v",^-'°",''-'  ?"  "^  demandent  à  se  faire  substituer  au  défen- 
(\.m  decede  la  partie  adverse  na  plus  dintérêt  à  se  plaindre 
qu..  1  insf-ription  a  été  faite  au  nom  du  défendeur. -C.D.R.. 
lyoi.    Fraser  v.    Frice,   10  R.J.,   r.ll. 

Si  le  demandeur  a  transporté  sa  créance  après  la  contesta- 
tion liée.  Il  peut  cependant  continuer  la  cause  et  obtenir  juKe- 
mcnt  en  son  nom -C.S..  1901.  Lemieux.  J.,  Larivière  v.  Cofp. 
de  Richmond,  21  R.j.,  37.  v.uip. 


ARTICLE  78. 

Held:— That  where  a  petition  is  présente!  by  the  usufruc- 
tuary of  property  "à  titre  d-inahënabilité.-  to  be  allowed  to 
alienate  the  usufruct  for  the  purpose  of  repairing  the  property 
l",''^.**'^,^''^'■'■*."^  *''"  '^"".'■^  ''"'  '^'■'^"i'««  the  petition  as  useS 
r\  \^u-^  P}'t;*'P"<%'«  *"  f""  possession  of  his  civil  rightl!! 
C.S.    189,,  Mathieu,  J..   E<  parte  Sutherland,   1  P.R     81 

^  here  husband  and  wife,  common  as  to  property  are  sued 
muSv7,  uL^  ^l^'  ^r  ^hi^h  Plaintiff  allcges^hat' the  com- 
munity  Is  liable,  the  female  defendant  has  a  right  to  appear 
and  plead  her  own  rights,  and  Is  entitled  to  demur  to  the 
action  on  the  ground  that  it  should  have  been  brought  against 
the  -sband  alone  as  head  of  the  community.— S  C  1897 
Curr.u,.   J..   Caron  v.    Kavanagh,   13  R.J..  296.  '  ' 

^r^^'^^l^  ?  contract  is  made  by  a  wife  common  as  to  pro- 
^oTi  ^  --^he  does  so  only  as  agent  of  the  communitv,  and  when 
nf.Vt  Ho'J"'^"'^''^  '"*  ""^^i""^*  °'  ^"^^^  contract,  the  husband 
v!  Farrell   1  P.R.Î^'Yf  ■"        •  '''''   ^''^^^''^^'  J-   Nordheimer 

Le  liquidateur  d'une  compagnie  insolvable  ne  peut  pour- 
!'lîLYfi!..fJ!!l''  '  ^"t'"'i«ation  préalable  du  juge,  son  autorisation 
subséquente  est  in.sufflsante.  Dans  le  cas  de  poursuite  sans 
cette  autorisation,  l'action  pourra  être  renvoyée  sur  exception 

nï./^Zmfn'^T:'^'-  '''''  ^°—  -  ^'^^-'^«".  3 

Une  exception  à  la  forme  tendant  à  faire  déclarer  a  la  de- 
manderes.se,  qui  se  donne  comme  épouse  séparée  de  biens  si 
cette  séparation  est  contractuelle  ou  Judiciaire,  sera  maintentie 
s  la  demanderesse  ne  vient  pas  prouver  sa  séparation  de 
biens -es.,  1897,   Mathieu.  J..   Martel  v.  Tanguay,  l  R  P     60 

"That  the  authorlzntlon  to  appear  In  Judicial  proceedings 
obtained  under  the  foreign     laws  mu3t    be    alleged    and    that 

A?  ^f  13  ^°*'®"  ^y  '^^^^}  P"'"*y  without  that  allegation  will  be 
dismls.-;ed  on  an  exception  to  the  form  (sauf  recours) 
I  .J  .^  ?"  action  brought  by  a  wife,  who  alleges  that  she 
Is  authorized  to  that  effect  by  hor  husband,  the  non  Joinder 
^Lî^*^  husband  as  a  party  to  the  suit  is  not  a  ground  of  ex- 
^X^°^  \l,  ^^^  t'*""Î1\  '/  "•*'  authorization  is  admltted.-S.C  . 
on'    ^rn"^'^"'    "^  •   Chalmers  v.   The   North  West   Shoo  Co.     l 

r.  K..    ^nO. 

I  J"^^  --Qu'une  action    Intentée  contre   un    mineur   non   as- 
siste sera  renvoyée  sur  exception   ft    ja  fni-'ne  —C.  S      isos    T  n 
ranger,  .1.,  Campetti  v.    Mayer,   1  R.p..  540."'  '"  "      ' 
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ARTICLE  7S.-Continucd. 

the-  actio:.''  woïhi   b  l„,  :.  ''ITIZ^',  "^  *°  property,   as  otherwise 

Cure.  et...  of  k  Vnu:en\':J;-i?auV'rK-p''-7j'"''"^'^  ^^  '^'^^ 
tion'^d^'sr^L^r'nour'Ai.'""^  "''^  Pas'bës'oin  de  l'autorisa- 
-C.S..  lS^"i  Kie'^  j  Gmthf  °PP^r^'°»  ^fl"  d..  distraire. 
R.J.,  345.        *"'^ï"'^".  J-.  Oiothe  V.   .Vlaisonneuve  &  Nelson.  13 

dans'''un''a^ird-aSrd'„^''r'''  '°°^  '^  '°^'-'  ^«^  '"terne 
une  action  pcuî  inures  nersonnene/'^"  ^  '"  ^'■°*'  d'intenter 
teur  a  son   .i,-,ri    ,f         t  ppr.sonnelle.s,   faire  nommer  un  cura- 

ma,'dor  ràu  orisa  iHf'H,''t''nM'''"^r''"'"  P'^''  '"'•  «'  """  pas  de- 
justice -ce  Isospi-^  *"''"°^'  o"  du  juge  pour  ester  en 
402.  •^■'   ^^^'^'   Champagne,   J..    Ro.:c   v.    Perrault.    1  R.p.. 

tani'de°^.:or,"euf°teu;Tnteî;t;r  uno''^'-'  "T'^^'  ''■''  ''--- 
avec  cette  ass,"  ta  .  e  et  \ns  nn^^'^T  *'."i"«bilière,  il  peut, 
rir  rautorisation  judiciaire  Lr..i!°'î  n'-''^es..aire  de  requé- 
réclanier  le  prix  de  vêt  t  dnn  .ie  «1=  •'^"  '""uf  "  ^^  '«™"'<^- 
dant  sa  minorité  et  payable  à  l'énon^.  minioublc...  vendu  pen- 
prix   constitue  un   capital   imri,ohi?for      ^o  son  mariage,  lequel 

gataïf  un7  é,ï:^„r  de'sr!n.rr';;e";f  „^  testa\itVrê  S"  ,é- 
q«alit.s  régies   .L'^ébi;^u?^lr*sSS^"  ^"  ^^^  '^^^ 

fait?''t  arSe^'- '^"^  *''^  '^^"^  "P°°  »>-  Interrogatories  "  sur 

Ihld  :— 1.  A  woman  "  .'jous  puissance  de  nnpi  ••  „„„„  * 
Zl  a?.n*r^  '"'''  '"■°^'^^"^'"^'   witb"o^u^^^hf  ^u'thorfe'^.'îSn^^o? 

Andrews    .1..   Neroir  v.   nrctoii,   2  PR     Sti      ^-'"""     °'--'     "»8, 

Que  1  obligation  de  la  femme  mariée  '  séparée  de  hi«n«    a^ 

contribuer  pvoportinnnellonie.it  H  se^.  faculté    et  -f  In.     i'     ® 


ARTICLE  7S.— Continued. 

Jugé   :— 1.   Quuue     épouse     rnninn.r,»     ... 


inobiiiers.'°^r ^,f -S^^^r""   --^'^P-.^  Ses^M..!^ 

2   Oii'ii  «ort  ^-'""'^  appartenant  au   mari   seul, 
déolaratkm    !n     '•"''"V""  ''"''  "'"t*°»  damcnder  un  bref  et  une 

rn  droit,  en  payfnt  l^-s  "f^fs  ^'--^  ^"'"h''*'"  P^""  "°^  ''^^'""«° 
tien  d'une  défen:^  o^  droTt -C  S  18?s'  v.^'mJ  ''''7'  P/"""''- 
V.   neauchamp,  4  RL     n  s     IS-Ï      '   ^^^*^'   -^'^thieu.    J..     Gag  ion 

ivroSe;irTI^S:"'erèaS^^K;.r^y.ffr  *"*^''^'^  ^-•• 
.'vnit  été  nommée  sa  curatrice  nmu-n  n  ''"'  "î"  ^P°""*^- 
ses    paiements,    demande  de  ce^c.innTi,"''  rencontrant   plus 

rt  ii  n-étaû'';as'néces^"i1^.  nuoXo°"  f  .^'^"«  ^^^'^  «"««^«"te 
ser  son  épouse,  cette  dernière  J'éMnt  ^"'  ^""'^"^  P""""  »"*"'•'- 
'•ause.   mais  se  Men "nt  en  sa  „   «^tô  nr'"  PT^onnf-'lement  en 

OtrrrênvVéë  s'uî  ÏZ'vZ  T^^T  "^'"'^Tô  '«'"*'"«  p""^'^ 
.'.  .V-Laugnn  v."Lduc  'J'r.i'   '^ J'''^t~''-^'   '''''   ^^'-^thieu. 

tuteur.-C.^^lsT'Routhie^  j"'^*;,^'^  V'î  "^^  «^^'^^^  ^^  -° 
n.s.,    488.  '    "°"*'^''''^'    J-    Beaudet  v.    Bédard,    4    R.L.. 

tor  en1usû?"'"a"ns"l'E[stSce''d?',  ""''  T'''"^''  ^  «''•«'*  ^•-- 
-Innt  qu'en  défend^v  t  S  ?,n„  "" /"'■«t'^"':.  tant  on  deraan- 
P.^lloti%,  .1..  C.o"Jie;'v.'noutier:  Tr^P    -f '"^--CC.    1899. 

Pn.-èrp^s'^i'piénrtudrde  îtT1^^[r''^r,^'''  '^^t'""  "« 
t-ii-^ment  aliénée  Tnc.nnhio^  ^''^""''«  mentales  et  est  no- 
i.-.Mo  ;i  la  pourJùi  e  intenS  '  <.tion"T.r  ''^"^''"t^'^-nt  va- 
>x.u> .  su,  ovoption  A  la  formn,'  '  ;  s° V^r-^'^'Too  r"'  •■"- 
•'..   Parizrnu  v.    Délanpor,   2  R  P     3SS  '  ^"'^'"an, 

Qiip  s.   un   demandeur  est  ■!\   ia  fois  avocat  et  mim»*,..    n 
re   siicpp-:Kivn.,,^,,4     J uvoi.ii  ei  ministre,    11 


P-ut   prendre   succe'-sivrment     dus  „no   "T"*  ^^  ministre,    11 

'-  '>'nul.  and  .haT'     ••laMof;/rê?'''T  Pr,r^^^^^^^^  Her 

''ifion  of  th..  Pnurt  wM!   h--  h!  ,vî-  «'thout  tl.e  aullior- 

f-^-  the   husband:   défendant -S  c^isn'T"  a"'"/  k',  1"  '''■'"  •'^'"•^ 
•    ^îartel,  2  PR     2154  '  '   Arcliibald,   J.,    Em.-ry 


\'lv  " 


lit 
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ARTICLE  78.— Continued. 

wife"Sui;u7^:!^K^"  ''''"''°  '"'■  .^°^"y  injuries  inHicted  to 
conmiu^hv  .nîi  *^'  ^?'"'"0°  as  to  property,  belongs  to  the 
a°ô  K  -'.'  r'  \lt  ^iV'fT,  t'"^""^  r*?'^  b'ouglu  by  ti.e  husband 
296  Aiciiibaid,  J.,   Toudrcau  v.   Semple,  2  P.R., 

Lorsqu'un  père  s'est  engagé  à  travailler  aver  son  flii 
mineur  comme  journaliersf  ?t  que  les  deux"  sont  déchargés 
fai  J  f  "t'-^'P'-e?'^"'-.  le  Père  a  droit  de  poursuivre  pour  son  !a- 
iflai  f  ■  •'°  "i'"'"^  ^^'"P'^  PO"""  '-•^''li  de  son  fils,  sans  avoir  été 
préalablement  nommé  tuteur  de  ce  dernier -C  S  1899  Pae 
nuelo,  J.,   Mastracala  v.   Ryan,  5  R.L..  n.s  ,  418  '        ^ 

cicfii°  °"ne"r  émancipé  n'a  pas  le  droit  d'intenter,  sans  l'as- 
nital  d'.fn/^'Vr"'"^''"'''.""'^"^^"^"  ^°  recouvrement  du  ca- 
CÏ!.  1899,  15  tjf  6?""'^'^""''^  "  '''''''''  ^^"^^"-'  ^•• 
ri««?"i^  '^  curateur  au  mari  interdit  n'a  pas  qualité  pour  auto- 
So?t  nL  n"""^  ■  "°  "t"'?.  quelconque,  et  plr  conséquent  ne 
Jri'se'c'ontre'Ta'Têmme."'   ^'^^   "*^   ^°   ^-«^   ^-«    "-   -«o° 

Que  lorsque  le  mari  est  interdit,  c'est  à  la  Cour  à  auto- 
riser la  femme,  et  cette  autorisation  peut  être  donnée  en  tout 
RP,  sV^""^"  '   ^^^^'    ^°''^°8^'''   J-.   Parizeau   v.   Huot?  3 

f  *^^^  :-Qu'une  action  en  dommages  pour  la  mort  d'un  en- 
in  n,ilt  H  "'!  P''V"V*"'  "mariage,  appartient  au  second  mari  de 
la  mere  de  la  victime,  commu-  en  biens  avec  son  épouse, 
fniii;  ^"®  ""^  J"  """'*^  .'*•=  l'action  prise  par  la  femme  dans  de 
telles  circonstances,  n'est  invoquée  qu'à  la  plaidoirie  orale 
1  action  sera  renvoyée,  mais  sans  frais  d'enquête.-C.S.,  1900. 
Langelier.  j.,  Lefebvre  v.  Dominion  Wire  Man'fg.  Co..  3  R  p 

Qu'une  femme  mariée  qui  poursuit  en  justice  et  qui  n'al- 
lègue pas  dans  le  bref  qu'elle  a  été  dûment  autorisée  à  ce 
faire    pourra  obtenir  la  permission  d'amender  son  bref  pour  y 

nn°r",m  u,l  '""**"'  ""  ,^"^  .^  ^*^'  ''^  ^^'*  Préalablement  autorisée 
par  un  juge  et  que  l'omission  n'est  qu'une  erreur  de  .sa  part 
Que  les  frais  qui  sont  accordés  à  la  partie  adverse  dans  le 
cas  d  amendonient  d'une  pièce  de  procédure  doivent  être  nayés 
préalablement,  sinon  l'amendement  scip  considéré  comme  irré- 

RiLi'deau."6"R.î::.^n!"s."83""""''''  '''''  ■''"^""'"'  ''  ^^^  ^■ 
nnHM^..""''  ^^"""f.  «""«  Pulssance  de  mari,  même  marchande 
publique  ne  peut  ester  en  justice  seule  sans  rautori;-ation  de 
son  mari.-C.C.   1900.   Bélanger,  J..   Giguère  v.   Sauvé.  6  R.L.! 

«^.,i"^.'\-~^"^  '^  ^^'"™*'  mariée,  séparée  de  biens,  peut  être 
poursuivie  seule,  sans  son  mari,  pour  le  recouvrement  d'un 
billet  promissoire,  signé  par  elle,  et  qu'une  exception  ft  la 
forme,  ba.sce  sur  le  fait  que  son  mari  n'est  pas  assisné  pour 
o"4u'ie,lVR  'S  ^'*''^''''-^-^'  l»""'  Mathieu,  J.,  Fraser  v. 
.?i!Ké  :-Qu'iin  diui::;(l.ur  qui  rrair.-Pli  ..,1  s;-  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire,   sur  un  bail   passé  en  cette  qualité  avec 
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ARTICLE  78.— Continued. 

ia  ïuaIRr™."'f  *  P^'  *^°"  ^^  produire  les  pièces  prouvant 
.sa  qualité  avant   de   pouvoir   Inscrire   "  ex-parte  "— C  S      l^»o 
LangH.er,  J.     Leclaire  v.  Huot.  3  RP     389  '  ' 

just  ce"''irife   s.im?"^«  "°'*  autorisée  par  son  mari  a  ester  en 

rS  eï  don^a^nTleTlnrucSr'ai'^ïroSi?  reilLI^l 
present,  mais  il  faut  que  cette  autorisation  apparaisse  au  ios 

Thibaudeau   &   Desilets,   10  R.J.,   183.  ^""r.— «^.u.k.,  moi. 

Juge  :— 1.  A  moins  de  raisons  jugées  valables  le  mari  rt.. 
son'^rateu""'"'"^  '"^"^'^'^  P^-"  "^^'^S^'  ^oit 'êt'reTomml 
2  Le  droit  du  mari  à  la  curatelle  de  sa  femme  mineure 
ef^t  une  conséquence  des  devoirs  respectifs  des  épou™  et  dP 
leurs  rapports  d'intimité.  Ces  motifs  cessent  d^xi^^Prof-Ln 
par  exemple,  les  époux  sont  sépTrS  de  faU  et  que  fa  femme 
se  prepare  à  intenter  une  action  en  séparation  de  corps     Da^I 

r  s'^'iQn?  T':J''^  *°"*  '''•"'^  â  '«  curatelle  3e  saTemme - 
es     1901,   Mathieu,  J.,   "ex-parte"  Pauzé    3  RP     5:0 

Action  en  dommages  pour  injures  verbales  intentée  nnr  in 
demanderes.se  commune, en  biens"" assistée  de  son  ma  i:  "*"  '^ 
ti.nt   f  ,"         ^"®  '^  créance  poursuivie  en  cette  cause  aonar 
ép  "use^ '^  '°'°^"°^"*^    ^^    biens  existant  entre  elle  et   son 

nonfdfîa^coSnrtlr'   *°*'°'^''  "°^  ^^"°°   P-"-  «*  ^ 
3.  Que  ce  moyen  doit  être  invoqué  par  défense  en  droit    Pt 

rBi^^riirrrpS'eV""^-^-"-  ^'o^-  ^y-^^^  oo%ti 

appe?r>1iU"in'°jÏÏS.  p'r^o^ceŒr'lïd  a^^ i?  taïen ^"lîin^sî 

se  '"l90T*DavtdTon'i  "î  -«l^'n/hls  c"u^a^orïs  c'o'^/defefdfnt 

ïii^  .'  T°^^''^«o°'   J-.. Leroux  v.   de  Beaujeu,   4  P.R     35 
e.tpr  fn    TJ;'.     '^""'^  mineure,    émancipée   par   mariage*,    peut 
faster  en  justice  dans  une  action  personnelle  et  mobilière    ^an^ 

Caire  rTe?effV%t"ïf  ^"°°  ^"^  celle "rson^mrrrmife^n 
d-un  curateur -rq  ,om  «"«^"nement  besoin  de  l'assistance 
20  R.J."  283  •  •   ^-   Oa'arneau   v.    Bertrand. 

r„„  i^^^  "T^^  femme  séparée  quant  aux   biens   contractuelle 
mont,  peut  e.ster  en  justice    sans  l'assistance  ni  ^Srïrtion 
îatio°n"rt'^"ll'    k/"°  ^ïf,î'  P°"'"  ••administration  et  "a  oonser- 
vpni^^,        ^^  ^'^"^  mobiliers  ;  partant,  elle  peut,  seule    inter- 
\enir  dans  une  cause  pour  la  conservation  de  ses  biens  mnhi 
^ers     une   telle    procédure   n'étant   qu'un    acte   de   simnl^ao 

au.^;;^t  ^r;o;;r  tu^:;:;?^  St^d!;;;i:nt  ^.  'z^rrr^T 

actes  ne  peut  être  invoquée  que  par  eux  .cuis,  et  non  oar  ceux 
mr^oirTkr ^''-'■'-   '''''   ^-«^"-•'   i-     BolicLV^v': 


If 


fil 


l''1  ' 
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ARTICLE  78.— Continued. 

Juge  :— La  f(>niijic  marier,  commune  en  biens,  autorisée  de 
juMice  sur  le  refus  de  son  mari,  peut  instituer  une  action  en 
son  nom  seul  pour  protéger  sa  personne  et  son  honneur  contre 
di  s  actos  de  violence  dont  elle  a  été  la  victime. 

-J.  Quoique   1  indemnité  qu'elle  obtient   puisse   tomber   dans 
la  communauté,    il   faut  avant  tout  considérer  le   principe  de 
1  action  qui  a  un  caractère  propre  à  sa  personne  et  à  son  bon- 
iîfnV''  2".f  L'f  ^  ^'"°'*^  ^'^  protéger  même  malgré  son  époux.— C.S 
1901    Pelletier    J..  Baker  y.  Gingras,  20  R.J.,  85. 

bemble  that  a  married  woman,  separate  as  to  property 
from  her  husband,  can  be  sued  alone  on  a  promis.^ory  note 
signed  by  her.-C.Q.B.,   1901,   Ogilvie  and  Fraser,  3  P.R.    546 

que  la  femme  mariée  ne  pouvant  dans  une  action  hvpothé- 

^ni  ;„.'''*^'"  ''?.  ^r*'"^'  "^""  l'assistance  ou  rautorisation  de 
son  mari  ou  1  autorisation  de  justice,  alors,  le  demandeur  qu 
poursuit  telle  femme  assistée  de  son  mari  et  qui  ne  peut,  à 
m-l'r?  ^"f  '^  ™^';*  a  laissé  le  pays,  faire  signifier  l'action  au 
rnari,  doit,  au  préalable  à  l'action,  obtenir  autorisation  de  jus- 

Du*fr7Sif,''21  R.X.^'^OS.'  ^'  ^"^"^  ^°°""'  Franco-Canadien  v. 
Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  partie  qui  fait  une  procé- 
dure dans  une  cause  est  censée  avoir  la  capacité  requise,  et 
par  ce  motif,  en  1  absence  de  preuve  qu'une  corporation  dans 
une  cause  n  avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  faire  la  dé- 
fense produite,  telle  capacité  sera  présumée.  Dans  ces  cir- 
constances, une  motion  demandant  le  rejet  d'une  défense  sur 
e  motif  quelle  n  a  pas  été  accompagnée  d'une  résolution  de 
ioni  t''P'"'"V.°"  défenderesse,  sera  renvoyée  avec  dépens.— C.S  . 
180     ^^"^^"^'■'  •^-  Sénécal,  y.  Le  curé  de  St-Paul.  8  R.  de  J., 

La  Cour  ne  peut,  sur  le  refus  de  son  conseil  Judiciaire,  au- 
toriser un  incapable  à  ester  en  justice  aux  fins  de  poursuivre 
^e  consen.-C.S.,  1902.  Fortin,  J.,   Dudevoir  y.  Brunet,  4  R.P., 

Une  action  en  séparation  de  corps  et  de  biens,  et  pour  pen- 
sion alimentaire,  est  une  action  personnelle  et  mobilier,  et 
peut  être  intentée  par  un  mineur  émancipé,  sans  l'assistance 
dVp"  ^"r'^**'"''""^-^'   ^^^^'   Choquette,  J..   Wilson   y.   Brown. 

Jugé  :-l.  L'art.  1298  C.C.,  n'enlève  pas  à  la  femme  com- 
mune en  biens  le  droit  d'exercer  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  les  actions  mobilières  qui  lui  appartiennent. 

2.  Il  faut  cependant  que  la  déclaration  fasse  voir  que  les 
biens  mobiliers  qu'elle  réclame  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté. 

3.  La  demande  en  destitution  d'exécuteurs  testamentaires, 
et  la  demande  en  reddition  de  compte,  ne  sont  pas  incompa- 
tibles. 

4.  Le  fait  que  les  défendeurs  auraient  déjà  rendu  compte 
et  que  la  partie  demanderesse  n'aurait  ou'une  action  en  réfor- 
mation de  compte,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  exception  &  la 
30o"'^"~^'  *■■   ^'"'*^'   •"'''^''''^"'   •'••   r>o"o'îue  v.    Donohuc.   4    R.P.. 
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ARTICLE  78.— Continued. 
Qu'une  action  intentr^o  contre  un  mineur    non  a^^tsté    -o-a 
n.nvoyre  sur  e.xception  à  m   forme,  mais  .sans  frai.  -C  C  .  1902 
Caron,    J.,   Leclerc  v.   Couture,   4   R  P     4G0 

lau  on-SHnT.^^'P"""^^-  ^^  ^'^""  °''  P*^"t  ««ter  en  justice  sans 
idSstration  n^ff^n"''  T^  '°''"*'"'"  ^'^S'*  "^'^^^t^^  «^e  pur3 
biens  mohilpr;  „•?/       '^^   ^   ""^   «^**°°   e°    revendication    de 

Lo^auô'irrt«f?.^P^'  un  acte  de   siniple  administration 

iirsr,  A    1^     '^  défenderesse,   dans  une   instance  en   revendica- 

',n.tnn.o'^°\"°'"V^'"^  '^  ''«""'«•  "  «^^  «lors  nécesILre  que 

iè  son   mari!*  ""''"'"'  ^"  '"""  défenderesse  avec  l'assi^staSce 

r.-.nl!,?l  ""^^  circonstances,   lorsqu'il   y  a  séparation   de  biens 
I  époux  ne  peut  demander  seul  à  reprendre  et  continuer  rin«^  ' 
tance,  mais  c'est  l'épouse  défenderesse  qui  doit  faire  telle  dl' 
r  9     lont  r^''"?-  «^'»"^t'^"'"«'    avec   l'assistance  de   son   éJoSx' 
^TT^r'  f^^J^^''^»"'  J-  Toupin  V.   Boulé,  8  R.  de  J     481 
ITod.-1.  That    a    married    woman    does    not   need"  ludicifll 
J  .thori.ntion  to  ester  en  justice  under  the  Jrovirfons  of  sec 
oU{^°,L*^^"^,1  Law  of  Quebec.  63  Vict...  c.  12. 

1%1,   Davidson,  J.,   Faullcner  v.   Faulkner,  4  R.p  .  m  ' 

ARTICLE  79. 

.„v"k?,^^!^'Î*''"^    judiciaires    nommés    par  une  Cour  étraneère 
pux  biens  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer    soumise  à  la  iu 
mliction  de  telle  Cour,  peuvent  ester  en  justice  en  cette  nua 

's   biens   \%  S"c'nn?n^»^f*'^^•   P""''  «'oPPo-r" à'fa 's^Lsi; 

•les    Diens   de    cette   compagnie,    lorsque    le     iueemen    nui    io= 

nomme  comme  la  loi  du  pays  étranger,  les  autant  à  es  Ir 

Lcïnue  ^rL**!,"*""   '"^^'^  ^«   l^"""  administriuon  ^ 

nonSn^^tr  ^?u^Vr"die^n^^jllS;^a°^  S"de?"b%nTl'lit 

P-r.  a  obtenu  devant  nos  tribunaux  un  Jugement  ronfr.?: 
jompagnie  ne  peut  faire  saisir  en  cette  province  les  locomi- 
ïè  lonr^saîsTe'  su'r 'des  TJîfef  !f  ^"h'  ''^  *^°"^«'^^'  «"  ^"^""t 
Pns  .^;cet^^^^^^^  ^ff  VrLa^Tartfe^  d'i^o^^fy^Ke" "J 

Also   the  judgment   rendered   by   Mr    Justice   ArphihoM    i,. 
the  same  case    reported  in  R.j"  lYs  C  ,  2    and  l  R  J    ïi^   '° 

nua,u7\\"  yo°o n'nuf  ",r  ZV^r  -tlôn%n''jusUc'l-^dans\ne 
tière*de«re?^;ullant'fa  tfT'-sof  doTi^i?e'-  ,?TT/  dToVt 

Chalmers  v.  The  Shoe  Wire  Grip"  o..  4  RL     09.**"*^'^"'    •^•• 

A  railway  company,   incorporated   under  thri«we,  «»  tr 
mont,   having  become   insolvent,   was  Xced   in   Ibr^nn/^'"; 
rceivers  by  judgment  of  the  CircTit  cr^'of  Vermon^i'^whic^h 


^i 
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i?/cl%^h„*^T  '^***'  *^"  .^'^^  ^^^^t"  °'  the  railway,  and  author- 
assaî  «nd.*r  ?^f'■^*^^  '*•  T^^^  receivers  took  possession  of  the 
.^r.  riln.»  r»».*^'"  jdugment,  aud  by  the  laws  of  Vermont  the 
cnditois  of  the  company  could  uot  after  that  date  exocute  mv 
judgmtut  against  the  railway.  Some  of  the  cars  and  1(^- 
mo tives  of  the  company,  of  which  the  receivers  had  prevloS 
taken  Dossesalon.  and  which  were  on  the  tracks  of  the  Grand 
th^'i.^n"^''^^^  i°  Montreal,  in  the  course  of  the  operation  of 
the  railway  by  the  receivers,  were  seized  by  a  creditor  In  ex. 
tcution  of  a  Judgment  obtained  In  this  Province.  The  judemint 
creditor  was  a  mere  prête-nom  for  an  American  crldff  and 
the  promissory  note  upon  which  the  judgment  was  obtain^ 
was  signed  and  made  payable  in  Vermont  where  the  maker 
Th-frof"^^  Company)  and  the  payee  w4re  both  dom^fled 
The  rec.  ivers^  opposed  the  execution  of  the  Judgment  here  on 
bv  tCTaw  n^^l*''^  «eizing  plaintiff  in  the  cause  was  bound 
b>  the  law  of  Vermont,  which  prevented  him  from  executlne 
the    judgment    ngainst   property '^of    which    the    receivers    had 

Vermont    and  wh.nh'*"'  î^^  l^^^ement  of  the  Circuit  Court  of 
Vermont,  and  which  vested  them  w  th  the  assets  of  the  mm 
pany    against   the    creditors.       Held  :-l.  As   the    contract   w^s 
made  in  Vermont  between  persons  domiciled  in  that  Stete  ^* 

m«^Ti'nnnn^i^l'^"'*  ^°  ^^^  ^°°t^^«t  ^y  the  laws  of  Vermont 
must  be  applied  by  our  courts.  »«iuuu«, 

2.  Inasmuch  as  one  of  the  conditions  and  conseauences  of 
the  contract  with  the  railway  company,  made  applicable  to  U 
by  the  laws  of  Vermont,  was  that  the  right  of  execution  and 
sale  of  the  property  of  the  railway  should  cease^n  the  Id- 
S^^tn"'  ^'''f'^r^-  this  Judgment  creditor  coSld  not  be 
allowed  to  pioceed  to  execute  his  Judgment  aealnst  such  nrn! 
perty  merely  because  it  had  passed  from  the  !tr?ltorla?  Juris 
diction  of  the  court  of  Vermont  into  that  of  the  courts  of  this 
M  °Hov!'  .^^'■''"''  ^-  The  Central  Vermont  Railway  and  C 
M.  Hayes  et  al.,  opposants,  C.S..  Archibald.  J..  1898.  13  R  J  .  2. 

ARTICLE  80. 

lof  U^.^^/en^eur  poursuivi  sur  billet,  peut  plaider  que  ce  bil- 
et  a  tte  fait  sans  consideration,  et    invoquer  ce  défaut  contre 
le    porteur    qui    tient    ses    titres    dadmini^stratfon    illégalement 
nommes   par  un    tribunal    étranger. -C.S.,    1902.    Langfller    J 
Poirier  v.  Arnault,  5  R.P.,  139.  i^aiigeuer,   j., 

ARTICLE  81. 
The  institution  and   the  service  UDon  the  defendant  of  an 
l^l!°\^^â  "^'^"°''  claiming  a  certain  amount  against  a  per- 
son who,  by  agreement  with  the  debtor,  undertook  to  pay  hta 
the   said  amount,   constitute    a    sufficient   acceptance  of    sue" 

mè'n" -S°C'  'im^'\^''/r.T^'^°'^''  '^''*  ^  Part'îo"such'a.?ee- 
menr.— h.c,  is'J;,  Andrews,  J.,  Fry  v    Odel]    4  p    <io   t     «n 

The  office  of  tutor  is  â  pûblic^LrgtVlch'cin  b;  fllfed 

Ss.'r  r'p.^Ss!'''    Bubject.-S.C..    LyLh.Xl89TB'uck"ï 

Tho  attorney  of  a  succession  is  not  entitled   to  plead  in 
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tion"^à*^ri;:^"rt"°^„*''"°°  P"  "°«  corporation,  pour  contraven- 

ARTICLE  82. 

T°nJh"'^  '"'*  Hf'"'"^"  et  légataires  du  LS-^Rlx? 
Taschereau.  Archibald  et  Langeller.   j.j..   Stewart ^lieJa'r?.' 

ARTICLE  83. 

partie*"  'ftu  Kmn^  •*  ««»  P^'-t^"''  de  pièces  signifiées  à  une 
Ini  ont  îtl  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  ces  nièces 
lui  ont  été  remises  nar  in   n-irtia    «.,  x   „„  .  pieces 

I     «ri  celle  parue  et  en  son  nom.— C.S     1897    Rplintrli> 

J.,  Wilson  V.   Kenwodd,  13  R.j     390  '   Mélanger, 

nipJhf  ^^^^^"^  représentée  par  procureur  ne  peut  faire  el le- 
ader rl^^S  ïr;r"ourelr\T'^^  ""^  dlscoSuïïo^  lins 
O.S.    1898,Tat^feu,^T"Sbv?e  rèlft^n^Z'TTp'^r'- 

une"'^fn^é7t?£°  ^T^.^^^ a^  JF' ^  ^^^"-"^ 
mandat  des  avocats  dis  S^Vant'^ -C  S  iVV„tM*'°°  .'^ 
Wilson  V.  Lemonde  &  Lemonde.  2  R.P  /  156.       '    ^**''*^"'    •^•' 
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Jl  s  agissait  d  une  action  en  dommages  du  montant  da  $100. 
JiiKcmcnt  intervint  contre  le  défendeur  le  12  août  1898  Le 
IJ  du  nienu'  mois,  inscription  en  révision  par  J.  A  Lane  écr 
ha  siKnaturo  avait  cté  apposée  par  un  tiers,  en  son  absence  dé 
^.■,..  -^'ft'o»  du  demandeur,  appuyée  d'afTidavit  pour  faire 
rejeter  i  inscription  vu  qu'elle  n'était  pas  signée  par  le  procu- 

Jugé  :— Qu'uno  inscription  rn  révision  signée  par  un  tiers 
du  nom  du  procureur,  avec  l'autorisation  de  ce  dernier,  est 
valide  I  autre  partie  ne  pouvant  en  souffrir  aucun  préjudice  — 
Cantin   v._  Jklleau,    Routhier.   Caron,    Andrews,   JJ.,    1899,    C.R. 

Lorsqu'un  défo.  Jeiir  comparait  séparément  par  deux  pro- 
cureurs et  nije  l'un  de  ceux-ci  produit  une  exception  à  la 
forme,  le  d..-ndcur  est  censé  avoir  renoncé  par  son  autre 
procure\ir  JV  se  prévaloir  des  vices  de  forme  qu'il  reproche  au 
deimindcur-C.S.,    1900.    Langelier.    j..    Moreau    v.    Lamarche! 

Lorsque  des  questions  soulevées  par  une  exception  a  la 
forme  sont  connexes  a  celle  de  l'action  elle-même  et  que  la 
solution  no  peut  on  être  donnce  que  par  le  jugement  au  mé- 
rite do  1  action  1<'  tribunal  réservera  l'adjudication  sur  ces 
questions  au  mente  de  la  eausP.-C.S.,  1900,  Mathieu.  J.,  Ste- 
phens  v.    Miller,    7   R.    de   J.,   330. 

•    Î^A  i';'"'*'^-    ^"Personne   ou    par   son    avocat    peut   plaider 
cest-a-diro   conduire   sa    cause    et    les    procédures.       Le    Code 

îoni'J""'*'    "'^    ''"""'"    ce  droit  a  d'autres    persounes.-C.n.R.' 
1901,   Fraser  et  Price.  10  R.J.,  511.  v-.i -iv., 


m'  % 


ARTICLE  86. 

Une  pifce  de  procédure,   signifiée  a  un  avocat,  à  un  domi- 
cile qu  11   na  pas  élu,   sera   miso  do  côt...   sauf   recoure —C  S 
R  P      niV     '"'    ■'"    ^^   fîïînque  des   Marchands   v.    Morgan,   l" 

Lorsqu'une  corporation,  demanderesse,  n'a  pas  de  bureau 
en  la  Province  de  Qn-hcc.  et  que  le  procureuf  "ad  li"  m  " 
•'rrlV'nn^"'""f'°"  "■"  P-''''  ^•'"  domicile  en  conformité  de 
l;  ir  ,'  ^-^  ^r  •  '*;  d''f'^"d'  ur  est  bien  fondé  ^  nonsigner  nu 
?r'<frc  do  la  Cour  le  montant  qu'il  reconnaît  devoir  a  telle  cor- 
I  oraflon  demanderesse,  ainsi  que  le  montant  dos  frais  encou- 
rue sur  l'action   .  t  dOs  au  dit  procureur  "ad  litem  '• 

Dans  ces  clr.  onstnnces,    aux   termes     des    arts      sr.    et    86 

^,-^i^,rtn?rfl  ;''«"'"'"""";}  q"r-  «eP'''»  nnstanco,  le  défendeur 
desire  faire  a  la  corporation  demanderesse  ou  a  son  procureur, 

d^.i;;  r%i"i'  "!'  '""m""  :l^o'«  ^°"'''  ♦•*  ''instance  commencé 
du  jour  de  1  assignation. -r.S..  189S.  Taschereau,  .T  The  Sun 
In.^urnnce  OfTlco  v.  Simpson,  4  R.   d«  j..  527 

.Tugé  :-Qu'nno  pif.c  de  procédure  slgnlflée  a  un  domicile 
uq  il  n  a  pas  élu  rcra  mi'  o  do  côté  sauf  recoure  — C  S  1«W 
Miitli'<-u,   .1.,    M.M-.|i:itits'   M.iiik   V     Morgan     1   R  p      ic"   '    "     '"   ' 

tjnc   suivant   la  doctrine  établie  par  la  Cour'  d'Appel   d;in:! 
la  cause  de   Deaulac   y.    Leolaire     lornqu'un   écrit  est   daté  à 
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u.i  autre  district -C  «     innn    vVltu-^  ''  ^"""^  ''^«n  domicile  dans 
V     Velle,   6  R.L..   n  sr.'igS'  ^'^*^'^"'  J-  The  Noxou  Company 

ARTICLE   87. 

Hpni"^et^û,?"'de'nrnd?  incident  nt''^^  °"  ""^  ^™^"<»«  P^in- 
'•'unirs  a  moins  que  la  contes  Sion  '^^"^''"t  '-^'"^  "-"•  ™°tion 
des  deux  causes  ou  qLTs  deul  "  p'"n  '"«.^■■i"«  «chacune 
iKiiit.-C.S..  ]«!)s.  Mathieu    }     cnron'  '    f  °\«o'^''-  au  même 

Tou-"  personne  enfrcic-'na-'t  Ip«  h.c'     '•:•'■''*•  '    '^^■^■'  331. 
d's  Statuts  Refondus  de  Québer    reHti^r"''^'""'  ^"^  '"'''""'^'^  '»033 
niacio.    est    passible    d'une    amende    dl   îo-  ^«'"merce  de  phnr- 
■nfrachon  et  de  $50  pour  la  seconde  »f    'k""    P""""    "^    Première 
^'  nu.nte,  avec  dOpcns  seconde  et  chaque  infraction  sub- 

frnoSs  Tiënf  ",tl   'sl^c^ïs'^'.^ie'it^^conr-*     '^^  ^^   «^-^   'n- 
Pnndère  ait  été  suivie  Se  cSninar^^^  "    ^f"*    ^"^    'a 

'"l'.^amnation   une  nouvelle  infraction   I',?     *'*.?"^  '''^P"'^  '^^"e 
condamnation    antfVicur^    la    nuflMn^r^f'*  ^."  "*'"•       Sa"«  "ne 
■fn^^^^pa^s^pour  ^constituer, a  rS  ^''     infractions    ne 

n-nr 'punir  îes'' Hnn'^'infrac'tioni  '^rL^l"*-^  "'^"'  ^«"«  rcspèce, 
'"''■•n.,.Ier.  dans  une  4ule  ot  m.^ml°'"  '^^  ^"  Défendeur,  dé 
•!  •  ?J.  in,po:ée  pour  l.■^  prem  èr^  infrnnH  '"?^'''"'  «'«n^ende 
"";'"^e  de  $30  impo  ée  pouHa  ^ec  5e  r*  i!'  '^''""'B'^r  l'a- 
-iibs(f,ucnte.-C.S.,  ISl"  Tellipr  i  t-a  ^^  , «chaque  infraction 
î"!"r  V.  Marin,  ô  R    de'j     "^s  ^  Association  Pharmaceu- 

t  -'n-m^ï^îfo^^,^'-^-,jn,ot.  dûs  par  un   même  déb. 

[;  i'r^i.it  «iniultanénfcnt  le  paiement  .t"?,"^^"^'  ''"'•'"l"'"  «« 
'"'•ticlc  87  du  Code  de  Procédure  A viin  ".  i*.^"^-"'''"«  ^'"'er 
une  fMte  échue  Pouren  demander  '  *>"'  ^^^''"'^  ^^  «^'^î'^er 

<J'  Plusieurs  actions-in  ente^^o  m^,i'L  recouvrement  au  moyen 
n..tant  de  poursuites  ûi^tiuJtÀ^'^V^''^  ""ZT"  '^  débiteur, 
^.y  V.   Ouellctto.  Carrier,     lagisfra'     899  1?  .^illcts.-DeMartl- 
JuKe  :— Le  demandeur    ne   nn  ,♦    ,    '**'^^' ,^-M-.   15  R.J..   24ft. 
"on'-n.nRos  pour  Injures  verhnlnsL^'""'''"'^'"''  P*»""  compte  et 

Mlf  '-'ntl'lle  prlviléR,.  a  été  enr,..rii!^,  *^  «-i-dessus  décrite  et 
"V"e  vendue  suivant  la  loi  et  Î7^e,na.  r"'  i?. '"''^  propriété 
'"•'"l'-t'.    .  1  Ip  â£r„nT.  .  «demandeur  d'être  payé  de  sa 

':.  'il,,.  so„„„;.d..''$;mo'^"'^'"':.";'"-^'^;'^  r|nyor  au  demandeur 
""  '"ipiitlble;  ;  et    une"  nw.Mm,    ,  }   "'   '•""tradictolre-ï.    ni 

;i;-!'es  au  .-holxciu  dômn  dMir  ser»'''''"'  '^"  ''."J"*  ''''  ''"'"' 
i*"B"Uolo,  J..   Kelly  V.    Sufh'rlo"';,    ".' '^^^  , '••"voyée.-C.S..    |,S99. 
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Jugé  :— 1.  Que  dans  une  action  en  recouvrement  d'une  pé- 
nalité encourue  pour  violation  de  l'acte  des  droits  d'auteur,  la 
Couronne  doit  être  co-demanderesse,  sans  quoi  l'action  peut 
ttre  renvoyée   sur  exception   à  la  forme. 

2.  Qu'il   sera  permis  d'amender  cette  action  en  mettant  la 
Couronne    co-demanderesse,    .si     les     conclusions    Justifient   tel 
anundomcnt.— es..    1891»,    Andrews,    J.,    Tremblay   y     La   Cie 
d'Imprimerie,    2    R.P.,   200. 

No  appeal  lies  to  the  Court  of  Queen's  Bench  from  a  Judg- 
ment of  tlie  Superior  Court  in  an  action  of  mandamus,  under 
the  provisions  of  chapter  40.  section  3  C.C.P.— C.Q.B.  1899 
Village  of  de  Lorimier  v.  Bédard,  10  II.. I.,  95. 

Une  inscription  en  droit  ne  sera  pas  'rejetée  pour  la  seule 
raison  qu'elle  e.st  d'une  longueur  extraordinaire  et  sous  forme 
de  factum.-C.S.,  1900,  Routhier,  J..  Belgarde  v.  Carrier,  3 
R.P..  238. 

Jugé  .-—Bien  que  notre  Code  de  Procédure  ne  traite  pas 
formellement  de  l'action  personnelle  hypothécaire,  on  n'y 
trouve  rien  non  plus  qui  s'oppose  à  ce  mode  de  procéder  admis 
par  la  pratique  constante  et  Immémoriale  en  ce  pays.— C.S., 
1900,   Routhier.   J.,   Belgarde   v.   Carrier.  3  R.P.,  238. 

Jugé  :— 1.  Deux  personnes  ne  peuvent,  par  une  même 
opposition  a  fin  de  distraire,  réclamer  deux  objets  différents, 
et  une  telle  opposition  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

2.  Les  tribunaux  doivent  protéger  le  revenu  de  la  province, 
-es.,  1901,   Langeller,  J.,  Hlll  v.  Howley,  4  R.P.,   176. 

Jugé  :— Un  défendeur  poursuivi  par  le  cessionnalre  de 
droits  litigieux  peut,  dans  une  défense  où  il  conteste  la  de- 
mande au  fond,  invoquer  on  même  temps  le  bénéflce  de  l'ar- 
ticle 1.182  ce,  et  déposer  lo  montant  qu'il  allègue  être  le  prix 
de  vente  de  ces  droits  ainsi  faite  au  demandeur,  vu  que,  par 
ce  dépôt,  il  offre  de  prendre  le  marché  du  demandeur,  et  que 
par  la  11  cesse,  en  effet,  de  contester.— '\S.,  1901,  Mathieu,  J., 
Crevler  v.   Evans,  20  R.J.,  179. 

ARTICLE  88. 

Jugé  :— Qu'un  commissaire  d'écoles  agissant  comme  tel,  est 
un  officier  public,  et  que  l'action  pour  dommages  résultant 
d'un  ni'te  accompli  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  publics  doit 
être  précédée  de  l'avis  requis  par  l'art.  «8  C.P.,  et  se  prescrit 
par  six  mois  .,11  n  agi  de  bonne  fol.— C.S.,  1898,  Bélanger,  J., 
Molleur  v.    Kaubert,   2   R.P.,   281. 

L'avis  requis  par  l'article  793  du  Code  Municipal  ne  doit 
pas  nécessairement  contenir  les  formalités  de  l'art.  88  C.P.C.— 
es.,  189S.  Lynch,  J.,  Uavlgnon  v.  Corp.  of  Stanbrldge  Station, 
1   R.P..  .'{27. 

Semble  thnt  notice  |s  not  required  of  an  Intended  action 
fo  recover  damages.  The  party  whose  fault  was  the  prin- 
vipiil  cauRo  of  the  accident  mu^t  bo  held  r-'sponslhle  and  suffer 
In    lonsrqiienco  — Ibid.    4    R.    de   J.,   356. 

Le  défaut  davls  d'aetlon,  lorsqu'il  est  requis,  doit  se  piai- 
ller par  exception  a  la  forme,  et  dans  le  délai  fixé  pour  la  pro- 
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lî^iilwiiy  ComiK.ny,   i-i  Y{  j     y,v,    '  ^  '•  ^^^^  -^lontnal  Street 

i;ouJ^'un^..u' inSLir'doï'ëxikr  ^^  ""^  «m^'-  P"'>1- 
disant  ou  quoi  r.  fait  rooroH,^  «tt  n -  .'■'^"'**'"  ^^  lactiou  eu 
attiou    .sera    renvoya'    sure^eep    où    f  L  "?"^^  ^"°'."°*^  t^"« 

Jugo  .-Qu  un    homme    de   police    nn    nn«    h     ^■' v'*^.''- 
mois,   requis  par  lart    )«  rn      h„         ^'^^    ^^°^^    ^   'avis    d'un 
pour   assaut   ^rble^sur?     maiieieu"em"e°n't  "in^î"- '"  dommages 
<1  uiu>  arrcHtation.-c  S     1898    GilT  1      d^   infligées     au     cours 
Huiliinghan,,  i  K  P     •<79        '  ^"''  *'-  Pednault  v.  La  Corp.  de 

n.o,£  '^u'coî!::!;^  '^^f"S.T^^'  ^f«"^-*  ^  ^'-tréa,.  et 
Montréal.  extcutif  de  la  Province  de  Québec,   est  a 

Que  l'avi.s  mentionné  à  Part    s*  r-  r>      •    . 
los  poursuites   intentées  .su  vant  les  aî'ts    Z-  P^\'-^fl"'«  «vant 
.  Que  le  défaut  de  date  de  Tordro  ^-       ?^'       ^*  ^-^^l-      C.P. 
"iission  d'un  bref  de  préroïntive    „\    ""  ^"«^  promettant  lé- 
tance.   qui   ne  cause  pa.sdepVéj'dS        '  '"'''''  "^°"  ""P°'- 

hasd-:neVpfe'3^%u''^fe'"^rnd^";tr''*^%'^"  '"^^"^••-t  au 
forment  qu'un  .^eul  document  ^st  nn^/''?"*'^^  ^^  Taffidavit  ne 
'ance,    et  non   préjudlHabîe  "^  irrégularité  sans  impor- 

.lu  ?u"«"menT^'erme«rnT'Yém?^sio„""i^u':;  V^l  ^/'-«'-'-  -Ple 
pourvu  que  le  certificat  du  protonotnir»  .*""''/.  '^^  Prérogative, 
'lonnance  apparaisse  sur  la  copie  ?ubr«r"^'°"»««t  ^^"^  ««•- 

;u.  ^bref  par  le  proton^Lfr^e. 'LVnrpa.  l^^eTT^Tn-^^an^ 'îa 

o<n!iïr"?,^é;S!^u'uTo"c,'îa?gerL,!^  '^^^'^"^^^  ^'^  ^^'''-^ 
P'-rsonnellement  une  soni"  dont  iï  ^«"L*:'  condamné  A  payr 
'•■"•'mont,  no  tend  pas  à  obtenir  M  *  V'  '''■*''*  autorisé  le 
'*'"^'«  ni  contradictoires  si  le  den?n,'^Hn?."''"'"""^'°"«  'ncompa- 
'"-  deux  demandes         '  demandeur  a  qualité  pour  faire 

nnt^^ç^i^f  „té,ji:-,^r?o^^\rrnn  rrt'î  ''"^"''-•-  - 

JOUI  na  lers  d'une  somme  ft  euxd  .é  ?L^  certains  ouvriers  et 
IM.  été  votée  ni  mise  A  la  disposUiô.  T  'n'"™«    n'aurait 

;iu  comité  des  chemins  pour  re«enn%nnsHÎ"*''i  '"""•'''Pal  ou 
le  défendeur  a  contrevenu  ft  la  loi  It  «„n  ^"^''  ?f  '>"''"''  '"«^"n 
f-nne  qui  aurait  reçu  telle  autorfsntînn  »  .T"*'"""''""  ""  Pcr- 
la  date  de  ce  paiement         ''"^«"•■'atlon  et  fait  ce  paiement,  ni 

f..i- Ton"d;;nrr7t;er;';;^irn.ïr'^"r  '^  •'^^-''--  ^-t  «c 

'"Mt  11  aurait  IllUÛ^t'^nSsé  •  nS  ''•''•'«'"-«  «ommcs 
'  """f  au   requérant   d'Indquer     si    n^;  /"''"';"'''*•   "    '"''•«  ««- 

QUO  ,e  défaut  dalféKUer  QueT/pHre^S' ..lUe^JlS--^^^^, 
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AUTICLE  SS.-ContiniHd. 
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1 

»  tro 
.1., 


Oil-    fait,    est 
iiivcKjut 


uiM'   (lucsiioii    i.our   le   iiu-iiie   (lui    iic   pout 


en 
s-il 


;i   la    fornio.-C.S.,    is!)':),    Miitliiou 
.'  li.l'..   lit:;. 

<au:  e  des  floiiiin;i.L;es  i)ar  ;ibu:;  de 
!i  a   pas   droit  ù    1  avi.s   nu  iitioiine 


liar   cxci-iitinn 
S(ii)],,ii;     V.    IT,  f(.iit;iiiie, 
I'll   lioii;iiie  de  police  qui 
pov.voiis   et    pa.'   uiaiii-,  , 
lart.    KS  C.P. 

Un  demandeur  n'a  pas  droit  à  des  dommages  exemplaires 
r,.rn  ,  "n'"V"*'  f"  l'''"to.-C.S.,  rs'.,H,  Gill.  J..  Pednault  v.  La 
Corp.   de    nuckuighaui,   5   R.   de   J.,   40. 

v^.l'l"  ""'':''"*^  ''^f  ""  oDicier  publie  proclamé  tel  pr.r  l'Acte  du 
Notariat,  et  comme  tel  il  a  droit  a  toute  la  protection  que  nos 
lois  accordent  aux  olHciers  publics. 

Lu  onicier  public  ou  une  pen^nno  remplissant  de  fonc- 
tions ou  devons  publics,  ne  peut  ê.ro  poursuivi  pour  dom- 
nuit-es  a  raison  d  un  act.-  par  lui  fait  dans  lexorcice  de  .ses 
loiictions,  i\  nioins  qu'avis  par  écrit  de  cette  poursuite  ne  lui 
ait^ete  donne  au  moins  un  mois  avant  I'emi.ssion  de  lassigna- 

_  Une  lettre  d'avocat  mena' ant  de  poursuite  au  cas  où  la 
reclamation  ne  serait  pas  réglée,  ne  peut  être  considérée 
comme  un   avis   sufTl^ant  au   désir  ile  la   loi. 

L'avis,  dans  ces  circonstances,  est  une  procédure  spéciale 
Clans  la  cause,  qui  doit  être  signilié  au  défendeur  par  le  minis- 
ttre  d  huissier,  et  ne  peut  être  remplacé  par  une  simple  lettre 
expedne  par  la  poste. 

Un  tel  avis  d'action  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la   preuve 
démontre,  au  mérite  dv  la  cause,  que  le  défcndc-ur  a  agi  mali- 
cieusement   et     de    mauvaise    foi.— C.S.,     isy;i.    Tasclu-reau      ) 
(icrvais   v.    Xadeau,   t!   U.    de  .1.,    l.-.T. 

1.  Un   nolaire  est  un   otlicier  public  qui   ne   peut  itre   pour- 
suivi,   pour    dommages    à    raison    d'un    aci  .    par    lui    fait   dans 
1  e.Ncrcicc  de  ^  es  I  onction  ;,   à  moin 
lui  ait  été  donné  au  moins  un  moi 
gnation. 

-.    Une    telle    ju'tiiin    se    proscrit 
Dozois.  Lynch.  .1.,  c.  S.,   l,S:»!t.  l.",  u 


qu'avis  de  cette  action   ne 
avant  l'émission  de  ra>Pi- 


.Ménn 
aux  terme 


par    six 
..!..  (104. 


mois. — Lasnier 


droit  i\  cet  avis.   < 


m    assumant    que    l'huissier'  soit    un    omcier    public, 
de  l'article  S.s  C.V.V..  dans  l'esp.N-e    il   n'avait   pa.s 


11 


SCS   fonctions.— en. u.,    litoi',    Lach 


autant  qu'il  n'était  pas  dans  l'excrc 


ce 


de 


mice   V.    Casnult,    \2   U.,».,    179. 


AIITICLE   89. 

V''..^""^  I'""^  accorder  la  permission  d'exécuter  un  Juee- 
ment  in  forma  pauperis."  M,  dermis  le  jugement  et  l'actior 
In  partie  qui  de  ma:i(Ie  cette  permis,  ion  est 
de  faire  les  déboursés  née,  suaires.— C. S 
Ileaton    v.    .\!cl)oniild,    1    It.f'.,    112. 

„,.v''"^''i.'~^-"""T  "'•"^■"'f'""  P.'K'  laquelle  le  client  s'cnRaKc 
on\erR  1  avocat  a  payer  une  somme  proportionnelle  nu  mou- 
le" .U.hl.'r"-"''"f''  'T*  '!'■'*'  •'^"  y  "^  ^'"  "■•"  P^'""-  '•«vocut  i 

aos  aeunnrse".  p«;tr,Tc.rdl;!nlrvs. 


devenue   incapable 
ISOS,     Mathieu.    J.. 
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.      ^ugé  :-Que   ran^'^sr^cV'-^"""""^'^- 
■"toi.tées  sous  ranckn   Code  dP^Pro^^SP"*^"^  P^«  aux   causes 
j,aj.r.l.que    aux    Jugements    re-Sussm.^^r  ^'^"^  =  ™^'»  1»*' 
Irocedure.   et  qu'en  eonséquen  e  r-.vn.L '^    nouveau    Code    de 

o Cent  Ibonoraire  supXm^^tâire  sur  T  ''""'  '^'^^'''''-  '^^ 
^'t.    Il   du  tarif),   .si     ip    .nn.Vfnl;.  ""^   '^''*  causes  de  S4  00() 

j,,,oo.-C.C..  lS98'Gin    j      Ta  bot  /T'"''!   ""'    moindre   '5 

La  permission  de  nl-iider  ••  i.?^  ^-   ^^ouchard.  1  r.p.    280 
"•■cordée  Si  le  d"fendeur  ïtabli      n^'^^f  P^^P^ris  -  ne  sera  pas 
i'KUidiur  ne  paraît  nas  «vni^        P^""  ^^"^  affidavits    que  le  de 
^m    -Mathieu^.?  Harrigan  V    i^ufri"""     '^'""'t    d'action -C  S 

La   permission   de  procéder  ^"f'^"^'  ^  «P-  502. 
IHiise  pas  la  partie  à  mii   pitl  ^°""*  pauperis   •   ne  dis- 

'••quis  par  l'art.  227  CPP     JL^I  accordée  de  faire  le  dépôt 
«•S      ms.   Andrews    J.f^Benfier%'%r  ^''"«'^'•'Ption  éf,  ffi 

Held:— In  sunnort  ^.V  .:•  ^'   Lacombe,   i  R.p     jr- 

l'^'uperis.    sati:faetori    or  "'««"ffl'.""'!'   ^'^'"  '^«^«  to   sue 'in   forma 
no..er's  inabllit?  Kani  a  Hvenhn  ^/°^^   '"^   required   of   p™i! 

■MUible  :-l.  In    sunnnrf    l.f    "'l??.''  "^  »'  '>is  poverty 
orma  pauperis,  the  aTdavitmu''sf  h'""'    'P«'-    '^^v^'e  Yo    «„,    ,„ 

H.„s''/fH''   ^'^^  ^«"dition    the  safarv'''thr'  ^"V""^*  «'-^tab- 
■'i<-ms  of  the  petitioner.  salary,   the  earnings  #,nd   the 

Htuion"  a%rY;io^"i!frsu1^^reÏÏ'^^'î?*  the  a„,^„^,„„^ 
•N.pKese  V.  Cordasco,  4  P  R     46^        •^-     ^^^^'     Davidson,     j., 

^.^nde  incident  «uppil?^ ---;^,,"-^tend  Pas^.^  une^£ 

P'î-'fTur'^aT^m'LrVrSbfes  V7"«"'^^"'-  '"'^'dent  d-ap- 
"H-^ion  de  procéder  '•  in  forZ  n-  ■  '•  ^^  «^'obtenir  la  per- 
;,;.  :;"fo  :,a  défout  .4r  iSi'^^Te  ^con^ome  To  T  «^î^anle  uî- 
"■  'ill  fixe  pnr  o  jUKemenl  «n  'V"^"""'^'^  a  •'ot  ordre  dans  le 
"VO..  »ur  exeentlon™  M  ^„rmé"°','?';  '"''I'lsnte  sera  ren! 
Mi.e  V.  Canadian  laelfle  Ral  wo^'n-'i;?-    ''«"■    Mathieu,   j", 

;"i»rr vr.£le";  eri^5;.i££rf  "  '■■  3"-"-" •  -■  -« 

ARTICLE  90. 

-  ij'Srire^^s'TaTrtTe  ft'n.r'.l'"  "  '"  '»'•'»«  Pauperis  - 
^,  n'^t  .onulsVr'ra'rt'ooTVp  dans".e  """•"■^^  ^'  '«"^«  '« 
;--r.S..    ISOS.   Andrews!  î;^ner.^r%.^«larS:n'°A.P.'; 

'"'"on  ,„  partie  qu.  demande' cette  pc^rinlron  ésVdTelir.:! 
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ARTICLE  90.— Continued, 
rnpable  (]<■  faire  les  débour.sés  nécessaircs.-C.S.,  ]8!»8,  Mathieu, 
.1.,    litaton   V.    Ma<l)onald,   1    R.P.,   142. 

JuKé  :  -C^uand  une  partie  demande  l'ajouineniont  de  la 
caus-e  parée  qu'elle  n'est  pas  prête  à  procéder,  l'autre  a  le 
aroit  d  être  taxe  comme  un  témoin  ordinaire.— C.C.  1899. 
Andrews,   J.,    Gagnon   v.   Simard.    1   R.P.,   365. 

Que  l'honoraire  du  défendeur  sur  exception  déclinatoire 
maintenue  et  transmission  du  dossier  ordonnée,  sera  celu» 
d  une  aetion  renvoyée  après  contestation.— C.C,  1899  Cham- 
pagne, j..  The  Montreal  Brewing  Co..  v.  St.  Vincent    2  R.P..  363 

Juge  :— Que  la  permission  de  procéder  "  in  forma  pau- 
pen.s  ne  doit  être  refusée  par  un  juge  que  s'il  est  convaincu 
que  la  partie  demanderesse  a  les  ressources  nécessaires  pour 
Jjiiyer  les  déboursés,  ou  si  sa  demande  est  évidemment  frivole 
^Jj3^'«^-''2»t"''"e.-C.S..    1899.    Langelier,    J..    Paquette    v.    Pyke.    2 

Held:— While  no  precise  or  definite  rule  can  be  laid  down 
fr..v^  ;  p:'oof  to  b.'  adduced  in  support  of  applications  for 
iea\e  to  proceed  before  the  Court  of  King's  Bench  in  forma 
pauperis,  the  Court  will  be  more  exacting  in  a  ca.se  like  the 
present,  where  the  appellant,  claiming  a  share  of  an  estate, 
IS  appealing  from  a  unanimous  adverse  judgment  of  the  Court 
of  KevK  w  and  is,  mo.eover,  still  capable  of  earning  a  liveli- 
hood, than  it  would  be  in  an  action  for  an  alimentary  allow- 
ance, or  for  damages  by  a  person  incapacitated  for  work  by 
an    accident,    and    particularly    where    the   Judgment    appealed 

r  û"n    'îoni^'^n  '"  £'"""■  °î/^^.  f*''*y  making  the  appllcatlon.- 
C.Q.B.,  1901,  Boucher  v.  Morrison,  11  R.j..  129. 

Upon  a  petition  by  a  tutor  to  proceed  in  forma  pauperis 
for  the  ricoveiy  of  damages  alleged  to  have  been  suffered  'oy 
the  pupil,  the  judge  will  take  Into  consideration  the  fact  that 
such  tutor  is  also  the  father  of  the  minor,  and  that  personally 
he  earn.s  about  $6.)  p>.r  month,  although  the  minor  himself 
«I.fol  "°"''"K-  ^  Under  such  circumstances  the  father  must  b' 
considered  as  having  a  personal  interest  in  the  event  of  the 
Ti^'n»  ^'"''  *^  ,<*':'  •Je'l  in  his  'avor.  it  would  lighten  bis  obliga- 
tions  to  maintain  and  bring  up  hi:,  son.  and  the  petition  will 
8RùeJ2i'   ^''"''   °''^"'«°"-   J-   Vallée    y.     Berthiaurae. 

La  permission   de  procéder   "  In   forma  pauperis  "    ne  doit 

rt'ncililn '"■?'*'«  "'ioni''^''"^   '';  requérant  fait  voir  un  bon  droit 
d  aclion.-C.S.,  1902.  Pagnuelo,  J.,  Vachon  v.  Durand.  8  R.  de 

J.,     UtiS. 


ARTICLE  92. 

La  pompensation  des  dépens  n'a  Heu  que  sur  déclaration 
du  tribunal  à  cet  effet.-C.S..  1897,  Mathieu,  J.,  Oaffrey  v  The 
.Moiitnal  Gas  Co.,   1    R.P.,  î)69. 

Jugé  :-Les  frais  d'une  requête  pour  plaider  "  In  forma- 
paup(>ris,     qui  est  accordée,  font  partie  des  frais  de  la  cause 

-.11  en  est  de  même  des  frais  d'une  motion  pour  faire 
rxaminrr  un  engin  en  question  dans  la  cause,  et  de  l'affidavît 


4i;{ 

sul^^''i?S  ^r^ro^f^''-    -^    '-'«    "-H    d.cla....    devoir 

de  faiJeTreSîre'la'^pr'euve  ^"nTorZ^'  ''''''^r  '^  P-nilssiou 
iH,graphe  accordée  Tec^a  mL'eTése^ve"'''"*'  P"''  "°  '^^•^'- 
et  un  Vofîr^^r^a^Sf  r  EH'^^i^  -t  nécessaire, 
.ue^ce^f^ol^  t'T.,'!Z'l'é  ^^"^  -'-^e^^West  pas  prouvé 

"S^^^^^Koiiï^-;^---^  ^^s^^^ 

ProJu^p'î^S  coKn^^n^ïroS'ÏÏrr^  ^^  '"'^« 
no  irinl  llTt^f^J^'^a^r^^f^^^^^^^^  interdit 

•lualité,  cotte  nominTon  étant  nt^.!"i'-  P*"". ''?  curateur  es- 
de  la  poursuite.-C.S  1897  Mafhl^f.f  rf  «'"'léPcndammeat 
«î"'^  Co.,  1  U.P.,  569  '   '^'^^h'^">   J-.   Gaffney  y.   Montreal 

9.  La  compensation  des  déoenseq  n-n  ii<>,. 
tion  du  tribunal  à  cet  effet.-(Ibld  )  *^"*^  ''"''  «ïéclara- 

ARTICLE  93. 

d-  ur"|!o  plr^moif  Se  pen'sion^a^UmeStii""  ^'^'«"^  "'^^  «l^'''»- 
'1«>  payer  J9.00  par  mois  it  es  ^nni  '^''•-^l'^r  «défendeur  offre 
l.-.s  .ondamné  à  pa"  r  iVs  frais  T.  t^'n''  *  'ï*'"'^'  "  "«  ««'''» 
•Mathieu,  j..  AImour\-    sL^rd   T  R  P^l?.''     '•"''■^■'   ''''• 

ARTICLE  94. 

«•a  laction  lui  a  été  sienifl^o  ^fJTi^     .,  "   défendeur,   ni   celui 

|<."voyé  devant V'?rib?n"a"ton?Sent"-Cs'"îs.'-^  ?,°T.'f  ^-* 
lu  langer  v.   Labelle    1   Rp     ^"^*'^'^"''    ''•°-.  1S9(,  Mathieu,  j., 

C.K.-U  Xmtœ  t"''^i'^tl'"a-ra^^^^^^^^  '-"  ^  --- 

nit..    per    pound,    the    welcht    tn    h»  ^  *      ^i'^"'"  "*   '^  «^■■'■^'■''" 
A  -l'-PUte  havinK  ariserconrernlne  f hf •'''"•'J'''    °"    dellv.r-. 
""■  vendor  on  the  Vu  r,  baser  for  th„^^.  P"'"''''"*''''   »  '''""ft  by 
warded  through  a   Boston   banklLhn.Pso'i^  °'  II"'  ''"«"'••    '«••- 
«a-  paid  in  part  only    the  hainnôi^K  .  "'"^  J°  «  Montreal   bank 
"f  the  parties.  deposVd  bJ    hrnnn tr^  uk'!*."'  «^«^^"'""^^ 
"'  trust  for  the  vendor  and  purchasPrtTohM''  A"^  ''"''^  ^ank 
-'f  the  dispute.       The  purchaser  ndm[;.?h*P"'^  ^'''^  Hettlement 
;'f  t.o  sum  deposited  b^hïm  in  trus    w.th*,^  ^l'**'."  P"^^'«n 
•"   the   vendor.       The   trust   riPnnsir  1    '^'*^  ^^^   ^«"•^   bolon^.s 
['"-•.•haser  by  a   l.lter    ron    the'^  bank     '  "L^""«'' ^Red   to   the 
""'''•\to  arrive  at  any  settlement  with   th« ''""^i*"""-   •""« 
;ie  district  of  Montreal  upon  this    Ptt^l„*'',f,  vendor,   sue  1   in 
Î'":    vendor   defendant»       '^he   bit    «-^  "!"'''','«  "'''  "ank  and 
-r...e  the  court  of  the  dlstrlci'';;;'M^;iire;^«"i;S, -'---^d 
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The  vendor  was  not  personally  served  in  that  dis- 


domicile. 
trict. 

theV^itr^J'^f '^MontSal.''''"''  '^"'"  "'  ^'^''"^  ^'^  '"''  ^"'^  "^ 
flir-tWrn"  J*\1!  "'^^  defendant  has  not  property  within  the  juris- 

trÀ    i.  ^'^^  «e^s*^^  of  paragraph  4  of  Article  94  C.P. 
,i,.«.t  th    ~i'  /'î,**  '^""'^  ^■''''  "''"^«^  ^  P^"ty  in  the  cause  only  to 
o    Art    L  c1i    "'i'f  °"iv  «  ^i'  "'•k"!:^^  jurisdiction  in  violaUoa 
of  Nova'sco'iii;l^^u..''g:  ^'^"'baKl.  J-.  Pinder  v.   The  Bank 

Moidrffi  "r?."  "i"*"    '"'','°"  .P"^*^    P^''    <^^'^    ^««^"ts    de    police    de 
Alontieal  pour  des  recherches  faites  à   Montréal   ;•    li  demande 

chë"  Eeilo^nn'T^"'  '^^..^^«"tréal.  d'une  perso n,Vo  de 'quX 
ciuz   laquelle  un   vol  a   ete  commis  à  Qu'J-hec.   est   valablement 

Sstai^inc'e'^n'^^i'-   î^i'iM"./-"--  f-^ion   sen.blant'y  Tv^if 
K.P.,  271. 

Jugé  :— Qu'une   action 
transmise  d'un   district  ;\ 
district  on  cette  lettre    a 
allègue   d'autres    injures, 
mages  additionnels,  ma   ' 


es.,  1S98,  Mathieu,  J.,  Carpenter  v.  Pinault.  1 

en    dommages   basée   sur   une    lettre 

un   autre   peut   être   intontôe  dans   le 

ete  reçue,   même    si    la     déclaration 

non    pour   en    faire    la    bas.    de    do'n- 

pour  prouver  malice.— C.C.,  18  >S    Pur- 


«fll.   J..    Daumerie  v.   Robert.   1   R.p.     <); 

..,♦3'^';*'.^   commission   merchant,    residing   in   Montreal     had 

entered   into  a  eontra.t  of  agency   in   that  citv  witT  a   shipper 

?ec?vc?   'in    ^n;Z?'T '^''"■''•*H    I"   '''"  ^'''°''  ^^  'h.   form.Tto 
„r.,Mf     •/       nniou.  t    discovered    to   be   overpaid   after   a    -ettle- 

rc       't.',^  '"'•■'"  *''^''    t*^"^  t""  «t'f*""   could   bo   brongh     in    Mont- 
real    the   cause   of  action    having   arisen    there 

Ileclinatory     e.xception     dismissed     with     costs  -S  C       ISQS 
Mathieu.  J..   Bédard   v.   Gagnon.   1  P.R.    2i'4.  ^     '  ' 

A^.  .<?•'-  '7^"'""^  action   dirigée  contre  un  légataire  universel 
men    Ie'..''r'  'î  ^'^■''^''  "^  «•'«"harnois.  o.l  demeu^ J égale 
t^fnf    J      „''*^,"-'J"^-      »P  POW'-'i  pas  être  intentée   dan«  le  dis- 

iu^l  TM^lnoTnL'T  P'*'*^''^^  ^"^'''*  P'^P^'-t  de;"dépen'es 
qu  II  reclame  y  ont  ete  encourues,   mais  sera  renvoveé    sur  nio- 

lon   a  cet  effet,  devant  le  tribunal   compétent.-C  S      isn"     Ma- 
thieu.  J.,    Seers   v.    Le  Curé  de   St-.Jean   Chrysostomo,    i   R  P , 

MnnS\  ■"?"'"     K    ''"'"'"ïf"    >''Kal     d'un     avocat     résidant    à 
Montréal,    et    membre    du    con..eil    exécutif    de    la    province    de 
Quebec     est   h    Montral.-C.S.,    1S99.    Mathleii,    J.^    Shens    v 
Prefnntalne,    2  R.P.,    193.  "t^i^ucii>    v. 

un  Snirn?".*'.  .'■■'  V°"''  P^"t  accorder  la  permission  d'exécuter 
un  Jugement  in  forma  pauperis,"  si,  depuis  le  jugement  et 
action  la  partie  r,ni  demande  cette  permission  e.^r  dev-enue 
incapable  de  faire  les  déboursés  nécessaires  _c  S  is"r  "in! 
thien.   .1.    Ilenton   v.    MacDonald.   1    HP      !4'>  ' 

doni-Tn  à7?,"n  '''"r  T^  "''^'""  "'"^  ''°"  '•«''•'•■»'iio  d'un  défen- 
deui  $.'0.00  par  mois  de  pension  alimentaire,  si  ce  défendeur 
ollre  de  payer  J9.W  par  mois,   et  est  condamné  ft  $10  00    il   ne 

fco?  S,"1  j;""*'",'""'', ''^  P-'y*^"'"  '^'«  ^'■«'^  •'«'«  ^t^nographes.'-C.S.. 
1S9S,  Mathieu.  J.,  Almour  v.  Sheppard.  1  R.p.,  422. 
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;.'<l'"t   requ.s   par    lart    ^c"     din/f  accordée,   de  faire  le 

laux~c.S..   im.  Andrews    jBérnLr  V    t'^^''   d'inscription    en 

J'ir-  :-Que  la  permission  de  p"L'der  ^-^T^'''  ^  «"P-  457. 

Ile  strt    pas  rccordêe    «i  i^  Jap      P'^'^er      m  forma  pauperis  " 

'lue  lo  demandeur  ne  pârLit  nf?''""'"  ^*^^"t  P"  des  affidavits 

es.    1.898  Mathieu,  J.'^HarriSanTn.r  ""^  ^'•''**  d'action- 
Jugé  .—Que   In    r,^„/^o      -  ■"  ^-   Dufresne,  1  Rp     e^o 

pas  Juridiction'  Pou?''c"o'nnïfre 'd'nL'"  .l'^^'t*  d'ibervtlTe  n'a 
;;x-uteur  testamentaire  domicn^"\ux°A«t"'^f^?  ^""^--^  "" 
.«rc,,-  au  paiement  d'un  legs  cr^énnr.f„  ^t^ts-Unis,  pour  le 
'a't.aux  Etats-Unis,  quand  niêmeTshiir^^^"^"^  également 
scnnont  on  Canada-cet  exéontpnr  it\  ^"'^  '^^  '»  succession 
!"  <as  justiciable  que  dis  coursT  ^^^^amentaire  n'étant  dans 
'•'".i     ,..   Stewart  v.   Stewar?.?  R  P    "safi"'''"^-^-'  '''''  C»'^'- 

'--'  ïi^doir^u'^dSeti^^ïa/^à'-V'   '^  *'—'«'  ^^- 
^.1   créance  à   un   tiers    le  demanda,. ^r      '^^^  '^^''n'*''-  a  transporté 

■•^'fo"  du  tiers-saisi,  et  demander  la  nS^n/r^f**^^''  '«  ^^c^é! 
-'/listrict  où   l'action   principale  à  é^i"'*f  **"  transport,  dans 

-;[-u.^^.  Tbe  H^hSt^isîS^-"S^^..^8f 

r.n  i.\;rtirdo'n%e^e°"'ï;^ie^riSS"^',.''^  '-  héritiers,  et 
t.on  de  domicile,  est  suffi,  ante "^^"^^  ^  '  «^t^  contenant  é  ec- 
d't   Foncer  v.   Pelletier.   4   R  £,     n  s     48-     '    **°"th'er,   J.,   Cré- 

-  r,archnndi.ses  ex?idiée.  .-^C  i^^'sss'' ^'l^«*  T  «^^"«Pte  e" 
fn  t  V.   Morrissptte,   l  R  p     444      "    ^^^'    Choquette,    j.,    Rm- 

do  ^Sé.;I^p"ou^de^'*i^^^^^^  ^'''  P'-'-^^  «Jans   le  district 

ovp.-di.Vs   dans   le  dlstrTt   d-ArthnLsk^  P"'"  '«ttre'e 

£.r.-C.C..  1808.  Champagn2.T£S^«"c^ou^^,tén'eriTp": 

the  -TJl%o'n"c"ernii/^ar"'îs'rmp7ete""h'\H''^'"^   «°— ^   by 

•"■parties   thereto   at   the    time   of   th^  ^^  ''"P"*'"*  «'«"^  o' 

ract  of  the   specific  eoods     ICnh^l  ^/  appropriation    to  con- 

I'as  not  tal<en  place     ^  exchanged,   even   though   delivery 

;vit(  rI'S^d^,r'rV,V"ert^"r\^!,d^\r  ,f°  f-''-««  ««o'^'' 
Pooris  on  board  the  cars  nt   'Sn'm.     ,    "PP^l'ant     shipped     his 

n;;;nt.  his  goods  were  then*  a^;?S;ted7:'l"H«  *°  *»>'  «'^'"«é- 
h  v.np  evpputed  his  part  of  the  agreement  k*"^  «contract,  and 
'I'p  delivery  of  respondents'  eoods    Lm 7  '  ^^  **«  entitled  to 
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was  entitled  to  revendicate  them  on  their  arrival  in  Montreal. 
Although  the  bills  of  lading  were  made  one  to  the  shippers' 
orUer  and  the  other  to  the  order  of  their  agent  in  Montreal 
It  did  not  appear  that  this  was  intended  to  prevent  the  prop- 
erty in  the  goods  from  passing  to  the  purchaser.— Vipond  v. 
iVfKitterick.  C.Q.D..   1897.   8  R.J.    11. 

Juge  :— Qu'une  saisie-arrêt  après  Jugement,  ne  peut  être 
prise  entre  les  mains  d'un  étranger  non  assigné  dans  cette 
provinee.-C.S.,  1899,  Pagnuelo.  J..  Masterman  v.  Massure  & 
Gooderham  &  Worts,  Ltd..  1  R.P.,  572. 

Held:— 1.  That  a  benefit  society  is  not  an  Insurance  com- 
pany carrying  on  a  general  business  of  insurance. 

2.  That  Art.  95  C.P.  does  not  apply  to  such  societies. 
-J-.Tliijt  the  fact  that  a  former  member  of  a  benefit  society 
di(d  m  Montreal  does  not  give  the  courts  of  the  district  of 
-Montreal  jurisdiction  to  try  an  action  for  the  recovery  of  the 
amount  of  an  indemnity  due  by  such  benefit  society;  the  said 
society  having  been  created  for  a  local  object  and  having  its 
only  pla'-e  of  business  in  the  district  of  Quebec,  where  the  de- 
ceased was  admitted  to  membership.-S.C,  1899,  Davidson.  J.. 
Giroux  V.   L'Union  St.  Joseph,  2  P.R.    347. 

Where  a  carrier  contracts,  in  Montreal,  to  carry  a  parcel 
frojn  Aloiitreal  to  St.  Jérôme,  the  freight  to  be  paid  at  St. 
Jtronie,  and  it  is  alleged  that  the  package  has  been  damaged 
11.  transit,  the  action  of  damages  must  be  instituted  in  the 
district  of  .Montreal,  where  the  cause  of  action  originated,  and 
not  m  the  district  of  Terrebonne,  at  St.  Jérôme,  where  freight 

?",  o~^?.'  ^^^^'  Taschereau.  j.,  Petit  v.  The  Dominion  Ex- 
pross  C-O.,   lit  K.J.,   434. 

Jugé  :— 1.  Qu'une  action  pour  marchandises  vendues  au 
défendeur,  domicilié  dans  le  district  de  Terrebonne,  par  le 
commis  -voyageur  de  la  demanderet^se,  p.utorisé  par  elle  à  re- 
cevoir le  paiement  de  ses  marchandibcs.  alors  que  le  fret  que 
le  défendeur  paie  sur  les  marchandises  est  déduit  de  son 
compte,  prend  naissance  dans  le  district  de  Terrebonne  et  que 
le  dossier  sera  renvoyé  sur  exception  décllnatolre  à  la  Cour 
de  ce  district.-C.C.  1899.  Champagne.  J..  Montreal  Brewing 
Co.   V.   St-Vtncent.   2  R.P.,   363. 

Jugé  :— Quand  le  contrat,  sur  lequel  est  basée  l'action,  a 
pris  naissance  dans  une  proposition  des  défendeurs,  envoyée 
aux  demandeurs,  à  Montréal,  par  lettre,  et  acceptée  par  eux, 
également  par  lettre,  ce  contrat  a  été  fait  à  Kingston,  et  les 
tribunaux  du  district  de  Montréal  n'ont  pas  juridiction.— C  S., 
Vl'!\  Langeller.  J..  The  Beaubien  Produce  &  Milling  Co.  v. 
Richardson,  3  R.P..  464. 

Jugé  :— Si  une  exception  décllnatolre  est  faite  dans  le  dé- 
lai requis  par  l'art.  164  C.P..  mais  si  l'avis  a  été  donné  pour 
une  date  plus  éloignée  que  les  trois  jours  qui  suivent  l'en- 
trée de  l'action,  cette  exception  sera  maintenue  pourvu  qu'il 
n  en  résulte  aucun  préjudice  pour  l'autre  partie.— C.S.,  1900, 
Andrews.  J..   Price  v.   Pournler,  3  R.P.,  73. 

Jugé  :— Que  l'action  en  résolution  de  bail  emphytéotique 
ou   de  vente,   pour  défaut  de  paiement    du    prix  pa-  lacaué- 
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bieii  intentée  dans  irdistrîcî  oft  lo  *°/'  personnelle,  qui  est 
que  le  domicile  du  dSendeïr  et  Ip,°°/,^^*  ^J^^  P^^^^'  'J"»»- 
^oient  situés  dans  un  aStre  distri  •?  J?^^^"?'*''*  «n  question 
Marsolais  v.  Grenier.S  R  P     3^9'"''^''^*— C-S..    1900.    Mathieu,  J.. 

on  "mmirs?o°n'con°titîte  dpm'v°in"'.h*'^''"'*  P"^'«^  '^  ««'« 
C.P.-S.C.  1900,  Davidson  J  lumsdPn^  n°'^  °'  "^-  »^  <<> 
.  Jugé  .-^Durknt  la  longue  vacance  i»"  t^.^''"'  ^  ^^'P-  155. 
na  pas  juridiction  pour  adjuger  sur  nn!  /^^'"^''J  °"  '«  J"Be 
Pro^vKsoire.-C.S..     A     T^SKu".^  Ï!^  ^rtT  'G^ag^n'"^ 

fens?"ln'dro?""'   ^'  Ju'-'dlction  ne   peut   être  plaidé   par  dé- 

dité'^d'rie"  ?ais,';-gaS"en  IxSstn  "n"  '''V.À'''''  ^'  '^  --"- 
vertu     de    deux   baux    dont  ^^,  ni      P?"'"  '"<>  *''"  '«yer  ^û  en 

éehoir.-C.S..    1900     LângeUer     j    ^""j^Ioî'-  ^*     '^"n  "^^     '«y*^-"     ^ 
HP..  312.  ^-"geuer,    j.,    Leclaire    v.    Beauchauip.    3 

réa/"effaû?"pïayes*'rS;^^^^^  «^^t-  ^e  Mont- 

le  district  de  Beauee    où  Ip  hSh^        réellement  faits  dans 
Taction  a   été  lienifiéP  «..   ^fi-     i"'^"''    *    ^"^  domicile  et  où 

confection  de  ce  billet  '  '  ^"  vigueur  lors  de  la 

et  con?tirur?n'i?oit'Ù°u"s'auiTp^  ^^  -"trat 

loi  postérieure  -es  19(W  pXLio  ^^"L?*'■«  ««^^^^té  Par  un.- 
of  Halifax  v.   Graham    y'R^P^^^^s'"'  ^-  ^^^  Merchants'  Bank 

on  cnfuci^^^:  'llg^ït  'en'Tddl^i^o'S''?^"*  "  ^."««''  ""«  -*'- 
'lomicile  du  "  de  cuius  -  °  f  ffi,..^  ^l  compte,  est  celui  du 
bions  :  Je  fait  aue^e  "  dflul^  '^"  V''"  °'^  ''""^  situés  sca 
district  et  que  l'action  a2rait^ét/.,S-  TV?  '''^"«  ""  «»*••« 
mcntalre  persoLnpîlemonrïans  ci^  méme^  ^^Trl'l'''''  ''''''■ 
'hanger  la  Juridiction  du  tribunal  -"  S^  lonn  '  '  "^  P*^"* 
liechard  v.   Bernier    3  R  p     36  '  '  ^oranger,   j., 

to  dS's't  fTom'^a^jïSS'iSeifs^id'/u^dJS  ."'^'^  «"^^''^'^^ 
dpnt  in  the  procedure  -S  C  iQm  nJvi/"^"\  *^  ^  "^""^  '"c'- 
Hi^gins.  3  R  P     155  '   """'   Davidson.  J..  Stephens    v. 

y  être  poursuivi,  quand  même  11  aura  Ln  ^^^^^  '^^*  P''"* 
autre  distrkt.-C.S..  1900  Mathieu  I  ti  ^°'Il"^"^  "a"»  "n 
Yelle,  6  R.L.,  n.s.,  199.  -^'^^'^'^"'    J-.   The    Noxon   Co.,    v, 
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arbitralpT.'iM,^''^""''    ^''*°iî    P?»"-     '«ire    exécuter   une   seutenre 
prend  iasna^.. n't""   "" .,d'^t'''^^t  et  signifiée  dans   un  autre,   ne 
défendeur  "^;:^^"îe. entièrement  dans  le  pron.ier  district,  et  le 

f.,f"^i'P  ■~^"  9",*"  ''■  contrat  fait  par  correspondance  n'e-^t  nar- 
fa.t  que  quand  la  réponse  do  celui  à  qui  1  offre  est  foYtp  II 
parvenue  à  celui  qui   fait  l'offre.  '*'^^'   *^'' 

2.  Que  quand  le  vendeur  d'objets  déterminés  auant  »»   v^< 
enn?r;'f"''^™''^*'-.n"i  ^^^^^^  dans  Ontario  et  qui    en   vettu   d'un 
contrat   qui   a   ete    complété    à   Montréai,    envoie    d'Ont-rio    h" 
oiioses    vendues    a     l'acheteur     1     \Tnn/rV..i     c^-    i-     u  l  ^' 

tnieu,    J.,    Hislop   y.    Bernatz,    3   R  P      451  ' 

f  i^"mit  r^tisp-^sitto^du^^-e^e^uî  eTSa^^  ïe^K^^Ts 

tribunaux 'n  T^U.Tll  'contre""  '^"-^  "a"  Juridiction  des 
d.-fendeur  demande  e  renvoi  rt!,  ^"  co"espon lance,  sj  le 
trouve  l'objet  litleîeuy  \  n^L  h"  ,'^"«^j«''-  du  district  où  se 
ce  renvoi^Sra'  Srdé-C  s  ?oo,  v*  f^"*'"  '^  commande. 
United  Electric  Co     4  R  P     f^s         '   ^°"*°'"<^.  -J-   Norman  v. 

trict"wSer7  hc:^cwns  sha?;"  o?ï".if  "*  "J^^  ^^  ^"^«^  '"  "  dis- 
whieh  hG  has  claimt    snrh%?»i™c  *"''^*".*'  against  residents  of 

per,.  ^,„  tb''„t"s,«™;?.ht"?^.°"„^"r/  o7"âr'ircT: 

2.  Although   plalnlliT  should  resul.riy,   ,„   „rt„  ,„  ^^^^ 


■:-i;) 


U- jurisdiction  Of  ^ÏTSf  J:' ~'^"'''""^''- 

'"■'^l>,'ty   in   til.  dis'Act  "po''*u'o':r'th."'f'''''  defendant  havmg 

i^naaiit  nad  propeVty  ,  th  ^  ',  "^V"-  °''  ^t-'claration  tnat  dc- 
'  -Nc.ption    tend  rs   au   /:  m    t  ^  n  ''•'■^•.  ^'^   *^'   defendant   by   his 

'I  '^^-  i.rovi.-;ons  of  au  yi  whi^h  ,.•..?  ."^^^ .'-"»"«  under  any 
^'  the  a.Uon  before  ïhe  écun  sei-^d".'h  ^"^"^-'/^  ^^^^  institut!-' 
n|;xt.  th.  allegation  of  ph'"  t  il's  uf.-^  ;''• '''^':'  *'''*  moreover 
Uly  htatcl  that  defendant  iâ-Vrnfw\"T  '",  ^'^'ch  it  in  forra- 
^  ='y,  objo.tion  thereto  a  bh,;  made  iVh/''^  ''"^''■'^■''  °°^  ^v 
'.-;  ^^1  01  ics  uuth,  he  n:u  t  be  S  to  I.,  '  «"«wor,  but  by  a 
t!o;.  be.<,i  upon  me  abJenc  of  -If  .t''''^''  )''"^'^d  any  objec- 
«Mt  or  declaration     "■^"''-^   «'^  -ilegat.on  of  said  fact  in  the 

tori'«  -VSiS;\"^i^\- /ig;t^«  o^ct  to  cross-interroga- 
Pi-ojio.ty  of  hi-;  in  the  fîKtw,  T  o  i,^  *''  ' '''^*^t  «-'vi'-^ence  of 
-Mccurry  V.   Rcid.  4  R  P     261  '^•^■'     ^^•'^'     Doherty.     J.! 

->n..our,'*:;ir  -e  ^stnirr^T^oli  i^";'^-'^  ^"'^  ^-^"  ^  Bé- 
•>:e-'t-<.:l,  ne  peut  ê  -o  in-ttué  rtn;;''ï'''T'  ™''^"  ">^«"'-é  à 
-:ùne  alor.--,  quelle  e  .t  a  ,  oi  n  w„  -^  I  ''^  district  de  Montréal, 
^uc  d-as.ure?  .uÏ^-^m  d^'us  ^"^  d.  sai.ie-conse.vatoire  en 
ccre  livré,  et  la  i-conn-ri-^n;  ?  ',  f" '■'^"'•'on  au  bois  non  en- 
nu.  sur  i:.^  a!;^ic;""en£'Ù^^'^^.^''^  ;j'^'''  tant  sur  le  bol 

l'Ho  t  llo   action   .sek^  d<V  l  ■,,.;''  ^^  tierces  personnes. 
v-^nt    !a    cour    Sup^it^.;  ï' ''^  ;:,.f^''^t°=i?é<^  et  renvoyée  de- 
IJOl,    Langclier    J      Ànrl   ,     di;,a-ict   de   Trois-Kivière  •.-(;  s 

fne  action  fondée  "tn    un      "b^n"'   ',  "-•  ,^^  ''  -"-  ' 

ij^agos  .out;ert.  dans  un  cc^in 'd  s  rict    auï  ^"lîî"'    '^^^.  •^"™- 
dtfendpur  u   !;oa   domicile  et  ôrt    i/  x!  ■  *"^  '-"^  ^^'U'  où  le 

|tro     intontée     danT  t.l     di.^îi-  '-'  •^^"^1'^'  ^^.^   imprimé,   peut 
Utlley,   4  R.P.,   233.  '''^-^i'-t--c.B.ii.,    mi,    Gosselin    v. 

H'.{  ^d^f  c^i^ënf  c^^Tivï^t^t'^f';?;^^^'  '^^^  ^«^^*«  -"»>'- 

c  ■  î  acheteur.  ^'t   le   prix   paye  au   domicile 

du  i^:'.':^^^^:^:^^^^^,^^^^  vendus  et  de  paiement 

ii-'ont  'iÏÏse  r  S^'^'ïr?'ï,/J-«"^  '^.  tribunal  du 
"  t'  t  pas  celui  du  domicile  ^u  !h^fJ^  °"'''''  ■''  °^  tribunal 
J'^^u.r.  de  ra.tion  oi°t  pr  f  nn^sancî^  .,f  n'.^r^  ^^^'  *""*««  les 
I-n^.Hcr.   J..    Lin.chitz^.    Kiu;;;^"^  ,{*^  d.t^  heu.-C.:^..    1902. 

^^t=al;;::^"'^!,i^T(;SS,;li^;^ïi.-'^*-  "-'^«^i^te  de  commerce 
;-i'tc.    dont   les  Wu::o:;r  i^^V^  ^,  ";i/"^l''^^^-voyageur  de  la 


,1 


UISC: 


u     criitfiit     I)r,ur 

H'u   oil   In   con-nia 


r  :i  prés- H' .-,  d:n;s  citL     nrcvi.,,.,.    ^'       ""    ■. ^"*- 

,  .  .    açlietce   par  le  demandeur  h»   d4f"ni  '^^"''^  ^^  marchan- 
^u..  ea...e  que  ,e  commis  voy^agoï;  d^réfeuf  eha^eVte^ 
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ARTICLE  94.-ConUnued. 
reprendre,  si  elle  était  Intégrale,  ne  constitue  pas  de  biens 
suffisants  pour  donner  à  nos  tribunaux  juridiction  sur  le  dé- 
fendeur.-C.S  1902.  Lavergne,  J..  Malouf.  v.  Zech  5  R.P..  153 
L>e  défendeur  qui  se  pourvoit,  par  vole  de  requête  en  révl- 
d.Hro  hL"  JuKement  rendu  par  défaut  contre  lui,  peut  pro- 
f.  ^x^?  exceptions  préliminaires  et  notamment  une  excep- 
tion déclinatoire. 

tHnH«^'«,"f.  '^'r'^onstances.  s'il  est  établi  que.  lors  de  l'Ins- 
titution de  1  action,  le  défendeur  ne  résidait  pas  en  Canada  et 
que  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  en  cette  pro- 
vince. 1  exception  déclinatoire  sera  maintenue  et  l'action  ren- 
voyée avec  dépens.-C.S..  1902.  Lavergne.  J..  Levy  v.  Akbula- 
ton,  9  R.  de  J.,   133. 

Le  contrat  par  correspondance  est  parfait  au  lieu  où  l'ac- 
Btoi^  5°RP*  envo>5e.-C.C.,   1902,    Dorlon.   J..    War.'   v.    John- 

Jugé  :— La  vente  de  choses  "  In  génère  "  est  faite  au  lieu 
oa  les  objets  ont  été  pesés,  comptés    ou    mesurés    et    l'action 
peut  être  Intentée  au  lieu  où  telle  opération  a  eu  lieu  — C  C 
1902,   Dorlon,   J..   Gravel   v.    Durocher.   4  R.P.,   435.  "' 

Une  action  en  dommages  par  un  journalier  contre  son  pa- 
tron pour  renvoi  Illégal,  perte  de  salaire  et  de  temps,  et  souf- 
frances endurées,  peut  être  intentée  au  lieu  où  l'agent  du  pa- 
*'"°^^*  engagé  le  demandeur.— C.S.,  1903.  Lavergne.  J..  Pépin 
V.   The  Turner  Lumber  Co..   5  R.P.,   178. 

ARTICLE   99. 

Jugé  :— Que.  dans  une  saisie-arrêt  après  jugement,  si  le 
tiers-saisi  déclare  qu'il  doit  au  défendeur,  mais  que  ce  dernier 
a  transporté  sa  créance  à  un  tiers,  le  demandeur  peut  contes- 
ter la  déclaration  du  tiers-saisi,  et  demander  la  nullité  du 
transport,  dans  le  district  où  l'action  principale  a  été  intentée, 
et  ce  quand  même  le  transport  aurait  été  fait  dans  un  autre 
district,  et  que  le  mis-en-cause  serait  aussi  domicilié  ailleurs. 
— C.S..  1898,  Mathieu.  J..  The  Richmond  Industrial  Co  v 
Thomas  ft  Jones,   1  R.P.,   447. 

Qu'un  capias,  émané  sur  un  affidavit  qui  n  indique  pas  le 
lieu  où  la  dette  a  été  contractée  sera  cassée  sur  requête  du 
défendeur. -C. S..  1900.  Mathieu,  J..  Sheridan  v.  Tingree,  « 
R.L.,  n.s..  207. 

V.  art.  94.  Price  v.  Fournler. 

ARTICLE  100. 

Les  demandeurs  avalent  Intenté  une  action  accompagiue 
d  une  saisie  oonservato',-e.  réclamant  $700  comme  prix  du  bols 
saisi,  et  demandant  subsldiairement  qu'ils  fussent  payés  à 
même  le  prix  de  ce  bols  sur  la  vente  qui  en  serait  faite  en 
Justice. 

Jugé  :— Que  cette  action  n'était  pas  une  action  réelle  au 
sens  de  1  article  100  du  Code  de  Procédure,  et  ne  pouvait  être 
Intentée  au  lieu  où  se  trouvait  la  chose  saisie.— C.S  IWl. 
Langeller,  J.,  Auger  v.  Moreau,  20  R.J..  285. 
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V.    art.   91,   Mnrsolais  y    Grenier 

ARTICLE  102. 

testateur  où  n  Pst  rtL.L^  '^^  '*?"''  '^  '''•"^'■'^*  <1"  domicile  du 
r  S      ms     Mathieu      i^^i  ®*  °**   ^.^  succession  est  ouverte.- 

fiIed"^ind~J?pV  "JhJTr'P"""  '°.  '^'^  "«y  be  made  after  plea 
been  answeVed'-S  C  Sj''An°drew«^  ?'  ^*^^  ^'^^  ''«^^  "°t 
Mutual  Life  Ass.;  IP.  r!*.  505  '  '^^^  "■   ^°'°°'"' 

ARTICLE   103. 
Unlt^ed  sYa\'es"  wh'l^rf^^h  "5°?    %   *=°°*"'^*    «°*e«d    «n*»    in    the 

ARTICLE   '05. 

Trunk  l(.ll".y'°Co;;?.'i,J,  Tr  p  "fj?"'"-   ■>•   •"««   «•   »■••'"' 

R  p.  120  ■  ■^'^'^'^'b"'*''  J-  Moranvllle  v.   DemerR,   l 

Dans   une  action   basée  sur  un  contrat  d'^ohan»    i<.  ^- 
mandeur   doit,    dans    ses   conclusions     offrir    iÇbjot    reçu     où 
(Itclarer  pourquo    1!   ne  peut   le  faire  —rr      ibob^vÎk-   '^  •    °^ 
J  .  I^eha'pelle  v.   Mlron.  l  PR./ 1£  ^       ^^-  '^*'  «^»'«™P««'>«. 


i 
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Une    exception    h   la    forme    qui    ns    fait    oas    voir   nno    \p 
nlnlnt^ri/'-^'''"    ""    f'^'J'^'"'^^   ^^"    irrégulari^tés   Tout   oMo    II 

Juge  : — Que   si    un    dt>feiid,"ir   dVin  ■    une   action    r  n    hnrn'i".i 

Sreur  LTo,rd^!o',?,'"- ^'^  ''''''''''  jugenfent'les  frais'dc"!<în 
procureur  heront  declares  communs,  et  chanue  partie  en   snn- 

fe°aTî  lpTm:~^-^-'  '''''   ^"  Lorimier!'!;'  Kas  v!  CrS- 

Held  :— That   it   is   not   necessary   to    allege     In    an    action 

baned  upon  a  cheque,  that  it  was  presented  for  payment    with" 

DSrre°\^^Eua'rï'?R.R.''i?/''*'''--^-^-'  '''''  ^rchibali^  I, 

Is  tî^hp*în^rnrf?iH'''."''*'''^"''¥*'°"  "  '"  Plaintiff's  do.laration 
contained  thorn  n  '"^«^^O'-dancc  with  the  other  allegations 
m«intflTnn^  "''°'     ""'^     "     "saisie-revendication"     will     b." 

maintained  as  a  conservatory  measure  whero  othcrw  o  it 
would  be  dismissed,  provided  the  facts  and  condusLns  'perai'î 

\Vhere   a   "  saisle-revendication  "   Is   not  one   nronerlv   so 
called,  but  is  in  reality  an  action  for  the  resXtio  i  of  a  sl?ê 

ft  wni^h".'!''^  ^r^  a  seizure  as  might  be  applicable  thereti 
It  will  be  so  conKidered  and  maintained.  ufitio. 

n„„.  i^"'.  °'.  "  sa'sie-revendicatlon  "  attacbmrnt  issued 
agaimt  an  insolvent  estate  in  the  hands  of  a  th?rd  party  for 
lïv  of  tlf/^/n/""'^'/!''  on  credit,  and  asking  for  the  reVov- 

b7declirod''roJn„toH  ^^f  ^^^^""^^  ^^  P'^'»»"^  ^o  dof.nulant 
K.««   K  resiliated    iwhere    the    proper   mod"    should    have 

been  by  a  summary  petition  asking  for  the  résiliation  of  thP 

..::r^i%*,'."i  .s./"„;5S'.5!;L'  ^^.^i"±;;;,  £  i 

D.„phl„.l.,  rR.L?"n"';,  &^-  ^!*'X^..''w'?p.c■!■■    ''°'"""  '• 

ARTICLE  108. 

Piui  tara.-c.S..  189<.  Mathieu,  J..  Glaw  v.  Bveleigh.  1  R.P  ,  9. 
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A"  l.ibnld.    J..    Kob.  rf  V     S-     Loufs     j    r  P^'fT"""'"^-^-  ^^^• 

(i.-  la  pnrtie  adverse  L-C  «  Î4  uIT-''''  '""  ^"""^^  •""'•  '"otion 
lîobb,  1  K.P..  19  ^•^-    ^^•'^'    -"^lathicu.   J..   Bollingbam    v. 

para?r»phnrbi'°aZM^aMon''''''H*'V.'"°t'''°  to  number  the 
V.   F'ailon,   1   R  p     pg     P'^'^'^o"-    t-l>-.  1898,  Purcell.  j..  Brown 

morS^fe'defeiS'^onrr^  '^  déclaration  ne  .ont  pas  nu- 
ner  au  demandeur  de  La  num^-r^t"! '^^  P'^'î'^'".'  '^^-^  ordon- 
''"jul?'-^o  ^«^''^  v.'cSrlS.TAr°n/''^SV-^-^'    ^«««■ 

tics'nu  v?u"rar;iu"p;s°"ob^^"^à  "•^^^'n^^^ri-'^^^^*'''""*-  <>-  p- 

un  dôhii  pour  y  ajoutpr  rot  ami^^v  I  "^^  •'."""^  ""  requérant 
r.iGticn.  ^  '*J°"^^'^  «^«^t  ^"l'^'^^lt  rur  paiement  des  frais  de 

nu.rSe^«''e'on7SutiJlLcÏÏ'^^^,,'''"Se  '°°"7  ."^«•^^"^  ^^''^  «"- 
(lc«  les  numéroter  à  raiditTon_2"s  ^fs'i^^l^'J.  .^^""^  ''°°°ée 
^'.   H    &  I    Ry.  Co.  v'  Town°of  sïi^Loi  f '2  rT%",3 ''    ''''' 

.•.Sc„tTv^e^e"n7  r^Sé^'"  i^Jn^^'"  i'"'  P-^'^  '^  --^-^er 
•luito.  est  de  la  naturp  fs.n»  ""®  ..P''*^^®  ^e  procédure  pro- 
nnvôyée  si  elle  n-esrLcî,Z^aenéi'''i'°'!,'P!;!'''"'"°*''^-'  ''^  ««'••« 
1;;;.  C.P.-^.s..    lS99?VoïeX^"TfVe"b.a'nri;Sé:'%^  'r^^! 

..ra^i'^'t^7cî'"nWit!?c's"rp'a'?„,^a|,°h'^^^î  '?be"  ^^^'^  ""-■ 
t-n  prceoeds  to  set  up  anT£aUve  ilfe^atfon  '''■''''°°  ""'^ 
,,„;|.r'='^    ""tters    should    bo    containtf  l^^^î^parato    para- 

f.ilfd  V"?/n7''°ucï\r%Tml^1vS^Teï  r/^^'^'"^  -«^  «^-^ 
'^■'klng  application  th.refor  Se  verdllt^^nr.  T^'  ."P°° 
IH  rniittf  d  to  amend  his  ninniiinJl  k  ^ ',.  ^^^  Judgment,  be 
-S.C.  18^9.  VVh^te  J  k^rr  V  Th«''4^1'""«,  *  Jormal  denial. 
2   UP.,   348.  ^-  ^'*^  Sherbrooke  Street  Ry.  Co., 

ARTiCLE   109. 

«'wsMntcment.  un!e..«  a  ve?y  "atïfSrv  „  r.""  ?."  «^«^Wental 
effott  is  given.  Therefore  tlTe  Pour?  '^,,î'l""''''°°  ^°  ^''"t 
"H-  of  those  errors  which  the  Po^TV  in"'""'?  1"*  ^^""^  '^  as 
I'oilon  at  the  trial  -r  M  iSiv  S?"'^îu?"°'^''  *°  "e  re'tiflrd  by 
JJ..   Vérina  ;.   Piché,^i?R!5"f'2f3°"*'''"'  ^'•^'•°"  "»<>  Andrew». 

ARTICLE   110. 

n-ni  'în"~[t^-*'"fL'°  ^°  .**'k°"  '"■■  ^''^  '•«^«'''••y  o'  a  debt  which 
on   (t..   rare  have   been   preHcribed   under  our  la w7  but 
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whérï  'tîlc"°c^^so■''n'■^"'n^■^'"''•■^*"^  *°  ^he  law  of  the  country 

tt  4  ^••^«'iy '«n  has  boe„  put  in  w7.  be  rfed  oTmo^ 
uon.     s>.c.,   1899.  Langelior,  J.,   Shatuck  v.  Tyler,  2  R  P     143 

requis^tarY-flrtiX"^?  2"'  °iff  P'^.^  accompagné  de  i'affldavit 
gués  étant  nlKir  V  ^^\J^^^f^  de  pratique,   les  faits  allé- 

?ëns-CS  lâ'^Ma/hiiîf*^  n^Zf'l'  "^'■^  renvoyée  avec  dé- 
jic««^    V..S.,  ijHM).  Mathieu,  J.,  Bédard  v.  Bayard,  3  R.p.,  194 

.liSfo^îJÎ?'''   «"n, plaidant  à  une  action  en  dommages    la  DartiA 

map°s ''ce 'ouf  esfnir '•.'*;*  demanderesse  rsub,"  dts'dom! 
notes  i„  -lii  *  /  *  °*^'  ^^^  dommages  sont  dûs  &  ses  propres 
actes,  la  défenderesse  sera  tenue  d'exposer  cpr  artt>l  nJ^i^  aI 


ARTICLE    111. 


W. 


r£n«'i^?.  ^*'f"''«  de  paiement,  à  laquelle  le  demandeur  n'a  nas 

vTuga'l.'f  r'p.^'Io*"'"'^*-^-^'  18»7.  Andrews.  7"  BéûnSIr 

Jugé  .-—Que   lorsque  le   demandeur  n'aura,   nas   rtnnnA»   » 

ve"aux''?urde"rSS%'"    défendeur  "Illég?.rt  §ts    LTÏou* 
n    Ji-'  "      demande,  la  cause  pourra  sortir  du  "  délibéré  "et 

5?Pe%ln' v^"  fiffieal?  l' R.R.Tz""*'"*'"^''-  '*'''    °*«"*' 

£"df^à^ier?s;o^^  isàsst.  •p%urrvo3;i;"r°^e'*vsi 

d  un  acte  de  procédure  fait  en  violation  de  l'article  2(r!  ; 

2.  Le  défaut  de  réponse  catégorique  c'est-ft-dirp  no'i.  ,,„ 
^«Lr  """.•  'l"  ."P,  ^'•«"""'  »  Chaque'  allégation  de T  de" 
^nl.r  "t""  «^^J*  défense,  ou  de  la  réplique  o^nstitue  un  vice 
formel    "^'^^  **"  Procédure  et  donne  lieu  à  une  exception  à  la 

m..i»^"^  exception  à  la  forme  à  toute  une  défense  peut  n'être 
maintenue  que  pour  partie,  sauf  dans  ce  cas  à  adjuger  Im 
frais  comme  devant  suivre  le  sort  de  la  cause  •   *'''"**'^  '" 

î°,T.,s'c,",'  srssr  /"Rïr'ir"'-  -^^  ^"  °''''»»" 

Jugé  :— 1.  (Par  Curran.   J.)— Que  c'est  à  l»  nartir.  nni    «n 

Ho'îfT  \rf  «"'«'^-r^«°dicatlon.  aUèVae  unVroî    de^ïéten" 
tlon  des  objets  revendiqués,  ft  prouver  son  droit  de  rétention 
2.  (Par  la  Cour  de  Révlslon).-Qu'une  plaidoirie  alléguant 


â 
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.ontredlsent  ceux  du  nlffiver  •-  ?i.^j*'^'  «".  «"^ant  qu'ils 
dossier....    (Conforme   au    int^m.nf^^'   ^^'"  ™°"o°.   rejetée  du 

mant  le  fait  de  telles ^res^t  .„n«i''^%?'^  l'allégation  afflr- 
faite  par  le  défendeur  dan<f  .l*'°?^'f°^"°°'  ^"*  «n  avait  été 
lier.  /.  Desm'IîrTGeoffri^n';  l''^'.'°d'/'jT^5ol'  '''''   ^"°«^- 

ARTICLE  112. 

du  S°di;."Srre  f^°"sTre"lr?eu'r1.1??f'".°"  »^^  *»"'  -»  ^«^é 
prétendro  que  raffl^kvlt  a  été  fait  L  mim '^®'  '*  ^°'""  «'«^'"a 
Mtion.-C.S..    1897.    ^î^i^eu^^j^^'î^-th^r  SeVT 4''^: 

mere  reference  In  it  tV,  ^^LAi  *^®  *=*"««  o'  action.  A 
imposed  is  not  sufficient  An''Lm!}°'*f/  J''**^^  t*»®  P«°«>ty  «s 
in  an  existing  clïfewm  no^  «nn?„^r7**  declaring  it  is  made 
issued  until  the  foUowinK  day  '^'^/n  %5''"/î°  .'"'"=»»  «''  «o» 
defendant  does  not  denos?  to  tho  ^"*  ««davit  in  which  the 
which  he  deposes  that  hPhof   *n®  '^^u   *"«Ked   in   It.    but   In 

ration  is  noT  sufflcient -S  r  à*7  whT  '"i'*"  '"u  "'"  ^^'^''- 
Connor.  3  R.  de  J.,  362  '    W>*^«'    J-    Chambers   v. 

rafflWit  Tu  s?u'tie°n'"'soï"r7dlSI  A*!"*  ^^  r^^^oyée.  bien  que 
trairement  à  rarticle  112  c  P  olu  ^''^'^'f™?  Personne,  con- 
fatale.  '  "ucie    lu   C.P..    cette    irrégularité    n'est   pas 

»antMî  de\\nS'SroXaVïes''%er°nJ..?'  ST'"^"*  ''°^^°- 
tion  pour  rejet  de  I'oddos Itfon  L  1, S"  V.  '"«ciame,  sur  mo- 

pas   renvoyli:   mils    iTCra   ordonna  *'S*'.'.'°PP°«*"''°  "«  «era 

i'rss;:ïï,">ïî;rg"' >»«'^°-"'f"  ^ •"■'='„ -;  lis 


I 


426 

no  eàsl''^bt.:rt'!^''fho"H  'r^'°",  ^°  ^'T'"^  a"  opposition  is  in 
ms    êL     11     ,  *°„*''^  delays  of  a  preliminary  exccp-ion.-C  C 
JS!)8    Purcell,  J.,  BroMn  v.  Fallon,  1  PR.  133  ' 

n  non"r/di!t^'*î;*S.^'''^""'P?/"''''''  ""'^  opposition  afin  d'annuler 


»    i 


ARTICLE  113. 

^o/k'"^^]^.®  ^^^^  ^^  requête,  accompagnant  un  "  canias  "  1p 
Sn'^rt''  "r  n^''^'^  ^'^f°"*^  dema/id.?  une  nouveUe  condan  ! 
nntion,  ct,    dc    plus,    que  le  "  capias  "  soit  maintenu     la    Cour 

"  oYn?"s'"'''''"''^7  ^"^  ^-^"^  ^'^'•"'^'••'  conclusion  ot  Jo  ndr?"e 
fnv^^l  ^  pour  le  port  du  noursulvant.  ou  Jugement  rendu  en 
fnvcur  de  l'ancienne  .socicté.-C.R..  1897  Casault  Routhier  ft 
Caron  .JJ..  Crcpeau  v.  Boisvert,  13  R  J.'  403  "'  "°"^'''^'^  ^* 
nnt  K.,  ^''^  11"®  conclusions  of  the  action  ksked  that  the  defend- 
^o  n  ^  ;;onrtemnod  to  render  an  account  unless  he  preferred 
with  «„  h'^^''*''?  '""-•  ^^^  judgment  -hould  be  in  accordnnc» 
with   such   conclusions,   and  a  condemnation   pure   and   simni; 

Lor^an^ge?"jr°pLf,!Ll''°  %'  aside.-C.R..  ISOs"  TaU?  GiuTnd 
i^uiuiigtr,  JJ.,   j,oucner  v.   Morrison,   13  R  J     205 

Pubiic'^Doirr   ,iVif.'ïi%nr",°"^  ^.!?  dommages 'contre  un  officier 
lir.?.        ^j?     4"   ^*^*®   niégal    doit  exposer   les   caus'^^   de   l'a--- 
unè  tpHo^'^ir*  ^"  '»"°'  '«  '"•*  reproché  est  illégal;  sa n^  quo 
ifiifi    T  ^  ^'■*'°"  r^^'"-''  '•«'nvoyée  sur  excention  à  la  fome  -C  S 
1898,  Lavorgne,  J.,  McConncll  v.  Champagne,  1  R.p  .«6.  ' 

ARTICLE  114. 
avPP^hi?"^  î""  donation  ayant  obligé  le  donataire  "  de  garddr 

Le^-^qu'o!tR.j°,°284'  ''"'  obligation.-C.B.R..    189^   £ron  & 
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ARTICLE   115. 

„.r    i.,.,mJp%°.S      u'oPàS  b,îd    T  "r '.  ","■'  ™" "  <"«  "" 
I{  p      ^<j  •    ^^  '•    ^rcniDciia,    J.,    Conshieru    v.    Finit     1 
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produit  dans  ia  cause  par  led/fend'Cr  îtaT^^^'''-  '"  "°"Pt« 
de  la  production  do  ce  comoto -P  «!  ieao  ?r  1?^°""  '"e'^"  «vis 
wood  V.  Dent,  :.'  K.P.,  ]25  '  ^^^^'  ^^^at^^leu,  j..  Green- 

Hten"'^è7^pKV.ls'T  n^nni'l.  ^   ^'î^P""    P"   procureur    •'  ad 

avocats  :' unl^'Vause^'jn^c?  te  a"  mS^  •'""'  ''^^""''"^  ''^  «^^ 
inscription  consentie  par  la  nartie  m-.nf«      ^x-parte  "    sur   une 

ARTICLE   117. 

liQufffeÙr'avan^ïuJ'^e'c'rul  c^J.T   ''°'*    ''^"^    ^°^^'^    à    un 
,      -'•  I^'autoriration  jud^cE  dnnLn°?"'*'°^^  ^  poursuivre 
lin  fit.tlon  do  Inaction    ?empfche?fnL"°   «"jP'^ateur   après 
renvoy  ie   sur   exception    à   l^'^^orme     r  "^  '^  «al  '*lV°'l  "«  «"'t 
ConinK  n    v.    McCaskill     i   R  p     66    ^^•^-    ^^^'    Mathieu.    J.. 

n-.oyen^'d-'7n^  bVf°d-a"ilSioTV'f  "°'  P^-^'^  ^n  cause  qu'au 

Pifce  de  procédure  à  une  nc^sônni  ''"?   '^  slgnifleatlon   d'une 

0  ft  raction,  et  est  désignée  dans  c^"- "Jf/*  P^«  «V^ore  par- 

niise-cn-cause,"    n'ort    nas    nn»    mf=:    P*^'^®  ^°"^  '«  nom  de 

rcFUllère.    et    rera   annulée   sauf   r^ônrT"'"''""^    suffisante    el 

niant   ensemble   aû'un    sp?|    dôo^n^L^*  la  déclaration  ne  for- 
ci" certifier  la  copie  du  bref  n'ent^afni   «"t^^^lJ  <iue.    l'omission 
t^on.   si   la  copie  de  la  déclaration  ^t»'^'*''  P.'i'x''*^  ^e  '"a^^^^^ 
ro.rnagnle  do  Chemin  de  Perdes  romt//Vr"1®T^;««-   1*)8. 
du  Précieux  Sang    2  R  p     g^r  aes  Comtés-Unis  &  Les  Soeurs 

Iaw^"or^"alS7iry^,^o±S*;-'p".ti"n  T'^'  l  »°t»>"-'n- 

thc   action,    on    behalf   of    thé    nla^ntm     f"""'"*  ^^^  ^°»''se  of 

«l>tnln  an  interim  alowance       An  irn£v. '^   «.  P'-oP^^r   way   to 

o  such   petition    will   bo   di.mi^sed  a»'^  ^'^?  °';   ''«  pendens" 

onal  alowance  can  be  soou?ed  before  ^h  "«"''?'';   .^   P''ovl- 

-■nt"fr;7t^S;rt^nToïtirf  r,raï,^P^^7  -e  P-«lon  all- 
;<"     a    modlfir-ntion    do   ,.'    ju^emonf     '^"P"*'''  "^  ^""^  «^«""lan- 

""lurei.  peut,  par  une  requête  produite 
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dans  la  cause  originaire,  demander  à  être  déchargé  de  cette 
conaamnatlon,  pour  les  raisons  mentionnées  en  l'article  170 
c.c.  et  11  n  est  pas,  dans  ce  cas,  obligé  de  se  pourvoir  par 
bref  dasslgnation.-C.S.,  1899.  Curran,  J..  Pelletier  v.  Jutras, 
Il    H.J.,    79. 

ARTICLE   120. 

Jugé  :-Tout  bref  d'assignation  qui  a  été  signifié,   soit  ré- 
gulièrement,  soit  irrégulièrement  et  qui   n'a  pas  été  rapporté 
dans  le  délai  requis,   devient  caduc,  et  ne  peut  être  remis  en 
vigueur  ni   par  le  protonotaire    ni    par    le     juge.— C.C.   189S 
Ouimet,    J..   Tellier   v.    Paul,    l   R.P.     305  '  ' 

r,  uV^^.-~.^^  Signification  étant  nulle  à  raison  du  défaut  de 
qualité  de  la  personne  Instrumentante,  permission  de  signifier 
a  nouveau  le  bref  qui  est  encore  en  vigueur  et  la  déclaration 
iQ^fï?  t^^.^u.^*-'^  ^"^  conditions  imposées  par  le  tribunal.— C.S., 
1900,   Mathieu,   J.,   Marsolais  v.   Grenier,  3  R.P.,   142 

Jugé  :— L'assignation  faite  au  moyen  d'un  bref  décerné 
aepuis  plus  de  six  moi.  et  qui  n'a  pas  été  remis  en  vigueur 
n  a  °"  oa",  ^Kl  ^.uV°°  ^^^^  renvoyée  sur  exception  à  la  forme- 
n;r"^  ??^A  ^^,^*,'^'^"'    J-    Langevin    v.    The   Grand   Trunk   Ry. 

Qu'un  bref  d'assignation  et  la  déclaration  y  annexée,  oui 
ont  ete  irrégulièrement  signifiés  au  défendeur,  peuvent  lui 
être  de  nouveau  signifiés  régulièrement  après  la  production 
nr^l!fii!^'^*^?*'°.fl  ^.'*  '°''™*'  ^^  plaignant  de  l'illégalité  de  la 
^^mî^f  ^.'««"îÇatlon,  pourvu  que  la  deuxième  signification 
soit  faite  dans  les  six  mois  de  la  date  du  bref,  et,  dans  ce 
cas,  le  demandeur  sera  condamné  à  payer  les  frais  d'une  ex- 
flnb°r"     -'r  p™2V^'^'  ^^"^'  ^^^^'*'"'  ^-  Alexander  v.  Hel- 


ARTICLE  121. 

oi»J"f®  '."^^  ""  ^""^^  ^^  sommation  adressé  à  l'un  des  huls- 
nr„^inn®  A^  ^°"r  Supérieure,  nommé  pour  un  district  de  la 
n.Ti^?  vi^,  ^"'^^'^ec  ne  peut  être  signifié  par  un  huissier  d'un 
autre  district  de  cette  province  ;  qu'une  exception  à  la  forme 
basée  sur  cotte  Irrégularité  .«^era  déclarée  bien  fondée  et 
«ju  une  motion  pour  amender  le  bref,  après  signification  '  er 
ajoutant  le  district  pour  lequel  était  nommé  l'huissier  qui  avait 
MinMnn''^"t"''"*.?"',/?'"^/^J^*^^--^S.,  1898,  Tasche?eau:  J., 
Moncion  v.  Les  Ecclésiastiques,  1  R.P     345 

T^Tonv'f  /.'"'^r-i,'.!î.  *  '*  '°''™''  °®.  ^^'■'^  P^*'  maintenue,  sans 
preuve    de    prejudice,    parce    qua    le   bref   d'assignation     étant 

réa?"aur„i^"^';"  T  ^^^''''''''  '"""'^  P""»-  '«  district  de  Mont- 
réal,   aurait   ete   signifie    .^r   une   personne   résidant   au    Nou- 

4  r"l     ""'.""S:"^-^-   ^^^^'   ^'"**''""'  ^-   '^«"•'^'•t  V-   L^bianc. 

1.  L'assignntion    d'un    défendeur    dans    le    district    de    St- 

:./;'o  A    r-  ,'?"''  ""  huissier  de  ce  district,  au  moyen  d'un  bref 

adressé   à    l'un    des    huissiers   du    district   de    St  François   est 
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ridio'iio?"  au  Wbunardon'rnif  Uf'*^^'"^  défendeurs  à  la  Ju- 
un  défendeur  dan  "]e  ^eni  h\ft  ^^'^^'^^f'  .'-n   mettant   en    cause 

■n.tro  tribunal  -as  ïZ  5.^  mfe,.v°T':;  '""  '^•*'^'"  "^^'^"^  "° 
IS  U..J.,  i',s:5.  •   ^*""<^ux.   J.,   Gagnon   v.   O'Bready. 

d-un"sttrTc?"'t"eSté"^n.r"™\"°."  ■''^''''^  «"'^  ^"''^«iers 
peut,  même  aprèf  H  nrod^PMnn  5,"«««»^'-  d'""  autre  district 
fondée  sur  cittrfrréeuM^  °tr«^""''/-''^*"P"°"  ^  'a  forme 
huissiers  du  district  lu  l'on  'v^îr,  ^T,""^^  ■"''  ''adressant  aux 

ARTICLE   122. 

n>anderes^';ï;r.J  ion'neTommf  "?'  '  '^'''-  ^''^'"^'  ^  '-  «^e- 
<ctte  séparktion  est  contractueTlfe ''^r?  ^f  P^/^«  ^^  *>•«"•"  «' 
tenue  si  la  demanderesse    ne    vîin?   °"   judiciaire,    sera    main- 

de  biens,  et  l'acUon  'sera  l-enToy&T^lIîr  'Mnl^"^*'?" 
Martel   v.    Tanguay,   1   R  p  '^'^{j^"'®^.— cb.,    1897,    Mathieu.   J., 

Mté'i?  ilp^a"  e  ""ée'  ^àll^Z  ^'Hl  «V'^f^Vl^es.  a  pris  la  qua- 
«rite.  surtout  ^l  elle  ne  détruunn^  °io^^^*!'"  ^  ^f""^  ainsl^dé- 
fait    nattre.-ci       1897    I  vnoh     f*^»  'a  présomption  qu'elle  a 

1».V  C.B.H  i8/o:Brcheî^';"tem'oinI^7o\"c'ï^°?5T  '  """■' 
havi"nf  its-^rinXal  'nVace^i^l  ^t-«^''"«rters  i?"  England,  but 
of  Montreaf  is  tSL'^lentlv  des"cr&  ,'"  £^°«''^'  *°  *»»«  ^ity 
latter  designation  the  defendlnf«.?li."  *^®  '^'"'^  "n^"  the 
such   description  ••    a^^d   iV  Sff«r.L  "51"^'"^   °°  prejudice   from 

for  costs,  such  description  wm,M  nL*"^^  ,^ /^^^^  t°  security 
SC      1SQS     Toif     A  Vi  T    ^  ^°"'d   not   prejud  ce   such   rieht  _ 

no^'ley'l'p:^['-A''-^-    ^"""^   °'   British    North   AmerlS*-;: 

desc"bed^Is'ïeînrof''part8  ïnknSwn^  °îlf  k°'  ^.'^^  P'^'»»'^^  «« 
•-option  to  the  form  as  to  that  n^a?ï.tn?*V  ^^  'J'l'P'ssed  on  ex- 
"idicated  within    ™ delay  fixed  hv^h^'r.""'^/^  i»*«  domicile  Is 

nuelVe"  m1!  ?ë;t''et'"s'ir2st'r/''°'"'  '^'^^  "^'^^  «"  vertu  de 
bureau  d'affaires  dans  la  Prnvfnnt"5^'"',^°5w''«t  «°°  principal 
dont  le  bref  ne  mfntion^ne  S* "ces  fai?s" ISf.'  tl  "°^  «^"°° 
sur  exception  à  la  forme  à  moin«  Llil\  P^"*  Z*""®  r<^nvoyée 
ion  bref  en  conséquence -i  Si  M?  M„®f,,^.^™^1"*^"'"  " 'amende 
Forestiers  CatholiJuls^vi^.^MaS  ^Tp%Â-  '''°'^'''  '^^^ 

omo?^n'"o'}.trrro:"',7is'"ï^!.7ei?lv'Te''''ÎK^  T  ^-'"^  "s  head 
'-•.•C.P.,  and  a  motion  to  fo?ce  it  to  nrnrt*;  n^"*u"°"l"  ""^>«  122 
dismissed.   esDeciallv   u  nL   JL       P'^oduce  Its  charter  will  be 
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suivies  comme  un  corps  incorporé,  il  sera  nermiq  sur  mnfî^r, 

ARTICLE  123. 

«,Inn"^"nl;™Si^''"°"  '■^^"^'  ""*  ^^  contient  que  des  conclu- 
r<  Âm°P''^^^^u-  •''^'■^  renvoyée  sur  inscription  en  droit- 
es    1902.  Langelier.  J..   Drouin  v.   Laurier.  4  R  P     343 

Jugé  :— Que  dans   une  action   b  sée  sur  un   orêt  fait  nonr 
n7!ertL?l'!^Jf  l^'J'.  «^^'e^^^  "r.  la  partie'^dfminderS 

?er  où  il^s  sont  r  4"  '^^«oq^'m  11^-  ''"'^^"'  «'  ^"^  "*é<='are  igno- 
R  P.?  592     ^°°*-^-S-   1899.  Matliieu.  J..   McLeod  v.   Lemay.  1 

„K  "^i"^^  't'^"^,  l'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  est 
"£nt  dr.ln.""n  iT-'^r  '^  «ien'flcation  n'est  Taite  qu'à  un 
riWff-Hrtt  So*i^  société,  la  dite  société  n'ayant  pas  de  bureau 
DuSÏ!'iTp..' «r'^''''"-^-^-  ^''^«'  Mathieu.^J..  GagnonT 

nef  'L'if.t  '7*^1®  ^*  ""^  déclaration  dans  une  action  sur  billet 
est  dans  les  termes  de   la  formule  6  de   la  cédule  A  L  l'an 
pendiee  du  Code  de  Procédure  Civile,   une  action  ne  sera  oas 
n?,r?^^K.?î";  ^^'^"^  «'^  ^'°'^  parce  ^u'irnÇ  apparaîtrait  III 
que  le  billot  sur  lequel  on  poursuit  est  celui  décrit  par  la  dé! 
claration.   qu'il    aurait   été   transporté   par   l'endosseur  au   dt 
niandeur,  et  que  ce  dernier  ait  donné  considération       .'endos 
Bere'"au^°"2'l^^P*'"Sr^-''-  '''''  ^^^^^-ty^.^T'S^w^a.    ^^°D'an^ 
rnti!^®'!  ""^^'^^^  ^  plaintiff  has  sued  defendants  as  a  coroo- 
move"to  amenrt°h,t"''',.*\"  '^"l«  «'  «°  exception  to  the  form, 
the   defendant    Up ''nnl,*'^  substituting  to  his  designation  o 
corporation     wh I.  h    i     ?^   °'  ,^?^   members   of    the    so-called 
PaTnuPlo     T    ^  a^K.*^    '.Su  ""^.Si'^y    a    partnership.-S.C.   1901. 
PR      161'      '  ^  ^-  ^''^  Thompson  Line  of  Steamships.  4 

mérer!,1f.ir^.ru\TiLn7lX?én''er;*^°"  ^•'"'^'''"-  '-  P""- 

ont  «JDronL'céei''*'rr/ln"''î',P^"^""*  1?^"^»^  'es  dites  paroles 
de  manière  rnermottrp'^T^'^H"'''"*  indiquée  dans  le  plaidoyer 
ment   ^P  nr^rnr^^   -  ^  K^  demanderesse  de  pouvoir  facile- 

ment  se  préparer  a   rencontrer   ia  preuve  que  les   défendeurs 
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ARTICLE  123.-Continued. 

manière    plus    précise     est    renvovZ  '^  ^'te  circonstance  d'une 
Mathieu.  J..  Sauriol  V.  Llon'ard  Tu  p'' V^"""''"^-^-    ^^^' 

nur  ulVro?n";?d'un'''Sder*commi  |f ''^'«^tlon.  récla- 
tiers  auxquels  il  n  vénrtir^».  comme  étant  le  mandant  de 

.•omn:e  ét^ant 'leuAssocié  1-' s  deu^movl"''  «*  «"bsidialremen? 

hiep  ■    1    n.,      1        ""urasfca  v.  Lespérance,  2  R  P     rr 
défeSur^e  ?ut  n?a"idern  ^^^'°"/n   réparation   ïe  corps    le 

•'i  la  séparation  de  corps  est  nrino'î,''!'""^';^  ^*  demander  que 
demanderesse  :  c'est  ?à  L  sïletT.n^^  ^"®  i^  ''°*t  contre  la 
ne] le.  ^  '®  '^"J^*  «^  une   demande   reconvention- 

la  formt'"ernJ?'^paf 'rfp;i,s?'e*n'i;^oi?"7"'«  ^f.  ^^^P"-  ^ 
^ora  ordonné  preu'l'e  avan^faire  droit    ''  '"'  *"""  '•*P°°««  " 

duItérS7,  sera'o?d"onnl  fu  TS^t  ^  ''''  ,«"^«"^»  <»'- 
hommes  avec  oui  la  demanderessp  «"-.t  °°^''  '^^  °°"«  «^^^ 
ot  autant  que  possible  l^sdatinf  i  r  ««""mis  l'adultère. 
auraient  été  commis  -C  S  lOfm  Irl^t^  ''^"^  °^  *^'^  adultères 
Kobert.  2  R.P.,  520  '       ""'    ^^^^thieu.    J..    Thessereau    v. 

Pour"f?lre~?eVt'^^  "n°'amenTme'nf "r/""^^'  «*  "°«  '"otlon 
tinibrées  comme  des  plaiXyersnr^MnfinoTr"*  *°*"*««  «'«"'^  êt°e 
du  dépôt  requis  par  fs  reK^esP'/j'^'^J^^^'  et  accompagnées 
tf'ieu.  J..  Galbraith  V    CoXan    2  ^«pP'^^g*Jl"e--C.S..    1898.    Ma- 

iu.en"fnt^7^rtielle.'S'ltre  iont^a.^n?'/",  ""^  -°'«-'on  le 
larités  indiquant  quels  sont  les  itPm«  ^^  '"'"""T  ^««  Partlcu- 
dn!r.  qui  sont  couverts  Mr  c^ttl^^*''",  *=°"P*«  «ï"  deman- 
Lorimier.  j..  Lafortune  v"^^   La  V  L  de  Tolfel^o^ii  ^^^'    ^^■ 

I-e  demandeur  nourai  ivajf  iL  .jx#  -^«"ette.  2  R.P.,  24. 
publié  dans  son  îou'^nal  e  "  Quotld  fn*^-'"""  «P""":,  "°  "belle 
particularités  le  défendeur  Droduurt..n-  ♦  .^"''  demande  de 
mrros  de  son  J'.urnal  A  îSuéte"",i'^Jîi?'"  ""«"^re  de  nu- 
Pour  amender  son  plaidoyer  de  manUrî  f ^'«°^^"'-  At  motion 
av,  e  les  faits,  et  demanda  en  mamf  J"®  *  '®  '^'^e  concorder 
d'iiio  un  nombre  a^dSnnel  de  n„T/'''  P7"«««lon  de  pro- 
"'V.r%.r^'^  de  sZ"plL.d1fyeram'endé'"    "  Q"°tidlen  " 

s.  eiKtaTt^"ac"crrdL^^c^^l  "^^oTtLlZf^^'k'^  ««-^"   Q"" 
deninndeur  qui   serait  nr  =  ^2"  î.    ^7'*  ""e  Injustice  pour  It 

Pl.idoyer.-c'R.;'lt99.''caVu"    AnSews  "e.'^l*  change  le 
^.  Mercier,  2  R.p.    495  Andrews    et    Larue.  JJ..   Roy 

-.r•aeïa;ï?s"'de'reI"irsrratr,f^«^«":5  i"««™«°t  basée 
quor  autant  que  pos' l^le  qS  acte"  do  ^pc^f" '^^^^^  "''ndi- 
t'on  1!  rrproche  au  défondeur  ouimi  .0!  f^'  °"  ^®  soustrac- 
et  quels  biens  sont  ainsi  recelés  e«ou,tAu^'  ""S^*^  ''°™'"'» 
y.it  sur  le  point  de  l'être  et  si.r  n.?i\'?'w'  °,"  '  «'"  été  ou 
«T.  ,„,  „  a«...e„A  ïf.„,?„,-,;;  r'Aoâiï'  l|  3«,  ^;«^ojr 
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ARTICLE   123.— Continued, 
ses   biens.— es.,    1809.   Mathieu,   .1.,     Baumgarten    v.     Dlnahan 
and  La  Banque  d'Hochelaga,  2  R.P.,  234. 

Held  :— That  a  motion  for  particulars  cannot  be  granted 
after  the  delay  for  pleading  to  the  merits  has  expired.- S.C., 
1899,    Doherty,   J..    Clement  v.   Clément,   2  R.P.,   453. 

Jugé  : — Qu'une  partie  sera  tenue  de  fournir  des  particula- 
rités d'une  partie  d'allégation  qui  se  Ht  comme  suit  :— 
"  Which  amount  said  company  defendant  has  often  acknow- 
ledged to  owe  and  promised  to  pay  plaintiff  ;  "  en  détaillant 
et  indiquant  la  manière  dont  la  dite  défenderesse  a  r«connu 
devoir  la  dite  somme  de  deux  mille  cinq  cents  piastres,  si 
c'est  par  écrit  ou  par  résolution  des  directeurs,  ainsi  que  la 
date  à  laquelle  telle  reconnaissance  aurait  été  faite.— C. S., 
1899,  Langolior,  J.,  The  Bank  of  Toronto  v.  The  St.  Law- 
rence Fire  Ins.   Co.,   2  R.P.,  89. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  en  dommages  pour  accident, 
on  peut  all(''guer,  dans  une  réponse  au  plaidoyer,  que  de  nom- 
breux accidents  avaient  eu  lieu  au  même  endroit,  sans  être 
oblige  de  fournir  de  détails  sur  ces  accidents.— C.S.,  1898 
Loranger,  J.,  Couturier  v.  The  Roy.,;  Electric  Co.,  2  R.P.,  137. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  demandeur  qui  réclame  par  son  action 
une  somme  d'argent  ($223.00),  "  the  price  and  value  of  work 
done,  services  rendered  and  disbursements  made  by  plaintiff 
in  his  capacity  of  promoter,"  sera  tenu,  sur  motion  à  cet 
effet,  d'indiquer  quel  ouvrage  il  a  fait,  quels  services  il  a 
rendus,  quelles  sommes  il  a  déboursées,  et  les  temps  tt  lieux 
de  chacun   de  ces  actes. 

2.  Que  cette  motion  n'est  pas  une  exception  préliminaire  et 
n  est  pas  assujettie  aux  formalités  de  dépôt  et  de  timbres  sup- 
pÎP^^Q-^''"*''*-"^-'^''    ^^^^'    Langeller,    J.,    Bartlett   v.    Elliott,    2 

Le  demandeur  poursuit  le  défendeur  en  dommages  et 
allègue  dans  son  action  certaines  circonstances  de  lieux  où 
les  paroles  reprochées  ont  été  prononcées  ;  de  plus,  que  les 
mêmes  accusations  ont  été  répétées  à  divers  autres  endroits  à 
plusieurs  per.sonnes,   depuis   telle  date  jusqu'à  telle  date. 

Sur  n-.otion  pour  particularités  de  la  part  de  la  défense. 
Jugé  :— Que  le  demandeur  est  tenu  de  spécifier  les  endroits  et 
les  dates,  oft  les  propos  en  question  ont  été  réitérés  ;  mais 
qu'il  ne  peut  être  tenu  de  dévoiler  d'avance  les  noms  des  per- 
sonnes devant  qui  les  accusations  ont  été  prononcées  ;  qu'obli- 
ger le  demandeur  a  donner  les  noms  de  ces  personne  s  serait 
le  forcer  à  dire  quels  seront  ses  témoins,  ce  qui  u  ■  peut  pas 
être  fait  plus  dans  une  act. on  en  dommages,  que  dans  une 
autre  espèce  de  cause. 

Jugé  :— Que,  dans  une  action  en  dommages  entre  com- 
mer(,ants  pour  diffamation,  lo  défendeur  a  droit  de  connaître 
le  nom  des  personnes  à  qui  on  l'accuse  d'avoir  tenu  les  pro- 
pos diffamatoires  reprochés,  soit  pour  plaider  privilôjce  soit 
pour  les  expliquer,  les  nier.  les  retirer,  ou  offrir  indemnité  et 
de  .savoir  quand  c.>s  propo.;  ont  été  ttnus.  et  !,>  (l;m;indViir 
peut  itre  tenu   ,\o  donner  ces   détails   sous   p.ine  «lu    r.  nvoi   do 

î,"f,*"'l]-.~^'^'     ''**•'•    i'"Knueio,    J.,    Ooallior    v.    Filiatrault,    2 
lk..l  .,    33. 
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ARTICLE   123.— Continued. 

nart1SrirJ^"rtnK?.n.  gi'nérale.  les  frais  d'uue  motion  pour 
li.iriKui.intes  doivent  suivre  l'issue  du  proe?>s  •  mais  si  \i  àT 

vnI'^'aSn^n^:>r  *""*"  ""^'•"  ^'^'-^  cle'Sï^irle'li^^; 
nlaid(  r  .'n,  rtl^-n  "i  '''^  P.""""  P'^^'-u'ettie  à  la  partie  adverse  de 
piaïair,  ou  de  rt pondre,  etc.,  à  moins  d'avoir  des  cartieulari- 

Opotheque     ue  sera   pas   tenu,    sur  motion,    de   dénoter  son 

Kublt-c"'    ^m^r^u'  t"*  l'r^'J''   propriétaire   de   l'im- 
luiuoit.    c.b.,  1899,  Gill,  J.,   Valiquette  v    Forcet    2  R  P     iir 

vertu"!:  Q";;?n  Toi^nT'es^^'/^'^-r?^^  TncSrl- doif  •  JVe'en 

nSn^d";  s^o^n^Tir  efi  'c^on's^Ted  ^°V lE  Vf^ "^T 
L'Ordre  des  Forestie/s  cXSrv.^ltikrtT'l  ITlû  '- 
et  unrclai?e"îoV\%iïe  :,''^.T-  "'«'?«  «*  détails  d'autels 

??rntT^i;ro4>£%^"^^ 

une'Saiâ^n^'un^pplre?]  ^To^^!,%°''''^  "'"°«^«^^  ^  P»""»-  <la°« 
venablement  cette  mlfsonPtn^^'^^^^  ""fP^^^^  ^^  chauffer  con- 
mandeur  se  olai/n^?  n^.'  .1**"  "°®  ^*'""°  est  intentée,  le  de- 
tueux,  ce  dernfir  devra  I'l^enK"^''  ^'*  Insuffisant  et  défec- 
euliers  dans  ce  dit  aDnlrPil  fm,r  P^^^P"  ^^«  "^^^^"t^  P^rti- 
faut.s.-c  I  ;  1899  Mafhfe»  V  '»"'*''  les  détails  de  ces  dé- 
335.  •   *^^^°'eu.   J..    Hope   y.    Mount.    6  R.L.,   n  s 

Mru?e-'.ï'  oTvSéVf r  «>""  -  - 

pas  renvoyée,  mais  nserîôrdnnn/1> 'i^^''  '  oPPO«»"on  ne  sera 
particularités  -ce  im  Rmithw  *  r  "PP^'^^^nt  de  fournir  des 
RP     82  '         •   ^^"tûier.  J.,   Barbeau  y.  Slmard,  1 


fit 


m 
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ARTICLE  123 —Continued, 
autant  que  possible,  elle  devra  donner  les  dates  et  exposer  au 

'ou^'   neinô'"7"'''Tr'.'^""^.^-""'  ^"^  ''""  contrainte  ^ee  fa i>" 
>-ou      peine  de    rejet   des   al  légués. 

1     A^f    ^''''Kué  d'une  action  en  séparation  de  corps  disant  due 

n.af'o,7'£:"'nrn.tmH'"^  '"  ^'•^'■^  '*-*'  '"  demandcre^ne  cans  uni 
nialfcon   de   prostitution,    sira   rayé   des   particularités   fournies 

Tali'"l  r%''TV"",î  P''"  oH^-e'-ture  à  la  séparation  -^.S      fit 
Tait,   A.C.J.,   Mcolle  v.   Clément.   ]   R.p.,  43ti.  ' 

Le  demandeur  ne  peut,  dans  sa  déclaration,  qu'alléguer  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  avant  l'action  ;  et.  par  conséqueut  11  ni 
peut  subséquemment  demander  à  amender  sa  déclXt"on  poSr 
e!'':iount'':  K'î:.•'';î's^:T8"''-''•^••  '''''  *'"thleu!'j?Kn1gS[ 
.oii^"."*"""^  qui  dit  avoir  rendu  à  l'autre  partie  un  compte  que 
celle-ci  a  accepté  peut  être  forcée   de   produire   une  conic  du 

taXrZ\  '■''"I"-  .  '="•'  '^-'^  ""«'^'  t»^'"«  d«  donner  Sndï 
tail  de  t;.m,  réclamées  par  tiie  pour  services  rendus  quelle 
veut  compenser  avec  U  montant  d'un  biilet.  Elle  ne  sera 
TvlZT  ^  '■''"'''■^  '•'""P**^'  l""»'-"'^  dérenses  par  elle  faites 

cùne  îdéê  du  rtitnTf  '  "'"■  '*''"  ^''''f  P""^**'  <!"■"'«  na  au- 
cune laee  au  détail  des  sommes  ainsi  dépensées        dps  infnr 

«m,VT;.™^"^  incomplètes,  devront  rester  au  dossli-gi'eile-" 
Bont  données  en   execution   d'un  jugement        l)es  al  éeué^  non 

nmnd?'f'rî  .""  -^T'   ''"•''  '^i^'^'^-  "'  "  «  mo  Ion"  q'ufen   de- 

=^^  ^  S'iïïK%  •;?:  ïi^'^a^iî^rir^^^^jïïs^ 

Ke^^rrcS^sit  îîrPaïïerèS:^ 

at  passtr  ce  titre,   le  jugement  en   tint   lieu        n   n'offrait  nas 
comVan",  "'uZ  ^\rTtJ''  ^^''  «ï»"   «"^«"«'     "tre^^âyable 

A,Jl  ^'^l  "'■'•''«saire.   dans   une  action 'basée  sur  le  transnort 

?ràn:po7t'"ër\  'd?  au?1  '"    "'«"'H'"»'""    "«   défenSei'r""de'^Te 

vo"yéeTJr  lt;rip't'î;r^on''VoS.-c"L''''^'l'ÏÏ"Tr.r'A "c  ?'%  Z"' 
ton  V.  Stanton.  4  R.L.  n  s.,  %*  '  ^•^•^'  Sabls- 

HtntlPihUt  V^°"  ""/  Prom'lssory  note.  It  is  not  necessary  to 
tiff  Ik  .hi  *.  Tr  '^"•'•"•'"•.''  "ver  to  the  plaintiff,  and  the  plain- 
tiff  Is   the   holder  thereof.    |f  nothing   tends  to  nhow  thnt   Ihi, 

A  party  dalmlrB.  «k  i,,.;,  t„hi;'minor  rhild  a  nm  or 
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Colonial    Mutuaf  Life-  A^^' /'r  p^"Jo''*''  •^•'  °°'""«"*  ''■  '^^^ 

du  p,wèstt^'So'îe'  HmUei"aux''rti'''^""'r-  *°"^^  «"''P'-"^-  '"" 
h  s  faits  allégués  sont  nr^H«n/x"i^  mentionnés  .  que  lorsque 
fie  la  partie  advers.°rantr.\,^^  ^^  connaissance  personnelle 
'iV.nsr^l'^l^à'yiatbeuT  ni  P''"^  demander  plus  de 
Wiitoi-  and   Power  Co.    5  RL     is     -o^'""    ''•     ^^^    Montreal 

t  d^"bi 'ns'^cïïr"aï.";ie're  irVo"±iî  «S  "^P"J^*'°°  ^^  -n>s 
•l'iil  ne  peut  plus  vivre  avec  elle  m^ilî,  •^'^  "''  '^'"™^  est  telle 
av  ,.  différents  hommes  duran  rtJ.v^  ''^  ."  fommi.s  adultère 
P^.r  n;otion.  de  donner  nlus  de  h^?^m  '"'"''•,  P*'"*  ^t»"''  '«''cé. 
f'nune.  ,t  de  spédfler  n?  >?■  n„!  ♦*'*"''  ^'.V  '^  ''onduite  de  s^ 
'ivunent  ce»  acterd-adutè'rë  ont*  ^l'""^"  ^''\"''  approxima- 
-urran    J      MeKenna'v"'S,nond?1  r1    'VT'^s'''-^-    ''''' 

1.  dcrndeur''dort'  ^dw'  ^".«'Ir"»^^''»  pôur  difrumation. 
i'.Vises  .-.uxquelles   le»  ,?-,.,.;   ^".^^"^    '»"^'    possible,    les    date» 

;--oSe  d'e'la'?^;iî^",î  s  P«»     -f4  dl/dllails  fournis 

K-  leur  «i^nlflcatlo"  ••  ue  demande  d'o"îe?  ♦'^^^  ^™"'  J°"" 
"  "f  Jours  après  quli;  ont  «é  8?K„iflés  n.^rtlt.f^  '■^''  ^'^•^«'>«' 
->;v.-r.s..    ,899.    Mathieu.   J      Kd^VU"  Tchird's.Tu  L." 

"  Mt.e  lui  ne  peut  étîe  ténu  L  dér'arcT  s  ef.r""'  «•^^''«.'"atlon 
"  <  .'  faite  verbalement  ou  n:ar  .Vrif  1  i  "V*'^""""'*"»'"'''' 
■""..'  «voir  la  connaiisanëe'^e  ;é  altlcT"'i««"V'""*  P'*" 
'■  rMit  V.   Cardinal,   fi  r.l      ns      I3i  ^^-  ^*^'  ^urran.    }., 

•.i.'i'd-m?;:s;":irdc!ï;i!:;t,'*7  ^Tr.i"!  p'»"^  '"•--- 

U.fnut  d'exérutlon  I  ,1   „  Viu       V     '^"  dt^alls  des  pertes  que 
'""n„P  V.   \%S«mso„'"î,  î/,':'^"";'' V'^S  .  1899.  Doherty.V! 

•'.taiirsÙr~?eTdïmmaîe!raïr,":.«,*'^  condamné  à  donner  des 
^0-:  a.  tlon  'era.  sTmotlo^n  renvovj^^t*  "tfJ'*^"  "^  »«  '«'"••. 
''U"!i   K^.   Co..  2  Ft  P     "l4       •    •'••     ^'""«Je.    v.    The    Grand 

riu-'d.:  iï;ir;Ju^si''d2"°e;^"i?L*t.""^  r^'"  «^^^  ""— 

';;/'"t  pas  fournis  dans  le  délai  îxA*'n«r  f  T"  '''"'  '«^*'»"'' 

I.K.tlon  sera  déelaréê  rommrnon"av*e,Pu"-^4"''*,r«"*i  '•^'"'' 

^;r.  .r.   nnnnerman   v.   The  Consumer.'  CoMage' er*  5  Tl?.; 
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ARTICLE  123.— Continued, 
déclaration,  par  exemple,  si  le  nom  de  la  Banque  Jacques 
Curti.r  est  mis  <  rroiiément  a  la  plaeo  de  la  Banque  d'Hoche- 
l.iKa.  l'erreur  pourra  être  eoniîJve  en  obtenant  la  permission 
(lu  (ribunal  de  faire  siKiiifler  au  défendeur  uuc  copte  conforme 
à  rorigiiial.  V.S..  18!I8.  Mathieu,  J.,  La  Banque  dlloctoelaga 
V.    liamsay,    ô   U.L.,    n.s.,   43. 

Ciue  dans  une  action  par  un  locataire  contre  son  locateur, 
pour  le  forcer  à  faire  les  réparations  nécessaires  ou  pour  être 
autorisé  à  les  faire  lui-même,  le  demandeur  doit  alléguer  la 
classe  d'action,  c'est-à-dire,  la  valeur  des  réparations  à  faire, 
la  nature  des  réparations  requises,  et  produire  une  copie  du 
bail  invoqué,  et  t\  défaut  de  ce  faire  l'action  sera  renvoyée 
Kur  exception  &  la  forme.— C.C,  1899,  Bélanger,  J.,  Baulne  v. 
Lefort,    5    K.L.,    n.s.,    507. 

Que  dans  une  poursuite  Intentée  par  des  exécuteurs  testa- 
mentaires pour  un  prêt  fait  par  acte  d'obligation,  où  II  est  dit 
que  le  d«'fendeur  reconnaît  devoir  à  la  succession  de  la  per- 
sonne décédôe,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  les  noms  des  per- 
sonnes qui  sont  exécuteurs  testamentaires  lors  de  linstltution 
de  I  action,  mais  il  faut  aussi  Indiquer  ceux  qui  l'étaient  lors 
de  la  date  de  l'obligation,  avec  mention  des  actes  qui  les  ont 
nommés:  et  une  motion  demandant  ces  détails  sera  accordée  — 
es..   18î>9,  Pagnuelo.  J..  Masson  v.  Seath.  5  R.L..  n.s..  407. 

Que  dans  une  action  en  dommages,  l'allégation  suivante  : 
"  L'accident  en  question  a  été  causé  par  la  faute  et  la  né- 
gligence des  défendeurs  et  de  leurs  employés  en  faisant  ma- 
noeuvrer une  plate-'orme  levée  par  une  grue  à  vapeur  con- 
duite par  "  est  trop  générale,  et  le  défendeur  peut,  par 

n<otlon.    obtenir  que    le   demandeur   donne    plus    de    détails.— 
es.,   1898,   Pagnuelo,   .1.,   Labelle  v.   Ryan,  5  R.L..  n.s.,  144. 

L  Intimé  poursuivait  l'appelant  pour  injures  verbales. 
Après  avoir  allégué  des  injures  dans  une  circonstance  particu- 
lière, il  ajoutait  que  l'appelant  avait  répété  avant  et  depuis 
les  mêmes  paroles  et  d'autres  paroles  Injurieuses,  et  que,  no- 
tamment. Il  avait  accusé  l'Intimé,  qui  est  médecin,  d'avoir,  de 
connivence  avec  les  niarls,  donné  des  certlflcats  faux  et  erro- 
nés pour  faire  Interner  des  femmes  &  l'asile  St-Jean-de-l)leu. 
et  que  l'appelant  avait  même  désigné  le  nom  d'une  femme 
ainsi  internée. 

Jugé  :— 1.  Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  dans  la  déclaration, 
de  donner  les  noms  des  personnes  devant  qui  les  paroles  In- 
jurieuses auraient  été  dites,  ni  de  mentionner  le  nom  de  la 
femme  que  l'appelant  aurait  désignée  comme  ayant  été  Inter- 
née A  l'asile  sur  le  certiflrat  faux  de  l'Intimé. 

2(Innrmant  sur  ce  point.  Bossé  et  Blanchet.  JJ..  "  dlssen- 
tientibus."  le  Jugement  d'Archibald.  J..  R.J.Q.,  12  C.C.  p. 
437)  :— Que  l'allégation  que  le  défendeur  avait  prononcé  les 
mêmes  paroles  injurieuses,  avant  et  depuis,  et  d'autres  paroles 
Injurieuses,  était  trop  vague  et  devait  être  retranchée  de  la 
déclaration  de  l'Intimée,  vu  que,  en  matière  de  libelle  et  dltfa- 
matlon,  le  défendeur  a  droit  d'exiger  que  tous  les  faits  de 
libelle  et  de  diframation  nul  lui  sont  Imputés  soient  spéciali- 
sés dans  la  déclaration. -C.B.R..  1838,  Martlneau  ft  Lussler. 
7  R.J.,  473. 
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T     A  ^        ARTICLE  123.-Contlnued. 

^^n\lui't%Tatrt  ST^^^^^^^  défenderesse  à  ral- 

defenderesse  alléguait  :'•  That  th«  «„m^*°^J*°"  Plaidoyer,  la 
by  a  danger  inherent  in  the  work  «^''''k?!"^  T"^  ^'a"«ed 
aware  and  against  which  he  h^^  kI.^'  ^^^""^  Plaintiff  was 
Le  demandeur  fit  une  mot  jn  nour  nf?t.  ""f'".^?''»'  warned." 
que  les  mots  ■•  against  whioh  h<PhoH  Ça'^t'culantés.  prétendant 
étaient  trop   vagues  ^  ^^  ^^  frequently  been  Wi  med- 

ia cou?airs?^^e'rer?o'^eflï°iu''ïel^„^^^^"'  «"^«"^-  être  à 
l'eu  à  ordonner  li  précision  dP  i^ai^t"»*"""'  "  "'^  «^^It  pas 
nait  de  surseoir  à  adSr  "uî  iJ  ^  otfj?^*"."'  '"^'^  •»"'»  conve- 
xe permettre  au  tribunal  d"accord^r  ^n  ^nf^V^"  P"""*^*»-  ^8" 
Iiour  repousser  la  preuve  d»  i»  1^11^^"  ^^'*'  «^"  demandeur 
7t'.S..  im,  Mathieu  JBUra^"^^^«^«»»f.«;  11  X  avait  lieu. 
ro.,  Mathieu.  J..  15  h  j'    ijf ^^  ""'  Montreal  Water  and  Power 

le  d';5manïe°ur  doit  Taire"  voir  ''oTT^'"  P^"^  '°J"'-'>«  verbales, 
'h. s  ont  été  profLs  avecialCou'd?S'"°?.\**  P^°P°«  «-«^P™- 
,  Que  le  demandeur  sera  Tenu  H°"A"72  '  '"tention  de  nuire, 
dates  où  les  propos  en%ueHt"on  ont'^t^i"?  '*"  endroits  et  lea 
être  tenu  de  <îévoiler  d'avancp  ?«  n„  "^.^^^°"''  '  **  <»"'"  Peut 
qui  les  acc..satior?s  ont  été  prononcéP«"'d  "^^^  Personne»  devant 
d. f.nderesse  dans  la  nositinn  h«  ^*;  ^î.  ™a"l*re  à  mettre  la 
demandeur  pourri  faire         °         contredire  la  preuve  que  1* 

allé^t'ir  q^uY"!  ^r^i^Z  î^uit°"^?lLfu%?""^"'""*»  <>•""« 
la  dite  défenderesse  a  souvent"  re.^i;^,^.'^,^"^  ""î"™"  ''«  »2.0()0 
l>aytr,"  en  détaillant  tt  ^n  in!iL.  ?  ""  devoir  et  promis 
dit.  défenderesî^  a  reconnu  devoi^r^r^.'î"^'''*  *'  comment  la 
Mathieu.  J..  Ména?d  v.  PiïooS    4  R  P*    «f  ««"nie.-C.S..   1902. 

mag^r:rn^  '«^""nd^iSSe^^ Li^urf  Ta"fe;  J*r'"™.«  "^  <>— 
f-e  sont  des  dommages  .1  .dipfif»  ;»  .1  •  "^  *'°'*  Pr^«umer  que 
"'T  des  Particuirités  -^  S  ,^,^^"  .'1  y  «  P""  l'eu  à  ordon- 
<l'a|)ais.   18  HJ      135  '    ^^'   Ro"thlcr.   j..    Qauvreau   v. 

.ompfe?e*"T.?^tu;*'«2rt'  ctTa"„f„%  \"''^  ''^  »"^  <»«  rendre 
-'-une.  quelle  est  Inf^mée  qu^H  a  r- u  -'?*'"''  ♦""."  *'"^"'"*' 
•"iitrnts.  n'est  pas  tenue  de  dir,.  a  «^  n    "i  ^'"'■*"  '*•'  «ertalnH 

.vr;:.ïKr  ï  S  H£r?H^^^^^^ 

l'"l->:e  y  nvoir  de  confusion  '    "  "    "  «PParatt   pas    quil 

l'<.n..n.ées.    si   les  détails  don..;'*^"    «"5«'natolres    auraient    été 
"■"r..  .1  liutrp  Mnrtio   I  .'IV     ."""^  «*"«'*   Pr»*<lM   pour   nèr- 

■"..:^^    d.ffamatoire.    du    défo„de.lr.    nUt    Jus    b^4,t  Jl^VV 
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AKTICLE   123. -Continued. 
ThA^    Sf""--^-^-   1^"^'   Lemieux.   J..   Kennedy   v.   Sburtleff, 

That  in  an  action  for  injuries  alleged  to  be  caused  by  the 
gios«  carele.s«ness  and  negligence  of  the  defendant,  plaintiff 
will  be  ordered  to  furnish  particulars  of  the  alleged  gross 
careIe.s..„eHs  and  negligence,   and  of  the  damages  the?eby^sSf- 

nirsfec?'"RV~cSV  sT-p.^V^i'"""'  '••  ^"^''^^  '■  ^'^^  '^-*- 
n..»'^''*'^",^",  ^""'.'^^^^•''•'"^^'■^ts  par  un  architecte  qui  allègue 

nnl',„^  au  .sujet  de  certaines  soumi.ssions  qu'il  aurait  communi- 
qués à  des  soumissionnaires  au  préjudice  du  défendeur  Entre 
autres  luoyen.s  de  défense  le  défendeur  allègue  qu'il  était  justi- 

irréL*;,i?îfrp '■'■*'«''  ''"'\?^  demandeur  avait  agi  d'une  manière 
irrt-guliere.       bur  motion   pour  particularités   — 

.Juge  :-Le  défondeur  qui  plaide  justification  sera  tenu  de 
aiclarcr  sur  quels  faits  repose  cette  justification.— C.S..  1000 
Casaulf.  .1.  en  C.  Taii^uay  v.  Gaudry,  S  R.P..  255. 

guc  sur  1  allegation  dune  convention  spéciale  intervenue 
entre  les  parties  dans  laquelle  le  défendeur  aurait  convenu  de 

Phori.  ^^^  .'"«""f*^  "*"!:  '^  montant  d'un  compte  pour  mar- 
chandises et  effets  vendus,  lo  demandeur  sera  tenu  sur  mtXn 
a  c.  t  rffei,  de  dire  si  la  convention  a  été  faite  par  écrit  ou 
verbalement,  et  s'il  est  déclaré  a  l'audience  par  Te  procureur 
m ,,/iV.'  ''*'"''  ''"f.  ♦''''^.«■''"vontion  a  été  faite  verbalement,  la 
...  """r  '""■'''•"•arites  ser .  maintenue  pour  frais  seule- 
iiHiit,  e.  acte  sera  donné  de  la  dite  déclaratlon.-C.S.,  1900 
Carnn,   J.,   nrosseau  v.    Déchéne,  n  R.p     109 

Que  dans  le  «as  où  un  demandeur  mentionne  un  lot  de  ter- 
no  J  .  ","/  su  de«-larntlon.  et  qu'il  est  subséqu.  mment  ordonné 
par  la  Cour  de  décrire  quel  est  le  lot  de  terrain  auquel  11  ré- 
fère, cette  allegation  de  sa  déclaration  sera  retranchée  s'il  dé- 
tion'J^'s  ^"Z  ',l";P;°-"bilité  d'en  donner  une  a"ure  d'escrlp- 
193  Mathieu,  J..  Tremblay  v.  Gilbert,  6  R.L.,  n.s., 

nans  une  poursuite  en  dommages  ft  ral.'^on  de  ce  que  le 
rnnPoHs  f  "h*  ^^.^^[''V  •^■"n«'  banque,  aurait  certlÀ;^  de« 
^^L  H  »"""  mI*'  '  ''*"*  financier  de  la  banque  le  demandeur 
prétendant  qu'il  aurait  accepté  les  fonctions  de  directeur  de 
la  bnnqi  e  sur  In  fnl  des  dits  rapports  et  qu'il  aunilt  été  ap- 
pelé .-omme  directeur  ft  payer  une  certaine  somme  p!^ur  indem- 
niscr  les  créanciers  ,1  les  déposants  dv  la  banque,  le  défendeur 
est  re'U  A  réclamer  que  son  adversaire  précise  :— Quels  Hont 
.Z  a7'':,ir'î,  ''"""  '"".  «"^^  rapports  ;  comment  et  ft  quelles 
»  r.  .  «'/'""''•"'"•  ""rnif  reconnu  sa  responsabilité  :  quand  et 
ft  qui  le  demandeur  aurait  payé  la  somme  indiquée. -mais  le 
défendeur  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit  indiqu.  quels  étalent 
les  chirrrcH  exacts  des  Items  prétendus  faux—cS.,  liioo  Ma- 
thieu.  .T.,    Préfontalnc   y.    Martin.   3  R  P      157 

Sur  motion  du  défendeur  Intimé,  Il  .er;i  ordonné  au  reaué- 
HnrV'".  """""*'""  «'■"''''•^'""-   ''«'iiiandant  nu  requérant  de  d*- 

rni..î;V,!?.?.;i '•"•'7'  "J  ';"'"'"''"•  '^-s  personnes  nommé.  aii- 
raient  .-inploye  des  fonds  dont  elles  étalent  dépositaires,  pour 
uvs  ntis  de  iorruptiou  ; 
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ARTICLE  123.— Continued. 

.t   /i"„^  i?"'^''*^  ^'^~^-   ^^^  'l"^'*'  "^"'t  et  circonstances,  par  nul 

.,ft  H^i^  '  ^f^™^"'^''■^'''/   '"'*  '""'ï'^-  dont  une  personne  nommée 

ruptioî  f  '''  '""        *  ^^^  employé.s  pour^^des  fins  de  "î! 

((■)  Quelles    personnes   on    entend    désigner   sous    les    noms 

,'u  d.Z,d'en"^^n1  '  **"  défendeur,  ou  d'agents  dûment  autor?s"u 
i;u  avienneui,   ou  .ses  agents      ; 

vr  /rnnvifU'î"^»*'  I.*  ^o™™^"*  '<l^s  ciiarretlers  parmi  lesquels 
,'  HKHn  ^  .^^"^  électeurs,  auraient  été  engagés  et  payés  et 
...    '^i^tinguer  les  charretiers  auxquels  ils  font  illusion  ; 

.    (c)  Où,     uand  et  comment  des  cabaleurs  auraient  été  enea- 

uZuL^"         P°"/:  ,t"^«f"e'-   pour    le    compte    du    défendeur 

hsque  s  d     oes  eabaleura  étaient  des  électeurs  du  quartier     -t 

l'squels  autres  auraient  voté  pour  le  défendeur  •      '*"""^'^'   -' 

1.     !!♦  "^.'^^   T^L'*"'   personnes   qu'on   entend   désigner   par 

!^^  mots       agents  dûment  autorisés  du  défendeur."  et  queUes 

•oit  les  personnes  auxquelles  le  défendeur  et  ses  agents  «n 

r;   rnt    payô    différentes    sommes   d'argent  ;  *  *"' 

f,  J^,\r'^  Quelles  dates,  en  quels  lieux  et  circonstances,  le  dé- 

mmettr»   rnffon*^^"*'    auraient    induit    diverses    personne."  à 

•  nmettre   1  offeni  e  connue  sous   le  nom   de   "  supposition  de 

P  i-cnre,"   c.tte   partie   d.-   la   motion   demandant   le   nom  des 

'lilonn'  TUTT  '■"*^^."*  ""  défendeur,  ne  sera  pas  abordée 

•'  •  'Aohil.?^"?^''  .^r   ^"^  ';'*'■'"'■  '^   """i  de  ces  amis.-CS.. 
1  "-.   Robidoux.  J..  Levy  y.   Lamarche.  5  R  p     16 

j..","3rrni  1nî"?nrîîn  "V>''''f%d''  donner  les  particularités  qu'un 

.  n  <     "   1.   l  «   oï^do..,!'    do   fournir,   et  si  les  allégués  qu'il   a 

■     >i    ...Kligé    de    supplémenter    .cin.stituent    toute    Taction     les 

.«    vs  çtnnt  généraux  et  purement  introductifs    son  action  sera 

''.ntal-ne!  Tr.^  sT"''-^-   """'   D-'^^'^^'^.  J'  «raveV  v.   12 

l'ne  action  ne  «era  pas  renvoyée  sur  cxceotlon  A  In  fnrmA 

n-que  le  bref  adressé  aux  huissiers  du  Klct  de  Beauh"! 

ois.  lui  a  été  signifié  ^  Montréal,  par  un  huissk r  de  ci-  dU- 

trl.  t.  aucun  préjudice  n'.tant  allégué  ni   prouvé. 

i  1)0  allégation  par  laquelle  le  donmndeur  réclame  une  cor- 
•    'nr"u"dlK   '"|«''-^t   dû    sur    un    billet    promisso""?  non 
ifo-ict   dévigné.    est   suffisamment   librlIée.-c.S  .    190'i    Kor- 
im,  .!..    Hroniwell    y.    OTarrell.    r.    RP      s.-, 

.  „.,»»« '*^"'?.'"'''"''  *"*  /''P''''"'»-  't  poursuit  en  recouvrement  d'un 
'  «npfe  de  liqueurs  enivrantes.      .Mo»lon  du  défendeur    '  nue  lo 

lu  dite  ilcince  ••  '"  '■'''"'"''   '""*  •"   '°'  «"^  de  produire 

rt•,.,^''l.*'•'"'""^*'"''  "'^"^  Pn**  tenu  d'alléguer  qu'il  est  porteur 
.1.  u  "n"mr '■''•  """  P'""  ^"•'  de  la  produire,  tant  que  le'^Sefen^ 
'  ur  n:iura  pas.  par  hon  plaidoyer  allégué  que  le  demandeur 
'      se.t   pas  .onfnrmé  A   la   loi   si,r   ,e   point -('('      i%"     Ca 

"".  .1.  on  r..  Martel  v.   Paquet,  .'i  rj..'    i„,V  ''  '"   '  " 

La  ^euve  qui  poursuit   l.i  succes-^lon  de  son  mari  r.our  mih- 

'  i-ux    d.;pr..s..M   d..    M,M    rl,.„||.    a    le   droit   ."'.'Ltr   elï 

,;"      '•■     «in. 'II.-   .i„K..,M    ;\   ,„•„,,„«   ,|a.h,'..r.    .-t   .  ■!        .m.    ,    i 

'    «I.  uil    pal.'ra   une  somme  d<^t..,M.|né..   •  uiv,»t  ,   '  , 

nnv.uanee  u  .état  et  ù   la   fortu.Ic  du   déful/t  Tll'^^'yT  pL 


* 
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ARTICLE   123.-Continued. 

L^;V  •'f,,?/'"'^SiP.r,*'^p'!  ^^'^  dépenses  de  deuil  rêclamées.- 
c.>      i.w.    Mathieu.   J..   Pcloquin  v.   Brazeau,   5  R.P .   129 

f,.rr./î.  P'i'"*'*'  PO"'"«"'vle  en  recouvrement  du  prix  de  vente  de 
terrains  achetés  par  elle,   devra  indiquer  si  elle  se  nlaint  d'n 

Sud?"^  '^'^'^  P^»"  "-""^^  «*"  ^^"'ï^'"-  et  le"  détaifs^e  cet?; 

nnr^ni'''""^'®**'"*  ^^  P.'^'"'  «ï"®  «'étendue  des  terrains  achetés 
par  elle   n  est   pas  celle   mentionnée   à   l'acte   de    vente     devr^ 
indiquer  leur   véritable   étendue. -C.S      190'>     Math  ten      r      or* 
fontaine  v.    Bergeron.   5   R.P.,   i.13        '  '    '^^*'''«"'   J-   P^é- 

La  communauté  de  biens'  entre  époux  est  la  règle  «éné- 
ralo  dans  notre  droit,  et  la  séparation  de  biens  refcloflon  • 
îîortTrt.'""'  '^^^  *""°''"^  une  séparation  de  biens  SciaL 
r?ion    ,r,7'  °t^'  l."'-^"*!-.  «  ^^é  rendu   le  Jugement  en   sépa- 

R.P.    1r"!  ••  •    **»^*^'eu.   J-.    Gravel    v.    Cardinal,   5 

mw^'lCrM,*?*'"."    P-l"""  •'^*""''  ^«'  ""e   motion   ordinalre.-C  S 
ino.>,   tortin,  j..  Gingras  v.   Finlev,  5  R.P.    118        "»'™— ^-o-. 

nnntTlnnf*  '"il""  i'.'"^'°°  '•""  damages  resulting  from  a  breach  of 
thô        H-    «""Kat'onH    stating    that    the    plaintiff    has.    through 
hv ^h^"'r.^n'''•■^•    '.''f*  l'^  r»"^*"'"  ^"«J  «   •««•«e   sum  «f  money 
s"^       W    ?>„vidJ!'     business   Is  sufficiently   particularized - 
h.(  ..   im3.    Davidson,  J..  Gratton  v.   Dagenais,   5  R.P.,  261 

La  partie  qui   obtient  partie  seulement  des  conclusions  de 
;^,.  "'«*•«"  PO'T  partl.ularités  n'a  pas  droit  aux  dépens  1^  s 
l.V.S    Lorangrr.  J..   McUonald  v.  Vineberg,  3  R.P    ^  ' 

Que  le  défendeur,  poursuivi  pour  vente  de  llauoiira  i>n 
contravention  avec  l'Acte  des  élections  fédIralL  étant  con- 
î^vT^l^  ^""^  'î,™^""''  P*""-  '^'^»*>"e  infraction  a  le  droit  de 
savoir  du  demandeur  le  nom  des  personnes  auxquelles  ces 
ventes  auraient  été  faites  ou  du  moins  des  clrcoiist2nceB  suffi! 
mantes  pour  lui  permettre  de  reconnaître  rinfraction  qu'on  lu 

Bt-Cs'SSi  ^^Th?''  '}''  contredire  le  deman°deu'i-"«°ur  ré 

î       ..      ^^'   -^'a'hieu,  J.,  TImmIs  v.  Martin,  l  R  p     5.51 

(}ue  dans  un   "  Quo  Warranto    •  intenté  contre  un  conseii- 

ùl   'miV  !î'; l""  .'^'••^'^"'•'•«"t  allègue  généralement  que  l"  n   - 

.   ni.      .i»\    a"'*''  «l""s.un   contrat  qu'un   tiers  avait  avec   la 

im.  i.,i,:,iite.   il   pourra  «trc  ordonné  an  requérant.  >'ur  motion 

.îo       Mtlmé.  d.'  fournir  l.s  détails  précisant  de  quelle  m™n  S 

1  intime  est  Intéressé  dans  ce  contrat.—C  S     1899    Dohir»v     î 

Tremblay  v.   Brlen.  6  R.L..  n.s..  202  Uoherty,  J.. 

lupé:  -Qu'un  défendeur  qul'conteste  une  salsIe-arrét  anrès 

î^^,»::!!  •  7,«"éf"«"t  null  a  fait  un  paiement  en  acompfe'^du 

.1.K  ment    originaire,    sera    contraint,    sur   motion    à   cet    effet 

.   lndlqu..r  sous  un  certain  délai  (dans  l'espèce,  sous  trois  JouSk 

P^i    .m  et  .on.mrnt  eette  .somme  a  été  payée,   et.   autnni  que 

no.:  11,1...    los   •ir.onst.uices   de   .e   paiement,    et   condamné   aui 

'   ÎM>.":>Tr  -^^    ''-''^'   '^*"^'"^"'  J-    ^»P"'^^   V.    Brosgard! 

M.ld  :^That  n  parfv  who  demand;:  „„d  obtain^  particulars 

-n  _on,..  all.s.MIon  ..f  a  „lea.|lng.  waives  «Il  his  rights  "... on. 

tht     h.  I.gal   validity  of  that  allegation. -a.c.   lîfflS    Mathieu 

J..    Wiiglil  V.   Thayer,   1   H.P..   m.  «auueu. 
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In  an  action  of  !!'^'^^'''  123.-Continuod. 
'or   slanuoious.    do  aimUo/v'  ,*?h   Tf,  '■.""""'•"y  ar^ain.st  another 
'"   liave   been    niade   bv   i  ,.  .'"■""•'^'"^     su.Uui.  uts.    ,,ii,J^ 

a  certain  delay  partiéX/L^^  each  "^''V.'M"/"''"'»''-  «'"'  ' 
ineits  mentioned  in  their  dem»nH.„°î  V.'^  dtfaniatory  slat,- 
•sible  allegations  as  to  the  tîmea.'.d  «;'"'*'"«.  ^^  «""'b  a.s  pos- 
the  names  and  descrintions  «f  ^  P'"*^®  °'  each  thereof  and 
thereof  is  alleged  to  have  been  Sfi^H^""  ''^  ^"^^  to  whom  ea "h 
circumstances   when   thesp   nffl^  <.''^'  °''  «^  '^ast  IncludinK  the 

«•u.aritl^s^J?  Sue  rue?allé|;ts'def '".f  «  à  donner  des  parti- 
donner  ces  Particularités  d!ns\^^P,'^^''«  ,<>«  Plaidoiries,  do  t 
quoi   la   partie   adverse   nnnrlo   ï     °^'2'   raisonnable,    faute  do 

testant  les   ventes  et  les  tUrps  l   f^  P^oûxilre  les  factures  at- 

,  Semble  .-Que   cette   obl^«f.„n  '"*  propriété  de  ces   effets 
nu  mu.  opposante  aSralt  aci  S  '" "    "f    ^^^^""^    Pa»    aux    effets 

r'n.iTo  dTSrt  rue',e''s"Ur,rs*^  unYsâlfi?:arr«  après  J„ge- 

dui.  une  copie  du  contrat  S  »"/r.Sî?J'rro;oSnT^ép£?.;- 
Semble  : — Ono   ai   !«„  x 

vort  entre  eux  une  paren?é'"i'ù  h''""!  «"bséquemment  dérou- 
^ont  mariés  de  nouveau  nnrèM„v«i*'**KÇ''°hibé  Par  la  loi  "e 
"  r.'!  «n  des  autorltérëccK«traup«  °''/?"  '"^"o  fois  |a  per- 
nm  Ité  de  leur  Premier  mariage  Tin..**   Invoquent   ensuite   la 
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AirnCLK  123.— Continued. 

.Jup;»"'  : — 1.  Qih"  (i;.ii-  dih'  M"'.i(<ii  '.i  doimiingos  où  nno  cfr- 
tiiiiu-  :(nin.i<'  tst  rt'cluince  pcnir  alïiiiblissciiieiit,  altérutioii  il" 
l:i  ::intr',  iKM'u  iilU';-.  tlv  Katïiu  r  •  :i,  vie  iV  l'avenir  et  f.oin.-.  ni<'<ji- 
(■;ui.\.  il  n'c.-t  iiii'^  nérossiiiii!  «.le  c'oniii'r  en  détail  U'  mrnitiiii 
des   doinni.mc!;   soufTi  its   pour   chticune    de   cos    rai;on;i. 

2.  11  y  a  lieu  dc  donner  en  dctuil  le  moiitant  des  dom- 
rr.i!Kes  soufferts  pour  perte  de  temps,  mais  non  lorsque 
le  demandeur  est  un  employé  du  défendeur  qui  est  ainsi  par- 
faitement; i\  même  d'apprécier  les  dommages  ainsi  soufferts.— 
es.,  ISits,  Mathieu,  J.,  Picard  v.  Dominion  Cotton  Mills  Co.,  1 
K.P.,  215. 

Jugé  :— Sur  plaidoyer  di;  remise  verbale  de  la  d' tte  par  le 
demandeur  au  défendeur,  le  défendeur  sera  t.nu  de  dire  appro- 
ximativement en  quel  lieu  et  à  quelle  dale  le  demand'ur  a 
ainsi  fait  au  défendcui  remise  de  sa  dette.— C.C.,  18:iS.  Kou- 
thier,   J.,   Gravel    v.    l»aré,    1   U.F.,    17U. 

Que  dans  une  action  en  dommages  intentée  par  un  loeatnjv 
par  laquelle  il  réclame  du  locateur  une  certaine  soaui:e  pour 
altération  de  sa  santé  et  de^  membres  de  sa  famille,  port 
d'argent  par  le  départ  de  pensionnaires  et  de  voyageurs,  priva- 
tion de  la  cave  de  l'hôtel  loué,  11  n'y  a  pas  lieu  à  donner  des 
détails  sur  le  montant  des  domm^iges  aubis  de  chacun  de  ces 
chefs.— es.,   1898,  Mathieu,  J.,  Caron  v.   Forest,  1  K.P.,  308. 

PlainlilT  took  an  action  against  defendant,  a  married 
woman,  for  damages  which  he  claimed  were  caused  to  hi.-;  wife 
by  the  defendant  entering  the  latter's  ro  >m  wherein  she  h  il 
been  recently  confined,  and  u.'-ing  toward  her  loud  l;nisuni;i' 
and  violent  gestures,  thereby  severely  injuring  her  iiealth  and 
rendering  her  Insane.  Plaintifl'  claimed  that  the  defendant 
had  been  warned  not  to  disturb  his  wife.  Defendant  made  a 
motion  that  plaintiff  be  ordered  to  give  th"  follov-ing  pa.tieu- 
lars  of  his  demand  :— 1st.  Thit  plaintilT  be  hehl  to  give  the 
date  of  the  confinement  of  his  wife,  and  also  the  name  of  the 
physician  wl;o  attended  her  thereiit  and  since  that  time.  2nd. 
That  plaintiff  be  lu  Id  m  ttate  by  whom  the  female  defendant 
was  warned,  and  In  whnt  terms  such  warning  was  given,  and 
alto  ill  wliat  terms,  etc.,  the  female  defendant  upbraided  or 
reproached  plaintiff's  wife,  and  what  the  imaginary  wrongs  or 
grievances  were  which  the  fciiinle  defendant  is  chargi  d  with 
upliraidinc;  and  rcpro.iching  plaintiffs  wife  with  In  a  loud  voice 
and  with  violent  ge:  ures.  3rd.  That  plaintiff  be  held  to  spe- 
cify the  a<t<  of  tiie  female  defendant  which  are  alleged  to  have 
caused  plaintiff's  wife  a  great  shock  and  completely  upset  her 
nf  rvous  system  so  thi;t  she  has  become  violently  insane, etc., and 
the  date  or  times  at  and  during  which  she  became  and  was  viol- 
ently insane,  etc.,  and  what  medic  al  ir.an.  If  any,  J  tended  her  at 
or  durinp  such  tlnip.  1th.  That  plaintiff  be  held  to  give  n  state- 
ment and  Items  of  the  loss  and  danina^e  which  he  allégea  in 
his  declaration  he  uiTered  from  the  act';  of  the  female  defend- 
ant, .'th.  That  Inasmuch  as  tl.e  plaintiff  and  his  wife  arc 
not  now  nt  their  domicile  In  this  Province,  that  plaintiff  be 
held  and  ordered  to  dl.-!rlo:;e  the  wherraboutK  of  himscif  and 
his  said  wife.  Upon  thi'  «lotlon  the  Court  ordered  the  plain- 
tiff to  furnlKh  the  followiiig  particulars,  costs  to  follow  suit  : 
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ARTICLE  123.— Continued. 

■n.i'ri.Ji'ii  .!î!l*''  °'  confinement  of  the  said  plaintiff's  wife, 
r  r  ifo^  ^^""^-^."'Î:"*  necessitated  by  the  illness  of  the  plain- 
er    r^Qs"  Z'Jm^   ^^r  *^^r  *^°"^"'*  °'  t»>«   female  defendSnt.- 

14  1?  •   ')*"i.'?'^"'  •^-   Hooper  v.   Ro.ss.   1   R.p.     170. 
r,o.,.-^^  u'    ..:  ^5"'   *   motion   for   particulars   must    be   accom- 

out  Yeï>t^.H  anl%°u'ch^  sTaTp^.  '^L'^'^^^rVTay'^iiLrii; 

nf  a.Z^^^  an  allegation  claiming  damages  on  the  "  balance 
rrferred  'to  or°i'h/'n*l"^  de.scription  and  price  of  the  goSds 
H.:tl^„        •j°'^   ^^^,  nature   and    extent    of   damages    suffered 

^7vT.-  «"rvi  »"  l^^^^^i  *=''"'•«'"«'  *'thout  Showing  for  wnat 
s.ilvagp    sorvices    have    been    rendered    and    what    goods    were 

o^d'rin'eT  n^'J"  «"«"ffl^'ent    and  that  a  motion  for^Scu^ars 

thfpn  ?  Ani'nH'"'i'"r"r"*^o^  *'"  ^^  grauted.-S.C.  1898,  Ma- 
tnipu,  J  Atlantic  &  Lake  Superior  Ry.  Co.  v  The  Gen^-al 
Marine   Ins.   Co.,  1   R.P.,  137.  uenerai 

ARTICLE  124. 

Que  dans  lo  cas  où  un  demandeur  mentionne  un  lot  dp 
lern.in  dans  .a  déclaration  et  quil  lui  est  subséquemment  or- 
nTllZ^V'^J'^^,^^  de  décrire  quel  est  le  lot  de  terrain  auqSel 
Il  nfeie    cette  allégation  de  sa  déclaration  sera  retranchée  s'i 

tion  r  s'''lt,"''iJ''t'ïï?°''"'?'"^^  d'en  donner  une  autre  descrîp- 
tion.-c.S.,  1900.  Mathieu.  J..  Tremblay  v.  Gilbert,  6  R.L..  n.8,, 

ARTICLE  127. 

,1,.  i^^tiZ'^A^  ]^  ^*^''?."*  P*""  l'huissier  de  mentionner  au  dos 
dp  ro  m"'*^  ^"^  ^""^^  d'assignation,  la  date  de  la  signification 
<1p    1  action,    ne    cause    pas    "  Ipso   facto  "    un    préjudice   et   ne 

ri'i  ''."""^r.îf"  *  l'exception  a  la  forme.-C.S.  li^f  Archl- 
twld    J.,   Phillips  V.    Baxter.   1   R.p.,  39  ' 

tint  th^  'irJuïi^^^A    ^"/^ePtlon  to  the  form  based  on  the  fact 
tliat  the  bai  iff  did   not  mention  on  the  copy  of  the   writ  the 
^ato  of  service  thereof,   will  be  dismissed   with  costs,   the  do- 
fotidant  suffering   no   prejudice  thereby.-S.C.    m?    Archibald 
•F..  Angers  v.  Lafortune.  1  R.p.    fii  '   ^'^^■"''a'a. 

with^'Jhe^Ii'arr'^?  1°  ^'^"r"^  *•;*  *^°Py  »'  ^he  wnt  of  summons 
v.ith  the  date  of  service  is  not  a  cause  of  nullity  unless  it  be 

r"s  C  *  m^'^Archi^M''"?  ""v'^r^  prejudice '^y"such  omis! 
Mon  —se..   1897.  Archibald,  j..  Mireau  v.  Gorm.  12  R  J     2Sfi 

!•>„.■"'?*  •"',?"  "x"^  exception  à  la  forme  basée  sur  le  fait  quo 
1  huissier  chargé  do  la  signification  d'un  bref  ne  contenant  pas 
mention   du  Jour  auquel   la  partie  assignée  doit  comparaître 
n  a  pas.  conformément  à  l'art.  127  C.P."  mentionné  au  dos  dé 
a  copie,  la  date  de  la  signification,  doit  être  renvoyée    le  dé 
f.  ndour  ayant  comparu   et  n'ayant   pas   souffert  de  pré  udlcê 
par  suite  de  cette  omlBslon.-C.C.,  im,  Tglller    J     LussI»  v 
l'alpé,    1   R.P.,   38.  »ï'»iiei.  J.,   tiuâsier  v. 
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ARTICLE  128. 

....I'l"*''^  •  "^"  **"**  lorsque  la  signilhation  n'est  pas  faite  à  la 
a  .  *:>on'^n'*t'''?."°^i  ^""?,  «^""^  ^*'-^  ^^"^  à  son  domicile  en  fais 
partic^iï  la'fa'mmlf  "*'°"  ^  ""^  '"^^''^"""^  raisonnable  faisant 
fpni;  *^"1"«  homme  de  cour  qui  ne  demeure  pas  avec  le  dé- 
sa  f«miii^  ^%^  ""®  personne  raisonnable  faisant  partie  de 
sa  famille  aux  termes  de  l'article  128  C  P  — O  o  isô»  Wniir 
geois.  J..   Houliston  v.   Bournival    l  r.p.;   i58 .  '   ^  "'" 

Jugé  :— 1.  Qu'une  action  pénale  prise  contre  deux  asanciéq 
pour  défaut  d'enregistrement  d'une  déclaration  de  s^iété  est 
a  chaciTd^'UT""""  ^"^  ^""'^  ^^^°*^''''  «*  doit  êtr^LIgniflée 

llP.,'nn"«n   tok**^""''''!.""'!  *  '*  P'^^e  d'affaires  ne  doit  avoir 
lieu   qu  en    1  absence   de   domicile   ou   de   résidence 

••  oui  tam  •• 'rt^.t Y„"..  "écessaire    à    l'émanation    dune    action 
lion  ,,f^  .     ^°*.^  indiquer  dune  manière  précise  la  contraven- 
t  on  pour  laquelle  le  défondeur  est  poursuivi,  et  non  pas  men 
t.onner  seulement  larticle   du   statuai  surïequei  "res^i"  baTé  J 
es     1898.   Mathieu.  J..  Cordasco  v.   Nobile.  1  R.p.,  635. 

Juge  :— Qu  une  assignation  qui  n'a  été  faite  ni  nu  A&tpn 
deur  en  per.sonne.  ni  à  son  domicile,  ni  au  lieu  de  sa  résidence" 
?e  .?~^.;o°'  \"^  P'^^'^  d'affaires,  est  absolument  nulle  èîîue 
le  Juge  ne  peut  permettre  au  demandeur  de  signifler  da  nou- 
rl^niZl  ''"^  I"  «ignlflcatlon  en  ce  cas.  n'es?  paf  Semen?  ir 
régulière,  mais  Inexistante.-C.C.  1901.  Andrews  JHudon 
V.  Joncas.  3  R.P..  524.  Auurews,    j.,    HuaoD 

lo  déffnd7.î;*'fni'A\"J'°"?""f^  '*''"'*  «°'^'étô  commerciale  dont 
de  l'artiîh,"  128  C.P  "         "*"  '''''"'  •*"  «l«endeur.  au  sens 

,>o.^".,^^"x?*^*.°'''    '*    signification,    dans    ce    cas     ne    causant 

frais  r's*^'i^f'T''*''îP"°"  *  '*  ''"•°'«  «era  renvoyée  sans 
frai8.-C.S..  1901    Langeller.  J..  Patterson  v.  Levy.  4  R.P..  IW. 

La    signification    d'un    bref    de    sommation    faite    nar    un 

doScfre  on  1,"  \\*%^2",V^  ""P*^..^  "°«  "™«°"""  rKnnabîe  dS 
aomiLiie  ou  de  la  résidence  ord  na  re  du  défendeur  est  insum. 
snnte.  l  faut  que  cette  signification  soit  faite  à  une  nersonné 
raisonnable  faisant  partie  de  la  famille  ou  en  charge  du  domi- 
Hie  du  défendeur.-C.S..  1897.  Loranger.  J.  Dusseltilt  v  Les 
Commssnires  du  Havre  de  Montréal.  4  R.L.,  n  s!,  ^ 

.mJ.;„^"*  '^  ^'^^1  ^?'*  mentionner  exactement  la  dernière  ré- 
sidence connue  du  défendeur,   lorsqu'il  est  abseSt  dé  la  pîo^ 

erau'  ?-«»J.V*i?.'"*'***°"  '^'""'^  «'^"°n  «"  domicile  ou  au  bu- 
nu""e  mïme  «.  nL"r"  '"^*"*  °^  mandataire  du  défendeur  est 
^JIa  '  '"*'»^e  si  par  correspondance  le  défondeur  adresse  le  de- 
mandeur au  dit  agent  pour  le  paiement  de  sa  crtSnce 
faut  n„iî*'ii'°H"/f ''^""*  semblable  signification  soit  valide,  il 
uTmZ'Jt\%i?a?TJt\ir'  '  '^°"  •"^«"*  -  -''°"»'^»^'« 
««rtA**"®  dans  l'espèce  le  bureau  de  l'agent  ne  peut  être  con- 
tre 13?  c"!         '""  d'affaires  du  défendeur  au'^sëis  de  Vu- 
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6.  Que  si  )o  /ia,.A*      .  renvoyée  quant  à  présent 

rappor?"de'V'fct?oï'',a°?or„t!ur/*'*  «'''"»  les  Vols  Jours  du 
stance  tena   ie.  de  fa  ?e  son  dSnX^?   Permettre  au  défendeur 
ion    pour  exception   à  ilînrm^^ii?!;^''""  Présentera  sa  ino-' 
Longpré  V.  Perkins    2  RP     m  •^-    ^^^'   Taschereau.    J 

du  P?o"taS;.^a^^^ru?isi!;;.:  <^«--t,ente."  ,e  jugement 
^eul  sous  une  raison'^l^iaip  *»"*[.  "'i  individu  faisant  affaires 
faires.  en  laissant  les  Ses  dn'hrf/"'»^  ^^  "  '«'»  ainsi  af- 
une  personne  raisonnable  en  chare/ ;^  **  ^^J''  déclaration  à 
tt  cet  individu,  qui  n'en  son ffr»^®  '^^  *°°  bureau  d'affaires 
une  inscription  4n  révision  h!«?"*=J?°  Préjudice,  ne  peut  par 
ment  rendu  contre  Kl  pa?'dte°'**'"  ^^  «^«««ation  du  jujt 
Bnation  est  nulle -cr  iqn*.^"*' k^°  prétendant  que  lassl- 
JJ     Bourdon  y.  Bradshaw''î?' R^rSfr""'   «"'    et^^Leil^ut 

avaiVaS  une' autre  Tffi'  *  l^'K''^^  «»«  Chester  et  en 
partie  de  son  ménage  L^  T7^°*  J  *^'"*  transporté  une 
dour,  partit  avec  sa  femme    Ssî^f^^^  }^^'   A-   le  demSS! 

?lnT^^  .P°'"'  «^  rendre  à  kinitsevnrtn.**  ."°«.  R?''"«  de  son 
lendemain.  A  ce  moment  la  n  ^  °"  .i'"  n'arrivèrent  que  le 
inônage  du  demandeur  a  «on  ànô.L*''*'*  ^"'"°''«  "«e  partie  du 
■le  son  neveu  qui,  depuis  ouel^i^f""®  propriété,  sous  la  girde 
famille  et  devait  reS  4  lusm.ft  "o"»'. '«««ait  partie  de  s^ 
'  hercher   le  reste  de  ses  pŒ"*^  ""  ""f  '«  demandeur  y  yiSt 

Le  défendeur  fit  «f.fn.f.J!'   ''*"*  ^°""  après.  ^  ^'°* 

l'aul  de  Chesterya  une*per8onn°P°rSl^*'°"  «k".  demandeur,  à  St- 

Jugé  :-(Renversaît  clron    ?  ,"^^°"''^le  de  sa  famille. 
•'"  demandeur  à  son  domlcUe    i^i^i^^!"^  la  signiflcation  faite 

Que  le  domicile  ne  s^rn  fi'^.5  Chester,  était  légale  : 
;;on.  mais  bien  Z  la%osSS?  a^/tueuf  &«"*  Par' i'lnten- 

'i.rïbu;eirdaffal?e?°surTnn.?'\^H?«'  P^^ettant  de  slgnl- 
don.iolle    du    défendeur    .«?/'^"'**  <*  »'"'««'er  &  l'effet  ouei; 
^iKHiflée  conforment  a* rordoTnln^'    inoccupé,    telle 'aTtfoi 
;^rntfon  a  la  forme.-C.S     ma    wtîhf'  '^C"  renvoyée  sur  ex ' 
d  Imprimerie  Electriqui    5  K     m        •  ^-  ®'""''  ^-   ^a  cîe 

;  "no  qualité  pour  i^cevoir  !  hJV"  «>"«ndeur.  et  n'ijant  il- 
l:'"^'^"  qui  n-e«t  niTa  résidence  ?u  Jî?,"^'»*-  «*  '"^  dans  "ne 
•son  bureau  d'affaires  nlîrUeSrtff!"''®"'"."'  ««n  domlfile! 
'invoyée  sur  exceptlon'a   la   f"*"/^  «%P*n«">n.   l'action  sera 

'  ''im.nte   V.    at-Onge.   3   R  P    ^^'^^■-^■^-    1S«0.    Charland,   J.. 

■>H-"t"d\.''c.ormXf«i;/p|°»"  domlelle  d'affaires,  ou  établisse- 

peut  valoir  que  lorsque  ce  défendeur 
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n'a  poK  de  domirllo  régulier  ou  do  résldenee  ordinaire,  roinrae 
cela  a  lieu  pour  la  signification  d'une  action  d'après  l'article 
128  C.P.C— es.,  1902,  Choquette,  J.,  Myers  v.  Mercier,  5 
li.P.,   6. 

ARTICLE  129. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  entre  locateur  et  locataire  le 
défendeur  na  pas  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  déclara- 
tion n'a  été  laissée  au  Greffe  que  la  veille  du  jour  du  rap- 
port, s'il  n'éprouve  pas  par  là  un  préjudice  réel.— C.C.,  1898, 
Champagne,  J.,   Beauclianip  v.   Metayer,  1  R.P.,  183. 

Jugé  :— Un  règlement  do  la  cause  intervenu  outre  les  par- 
ties d'icelle,  ne  peut  être  l'objet  d'une  réplique  supplémentaire. 

Une  motion  pour  produire  une  semblable  réplique,  .sera 
renvoyée  avec  dépons.-c.S.,  1902,  Robldou-K,  J.,  Gilbert  v. 
Tremblay,  4  U.P.,  438. 

Une  condamnation  obtenue  sur  une  plainte  qui  ne  donne 
pas  une  description  claire  et  précise  d'une  offense  ou  contra- 
vention au  règlement  invoqué,  sera  annulée  .'•ur  certiorari.— 
es..  1902,  Pagnuelo.  J.,  Carrière  v.  La  Cité  de  Montréal,  5 
R.P.,  44. 

ARTICLE  133. 

The  defendant  a  "  marcbande  publique"  was  doing  busi- 
ncs.s  authorized  by  her  husband.  An  action  was  instituted 
against  her  for  a  claim  arising  ont  of  her  bus-iness,  the  writ 
being  served  upon  her  personally  and  not  upon  the  husband. 
Ijoth  the  defendant  and  her  husband  appeared  by  attorney  on 
the  return  of  the  writ  but  did  not  plead.  On  an  inscription 
for  judgment   "  ex  parte." 

Held  :— That  the  husband  should  have  been  served  with 
the  writ  and  not  having  been  so  served,  judgment  could  not 
be  rendered  against  the  defendant.— S.C.  1899,  Langeller.  J., 
Slsenwaln  v.  Roque.  2  R.P.,  469. 

Jugé  :— La  signification  faite  à  la  femme  non  séparée  de 
corps,  de  deux  copies  du  bref  d'assignation,  l'une  pour  elle  et 
l'autre  pour  son  mari,  en  sa  qualité  do  tuteur  aux  enfants  mi- 
neurs de  la  demanderesse,  est  sulTlsante  et  régulière,  et  n'est 
pas  viciée  par  le  fait  que  l'huissier  prétend,  dans  son  nipport, 
avoir  signifié  aux  deux  défendeurs.— C.S.,  1901,  Mathieu  J  , 
Corbell   v.    Beaudoin,   4   R.P.,   44. 

La  sisniflcation  d'une  action,  par  un  huissier,  en  laissant 
deux  copies  du  bref  et  de  la  déclaration,  pour  Ich  deux  con- 
joints communs  en  biens,  défendeurs,  en  parlant  et  laissant 
ces  documents  à  la  femme  seulement,  est  sufflnante.— C.S.,  IfWl, 
Mathieu,  J..   Corbell  v.   Beaudoin.  7  R.   de  J.,  401. 

Lorsqu'une  demande  de  cession  doit  être  faite  &  une  so- 
ciété commerciale,  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  a.ssoclé.s, 
«oplos  de  telle  demande  de  cession  peuvent  être  signifiées  tant 
il  l'associé  survivant  qu'aux  héritiers  de  I'avsocie  décédé  Si 
l'associé  survivan'i  dépose  le  bilan,  et  que  les  héritiers  de  l'as- 
■'oclé  décédé  ne  comparaissent  pas.  il  sera  permis  au  créancier 
requérant  de  faire  nommer  uu  curateur  aux  biens  de  l'associé 
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,'^m'nt'i'nr  """i''  i*"^-^  circonstaiue.s.   la  Cour  nommera  comme  tel 

u   .'    I*"'"'   ""'    "^'■'>   nommé  curateur  à   la   faillite -C  S 
u»u.',   Hobidoux.   J..   GeueEt  V.    Lajeunesse.  8   R.   d^J  .  m 

ARTICLE  13Û. 

L'assignation  des  héritiers  permise  par  l'article  i:î5  CPP 
":^^" n,'>'i.l'r.*f"''''"''"^  ^"  assignant  l'un    de»    parents  en   sa 
SSsio„*"ï"|'"'   i:i'''ï,*  réellement,  comme  re'irésentant  ïa 
b"rg!  3  R.R    ^l'  '     "°"*'^'«'''   J-.     Andrews    v.     Franken- 

Jugé  :— Qu'un  héritier  a  trois  mois  et  quarante  jours  oour 
faire  inventaire  et  délibérer  sur  l'acceptation  d'une  successîon 

■mrùs'|p''dv-   d"*'°°.«"'.''^"  »>'""«  ^"  défendeur    commencée 
.  prcs   le   decis   do   ce    dernier,    peut  être   suspendue   au    moven 

iaiô*:  «^^•[•;!;«»28^'>»to"-o.-C.S..^901.   DavidsSn.  J.!  Sarand'^v 

ARTICLE  136. 

Action  en  dommages  au  montant  de  $99.  laquelle  a  été 
.•vo,iuee  en  Cour  Supérieure,  résultant  de  ce  que  l'appe- 
lanto  en  élevant  sa  chaussée,  a  fait  monter  de  cint.  ou  six 
pieds  les  eaux  de  la  rivière  Chaudière  et  du  lac  Mégantic  Cet 
exhaussement  de  la  chaussée  a.  en  faisant  refouler  l'eau! 
..usé  des  dommages  à  certains  ponts  et  autres  travaux  sur 
des   chemins   municipaux. 

.luge  :— Que  dans  l'espèce.  Il  ne  s'agit  que  d'une  simote 
action  en  dommages  et  non  pas  de  droits  Immobiliers  pouvant 
.'.ITect.  r  des  droits  futurs. 

m.f*^"*'  '*  .^""'"  *i*  "^^  P»*"  '«  Code  de  Procédure  qui  ne  per- 
met  1  appel  que  dans  des  cas  déterminés,  et  qu'elle  ne  peut 
pas.  comme  le  Conseil  Privé,  accorder  à  nk  discrétion  des  plr- 
missions  spéciales  d'appeler  (special  leave). -C.B.R  1^8.  ^îe 
de  Pulpe  de  Mégantic.  etc.,  &  La  Corp.  d'Agnès.  7  R.j!  349 
„„^  F  :-Que  la  Cour  peut,  si  la  partie  défenderesse,  assi- 
pnee  à  son  prétendu  domicile,  à  Mohtréal.  plaide  par  ercep- 
tion  a  a  forme  .u'elle  est  domiciliée  à  n4w  York,  permettre 
que  cette  partie  .    .  assignée  de  nouveau   en   signifiant  à  ses 

f^s'^M^tM  """^  ^"  ^'■*'  ^*  ^^  'a  déclaration  amendés'Jj.S.! 
îN!t8,  Mathieu.  J.,  Gourley  v.  Conway,  1  R  P     531 

ncuJiîi^  :-Quand  un  mari,  absent,  est  mis  en  cause  pour 
assister  et  autoriser  sa  femme  défenderesse  et  qu'il  n'aDDert 
^m.r^"„  P''°?*«-^«'-bal  d'huissier  que  l'on  ait  tenté  de  TassU 
pn.T  en  cette  province,  une  requête  au  Juge  pour  faire  auto- 
Hsor  «a  femme  par  Justice  à  ester  en  jugement  sera  renvoyée. 
^.S.,    1901,   CImon.    J..    Crédit  Foncier  v.    Dufresne.   4   R.P.. 

„„«^»"„M  ""i'""   denriandant  la  suspension  des  procédures  sur 

-,   nrnH?"*.^"'1H^  '«  "«^lou  d'uu  Cautionnement  pour  frais  et 

la   production    dune    procuration    spéciale   aux    procureurs   du 

demandeur,   est  de  la  nature  d'une  exception  dilatoire    et  elle 

ooL^.*:L'"'if  ^""T.  '/.  ''*""  '*^«  P««'doy«"rs  préliminaires  et  a"! 
eompagnée  d'un  dépôt.-C..S..  1901.  Langeller,  J.,  Singer  Manu- 
facturing  Co.   v.   Young.  19  R.J.,  396.  "»«»ju 
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lui  est  faite  au  éroffe  s nivnn»  i  ^i  ^.*.  «'«««««ation  qui 
C.P.C.  est  nulle  -I'  is  i(wn  .  "*  'Vf  dispositions  de  lart  85 
It.J..  À'IX  ^•■^•'  "*"'•  LanKoIior.  J.,  Wasby  v.  Browii.  ï» 

ARTICLE  139. 

d'un''e'ro,.ïéTé*comme;c?at^"';j?r%''f*";j;*°'^^^ 

«'tre  8i«iifl*«  a  Th?.M. ^   i  •    '^   ""^VÎ  «^   '«   déclaration   doivent 

dourse*  paHaîtà  î-un  d'iu/n»**?'  '•«««'«nftion  des  défen- 
pst  inHumsante  Dans  une  „^.,  L^h'^^  d  affaires  de  la  société 
doit  indiquer  d'uno  manière  nri^?"  If  *^«"^  "a^'""*'.  Taffidavlt 
quelle  lum.nde  est  r^claS  S  X  T*[m  *"*'?"  P""""  '"- 
V.    Noblle.   4   K.L..    n.s.     495?  '         "  Mathieu.  J..  Cardasto 

ARTICLE  140. 

comiafnie'lirorLorWitf 'à"uS' a".!.nf  y°"  «^'^'Pl  ^«"'^'•«  «°« 
compagnie.  lequel  v^,d  sur  éehantifinn»  *  commission  de  cette 
i  «••■tte  compngnie  QUI  exoldie  rt  ii?.?««f*  î'"'}""'»»»  «es  ordres 
aux   clients,    es*    irr^ulière -ï  s    ^t^  "^S^L  ^^   "««-chandises 

V.  Art.  94.   Béchard  v  Dernier;  3  Rp!.' 36 

ARTICLE  W3. 
V.   Art.  94.   Béchard  v.   Dernier,  3  R.P.,  36. 

ARTICLE  145, 

men{"*pe^7a^nt'îes"hlÏÏeH"oû"'îrMi,''°?.  '^^î"'"*'  ".bltuelle- 
Judlclalre  peut  lui  êtrlfa^p  pî»nfi2'"'"""°»°  "•  *«"*  document 
écriteau  sur  «.  porte  avîSssftnf  il*""!,*"*'  ^*  ""'»  »«•»»«  «" 
voisins.    PermiH,r,era    ieco;ï<j*% «^  un  de  m>s 

quête  pour  ester  en  Justice  en  H*n«p«finî.'J*   "'«nlHer   une   r«- 

che.  le  voisin  Indiqué  sur  récrUeâi.!^  8  C'''"i  f  "'  »»"".''• 
Miad  V.  Pyen.  4  R.P..  406.     '''^"**""-^H..  1902,  Lavergne,  J., 

ARTICLE  146. 

Of  tK?oi:d?n';-s"^dVa:\%;Toc^^^  -«on, 

reply  is  made  to  calls  to  oSen  ?h«  i..5^  ^amû.  and  that  no 
to  be  effected  by  dciw»  ting'^coDleï  .t"?P  T^  P*""™'*  ««'^"'« 
domicile,  after  Hrst  rlnginK  the  hVfn  f»/**  .n"*""  °'  defendant  s 
to  permit  him  to  en  "r  and  make  service  'n *.;?'""'  "«"'«ndant 
ner.-8.C..  1899.  Doherty.  J  The  Mârl-A  x'"!  *'"'  "*""»'  "«n- 
L.ynn,   17  R.J..   I28.  '     "*  «arlatt  «  Armstrong  Co.,  t. 
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ARTICLE  1 


I-' tit  ion  which  shall  be  si  Jnmprt*'  .i""***  ''>'  "««"«  «'  a 
lift.tn  days  Troin  the  date  iîîh»*',  '  .*''!  respondent  within 
noti, .  stating  the  davnnwhi?!  .V*®  m^'V'^'''^''  election  with  a 
i:  ust  bo  presented  with?nthlrîv"drv"  ^-'  P'-«««"ted.  «nd  which 
i     wholly'^siieiu   as   to   thP   tfm»    *î^^  i'™"  ""«^h  election,  but 

ARTICLE   148. 

.UMs  ou    proc^auk's   qui    l'UéreLsPn?    n^^/'"''    "^  "'î"'    "»"«    '«" 
'  •    lattoignent    pas    plî"    Ju'elleH    S'-A»^-  '*^''*'."*''  °"   '""*''• 

f>n  un    V     DelaneT  15    rT'  B^b"''"'"'    «^^    ^""^«^«.   Jj"   Du- 

.^.n'^"runrclp"Se"'";*î'TuiJJr  i!;ïï""r.  ^»   contestation   d'élec 
Tn  ..blay.  m' .  Cô[é 'v 'Le'lno.  '?T  d^'-j^WS""*-*^-^»-   ^««l. 

ARTICLE   149. 

..n/:V:,"arSI,?  ia'    madT'n'n"'  */!"."•  '\*  "''""'«  «'  »«>..  writ 
-nlf'  iflng  order»  ^ôr  »h«.      °A    ".,P'^''ty   who  was  proved  to   be 

•...inK;„°offl7e'  l'rhu"L«rna°;!'/'  '=°™'"^""'«'  "«»   --  »"b! 
fho  'ïmprn?"ind"'fha'?"îî/««^  "°*  *»*  »«™«''  ""  ««^"t  'or 

Pnny  dè?'ndanT  has  It'  p*  mlSrnlIrî./r*'.  ^""î''  ^h»  «^o»' 
^i'"<    of  Quebec -a.r    ^1J»«     Mnffif  °f  »>UHlne«H  for  th.,  Pro- 

""rt^i;I?r"^%rnU'S'rr.troV/% ''"'""''•'"   ^•«''•t    d.^«|.,té 
rt.  ur  nnt  droit  de  romnarattrn  K  '  J*"   Prorureurs   du   d<*fen- 

'-  nt  ,>t  eon^-défauTT  •action'*  .v^'tri'**''  '"^**'  ""  <>*•""»•- 
mn.ideur.-rs  im»  Sin/hf»»  V  "^'^.'^  dépens  contre  le  de- 
nv..   574  '  •    *'''thleu.    j..    Limogea    v.    Be.uval»,    i 

ARTICLE  161. 

•''o"*^rtru^E3trïerr,Tt"  nV^'*  more  than  three 
'"    "iv  objertion  thnf  mi„i,»  ^     rj>turne«l    W88  granted,   ^ubjert 

""••....  .notion  by  the  de  ondTn'U"\{r''''''  "^"•"'^»  """'''''- 
-^•"irn  will  be  «raiitwi  Luh  /""^  o*ÎL''  «""«'"""nt  of  such 
\VMon   V.    Rynn.TRÎî'.  m      '=°''»''-S  C-    1S99.    Dohorty.    J.. 

<î".'  H|  le  défendeur  n-«  p.»  comparu  le  ou  ayant  le  d.  r- 
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nier  Jour  du  délai  qui  lui  est  accordé  par  le  bref,  il  pourra 
le  faire  après  co  délai  "  de  piano  "  et  sans  en  demander  p-r- 
niission  à  lu  Cour  ou  au  Juge,  pourvu  que,  dan--  rintervalle. 
o  demandeur  n'ait  fait  aucune  procédure,  mais  dans  ce  cas, 
il  D  a  pas  droit  à  un  délai  plus  étendu  pour  la  production  de 
ses  défenses  que  «'il  avait  comparu  dans  le  délai  prescrii  ; 

Que  le  défendeur  ayant  comparu  le  lendemain  du  jour  In- 
diqué au  bref,  et  le  demandeur  ayant  omi-  de  rapporter  le 
bref,  ip  défendeur  était  dans  les  délais  pour  demander  comte 
de  l'action. 

Que  dans  ce  cas,  il  sera  permis  au  demandeur  de  rappor- 
ter le  bref,  mais  il  devra  payer  les  frais  qui  seront  alloués 
par   la   Cour  ou   par   le  Juge  ; 

Que  le  défendeur  pour  obtenir  congé-défaut,  n'est  pas  tenu 
de  p«y<r  lis  timbres  que  le  protonotaire  est  en  droit  dexiger 
pour  rentrée  de  la  cause,  et  que  la  motion  pour  conRé- 
défaut,  accompagnée  de  la  copie  du  bref  déposée  par  le  dé- 
fendeur en  même  temps  que  c-  dernier  produit  sa  moi  ion,  suf- 
fisent pour  constituer  les  pièces  du  dosi  1er.— C.C.  1002  Saint- 
Pierre,  J.,   Lefebvre  v.   Degré,  8  R.   de  J.,  474. 

ARTICLE  153. 

Une  exception  à  la  forme  ayant  pour  moyens  :  1°  que  I  • 
bref  d  assignation,  qui  étolt  adressé  ù  aucun  tjns  hulssier-i  ad- 
mis pour  le  district  de  ..lonlréal.  avait  été  signifié  par  une 
personne  résidant  au  Nouvenu-Hrunswlck  ;  2°  que  le  Jour  de 
la  Bigniflcatlon  n'est  pas  mentionné  sur  la  copie  du  bref  dn-- 
slgnatlon  :  .i°  que  le  procès-verbal  d'assignation  ne  fait  pas 
mention  de  I  heure  de  la  signification,  ni  du  lieu  ou  elle  a  ext- 
raite ni  de  la  distance  de  la  résidence  de  celui  qui  n  fait  I 
signification  au  lieu  ofl  .Ile  a  été  fal?e  «Tdo  ?'ëll  "  du  lieu 
des  séances  du  tribunal  au  lieu  de  la  slgnlflcatioi.  ;  lo  que  ee 
?.  S*"  ..Jio  «  Jir^  P"**  assermenté,  sera  renvoyée,  sans  frals.- 
C.S.,  1898,   Mathieu,  J.,  Joubert  v.   Leblanc,  4  R.L..  n..s..   151. 

ARTICLE  154. 

ini  \C  IH'^,^  r"*  Pr'"»"«'"'"e  de  rapporter  l'action  dans  le  dé- 
L«..J?  '''  ^?."''*'   *  compter  de   letplratlon  du  délai   accordé 

pour  comparaître,  malH  ce  délai  expiré,  le  Juge  ne  peut  plu. 
du  "^.ncî J 'l""*'"  «Je  la  t,on.-C.8..  iMis.  .Mathieu  j"^  Le  Cré- 
dit Foncier   Franco-Canadien   v.   Ling,   4  U.L..   n.s      Ho 

'x^\.."~^"*"  '*"  tl'Ts-salsl  p..ut  demander  par  motion 
rongé-défaut  dune  salsle-arrét.-c.s..  ih'.s.  I^orànger  )  I  ??: 
tin   V     Payeur  ft  Schnaufer,    1    R.P..  :ûx         '^■""»*'r.   .i..    ii.r 

Jug<<  :— Que  des  dommages  dont  la  preuve  ne  peut    e  faire 

nnnli?;?"  'r  '""5""  ••""'"'''■  ""  ''••"^«•"t  ^^'^  regSs  comme 
Tu  ?  ••  ^Ln^i^ïï^rf»'-""  '•'»'»P-"*'«»lo':  :  «Insl  on  ne  peut  plaider 
on  n.„.,mt  .^  '*  ?}'■'  tr  "'"'•c  lundlses  ordonnées  étalent 
f.?„H.  .-"^  .lA'''"'  '■"""'«''•'•«hl'  que  celles  livrées  et  que  le  dé- 
î  éLv"é  r  5"''7^«'^"r  r  '"•"'■"■••"•  •"  «Hff'Tenee  un  prix 
1    •      l^.ï    ^^^'    ^'*^'*'    Andrews,    j.,    miod-ai.    v.    Veilleur     I 
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AU'lJCLiJ    l.Vl.     I' •ii;iP.:<M. 

JuKé  :— L'obligation  pour  le  demandeur  do  pay^r   Us  fraH 

.•'<!ji;,    .  coi.trr   lui   :ur   un   .•oni'i.'-ù.'laut.  avant  di-  so   pourvoir 

?".ur    lu    niomo    eau-,     da- M-.t,.    n'fxi  (c    qu'on    autant   quo    Ip 

.  •)iiK'  -l'cfimt    a    ito    proixr.,  ô    <  t    I^-s    frais   adjust,  s    sur   i-olul 

•iiir  1;.  pris,    d-  1:    nouv  11.    :-,'un\:  mai;  si  la  no'ivollo  action 

lit   iitet>   ft      isrni!!»  ■    avant   qu'aucun    couKC-défaut    n'ait 

•îoi!.,.ice  ni   au(uns  frils  adjugos  sur  la   première  action 

■     i...(-.;ui-  n','  peut   dcni:   ,i!iT  l.»  renvoi  do   la  d'uxlèino  ac- 

.1    '   parce  ni  il  a\ait  subs  qacniaient  obtenu  con,'é-défaut  do 

;',f"jr".-;^,    ''••^'"'1- •'•''•.    1S!'N.    Oi.pnô.   J..    Oo  bioi.s   V.   Girard 

riciiiul  peut  ôtro  siKnUlôc  deux 
1  ■  rapport  do  Taction,  et  être 
l>:y.     .Matliieu.     J..     LigKct     v. 


■• .  ■  1 


il 


("Otiin  pdi.;-  ioii;;(' 
•"■i  aiir-y  |<-  j(ju!-  V.y  pour 
!  .'.Mtô  le  leiidi  main.— es., 
xciiic.    C,    H.L.,    n..-^^.,    !,S8. 

le  dciiiiiiidcnr  i,  pour  rapporter  son 
■  '.  p>!i(l,int  les  h  uu  ,  c,.  Ijun;:.!,  du 
■•  <,ri'e  i'.'.i   dcfondcvr  pour  conip:  raitrc 


action, 
dirniir 


toute   la  j.)ur- 
jouâ-   du   Udai 


<  «   i.roo-i.tion   p:.r  le  dcfoiKieur  à  !a   fermeture  du   bureau 

(Ipimci    jour  pour  .■onipara.  re.  do  la  copi,-  .le   laction  avec 

\.  ".  '  "'"*;^  '"""  'îf'""»de  pour  conKc-défaut    .-era  faite  le 

■1   arorri^'""   1   '    ^'7.''"'    ''^^    Pi'-'iDatur.,.    et    toile    demande    ne 

"'^"f^^*''.;'.^:''""t'-  pour  notif   valable,  et  dan     le  delà,  de 

j..nr.    .uibl.    par    larti-i,     ir,l    C.Î'.C.    le    demandeur   ob- 

'I.  ^loM   de    fair     rap!)>*rt 

•i..     IXjoUTdl'.'    ,-.    ('(-!t;;i,    ", 

p.ittie  qiii  8al:ii.  -urntp. 
son  br.  f  de  snisie-mrët 
jour  du   rapport,   san-;  le 


l'i 

tuiis 

lient    pen 
l.(:  :i.:ier. 

<.,  Ile      1, 

r;  pp.r.irr 
iilv(  r,t  le 


la 
:l 


CHU 
t 


<'.    et    fille    I 
;Ulh',i,:t      (' 


l'action.— ce 
>:    de  J..  477. 

prèv    Jugement 
npr^s    le.^    trois 
con.senteniont  de 
■•    eoii.-ent.nx  ;U    d''i 
nu..    VMtl,    Perrin 


is:i').    De 


1!.'     !  eut 

jours    qui 

toutes  les 

m    d.  H   (l.-- 

&    Tote.    .", 


l'itle;;   daiis 
I'  :;.';-i;r-;     se 

.';  i'..  iiH. 

.lu;,.-  : -(iue    1er  ,,,;un    j,.,  f    ncjt    r)v.-    rapport»-     l,^    déf,... 

-   der^XVl.  '";  "T'-V"'-  ^"'^  "°"  '^î^'-n'   .'-   ër 
.  Il   ri.  m.  n.iour  un  i    i.  dans   los  troi.s  jours  de   lexniritioii   du 

S. -n.  ^;£  -  Ve  .^;^.-;-;rd^n  î^ord/'^-?'';,-- 

,V«-        (■       , ',        '"^^    ''^    '•    «""pi'    U'..ei|.,n    qui    lui         Mfi 
\i;.er    ,-.    N'orri-i.!:",,,.   K  H    rv    I      il  LoriMiei.    j., 

•     •    .    t.^f   ..      n,   ..       M       l^IT     '^^'"■'    <"»••"•   ■'»!.    I    n,r    le    J,,.-,  , 


fife 


m 


■•■m 
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ras%eZnX'r%rrenîord:;nf"?.''"«i«   '»^'«°''«"'-   "«    Peut 

tonce.-C  S?1902     Mathieu    T   ^?  «*«:"' """  '«"*   °'»  P»"  «»'«««»- 
281.  '    '^"'>'e".   J-.    Devlin    v.    Charlebois.    4    R.P., 

ARTICLE  155. 

dans'"u'n\--Jtl?„"U"éf^u?U°let''e^ïoblïatlSr'rr     '•«'"'"• 
iiientH,    sur  des  conies  rt»«  h.»o   „  .      obligation  et  deux   testa- 

a.  po?t?e!.'  r^e^fE^Ure'dSeurif^*^"^"  -"'-•  «^  « 
au    demandeur   de    produire   en    Pmfr   :.  "  u"/  i''?''''  P''^  P^™'» 

dates  £. 'r"ïe,  •  l  1  ociroTdrV^r '"n^J"  h'""'"*'-  «'«^«"^  de. 
Kreffe  de  prenilère  instance  nar Ta  „arf..?"^  production  au 
tor  se  pus  le  défendeur  qui  a  reçu  avu  h-?*""."!"*""®'  '>"'»"- 
quêto  et  audition,  a  traiZuestiom.é  Ti  t2™^f ''''',"°°  PO"»"  -'"- 
prévalu  alors  de  cette  lr?é»ulartÀ  »  i™°*"  .^^  "^  «««»  pas 
renvoi  de  la.tlon.  irrégularité,    &   demander  en   révision 

du  io!£dï'u";  so7a'carsrerT'd'^^!'*''"^°^  "°^"  «°  '«^««r 
Instance  pour  qu'il  vsoït  nr «Ah^  'l'^''  ""envoyé  en  première 
!«•«.  Tait,  lia^rdson"^  et  -Teinor  n^^T  *>"«  **«  droit.-C.R.. 
U.P..    I.  "     leillor.  JJ..    Leamy    v.     McOoey.    2 

of  -niinimt'lo^f  dr";o7';?nt?.t;,^^'?ho'''  ''":?''  °'  ''°"«"«»  and 
![■-   CI'.,    and    win    be   r  .jTt  'd   Iro m'',h'l'""r'"  '^""^^^  by   Art. 

pïnti"gt';^T  rr  57P-     -'    •'^•-!-   ^^'^F^rge-t  rSe"Re°f 

fcfattTétr^^o.^S'^^v  .ïî£l?  V--'  r  7e"'c^K 

nouvelle  action      mnl«   ..   i      '  "'**  «j'J"K*«  avant  la  prise  de  la 

si«nmée  Uva.'îr  qu'aigu  ^."on^dé  '«;»"";'•";;  \r  ^"'"^'^^  ^* 

" mis  fnilK  adJUKiN  «iir  in  tîi^miil!       ^.*"    *'*    Prononçai    nt 

ïuiV;  ';',:;;»  -;£'  -j;  pS.n''v.°;.i:.",!;."'K'i.''r;;.'! 
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Irvii...,   ru."     4J   ^       ^     '     ''*''*•     *''"'"«-«.    J..  Mrc.rmlck     v. 
I"  iiig  produreU  in     en  nf  fi...   ^^i'  ,""î   i".  plaintiffs   declaration 

rojetée  «ur  mSn  f5.  ^g  ^^  ^l,*'»"».,""^  *.^"^  iu.soription  sera 
vey.  3   R  p     y  °-^'*^-    1^'   Mathieu.   J.,    Ward   v.    McOar- 

du^do'eutent^rSSdfnt'I^lr.^'""'  *"*«"«  ••«'«^— 
.st  préHumé  vouloir  invoaSeri^^^.. """!'■  1""  '^  Produit. 
'i'">onde.   et.   partant    |1   doit  i«rrnH.T*'°^  ""   '*»"l*«n    *1«   «a 

Ploit  das,lg;>a'lioTa'ûx'Vemls'VÏÏ?t"irc^^^^^^^  ^''^'^   ''"'- 

no  pe^^Vocrde?Tur1'a  2°^^  "*.'f  J?-'^"^''  "•^  '^^'^^'^^^ 
Ip   demandeur   DrocMe     il    L„rn  V'  ^""''  *^«8  cinonstariteH. 

paraître  et  de  Jalder  les  fr«?«  S^f^'l  *■?  défendeur  de  ,om: 
In  cause.-<;s..  mi  ilithléu  "r^^wf?.*.  «'«"«"«vre  le  sort  de 
"  K.   de  J..   356.  MatJiieu.  J..  Martin  v.   Montreal  Gas  Co.. 

nu  sou*tten~de 'ration   lïent'lt/n;^rti'"""*'î«'.'°^«''"'-« 

.  l^nSl^pK-e-  ~{iiS^e;e?VSèius.on 

ARTICLE  156. 
V    Art.  15C.   Ward  v.   McOarvey,  3  R.P.,  380. 

ARTICLE  157. 

A  un^'^œ  Vm*t"ot"%°n7r;%'l^^;^  -    compensation 

avis.  con«ultatlonH.  pan  et  démarrheS  1?^'''"^'"'  '^f  ''*'  «'«»'• 
a  ordonné  de  fournir  u"  compte  dA'-n*'''  ""''."'  ^°"'"  '"* 
^""s  le  dtWni  flxé  'I  ne  "ournW«  wJiJn^  ^^  ^*"  *''^-  f"*  <«"« 
1"  re  montant,  la  Pour  sur  moti«l  'J"  1"^  '*°"''  ""«^  Partie 
'.'t  item  au  montant  dën  details  ?„.rnt-^î!_o''^™'^"'^'^^^  '"''^"'••a 
J  .   Drapeau  t.  Oaudette"  4  R  L     n  8    'îiT^"^-  "'^^'  ^oranger. 

•''•   sa   demandr.    |p  dem3ur  n«   ^ '^  demanrfour  au  Koutien 
■"lion    avant   aie   ceg^K    -i,  n»  ^ZV"^    Pro.Mer    ««r   «on 


i  I 


^'Mm       t 


IU( 

will! 
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ARTICLE  100. 

A   party  is  In  Itl   to  havi;  sunichiitly  coniplird   with   a  jiide- 
it    oiUtiiDK    him    t..    produ.i.    corliiin    Acts    of    civil    St. fus 
•1  •    !..■   deflaiva    uii.hi    oatLi    t!,at   after   diliK- nt      lar.l,    the 
Foulnl'^r ''T  R  P./"2C         •^•'''•'    ^'''''    Anhibal.l.    .)..    Ooyet'o   v. 

ARTICLE  161. 

Jugé  -—S'il  n'a  été  fait  aucune  procédure  rup  une  opposi- 
tion pendant  lo  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  p.'remption,  lo 
aomuiideur  pi  ut  faire  une  uiotioii  pour  péremption  d'instauré 
^"T  'iw.i.'  K.'^W  ,'"  «-omparutlon  préalable  de  son  proc  urcur.- 
CS..    IHW,    Mathieu,   J.,    Mereier    v.    Roy,    2   R.P.,    171. 

ARTICLE   1C2. 

^»  i"*^  "r^'  r''«P''*«  l'Art.  20r.  C.P..  il  n'est  pas  nécessa.rc 
de  demander  ni  d'obtenir  un  certlHeat  de  forclusion  contre  la 
partie  en  défaut  de  plaider,  et  le.s  délais  expiré»,  le  défendeur 
qui  n  a  pas  plaide  est  do  plein  droit  forclos  de  le  faire.  8aii8 
e  const nteinent  de  la  partie  adverse,  ou  la  permission  du 
emiùét'e   e^t   méHt"o  ''""*  inscrire  sa  cause  "  ex-parie,"  pour 

„..„'h„^„"*.'"^''*  i"-''  ^P-  •^"'*''«  «»«  'Art.  162  CF..  qui  veut 
Snf  Ji  l  ''"  ,f"^  ^  V"  '^''^''"^  "^^  comparaître,  le  demandeur  uo 
pul.se  procéder  à  jugement  qu'après  avoir  fait  enregistrer  ce- 
défaut  par  le  protonotalre.-C.S..  is'.W.  CUoquette,  J  Paradis 
V.   The  Grand   Trunk   Ry.   Co..    2  R  p.     31 


ARTICLE   163. 

Two  defendants  were  sm  d  jointly  and  severally       One  wa-^ 
summoned  on   the  6th.   to  appear  within   a  delay  '^f  «"days 

seven    dnvs'  Tu"    «"'»!»"'";"    «"    t'>e   8th.    to   appear    wifhi, 
st\en    days.       The    defendaiits    produced    a    joint    appearance 

fu.ed'' to"  r^M.^v  "'■'"''•  ""  *'"'  *"*"•  ^'"'•''  the  prothonota?;  .- 

Held  :— That  the  apinaiance   would  be  admitted   und>r  the 

w'aTwrorir,'  reflin%'"r"'    Implying    that"  the    prothonotSy 

MarJ,:T,)avelut'"!   nl^t^  '*  ~^ ''-   ''''■   ^*'^"'''°"'   '■ 

r^?.lî^^>.     i^"^  *''■   *^3    forclusion     et    demander    des    détails    du 
nr^:lr..*'.ll,^T""'^'"'--   ^'t  ^^  «^^   P^y^nt    le.  frais  o-cailonnéH 


par  t;on 


défaut. 


r  lesquels 
atlons  à  la 


-.L  avocat  doit  indiquer  quand  les  iiorédés  pou 
Il  reclame  des  honoraires,  ont  été  faits  par  lui 

.{.  Il  doit  également  Indiquer  le  but  do  ses  vjuat 
Cour   ou   au   bun  un    du    shérif. 

torlrn,!!  VI  !'1!''"1  P'"o<'»''«Ja   procuration  de  son  .-lient,  l'au- 
ri    snJ^Kp""'^"-'^  '■'^'   ?"''"''    "    «"*«"e   telle  proeurntlon. 
5.  Semble  qu'il   n'est   pas  tenu   de   produire  d.«  ,.,  p|„  ûf 


45fi 
imv.VluroM  q„-il  a  fnitrs,  n!  des  notes  quil  a  fait  faire  par  un 

,.,.t,ons^pre,n,ii„ain.s-.-C.S..    1898.    Gagné.    jTrSI  'v     GI- 

...  ."'.y,'?.''  '""i^"*^  '''■'  «"''Rations  contenues  dans  une  motion  de 
la  I'ature  dune  exception  pn'-liminaire  ne  sont  pas  sumsam! 
..<  lit  „rouv..os  par  des  affidavits  pris  ••  ev-parte  "  et  auVUo^ 
...iv.nt  .;ro  ôtablies.  s'il  est  nécessaire,  au  cours  d-m"een- 
Uani.   ['"/jy;«;;;;'''-^"'-"t-f^S-.    IS^S.    Andrews.   ]..    IMnan"". 

t  ,  ■'"«';, ;,-^i"''  /l  une  action  est  renvoytV  sur  exception   il  l.i 

,;';„'-•  •   'JP"?''"-""'^.  ^J"   J'avo,nt   du    défendeur   sera   ce  ui    in- 

'  .   e  :i     art.   7  du  tarif  de  la  Cour  Supérieure    et  non   Th"- 

i:''T.-c%iaro?SnVcrTHi^%«r'  ^"'^'«"-  '-^'""'^^ 
,.  .K:;nS"eï^;;ir;u"Sr5^ï;s^  irj'or.rUii^.r.: 

"Ti:^L  r  dWrfrcrl,""''"";   nm-e    d-affalrerda^  ol^^a'n: 
ni  t.  nue  de  declarer  de  quel   pouvoir  elle  tient   -a  charte  et 
fi  <"M    produire    une   copie,   doit  être  faite  dans   les   délais   fl»I« 
!-  .>r    les    eaxeeptions    préliminaires. -C.S  .I8<t8     Tait      \  PI 
•:.>'.i<l    Hlcyclc  Co.   V.  Oougeon.  4  R.L..   n.s     4^'  '    '^■^■•'•• 

Qii!'  si  une  exception  décllnatolre  en  ces  matières  pst  nm- 

.^  I  maolrî  -^  q  ""^  «af  P/^'"'"*"  en  vacance  cette  exception 
IJ.l'..  440  '  •     Ï^°'"«n8*'»-.    J..    Hosmer     v.    Mills,     1 

in  .ho'lrT,^  declinatory  exception   which  has  not  been  made 
he  foria  of  a  motion   accompanied   by   notice  of   pre.senta- 

T      I'slir 'SiSj:  T    }^  ^•^-  *■]'  be  dismissed  wUh  costs. 
li'  A  ""'^'on.   J  .   Jacobs  v.    Held,   1   R.p.     400 

vitiin  ♦^■~i'''''",*^",P"'"^^   **>"   •">«   "ot   pleaded   to   an   action 

i  r.  sr*'"'iv,^'"\'rJ'^"  '•'•''  '"^  "-'Rht  to  a  motion  for  par" 
t|M.I,.r8      h.C,    ivm,    Uoh.rty.   J..    RnfTerty   v.    Whelan.   2  P.Fl.. 

I  „„  'll^l"r?"  """^  "^?."""  f'""'"  cautionnement  dans  une  ac- 
V  nfTn^n"  "'''"1.  ■?"".  '  "*  l**»  C''-  e«t  BUJette  au  délai  des 
x.eptlnn.   préliminaires,   et   sera   renvoyée  si  elle  est^lgniflée 

V;,i'!"r'M"^r,e{r2''"li.îi^^.!o.  -P««>--<^S..  1899,   M^thS'T 

Quune  n-otion  demandant  la  suspension  de  l'action  Jusqu'à 

\,X  n..^S"'^''"i*".'VP''''"  "•''  '■•«'«  1*»"^  ««^tion  semblable 

V     r     .^'^^"^""î*^;  P'^a'abfement  Intentée  par  le  demandeur  et 

,n"r  .^'  '""     'i''   procéder,    e.st   de   la   nature  d'une  ex- 

e  ,r- .  ^''^.V"'*'-    *■'    "^"'^    •'^""    "•"^'    d°"8    •''«    trois    Jours    de 

.m-Tirf'^'i'    "  Tif'  "•'■•'■  "".«^-^^^Pût.  et  «re  accompagnée  d'un 

\l    V  il  '**;  îf  *i^  "  apparaissent  pas  au  dossier -5.1!  ^m, 

M.iMilei,     .1  ,   Joliioeur  v.    Jollcoeur.   fi  R.L.     n  s      74  •    '      • 

Quune    demande    pour   cautionnement  'pour  '  frais,     "  JudI- 


"•■  in"..:.:':'-  .. ^V'^  ,;;-,;.;<;.;  .lans   ...   trois  Jours  <,.•   ......tree 

II.  ..   !t|.  ■  •   '"'•"'?'■'.  J.  Lefebvio  v.   Kli».,  «  H.L.. 

-ni^'le^'Ïa^uCur  C^LT'l  't''''    ^"™™^    "-»™- 
nient.   sera  renvoyée  si  .01..  ^.fr./"    obei«8an<-e    à    un    Juge- 

J..   L-nderwood   v.   Childs.   2  ^Rp^'^'l^^^^^-^-^'  l»»».  Mathieu. 

n'api>Taft~?a"s'danTre  Jr^efX'î'iîfén?''^^^  «'"    demandeur 

la   motion   pour  cautionnPmpnV  ^^  ™*^;  '?®'»  ^«^  soulevée  par 
être  accompagnée  d"un  affidavit '^°"'"   "■^•"'   ""«   °>°t'°n   doit 

ausStô?Sunïlr^'?e'Teu't°ïpr'és''î-'e";„f;  ♦f""'^^-  **-  Présentée 
droit   la   partie  adverse  expiration  du  délai  auquel  a 

ce!-  ^nli»"  Aifd^VrSr/'r  ro?rt"7.  ""«  *«"«  """0°- 

Le  demandeur  noursnit  Ln  o  Cordollaz.  2  r.p..  ig^. 
montant  de  $15  valeur  rf'nn.„^°V  ^^  ^"•'="«t  le  défendeur  au 
défendeur  Le  défendeur  rénn'^S"*""  "ranglé  par  le  chien  .ÎS 
alléguant  qu'il  auîait^dû'  lTvréafaL''''MrV'''^''?P  ^  '«  '»'■•"" 
tion.  Avis  régulier  du  dénrtt  If  i  i  '  **1®  «PPe»é  en  concilia- 
la  motion  eHt  donné  au  îlmandeur"  ^An^'**  'a  présentation  de 
ne  présente  pas  .sa  motion  ptn;."""  ^  -^  **  '®  défendeur 
j"uge^"  r:1  "^'"7«  "'  Prés^nÏÏir.  ^°""  •''"'^  *«^«^'  " 
fixé  dfns  Te?  p'remie?°i'v°i^  ,^"'""^1  f'»  ^^^  P^^^-ntée  au  jour 
sontatlon  est  un  mot"f  'suffisant  i**  retard  apporté  à  sa  pré- 
1899    Routhier    j.  "i^oïl  ""oarLaT  h' R'f'a.e'^^^*^'"-^^- 

des'crser'ae^ra^  ïe^n^dt^^ofeuT^  4'-«>- ■<^^  >'-PO"* 
pas  suffisant,  demand"  à  la  Cour  «i" Jh""*  ^^  «^^^-'aration.  nest 
lu  fournir  certains  détafls  oui  ,°r,*^°""^''  «u  demandeur  de 
faire  valoir  ses  moyens  de  défenL"'  *f°"i  nécessaires  pour 
tue  pas  une  exception  à  la  forme V^„"%***""°'*«  "«  ^o°«"- 
mêmes  formalités  '^™®  ®*  "  ««'  pas  assujettie  aux 

ordonn'îrù' run'i'^e"'  ZTJ^'^lT''  ?"  '^°"'-«  "'""«^  'nstance 
tails  dont  eetije  V;.^,é?rïe^St'^vS;?'-b?sofn''''"^''^  '^"^'""^  «'*- 
rad'mlïi^s^traSn'  df^^uîticï  dlffSe^d  '''^T^''^^.  P»"''  '-"'ter 
«lut  a  re  que  les  a  légation;  uôitlt  il^'fJ^  °**  '*  Pa-'t'e  ^on- 
pas  particularisées  dans  le  déla?  fixé  'nit*^,''''  o"'  *"^''  °e  sont 
nière  demande  doit  être  traitée  nolm""^  '''  ^°"''  =  '^^"e  der- 
forme.  "^^   irauée   comme   une   exception   à   la 

rés<iv?TeplnXirau ''&eX'uTso^"droir?"°^  *  '"  '°™«. 
details,  le  tribunal  saisi  de  cett*  l.°rniAr  ^  ***  demander  des 
renvoyer  parce  quelle  ne  remnlit  ï^l*"^^^  demande  ne  peut  la 
pour  les  exceptions  ft  la  forme  ^      '^^  formalités  requises 

^•té  'ae^^rrafSe   d-ordÏÏtrde^  ^IZ^'r^?"!   "'^'-tlons.    ,|   a 

considéré  res  demandes  de  parUcuZr*"""""^"  "5""  ^»'ô°  «« 
à  la  forme.  particularités  comme  des  exceptions 
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nu  roqTérantd'e  ffi  rrïom"°Sr/n'*'^'^*'°"'    "   ^'^'^   «lionne 

présentants    du    défendpnr    ?^  '  P'^^°om»  et  résidences  des  re- 

ti-mes  dolosives.  la  ruse  et    ^«  intH****    frauduleuses    et    prl- 

Mideur  et  ses  kgents    avto  «nn  "*'^**"!''  «commises  par  le  dé- 

sanoe.    les   dates^et   lieux     au?anf''m';°'"'"°".Kr*  *  ««  ^""na»»- 

-^uPs^Sonnls™^^^^^^^^^ 

no..„aUon.-C.S..  '  ^   '^^^^'.^^^.1^'  v'.'^^ac^eVS 

-»rlly  founded  on  the  insuKm  v'^l^r  I  "  P^«<H°K.  l»  neces- 
■«nd  is  therefore  in  its  nature  -n  °'  n***^  aj'^gatlon  attaclted. 
;;"d  falls  under  the  rul.  of  Artlel*e  ifil  r  P^rî'""  *  .'«  '"''•ne." 
Hereof  to  be  served  within  thrpp  Hoi  ^P-^-  requiring  notice 
"^  ^^^oon  a»  possible  after  thldeiav-  ?r^*^"».*.°l^"*  *°  "«  ™«''« 
Pirty  Is  entitled.  Such  mofinn  «,1  i°  *'*'<^''  the  opposite 
-rtiflcate  of  deposit  -s."°",9Mwhif^.''  accompanied  With  a 
^\As^^rance  Co.  of  Canada    is  Rj^'-g.^'    ^°°'°"'   ^-    «un 

-n>mf  n'ay'l"nt""pas"°éïé"aurrisi*ïlr?T.s""  «™^"<'e-ent. 

j^inVer^^iryuTettt^-ZSl^^^^^^^ 

]?•;>.  Mathieu.  J.;  PlzzS?o%'%™^S„«'|J,-,t.^l64^C.P.-^ 

;!  un'o '"nolid^irn '*;"„r''î„,TX",7S"i,«^„% ''°"""«'^-  résultant 
rfomniages  que  depuis  le  29  Juillet  ?SÏÏ  "^''"^.1l*'  ''««•'anie  des 
rf^'lnration  ft  TefTet  nue  In  mAl;l  *^'  ""S  «"''gatlon  dans  la 
(tô  Inondée  depuîs  lo  moi^J^  fT''\'"'''  ''"  demandeur  aval? 
motion,    rejeté^  eommeinutl?»    If^'l!-^''   I"-«c*dent.    sera,    sur 

"f    Henri  8  R.  de  J     orT^       •    •*••    Burroughs   y.    La    Cité   de 

;;  ''■■u"do^«on1,ÏÏ°"derpSX'ï?r^^.*  7"""  '-  »"-"••-.  "  ^^ 

demandeur  à  Indiquer  So^lCmJLJ^''"^^r,^  *  ''»""^"'-  «^ 
•;)"'r  payé  pour  pension  -es  m^  M^tîL*"",'  "f**'"»''  »"««« 
^'wtnan.  8  R.   de  J     36  '  '  ^athéeu.  j.    McOrogor  v. 

-.i.nKt,^n'^''^e' nii?^^n'tron*'':î  T-  ''"-«"'tent  du  Jour  de  la 
"•■n'ontre   de   rinterventfon^  •.♦***' '""**Ptlon    *    la    forme    à 

j""^^  qui  suivent  Ta  siKnm,«t'''"  -•î"''  .P™""*»*   *»«»    les    trois 

^r.•Sa^i7e^|^o'|tTre'p^?:^eL^4^^^  ""'--   -«tlon 

',  peut,    après   rexplra^tlo^  d^   dé"al    .unut    TjH't  ?^*  '*«'• 

'^■'^^<'.    Il    ne    s'ensuit     naa     m.n         .♦    ^      l.  *    ^'^"'^    '«    Partir 

•"-    à  lexpiration  ntônu!  dn'dlt  d^^i'   ^•'"?"   ^."*'  ^tre   pré- 

'"  -l"-  le  tribunal  a  ui    noiivnir  hi       -.?  "*"'"'*  <''"  déchéan-o. 

;,  "  n-Tfle  a   respe,  té      l.rtiï,'   d  fV^  7"^""*   "'""■  '"^'""^ 

'il'K'M.e   raisonnable  de  maiE  ft   ni  J"'  "K*}  i!*^'   "v*'''  «""^ 

-'"""'• -c«.  i!H>2.  ?tU?r,i';.'^!;.:^  SugSr  v'^i.ra'dt:  rk.'p:: 


,  f 


^  « 
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Il  n'est  pas  strictement  nécessaire  dans  une  action  pour 
dommages  résultant  d'Injures,  que  tous  les  antes  «Jlffamatolns 
que  le  demandeur  a  l'Intention  de  reprorher  au  défondeur 
soient  spécinlisés  ;  et  si  le  tribunal  considère,  comme  dan  i 
l'espèce,  que  les  alli'gations  sont  suffisantes  et  que  le  défen- 
deur ne  p'ut  être  pris  par  surprise,  une  motion  pour  particula- 
rités sera  renvoyée  avec  dépens.— CS.,  1902,  Taschcroau,  J., 
Lrpailleur  v.   Barrette.  8  R.  de  J..  408. 

Une  motion  demandant  le  rejet  de  certaines  allégations 
rontenucs  dans  une  intervention,  pour  le  motif  que  ces  alléga- 
tions, étant  di'  la  nature  d'une  exception  préliminaire.  L'Inter- 
venant n'étant  plus  dans  les  délais  légaux  pour  les  Invoquer, 
est  i'Ile-méme  une  motion  dr  lu  nature  d'un  plaidoyer  préli- 
minaire et  tera  rejetée,  avec  dépens,  si  tile  n'a  pas  été  signi- 
fiée dans  le';  trois  jours  de  la  produrUon  de  l'Intervention  — 
es..  1!!02,  Vathlou.  J..  Prévo  t  v.  La  Corp.  d'Ahuntsic,  8  R. 
d(    J..   r>43. 

L'exception  dilatoire  basée  sur  le  fait  que  toutes  les  par- 
ties Intéressées  et  dont  In  présence  est  nécessaire,  ne  «ont  pas 
en  cause,  peut  être  proposée  dans  les  trois  jours  d'un  juge- 
ment maintenant  une  exception  ft  la  forme,  et  renvoyant  l'ac- 
tion quant  A  l'un  des  défendeurs,  sauf  recours. — C.9.,  1902, 
Mathieu,  J.,  Soucy  v.  La  Cte  d'Imprimerie  Electrique,  r.  R.P., 
121. 

V.   Art.   94,   Price  v.    Fournler,  3  R.P.,   73. 


ARTICLE  K». 

Smible  que  le  droit  de  demander  une  procuration  ne  sera 
pas  accordé  au  demandeur  si  la  motion  n'est  pas  a^-t-on-pa- 
KIm'(>  du  dépflt  requis,  pt  timbrée  comme  un  plaidoyer  prélimi- 
naire.—C. S..  1897.  Archibald.  J..  The  Great  North  Westsrn 
Telegraph  Co.    v.   Berthlaume,  1   R.P..  f..">. 

Held  :— 1.  When  the  fact  that  the  plaintiff  does  not  rc.->lde 
In  the  Provlnie  of  Quebec  nnpears  by  the  proce>"'dlnKs  of  re- 
cord, the  opposite  party  mny  demand  security  for  costs  by 
means  of  a  simple  motion,  and  without  making  the  dcpo  1»  re- 
quired on   preliminary  exceptions. 

2.  The  right  to  security  In  such  a  cause  Is  absolute  an<i 
not  conditional  on   inaking  a  deposit. 

:!.  Altliougli  Art.  2:1  has  been  removed  from  tlie  Civil 
Code,  tht  Lexisiature  did  not  intend  by  so  doing  to  impair  tu.- 
right  of  a  citizen,  when  sued  bv  a  non-resident,  to  demand 
security  for  co^ts.— S.C,  1897,  White,  J.,  In  re  Keene  v.  Curtis. 
1  P.K..  •r^. 

Sembl<«  :  —Qu'une  motion  demandant  le  numérotage  d-s  al- 
légués d'un  plaidoyer  ne  doit  pas  nécessairement  être  accom- 
pagnée (Ui  dépôt  requis  par  l'ArMctc  Ifr,  C  P.— C.S..  l^'T,  Ma- 
thieu.   .1.,    Class    v.    Evp1pIi;i,    1    R.P..   9. 

Juré  :  -Qu'nnt'  exception  préPmInnire  re  p^ut  être  ae.or- 
dée  si  elle  n'ost  accompagnée  du  dépflt  requi-  par  l'artlelo  p;,'. 
('.P.— t'.S.,  1X97.  LonuiKcr,  J.,  Dufresn-  v.  The  Meticnolltan 
Club.   1   R.P..   ;.4. 

Dans   le  cas  d'une  exception   &  la  forme,   l'avis   do  dép6t 
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ARTICLE  165.— Continued. 
exige  par  lArt.   Ifô  c.P.   e-st  régulier  s'il  est  donné  dans  les 
troLs  jours  de  l'eutrée  de   la  pau.se. 

La  2.'i(?me  Règle  d»  Pratique  C.C.  exigeant  un  dépôt  de 
£1.6.8  pour  la  réception  de  l'exception  H  la  forme  ne  n'ap- 
plique pas  aux  causes  au-dcssou.s  de  $60.00.— C.C,  1897.  Telller. 
.1.,  Hébert  v.    Bonrguignon,   1   R.P..    1. 

Jugé  :— L'art.  165  C.P..  qui  exige  un  dépôt  sur  les  excep- 
tions préliminaires,  proposées  par  vole  de  motion,  ne  s'ap- 
plique pas  a  une  motion  pour  demander  des  particularités.— 
es..   1898.  Andrews,  J.,  Oingras  y.   Boulanger,  1  R.P.,  462. 

Jugé  :— 1.  Que  le  dépôt  requi.s  par  lo  Code  et  fixé  par  les 
rfgies  de  pratique  pour  accompagner  les  exceptions  prélimi- 
imires.  s'appliqu'^  aux  motions  du  demandeur  pour  faire  ro- 
tranclier  des  allégués  d'un   plaidoyer. 

2.  Que   la   Cour  peut  dans  na  discrétion   accorder  un   délai 
l>our   faire   ec   dépôt,    avant   l'argument  sur   la  motion.— C.S 
1S!I8.  Mathieu.  J..  Picotte  v.  Waiid,   1   R.P.,  350. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  cautionnement  pour  frais  doit 
itre  timbrée  comme  un  plaidoyer  préliminaire  et  aecompa- 
>;néo  du  dépôt  requis  par  l'article  165  C.P. 

2.  Que  si  une  motion  pour  cautionnement  pour  frais  est 
présentée  sans  dépôt  et  insuffisamment  timbrée,  la  Cour  peut 
donner  au  défendeur  un  délai  supplémentaire,  pour  lui  per- 
nn'ttre  de  faire  ce  dépôt  et  d'apposer  les  timbres  requis.— 
C.S..   1898.   Mathieu,  J..   Reilly  v.   Wilson.   1   R.P..   160. 

Dans  une  action  de  J200  à  |400.  le  dépôt  accompagnant  une 
<  xcTption  h  la  forme  doit  être  de  $4-00  ;  et  11  n'est  pas  néces- 
siiire  d'y  ajouter  les  frais  de  taxation  et  l'honoraire  d'en- 
quête.-C.S.,  1898.  Gagné,  J..  Lajole  v.  Tremblay,  4  R.L.,  n.s., 

La  partie  qui  désire  retirer  un  dépôt  fait  entre  les  mains 
du  prctonotalre.  doit  en  obtenir  la  permission  du  tribunal.— 
C.S..   ISOS,   .Mathieu.  J..   Le.s.sard  v.    Duncan.   4  R.L.,   n.s.,   498. 

Que  permission  sera  donnée  au  tiers-saisi,  à  l'audience,  de 
faire  le  dépôt  requis  par  l'art.  165  C.P..  s'il  ne  l'a  pas  fait 
auparavant. -es.,    1898,    Loranger.    J.,    Sloman    n.    Wynne,    1 

Jugé  :— Il   n'est   pas   nécessaire   que  la   motion   pour   partl- 
rulailtés   soit    revêtue   dos    timbres    exigés    pour    un    plaidoyer 
préiiminiiire  et  soit  accompagnée  du  dépôt  mentionné  à  l'art 
!«■.  C.P.— es.,  1898,  Gagné  J.,   Menler  v.  Dlneers.  2  R.P.,  38. 

Jugé  :— Une  motion  pour  particularités  n'est  pas  de  la  na- 
ture d'une  e.voeptlon  préliminaire,  et  II  n'est  pas  néce-ssalre 
qu'elle  .soit  faite  dans  les  trois  Jours,  ni  accompagnée  du 
dépôt  requis  par  l'article  Ifi.'.  C.P..  pour  les  plaidoyers  préllmi- 
Miiire.s.-c.S..  1898.  Choquette,  J.,  Paradis  y.  Grand  Trunk 
!:j'.   Co..    1   R.P.,  .î-,41. 

.luge  :- -Qu'une  motion  pour  particularités  n'est  pas  asslml- 
l' e    !>ux    exception:,    prélitiiinnires    quant    .1    ce   qui    regarde    lo 
■l'i  et  1-  dépôt.     ('.*?..  IWW     Casiiult.    J.,    Hudson    y.    «Iroux 
I    HP..    477.  »i'uuA. 

.lugé  :— Qu'une  exception  à  la  forme  non  accompagnée  d'un 
iivis  (|ue  le  dépôt  voulu  a   été   fait  sera  renvoyée.— C.S      1899 
Langeller,  J.,  Garand  y.  Rolland,  2  R.P.,  397.  ' 
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ARTICLE  165.— Continued. 

naire.— C.S.,   1899,   Langelier,   J..    Rogerson   v.    uguvy. 

^^"    Held  -l.That  a  deposit  is  required  with  a  motion  for  par- 

"'^"^That    upon    application     at    tj^,  ^o^^-lL^alie 's^uci' doSo%^^^^ 

E"Sfs:^^^SHd^^^^^ 

r  ceSoate  of  ?he.  P-thonotary   showing  U.at   a  d^P-»t  ^^.^^ 
been  made  as  required  by  Art.  IOd  C.cr.    a.v^..  loi-i^. 
'•■    ï^îe'Toti'on'^pouf  dlma^nderts  Particularités  pa  pas^  bc- 
sohi   Sêt?r  aceoS,pagnée  du   dépôt  menUonné  à^  art    16.    du 
C.P.C.— C.S.,    1898,     Andrews.    J.,     Glngras    v.     tioumu» 

"■"'oue^le  défendeur  est  tenu  de  faire  un  dépôt  avec  une  mo- 
tion pour  cautionnement  pour  frais  et  procuration,  et  qu  un 
délai  pourra  lui  être  accordé  pour  ce  faire. 

2    Que   ce   délai   pourra   être   étendu  par  la  Cour,   sur   mo- 

V     Côté,    2   R.P.,   217. 

ino^.v  —OiiP    la    motion    pour    particularité.s    n'e:-t    pas    une 

rhercui,   J..   Larivé  v.   St-Ja.ques.   2   R.I'..   IGO. 

liicé  — Quun  avis  de  dépôt  fait  avec  une  exception  prU 
minière  est  insuffisant  sil    nest   pas  accompagne  d  une   copie 
Su  certificat  du  protonotalre  attestant  que  tel  dépôt  a  été  fait, 
-ce.   1899,   Caf'nult.   J.,  Chernal  v.   Cordallay,   2   Hi ..   -^-. 

luKÔ   -Lorsqu'il  appert  par    la    description  du  demandeur 

a„  "  -;VsV;.J^iT?a%";od"uS^  kTe  ^^o^cTaK'^".! 
K  t^t.£:.^r^^mi^  nu  avoo  la  motion  qui  les 
domnnd"  .-C.S..   1900,  Casault.  J..   Roy  v.   Lamontagne,  3  U.I  -. 

"''*IUKé  — Quu.u.  motion  Pur  lanuclle  on  drrnande  le  rejet  de 
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ARTICLE  165.— Continued. 
dun    dépôt.— C*.     1901,    Robidoux.    J..    Cohen    v.    Glpschitz,    d 

V  P      577  JL 

une   luotioi.      our  cautionnement  pour  frais   sera  renvoyée 

1   ulie  n'l .  t  piih  atcompaKMée  de  l'avis  a  letfet  que   le  depot 

\uulu  par  lurt.   165  C.P.O.,   a  été  fait  et  quun  certificat  en  a 

(■vv  obtenu   du   pi  otonotaire.— C. S.,    1901,   Langelier,    J..    Broaa- 

Imrst  V.    Fortier,   7   R.    de   J.,   522.  ^     .  .,        j.   „ 

Une  motion  qui  demande  le  rejet  d'une   contestation  d  un 

juKemtnt    de    distribution    est    une    exception    préliminaire,    et 

doit    être    accompagnée    du    dépôt    mentionné    à    1  article    165 

C  r.C.    Il  sera  permis  à  la  partie  qui  fait  cette  motion  de  faire 

un  dépôt  en  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse.— C.b.,   l»OA 

M.ithleu,  J..  Labelle  v.   Lea  héritiers  de  feu  Louis  Ouimet,  5 

The  Court  will  not  hear  an  exception  to  the  form  when 
no  notice   of   the   deposit   made   therewith   has   been    given   to 
the   opposite   party.-S.C,    1903,   Lavergne,   J-.   The   Merchants 
liiink  of  Canada  v.  Republic  Consolidated  Gold  Mining  Co..  5 
U  P     202 

That  the  requirements  of  article  165  as  regards  the  deposit 
to  be  made  wltû  preliminary  exceptions  are  peremptory,  and 
must  be  strictly  complied  with.— S.C,  1903,  Davidson,  J.,  Le- 
clere  v.  Ayer,  6  R.P.,  253.  „..„.• 

Since  the  coming  into  force  of  the  new  Code  of  Procedure. 
there  is  no  authority  for  making  an  application  for  security 
lor  oosts  otherwise  than  by  motion,  in  the  nature  of  a  dilatory 
exception,  accompanied  wltJi  deposit.— S.C,  1900,  Lynch,  J., 
Hope  v.   Batcheller,  6  R.   de  -.,   418. 

Held  :— Where,  In  the  notlc»  of  the  presentation  of  a  mo- 
tion for  security  for  costs,  no  notice  is  given  of  the  certificate 
of  the  prothonotary  that  the  deposit  required  by  law  has  be«n 
made,  the  motion  will  be  rejected  with  costs.-S.C.  1902.  Lan- 
gelier, J.,  Robertson  v.  The  Cobban  Manufacturing  Co..  4 
K  P      345 

Held  .—An  Intervenant  hath  not  the  right,  at  any  stage  of 
the  case  and  without  deposit,  to  reopen  It  on  questions  plead- 
able only  by  preliminary  exceptions.- S.C,  1901,  Davidson,  J., 
Itisnillon   V.  Curé.  etc..  de  St-Valentln.  4  R.P..  191. 

Jugé  :— Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  du  certificat 
•lu  protonotalre  que  le  dépôt  requis  a  été  fait  dans  les  motions 
pour  cautionnement  pour  frais.— C. S..  1902,  Lavergne,  J., 
Wilder.   4   R.P..  433. 

Held  :— 1.  A  motion  for  security  for  costs  Is  a  dilatory  ex- 
ception tnd  cannot  be  granted  unless  notice  of  the  protbo- 
iiolary's  certificate  attesting  that  the  deposit  required  by  law 
has  been  duly  made,  ha»  been  given  to  the  opposite  party. 

2.  The  Court  cannot  remedy  such  omission  by  permitting 
the  party  moving  fot*  security  to  give  notice  of  the  deposit 
niul  rcrtlflcate.— S.C,  1901,  Davidson,  J..  Wlstar  v.  Durham, 
I    n,p      195, 

il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  du  certificat  du  pro- 
tonotalre que  le  dépôt  requis  a  été  fait  dans  les  motions  pour 
raiitionnement  pour  frâl.s.~C.S..  1902.  Mnthleu.  J..  Toujoln  v. 
The  Canadian  PaclHc  Railway,  4  R.P.,  303. 
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ARTICLE  1G6. 
,..A  motion   for  security   f-  costs  and  Powj  «f  atlo-rney 

may  be  made  after  a  »|"»'"'\"f,  ^'V  ,  ij^^'^i^u'iie  of  o  of  the 
the  form,  based  upon  the  fa't  ,  ^at  ^'^^^'^"'i^Vlons  are  made 
Œrthe'deraï  ,euSd?or'preUrui.S\x"ceptions.  and  pre- 
sented at   the   -n.e  t.Hue.^^^^^^^  ^  ^'"l^'JiVt 

ID.iTiî^t^X'^str^î^M^^^ 

llmlnnry  exception,  to  e  ap™  a"i"  "£;  •'!j°  Mm  to  move  (or 
SSe-r'tJiileSr  T&  "4'»f«|>i""-«<^-  '«• 
■"■Tïirt'y  ,?bô»"d  'to  uS™.  i  le'gS-'owt'cUons  ,mch  m.y 

^-f£Sf>.eVS.''-^s<^!"a"o".vT»r^.%>.rpi 

V.   Bougie,  8  R.  de  J.,  161. 

ARTICLE  170. 

i,..,/i   -Que   10   juge-en-chambre  n'a   pas  Juridiction,   pen- 
dant Ta   gTTnde    vacance,    pour   adjuger   Bur   une    demande   de 

r  .V         A\!r    r"  n  R      IS*»»    Paré  v.    Bruneau,   1   R.P.,   ow. 
folle-enchère.--C.B.R..   ms,    par     V  ^^^^^  ^       ^ 

vue  do  leur  étayutur    ft  n      ^^^^      i  ^^  „^^^,^,„^       ^^^  «^r 
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ARTICLE  170.— Continued. 

,,  ,a  dite  cour  de  Circuit  -C.R.    1898    Routhier.   Caron.   An- 

,o,,tion  assermentée  :  dans  ^^.^^^^^XTlounie  un  préjudice, 
lexception  à  la  toi^,™^  si  le  «eienueux  e  d'action  se 

comme  par  f  «^"\P»t'ée^^  Dan«  le  ca"  ci-dessus  lorsqu'en  re- 
trouvait ainsi  changée,  ^^^^"^'l^  revendiqués  et  non  com- 
,rnncliant   la   valeur  des  effets   saisis  revenu  qu       -^   j^^  à  au- 

'""^iS-^^i^  e^eîîioT.-  d^f n^âtolre^tar  Jaaû^^^  Je 

r.ande''purement  et  simplement  le  renvoi  de  ^f„'°"^«?,f  ^Jx 
poser  le  montant  demande   seia  ^en^oyee    a  ^  ^    j      La 

Ue    pas   de   tribunal   çompétent.--C. S..   1898,    Anorew 

rie  de  Brasserie  v^  ?fi  aDDelé^dèVant  un  tribunal  autre  que 
natofre-C.R  .    1899.    Mathieu     Lynch   et   DeLorimier.   JJ..    Si 

'      "Le   fnir  par   cette   partie  d.   retirer   plus  tard   telle   de- 

r  s     ISOn,   Andrews.  .1..  Augor  v.   Magann.  16  R.J..  22. 

i  Tf^  défaut  do  juridiction  "  ratione  per«o°ae  "e  peut 
•  tr..  invonuô  s"     n'a  pas  été  plaidé  par  exception  décllnatolre. 

•>   Celui  qui  est  prouvé  avoir  eu  son  domicile  dan«  la  pro- 

vino;  est  réputé  Ty  avoir  conservé  alors  même  qu  il  est  allé 

y^de;  niileS%'lï  nest  «-«Pro^vé  qu'il  a  acqu  «  un  domU 

.  ilo  .1  sa  nouvelle  résidence.— C.8..  1899,   Langelier.  J.,   t  um» 

"   ""uS'"' -îc  filt^quc  if  Vauso  d'a.-tlon  a  prln  naissance  dans 

lo  .i  strict  oO  ractU..i  est  Intentée  doit  apparaître  dans  la  dé- 

n     M'^ors    oHn  est  nié.  le  demandeur  "e  peut    dansj.n e 

MPono    ft    l'exception    d^^'iraV''""'"'.."  Ithnn». 
i...,iFV-  n\-i  dr.nnrrn.it    lurldl.tion   au  tribunal.       ^.     ^     ,        , 
•Qunorc'  :    La  motion   pour  njeter  ""i"  n»""*'%«^^  '^,'.ï: 
|.ou.se  arexceptlou  est-elle  assujettie  aux  délais  et  formalités 
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des  exceptions  préliminaires  ?— C.S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Mer- 
chants'  Banli  of  Halifax  v.   Graham,  4  R.P.,  55. 

L'article  170  n'est  pas  limitatif  et  s'applique  A  tous  les 
cas  analogues  à  ceux  prévus  par  l'article  en  question. 

Dans  l'espèce,  un  bref  de  prohibition  étant  pris  pour  faire 
casser  un  jugement  de  la  Cour  des  Commissaires  d'un  autre 
district  que  celui  où  le  bref  de  prohibition  est  émis,  une  ex- 
ception déclinatoire  produite  à  rencontre  du  bref  de  prohibi- 
tion et  accompagnée  d'un  désistement  du  jugement  que  l'on 
veut  faire  casser,  doit  être  maintenue  et  l'action  renvoyée.— 
C.B.R.,   1902,   Gaudet  v.   Garneau,   12  R.J.,   145. 

Le  contrat  par  correspondance  est  parfait,  au  lieu  où  l'ac- 
ceptation est  envoyée.— ce,  1902,  Dorion,  J.,  Ward  v.  John- 
ston, 5  R.P.,  123. 

ARTICLE  m. 

Lorsqu'une  cause  intentée  à  la  Cour  de  Circuit  est  ren- 
voyée d'ofBce  par  le  tribunal,  à  la  Cour  Supérieure,  les  hono- 
raires de  l'avocat  suivent  le  montant  en  contestation  dans 
l'action,  vu  que  ce  n'est  pas  une  évocation.-^. S.,  1901,  Cho- 
quette,  J.,  Duval  v.  Moffatt,  7  R.  de  J.,  45. 

ARTICLE  172. 

That  when  a  motion  for  security  for  costs  is  granted, 
costs  to  follow  suit,  and  the  record  Is  subsequently  transmit- 
ted to  another  district,  the  costs  will  follow  the  final  judg- 
ment on  the  case,  and  not  the  judgment  maintaining  the  de- 
clinatory exception  and  ordering  the  transmission  of  the 
record.- S.C.,  1901,  Curran,  J.,  The  Canada  Mutual  Loan  & 
Investment  Co.  v.  Tanguay,  3  R.P.,  436. 

ARTICLE  173. 

Jugé  :— Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  exception  de  litis  pen- 
dance,  dans  une  saisie-gagerie,  parce  que  les  objets  sont 
déj!\  saisis  et  qu'une  opposition  basée  sur  leur  insaisissablllté 
CFt  pendante  devant  le  tribunal,  le  demandeur  ayant  le  droit 
do  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  les  effets  saisis,  pour 
assurer  son  privilège,  pour  le  cas  où  ils  seraient  déclarés  sai- 
Bissables.— es.,  1898,  Mathieu,  J.,  Montreal  Street  Ry.  Co.  v. 
Oonthier,    1   R.P.,    296. 

Jugé  :— Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  ft  l'exception  de  lltlspon- 
dance.  Il  faut  que  la  demande  introduite  devant  le  tribunal 
Folt  déjà  pendante  devant  un  autre,  ou  qu'un  autre  tribunal 
soit  déjà  saisi  de  la  même  demande  formée  pour  la  même 
cause  et  entre  les  mêmes  parties.— C. S.,  1898,  Mathieu,  J., 
McKenzie   v.    Reld,    1   R.P.,    112. 

Held  :— 1.  That  In  an  action  by  a  daughter-in-lnw  nRiiinst 
H  mother-ln-law  for  alimentary  allowance  a  potltinn  during 
the  course  of  the  action,  on  behalf  of  the  plalntllT,  i»  n  proper 
way    to   obtain    an    Interim    allowance. 

'_'.  That  an  exception  of  "  ll:i  pendtna  "  to  :.uch  petition 
will  be  dismli^scd  as  unfounded. 
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3.  That  a  provisional  allowance  can  be  secured  before  the 
final  judgment  on  the  original  demand.— S.C.,  1898,  Davidson. 
J.,   Heaton  v.   Leprohon.   1   P.R.,  218. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  rejeter  les  allégués  d  une  de- 
claration par  lesquels  un  privilège  est  invoqué,  sous  pré- 
texte qu'on  a  déjà,  par  une  action  pendante,  demandé  la  cons- 
tatation de  ce  privilJ^ge,  lorsque  les  demandes  faites  dans 
chacune  des  actions  sont  différentes.— C. S.,  1899.  Mathieu,  J., 
La  Banque  Jacques-Cartier  v.   Picard,   2  R.P.,  142. 

Jugé  :— Qu'il  y  a  lieu,  sur  requête,  à  réduire  une  pension 
alimentaire  payée  par  le  mari  défendeur,  quand  il  est  prouvé 
que  les  besoins  de  la  femme  ont  diminué  depuis  le  temps  où 
la  pension  a  été  accordée.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  Daudet  v. 
Hardman,  2  R.P.,  447. 

Dans  une  action  basée  sur  un  brevet  d'invention,  1  ins- 
tance sera  suspendue,  à  la  demande  d'une  des  parties,  si  une 
semblable  cause  entre  les  mêmes  parties,  basée  sur  les 
mêmes  faits,  est  sur  le  point  d'être  fixée  pour  preuve  et  audi- 
tion finale  devant  la  Cour  de  l'Echiquier.— C. S.,  1899,  Ma- 
thieu, J.,  The  American  Stoker  Co..  v.  The  General  Engineer- 
ing Co.,  5  HP.,  73. 

Jugé  :— Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  lltispendance, 
il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  demandes  aux  conditions  exigées 
par  l'art.  1241  C.C— C.S..  1901,  Mathieu,  J.,  Canada  Industrial 
Co.  V.  The  Kensington  Land  Co.,  3  R.P.,  468. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'exception  de  lltispendance.  il  faut 
qu'il  y  ait  identité  de  demandes  aux  conditions  exigées  par 
l'art.  1241  C.C— C.S.,  19*»!,  Mathieu,  J.,  Canada  Industrial  Co. 
V.    Roddick.   3   R.P..   468. 

Qu'un  bref  émis  au  nom  d'un  souverain,  mais  signifié  et 
rapporté  après  le  décès  de  ce  souverain,  n'est  pas  pour  cela 
devenu  nul,  et  qu'il  y  a  lieu  à  plaider  litispondance  sur  une 
seconde  action  entre  les  mêmes  parties  pour  la  même  cause. 
—C.C,  1901.   Andrews.  J..   Ryan  v.  Portier.  3  R.P..  526. 

Jugé  :— Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  lltispendance 
à  rencontre  d'une  seconde  salsle-arrêt  après  Jugement,  lors- 
qu'une première  salsle-arrêt  après  Jugement  est  pendante.  U 
faut  faire  voir  que  le  second  bref  saisit  la  même  créance  que 
celle  saisie  en  vertu  du  premier  bref.- C.S..  1902,  Mathieu,  J., 
Leith   V.    Hall    and    Molsons   Bank.   4   R.P.,   398. 

ARTICLE  174.— Sub-Section  1. 

On  ne  peut  produire  une  exception  à  la  forme  à  un  compte 
rendu  dans  une  action  en  reddition  de  compte. — C.B.R.,  1898, 
Evans  v.  Wilson.  8  R.J.,  144. 

Le  demandeur  qui.  dans  une  salsle-arrêt  avant  Jugement, 
néglige  de  faire  signifler  au  défendeur  ou  de  laisser  pour  lut, 
au  greffe  de  la  Cour  Supérluere,  dans  \ea  trois  Jours  après  la 
signification  de  l'action,  une  copie  de  l'affldavit  sur  lequel  le 
bref  a  émané,  peut,  sur  demande  à  cet  effet,  être  autorisé  à 
réparer  son  oubli  aux  conditions  imposées  par  le  tribunal  ; 
cette  omission  n'est  pas  fatale  et  n'entraîne  pas  le  débouté  de 
l'action.— es.,  1897.  Archibald.  J..  Renaud  v.  Hoffman,  4  R.L., 
n.s.,  148. 
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ARTICLE  174.— Continued. 

Held  :-That  although  Art.  1153  C.P.  gives  one  clear  day  to 
the  defendant  to  appear  in  an  action  between  lessor  anrt  lissoe. 
an  action  which  he  Ik  required  to  appear  within  a  shorter 
delay  will  not  be  dismissed  on  an  exception  to  the  form  ii  ne 
suffers  no  prejudice  thereby.— C.C,  1897,  Andrews,  J.,  Jean  v. 
Brousseau,  1  R.P.,  89.  ,    ^  .,      „^„„     . 

That  the  default,  by  the  bailiff,  to  indorse  on  the  copy  of 
the  writ  the  date  of  the  service  thereof  causes  no  prejudice, 
and  therefore  cannot  give  rise  to  an  exception  to  the  form.— 
C.C,  1897,  Andrews,  J.,  Jean  v.  Brousseau,  1  K.P.,  89. 

1.  Le  défaut  d'avis  d'action,  lorsqu'il  est  requis,  doit  se 
plaider  par  exception  à  la  forme  et  dans  les  délais  fixes  pour 
la  production  des  exceptions  préliminaires,  et  non  par  une  ae- 
fense  au  fond.  .  .  „. . 

2.  Une  compagnie  de  tramways  électriques  est  responsable 
des  dommages  éprouvés  par  un  passager  par  la  chute  de  la 
barre  de  fer  qui  relie  le  char  aux  fils  électriques  (trolley),  ar- 
rivée par  la  faute  ou  par  la  négligence  ou  inipérit.e  de  «es  em- 
ployés—C.S.,  1898.  Bélanger,  J..  Kelly  v.  Montreal  Street 
Railway  Co..  13  R.J..  385.  ., 

Qu'une  motion  peut  valablement  être  intitulée  :  naotlon 
pour  renvoi  d'action,"  et  ne  sera  pas  rejetée  parce  qu  elle  ne 
précise  pas  si  c'est  une  exception  à  la  forme  ou  une  exception 
dilatoire.— C.S.,   1898,    Mathieu,   J..    Lemay   v.   Crevier,   1  R.P.. 

Un  procès-verbal  d'huissier,  certifiant  qu'une  action  a  été 
signifiée  le  10  août  quand  elle  ne  la  été  de  fait  que  le  17 
août,  date  mentionnée  sur  la  copie  du  bref,  est  une  irrégula- 
rité portant  préjudice  au  défendeur  qui  peut  en  prendre  avan- 
tage par  une  exception  à  la  forme.  Dans  ce  cas,  permission 
peut  être  donnée  à  l'huissier  d'amender  son  rapport.— C.b.. 
1898,   Gagné.  J.,   Lajole  v.  Tremblay.  4  R.  L.,  n.s.  444. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  faire  rejeter  certains  para- 
graphes d'une  exception  à  la  forme  sera  rejetée  comme  inu- 
tile, le  rejet  des  paragraphes  pouvant  être  demande  lors  de 
l'audition  sur  le  rejet  de  l'exceptlon.-C.S..  1898,  Andrews,  J., 
Fortler  v.  Lemleux.  1  R.P..  483. 

Jugé  :-Que  l'allégation  suivante  :  "  Pln«ntiff  s  a<;tlon  Is 
prescribed  and  extinguished  by  reason  of  the  lapse  of  thirty 
days  after  the  date  of  the  said  accident  without  ii^otlce  thereof 
as  required  by  law.  being  given  to  defendant,  est  régul  ère 
dans  une  défense,  et  ne  sera  pas  rejetée  «"^  motion  comme 
contenant  des  moyens  à  l'exception  à  la  forme.-C.S..  1898. 
Mathieu.  J..  Danls  v.  La  Cité  de  St-Henri    1  Rf-  Pf'        .^ 

Held  :-Where  plaintiffs  were  described  as  The  .Protet- 
tant  Board  of  School  Commissioners  of  Outremont,  while 
their  proper  description  h  "  The  School  Commissioners  for 
the  Municipality  of  Outremont.  In  the  County  of  Hochelaga. 
an  exception  to  the  form  will  be  maintained  "n>e«%an,arnen^ 
ment  Is  made.-S.C.  1898.  Mathieu  J  The  Protestant  Board 
of  School  Commissioners  v.  Cook.  2  P.R.,  -Ji". 

Qu'un  bref  de  "quo  warranto.-  émané  au  nom  f  "n.Ç'toy^^ 
oui  n'a  pas  payé  ses  taxes  en  entier  parce  qu  11  a  obtenu  de 
?a  vine  de  Montréal  la  permission  de  les  PayerP"  verse- 
ments, est  illégal  et  sera  renvoyé  sur  exception  préliminaire. 
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ARTICLE  lT4.-Continued.  „ 

Semble  :-Que   le   cautionnement    pour     ''  quo    warranto 
,.ontro  un  ronsoiller  municipal    de    la  vlUe  de  Montreal  doive 
;?,      nv,"  par  Tun  dos  juges    du     District  de  Montreal.-C.S., 
V  IS    IM'Muiclo.  J.,  Proulx  V.   Beausolell,  1  R.P.,  !*>". 
■      Lo  fait  que  la  requête  pour  faire  destituer  un  commissaire 
rcupaitL  charge  illégalement    a    été    présentée    trop    tard. 
nu'ene  n'est  pàY^HUfflsamment  libellée,  n'est  pas  présentée  au 
om  de  personnes  ayant  le  droit  de  contester  "««.  ^lecUon  de 
,  t .  nature    Qu'elle   n'a  pas  été   régulièrement  signifiée,   que 
e  requérant"  n^a  pas  donné  le  cautionnement  voulu  par  la  loi. 
sont  des  motff s  d'^^exception  à  la  forme  et  non  pas  de  defense 
on  droit.— O.S..  1898,  Langeller.  J.,  Joyce  v.  Hart,  1  K.P..  Si)v. 

Jugé  —Que  sur  exception  à  la  forme  la  Cour  ordonnera 
.r.u;  ouder  la  description  du  défendeur  et  de  lu  «>g»'fl^r  d»? 
nouveau  le  bref  d'assignation  et  la  déclaratlon.-C.S..  18.»8, 
(luii'iet,  .1     Morg:in  v.  Normandeau,  1  R.P.,  148. 

JuKé  -Qu'il  y  a  Heu  à  exception  à  la  forme  si  quelques- 
uns  de  objets  éimraéréa  dans  la  déclaration  d'une  salsle-re- 
vendkationVe  sont  pas  mentionnés  dans  l'affldavit  "i  dans  le 
nio.ès-vcrbal  de  saisie,  et  que  le  fait  que  cette  difference 
Changerait  la  classe  de  l'action  ««*  un  prejudice  sufflsant.- 
('  -5  1898  Loranger,  J.,  Baron  v.  Vallée,  1  R.P..  ad- 
jugé :-Que  la  signification  de  l'affldavlt  n'est  pas  néces- 
saire fans  une  salsle-revendlcatlon.  et  que  ce  défaut  de  slgnl- 
ncation  ne  peut  donner  lieu  à  une  exception  à  la  forme.-C.S.. 
l^it    Lcranèer.  J..  Tellier  v.  The  Canada  Liquor  Co.,  1  R.P.. 

■ 'ïleld  :-That  an  exception  to  the  form  will  be  dismissed  with 

«nsts    if  the   irregularities  complained    of    do  not  cause    any 

atudoc.   and  that  even   If  the    plaintiff    has  recognized  the 

nvi^laritie.s  by  asking  to  make  amendments  ^o.^i^.^fVp 

('.n  lurntion.-S.C.,  1898,   Mathieu,   J..  Evans  v.  O  Nell.  1  R.P.. 

"''  lueé  —Que  si  les  défendeurs  sont  poursuivis  sous  un  nom 
,1^  ;  nf.oAanco  autre  que  leur  véritable  nom  social,  11  sera  per- 
i"  u  Sndeur  de  substituer,  sur  le  bref,  le  nom  social  des 
u'fendeui  s  à  leur  nom  de  convenance,  en  signifiant  de  nou- 
'C:{l"s'!-oples  du'bref  et  de  la  déclaration    «J  -,  Pf  yant  ^ous 

Held  -A  motion  urging  an  exception  to  the  form,  because 
(Tvice  was  not  made    on    the  defendant  In  person,  or  at  his 
d on.kUo    but  at  the  office  where  he  was  employed,  wi"  be  d  s- 
r'-ed^vlth  costs  where    it    does  not  «Peeify  the  defendant  s 
d  niirile  -C.C,  1898.  Purcell.  J..  Duffy  v.  Dupuls    1  R.P.,  376. 
Tl le  oTeten;ion  that  the  writ    of    prohibition  Issued  to  de- 
fend int  ?s  Irnfgular.  and  addressed  to  a  person  non-existent 
^^ round  of  orellm  nary  exception,   which  must  be  urged  by 
;oK"and'ca^i«orform'  the  ground  of  a  plea  to  ^he^me^t-J 
S. IV.  1898,   Doherty,  J.,  Lussler  v.  La    Corp.  de    Malsonneuve, 

^•'  'VuFé  — Quune    action    pour    falrt    constater    un  ,  Privilege 

ne4  nas  incompatible  avec   une  demande  personnelle  contre 

e.    débiteurs  d^  la  dette  pour  laquelle    ce    privilège  existe.- 


;     f 


I    :.l 


i      t 


I 


468 

ARTICLE  174.— Continued, 
es.,  I.SM.  Mathieu,  J.,   La    Banque  Janquos-Carticr  v.  Picard, 
2  R.V..  142. 

.liiR!"  :-  Qui'  si!  n"app«Tt  pas  quo  1p  défendeur  .souffre  ou 
:.it  .ouftcit  auiun  préjudice,  du  fait  qui'  lu  copie  du  bief  qui 
lui  a  été  si{,'..lfiée  n'était  pa  .  certilléo,  l'exception  à  la  forme 
par  voie  de  motion  sera  renvoyée  avee  dépens.— C.S.,  1899, 
Uélariger,  J.,  Bélanger  v.   Labonté,  5  R.  de  J.,  5G5. 

Jugé  :— 1.  Que  l'insuffisance  des  timbres  apposés  sur  une 
contestation  de  compte  rendu  ne  sera  pas  une  raison  pour 
faire  renvoyer  cette  contestation  sur  e.\ceptlon  à  la  forme  si 
les  timbres  sont  apposés  subséquemment  ; 

2.  Que  la  contestation  d'un  compte  rendu  par  un  adminis- 
trateur doit  indiquer  dans  ses  conclusions  le  total  des  sommes 
à  retrancher,  des  dépenses  du  rendant  compte  et  le  montant 
du  reliquat  qu'on  prétend  être  dû  par  lui  ; 

;5.  Que  le  fait  de  conclure  dans  une  contchtation  de  compte  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  rendant  compte  n'avait  pas  le  droit 
de  charger  certains  items  auxquels  on  s'objecte  dans  le  cours 
de  la  contestation,  n'est  pas  une  irrégularité  qu'on  puisse  sou- 
lever par  une  e.xception  à  la  forme,  non  plus  que  le  fait  par 
le  contestant  ôe  réserver  son  droit  de  prendre  des  conclusions 
subséquentes  ; 

4.  Qu'on  ne  peut  invoquer  dan.=î  un  débat  de  compte  d'au- 
tres moyens  que  ceux  mentionnés  dans  la  contestation  écrite  ; 

5.  Que  les  ayants  compte  qui  contestent  sous  prétexte  de 
surcharges  et  de  dépenses  non  autorisées  devront  indiquer 
spécialement  chaque  item  qui  constitue  une  surcharge,  chaque 
item  que  le  rendant-compte  n'avait  pas  le  droit  de  taire  payer 
par  la  succession  et  chaque  item  qui  ne  représente  pas  le  mon- 
tant e.\aet  payé  par  le  rendant-compte  ou  sur  lequel  les  cré- 
ancii  ■.  ont  fait  une  réduction  ainsi  que  la  réduction  faite  par 
les  créanciers. 

6.  Qu'un  ayant-compte  sera  également  condamné  à  particu- 
lariser les  items  dans  lesquels  on  allègue  que  le  rendant- 
compte  a  payé  des  taxes  qu'il  n'aurait  pas  dû  payer  et  fait 
faire  des  réparations  ou  changements  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner,  et  quels  sont  les  items  pour  réparations  que  le 
locataire  aurait  dû  faire  et  que  le  rendant-compte  charge  aux 
ayants. 

7.  Qu'un  paragraphe  alléguant  que  le  rendant-compte,  a, 
dans  plusieurs  cas,  réfusé  d'accepter  les  offres  de  location  de 
locataires  raisonnables,  et  loué  ensuite  5,  d'autres,  pour  un 
prix  inférieur,  sera  rejeté  d'une  contestation  comme  étant 
trop  vague. 

8.  Qu'il  sera  également  ordonné  aux  ayants-compte  d'in- 
diquer quels  sont  les  items  que  le  rendant-compte  charge  à 
tort  pour  des  changements  qu'il  n'aurait  pas  dû.  faire  à  l'im- 
meuble administré,  pour  services  professionnels  d'avocats, 
d'experts  et  d'arehitecti  s,  et  quelles  sont  les  réductions  qu'il 
aurait  reçues  des  compagnies  d'assurance,  et  dont  il  n'aurait 
pas  fait  profiter  les  ayants-compte.— C. S.,  1899,  Mathieu,  J., 
RosF  V.  Ross  &   Duff,  2  R.P..  256. 

Que  le  mandant  a  une  action  contre  son  mandataire  pour 
lui  demander  une  somme  déterminée    comme    résultat  de  son 
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ARTICLE  174.— Continued. 

mandat,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  d'avoir  préalablement  recours 
à  l'action  en  reddition  de  compte. — C.S.,  1899,  Davidson,  J., 
Trépanler  y.   Trépanler,  5  R.L.,  n.s.,  322. 

Qu'une  exception  à  la  forme  se  plaignant  que  "  La  Cor- 
poration de  la  Paroisse  de  St-Tlmothée  "  est  illégalement 
poursuivie  sous  le  nom  de  la  "  Municipalité  de  la  Paroisse  de 
St-Timothée  "  sera  maintenue,  mais,  sur  motion,  11  fut  permis 
au  défendeur  d'amender,  en  payant  les  frais  de  l'exception  à 
la  forme.— es.,  1899,  Bélanger,  J.,  Bélair  v.  La  Municipalité 
de  la  Paroisse  de  St-Tlmothée,  6  R.L..  n.s.,  93. 

Que  l'Irrégularité  résultant  du  fait  que  la  mention  de  la 
date  de  la  signification  du  bref  est  sur  la  face  de  la  copie  au 
lieu  d'être  sur  le  dos,  ne  cause  aucun  préjudice,  si  le  défen- 
deur a  comparu  dans  les  délais.— C.S.,  1899,  Matbleu,  J.,  Ste- 
i)hons  v.   Préfontalne,  2  R.P.,  193. 

Jugé  : — Que  le  fait  que  la  copie  d'un  bref  d'assignation  n'a 
pas  été  certifiée  véritable  par  le  protonotalre  ou  le  procureur 
du  demandeur,  ne  peut  donner  lieu  à  une  exception  à  la 
forme,  si  le  défendeur  a  comparu  dans  les  délais  et  n'a  souf- 
fert par  con.séquent  aucun  préjudice. — C.S.,  1899,  Bélanger,  J., 
Bélanger  v.  Brais,  2  R.P.,  425. 

Jugé  :— Que  le  curateur  qui  s'oppose  à  la  révision  d'un 
ordre  du  protonotalre  prononçant  une  Interdiction,  en  disant 
que  cette  révision  doit  être  demandée  par  action  et  non  par 
requête,  doit  faire  valoir  cette  objection  par  exception  à  la 
forme,  et  non  par  Inscription  en  droit.— C. S.,  1899,  Mathieu,  J., 
In  re  Bond,  2  R.P.,  240. 

Jugé  : — Qu'une  action  personnelle  contre  un  débiteur  rési- 
dant dans  le  district  de  Québec,  en  remboursement  d'une 
somme  d'argent  en  vtrtu  d'un  acte  de  partage  fait  à  Montréal, 
au  sujet  d'une  succession  ouverte  à  Montréal,  compete  au  tu- 
teur général  des  mineurs  qui  réclament  cette  somme,  et 
qu'une  telle  action  prise  par  un  tuteur  nommé  spécialement 
iiux  mineurs  pour  administrer  leurs  biens  situés  dans  le  dis- 
trict de  Montréal,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme.— 
es.,  1899,   Mathieu,   J.,   Prévost  v.   Prévost,   2   R.P.,  75. 

Held  :— That,  In  an  action  against  a  partnership,  one  of 
tl!i>  defendants  may  set  forth,  in  a  pica  on  the  merits,  that  he- 
is  not  a  member  of  the  defendant  partnership,  and  that  such 
allegation  will  mt  be  rejected  as  being  a  matter  of  exception 
to  the  form.— S.C,  1899,  Davidson,  J.,  Harvey  v.  Mowat,  2 
R.P..  212. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  péremption  d'Instance  ne  sera 
pas  refusée  parce  que  l(;s  procureurs  du  demandeur  ne  sont 
pas  désignés  au  long,  s'il  appert  que  les  procureurs  semblent 
avoir  autorisé  cette  désisnation  abrégée,  et  si  aucun  préjudice 
iiV.-t  souffert.— es.  1899,  Mathieu,  J.,  Coulson  v.  Watters,  2 
HP.,  225. 

.luge  : — 1.  Qu'un  allégué  d'un  affidavit  pour  l'émanation 
il'i'iio  saisie-arrêt  qui  dit  simplement  "  que  le  demandonr  a 
tmite  raison  de  croire  et  croit  vraiment,  en  son  ànic  «  t  cons- 
(ionoe,  que  !■•  défendeur  va  quitter  et  est  sur  le  point  t\o 
quitter  subitement  la  Province,"  etc.,  est  insuffisant,  et  une 
requête  pour  faire  casser  une  telle  saisie  sera  maintenue. 
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2.  Semble  :— Qu'on  ne  peut  amender  un  affidavit  pour  bref 
de   saisie-arrêt  avant  jugement. 

3  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu  il  y  ait  lieu  a  casser 
une  saisie-arrêt  avant  jugement,  que  les  irrégularités  de  l'af- 
fidavit  requis  pour  son  émanation  causent  un  prejudice  au 
défendeur.— es.,   1899,    Mathieu,    J.,   Ursie  v.   Charley,  2   R.P., 

1  Qu'une  pièce  de  procédure  signifiée  au  procureur  d  une 
des  parties  entre  cinq  heures  et  six  heures  du  soir  sera  reje- 
tée sur  motion. 

2  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  endossement  a  une 
copie  de  la  plaidoirie  écrite.  C.C,  1899,  Bélanger,  J.,  Lefort 
v.  Boulanger.  5  R.L.,  n.s.,  469. 

Jugé  :— Que  la  procédure  a  opposer  à  une  action  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  défendeur  n'a  pas  été  appelé,  préalible- 
mont  à  la  poursuite,  devant  les  conciliateurs,  est  l'exception 
a  la  forme.— ce,  1899,  Bélanger  J.,  Daoust  v.  Langevui,  2 
R.P  ,   299. 

Jugé  :— 1.  Un  exécuteur  testamentaire  a  le  droit  de  refuser 
d'accepter  le  compte  de  ses  prédécesseurs,  s'il  le  croit  erroné, 
et  ce,  bien  que  son  co-exécuteur  ait  déclaré  accepter  ce 
compte.  ^  , 

2.  Mais  un  exécuteur  testamentaire  ne  peut,  sans  le  con- 
cours de  son  co-exécuteur,  plaider  à  une  action  de  leurs  pré- 
décesseurs pour  faire  accepter  le  compte  et  en  recevo'r  une 
quittance,  en  demandant  la  reformation  de  ce  compte,  et  la 
condamnation  des  demandeurs  à  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  appert  de  leur  compte.— C.B. R.,  1900,  Desjardins  v. 
Masson.  .3  R.P..  538. 

Permission  sera  accordée  au  requérant,  par  jugement  sur 
exception  &  la  forme,  dans  une  inionction  contre  des  Com- 
missaires d'Ecoles,  d'amender  le  bref  et  la  requête  où  les  in- 
timés sont  mal  désignés,  en  par  lui  payant  les  frais  de  l'excep- 
tion.—C. S..  1900,  Taschercau,  J.,  Vanier  v.  Les  Commissaires 
d'Ecoles.  7   R.  de  J.,  32.  ,     .-.     j 

Le  principe  énoncé  par  l'article  174  C.P.C,  que  le  défendeur 
peut  invoquer  par  exception  a  la  forme,  lorsqu'ils  lui  causent 
un  préjudice,  les  moyens  résultant  des  Irrégularités  dans  le 
bref  la  déclaration  ou  la  signification,— s'applique,  non  seule- 
ment au  bref,  à  la  déclaration  et  a  la  signification,  mais  aussi 
a  toute  autre  pièce  de  procédure.— C. S.,  1899,  Mathieu,  J..  Tha 
Park  &  Island  Ry.  Co.  v.  Town  of  St.  Louis.  If»  R.J.,  335. 

Action  Pétitoire.— Le  demandeur,  sur  une  action  pétitoire, 
contestée  par  le  défendeur,  qui  invoque  la  prescription  de 
trente  ans  peut  appeler  ses  auteurs  en  garantie  mai.s  11  ne 
peut  joindre  à  cette  demande  en  garantie  des  conclusions  pour 
dommages  et  répétition  du  prix  de  vente.  Ces  allégations  de 
l'action  en  garantie  seront  déclarées  mal  fondées  sur  excep- 
tion a  la  forme,  vu  qu'elles  n'ont  pas  de  liaison  avec  l'action 
principale  et  ne  peuvent  être  Invoquées  qu'après  l'éviction  pro- 
„oni-c<-.— es.,   1900,   Lavergne,   J.,   Anderson    v.    Smith,  li   U.  de 

Oué  1''  dcniandonr  ne  peut  demander  le  renvoi  de  l'oppo  i- 
tion  'par  motion  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  but  de  retar- 
der injustement  la  vente,  et  que  ce  fait  appert  tant  par  les 
allégations  mêmes    de    ropposition  que  par  les  procédures  au 
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ARTICLE  174.— Continued, 
(losslor,  mais  que  le  fait  de  produire  une  seconde  opposition 
après  qu'une  première  a  été  renvoyée  constitue  une  irrégularité 
(lue  le  demandeur  ne  peut  invoquer  que  par  exception  à  la 
forme.— es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Le  Comptoir  d'Escompte  y. 
Trudel  &  Decelle,  6  R.L.,  n.s.,  267. 

Jugé  :— 1.  Que  des  exécuteurs  testamentaires  ont  qualité 
pour  recouvrer  une  balance  due  sur  une  créance  à  eux  trans- 
portée en  cette  qualité. 

2.  Que  si,  en  réponse  à  une  exception  à  la  forme,  ils  allè- 
guent et  produisent  des  documents  qui  leur  confèrent  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  qui  leur  seraient  donnés  en  vertu 
de  la  loi  seule,  cette  partie  de  la  défense  ne  sera  pas  rejetée 
sur  motion  comme  tendant  à  refaire  l'action.— C. S.,  1900,  Ma- 
thieu, J.,  Francis  v.  Rhine,  3  R.P.,  320. 

Jugé  :— Qu'une  requête  en  contestation  d'élection,  adressée 
à  la  Cour  Supérieure,  peut  être  reçue  par  un  juge  de  la  Cour 
Supérieure. 

2.  Qu'il  est  suffl.sant  pour  que  le  requérant  paraisse  avoir 
qualité  pour  contester  une  élection,  qu'il  allègue  qu'il  est 
l'ictteur  dûment  qualifié  à  voter  aux  élections  municipales 
auxquelles  le  défendeur  fut  élu  et  que  son  nom  était  dûment 
entré  sur  la  liste  des  électeurs  du  quartier  où  le  défendeur  a 
lié  élu. 

3.  Qu'une  action  en  contestation  d'élection  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  exception  à  la  forme  parce  qu'il  y  aurait  été  pris 
des  conclusions  Illégales  en  outre  des  conclusions  que  le  de- 
iiumdeur  avait  le  droit  de  prendre. 

4.  Que  les  mots  "  quo  warranto  "  ajoutés  à  un  bref  d'as- 
signation ordinaire,  n'en  changent  pas  la  nature  et  ne  le  ren- 
dent pas  irrégulier. 

.").  Semble  qu'il  faut,  dans  une  exception  à  la  forme  où  1'  ^n 
attaque  la  suffisance  du  cautionnement  et  de  l'avis  de  caution- 
nement, en  matière  de  contestation  d'élection,  dire  en  quoi  le 
cautionnement  et  l'avis  sont  Insuffisants.— C.  S.,  1900,  Mathieu, 
J..  Arehambault  v.  Tansoy,  3  R.P.,  50. 

Jugé  :— Que  lorsqu'une  loi  spéciale  ne  détermine  pas  les 
délais  le  procédure,  les  délais  prescripts  par  le  code  de  pro- 
(édure  civile,  les  plus  compatibles  et  les  plus  conformes  à  la 
matière  en  litige,  doivent  s'appliquer.— C.S,.  1900,  Loranger, 
J.,  Clarke  v.  Jacques,  3  R.P..  12. 

Jugé  :— 1.  Qu'une  opposition  ne  sera  pas  renvoyée  sur  mo- 
tion parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  de  sursis  par  le  juge  ;  le 
."^lierlf  ayant  suspendu  ses  procédés  et  fait  rapport  en  consé- 
quence, l'opposition  se  trouve  régulièrement  devant  la  cour 
pour  adjudication. 

2.  Qu'une  telle  motion  n'attaquant  pas  le  mérite  de  l'oppo- 
sition, participe  de  la  nature  d'une  exception  à  la  forme  et  ne 
peut  être  reçue  qu'en  autant  qu'elle  dénonce  l'opposition 
lonime  futile  et  qu'un  préjudice  est  causé  par  les  Irrégularl- 
tOs  invoquées.— C. S.,  1900.  Charland,  j.,  La  "^'ille  de  St-Jean  v. 
î.tfrbvre  &  Hudon.  3  R.P.,  2'!. 

Qui?  le  fait  par  l'huissier  do  déclarer  dans  son  rapport  qu'il 
a  signifié  copie  du  bref  et  de  la  déclaration,  employant  ce  mot 
"declaration,"  au  lieu  de  "requête    libellée,"    n'est  pas  une 


472 


lu 
•h. 


ARTICLE  174— Continued, 
irrégularité   fatale   et   causant  préjudice.— C.S..    1900,    Mathieu, 
.!.,   Renault  v.   Gagnon,  2  R.P..  517. 

Un  bref  est  nul  s'il  y  a  été  apposé  moins  de  timbres  que 
requis  par  la  loi,  et  si  les  copies  certifiées  par  le  greffier  n'en 
portent  aucun.— C.C,  1900,  Routhler,  J.,  Duchêne  v.  McAvoy, 
3   R.P.,  235. 

Une  action  ne  sera  pas  renvoyée  sur  exception  à  la  forme 
parce  qu'il  appert  au  dos  du  bref  qu'il  a  été  émis  à  la  re- 
quête d'un  avocat  et  que  la  copie  en  est  certifiée  par  un  autre 
avocat  qui  est  le  vrai  procureur  du  demandeur. — C.C,  1900, 
Casault    J.  en  C,  Boulet  v.   Cantln,  3   R.P.,  252. 

Assignation  :— Le  défendeur  ayant  été  poursuivi  par  le  de- 
mandeur. Il  fut  produit  en  son  nom  une  comparution  et  une 
exception  à  la  forme,  alléguant  qu'il  était  décédé  dès  avant  la 
signification  de  l'action  et  que  l'assignation  était  Irrégulière. 

Jugé  :— Que  le  demandeur  ne  pouvait  assigner  le  défendeur, 
ce  dernier  étant  décédé,  et  que,  pour  le  même  motif,  on  ne 
pouvait  produire,  au  nom  du  défendeur,  une  comparution  et 
une  défense  à  l'action.  Les  parties  furent  mises  hors-  de 
cours  sans  frais.— C.C. ,  1896,  Champagne,  J.,  Madore  v.  Graham, 
18  R.J..  129.  ^.  _,^,     ^ 

Jugé  :— 1.  Une  femme  commune  en  biens,  défenderesse 
dans  une  action,  n'est  valablement  assignée  que  si  copie  du 
bref  et  de  la  déclaration  a  été  signifiée  à  son  mari  aussi  bien 
qu'à  elle  ;  la  signification  au  domicile  conjugal,  faite  en  lais- 
sant au  mari,  pour  la  défenderesse,  une  copie  du  bref,  où  il 
est  fait  mention  du  mari  "  pour  autoriser  son  épouse,"  est  in- 
suffisante et  nulle. 

2.  Dans  une  action  en  dommages-Intérêts  pour  Injures  vr- 
balcs  contre  une  femme  sous  puissance  de  mari,  le  défaut 
d'aucorisation  de  la  femme,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  Cour, 
vicie  et  annulle  le  jugement  rendu  contre  elle. 

3  Le  fait  que  le  mari  a  reçu  de  l'huissier  la  copie  de  1  ac- 
tion destinée  à  sa  femme,  qu'il  a  choisi  l'avocat  pour  la  dé- 
fense, et  qu'il  a  assisté  à  l'enquête  ne  constitue  pas  une  auto- 
risation suffisante,  et  le  mari  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  jugement  rendu  contre  la  femme,  dans  une  action  en  dom- 
mages, soit  exécuté  contre  les  biens  de  la  communauté.— 
eu  K  .  litoi.  Thibaudeau  v.   Désllcts,  4   R.P.,   t.  ,        x  i 

Une  saisie  conservatoire  sera  renvoyée  sur  exception  ft  la 
fornu',  si.  prise  pour  des  dommages  non  liquidés,  elle  a  «e 
omise  snns  l'ordre  d'un  juge.-C.S.,  1901,  Mathieu,  J.,  Poirier 
V.   Ornstein.  3  R.P.,  487.  ^^     _  ,  . 

Que  le  fait  qu'un  demandeur  est  décrit  sous  le  nom  ae 
"  Charles  Averlll  Kennedy  "  au  lieu  de  "  Charles  Avery.  '  ne 
inuse  pa:i  préjudice,  et  ne  peut  donner  lieu  ft  une  exception  ft 
lu    forme.— es.,    1901.    Lemleux,  J.,   Kennedy    v.   Shurtlefr,  3 

R.P..  121. 

Hold  ;_if  the  plaintiff  cbtalna  leave  to  have  his  writ  re- 
gularly signed  by  the  prothonotnry,  and  such  signature  is  not 
Mfflxcd  in  open  Court,  he  cannot  forov  lose  the  defendant  from 
plfiidiim  without  having  first  served  such  amendment  to  hli» 
— a.C..  1901.   Davidson,  J..   Heauchamp  v.  Gourre.  4  R.P..  20î. 

Jugé  :— Qu'un  bref  émlî*  au  nom  d'un  Snuvoraln,  mala  si- 
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ARTICLK  174.— Continued. 
Kinfle   et   rapporté  aprr.    R.  déits   do  v     souvorain,    ne^t   pas 
IMir  cela  devenu   nul   ei  uuil    y   a     liou     Ue    plaider   liti  pen- 
•kuirc  sur  une  second.'  aetion  entre  les  mênieLi  partie:,  pour  la 
iiHini.  eause.-C.C,  lyoï.  Andrews,  J..  Ryan  v.  Portier,  3  R.P., 

,u  ^l^.^/P''^''*^i'  "'  ^  ^'■'*  "'  summons  addressed  to  a  bailiff  of 
»  !u  .  ",  *  °J  ^^-  /''a'itîis.  upon  a  defendant  in  the  District  of 
Arthabaska,  by  a  bailiff  of  the  latter  district,  is  not  a  nullity 
per  .se  ;and  an  eyeeption  to  the  form  will  not  lie  where  no 
prejudice  is  suffered.-M.C,  1901.  Mulvena,  D.M.,  Hackett  v 
Courehesne,  19  R.J.,  215.  »vivci.l   y. 

Une  action  ne  sera  pas  renvoyée  parce  que  le  rapport  de 
1  huissier  n  apparaît  pas  sur  le  bref,  s'il  est  ensuite  remédié 
;i  (ttte  irrégularité;  aucun  préjudice  n'ayant  été  causé,  l'exeep- 
tion  a  la  forme  sera  renvoyée,  avec  dépens,  contre  le  deman- 
li.ui-.-C.S..    1902,    Mathieu,   J.,   Soucy  v.    Forget,  5  R.P.,  154 

1.0  demandeur  n'est  pas  tenu  de  signer  lui-même  la  décla- 
ration, ni  de  la  faire  signer  par  un  procureur  spécial,  lorsque 
I  a(  tion  se  borne  à  demander  que  les  acte.s  y  mentionnés 
soient  declares  frauduleux,  quoique  le  demandeur  indique  dans 
rette  déclaration  qu'il  a  l'intention  de  s'inscrire  en  faux  con- 
tre les  dits  actes.— C.S..  1902,  Mathieu,  J.,  Marcopostolon  v. 
Fourlesos,   8  R.   de  J.,  516. 

Jugé  •-  Un  bref  d'assignation,  dont  l'original  n'est  pas 
MRiie  par  le  protonotaire  ou  son  député,  est  nul  d'une  "nullité 
absolue."— C.S..   1902,   Langeller,  J..   Tapley  y.  Irving.   4  R.P., 

Held  :— The  omission  to  describe  the  person  making  the 
affld  >vit  for  a  flat  for  a  writ  of  revendication,  and  the  failure 
to  s(TV<  .  copy  of  the  affidavit  on  the  defendant  or  leave  It 
for  him  at  the  office  of  the  Court,  within  three  days,  do  not 
<on.>-tltute  fatal  Irregularities  In  the  procedure.— S.S.,  1902 
Davidson,  J.,  Haddad  v.  Marcotte.  4  R.P.,  313. 

Held  :— Where  the  company  de'fendant.  In  the  writ  of  sum- 
mons, is  described  as  a  "  corps  politique  et  incorporé,"  when 
It  is  not  an  incorporated  body  at  all,  as  It  appears  from  the 
>talute  creating  it.  an  exception  "  à  la  forme  "  on  this  ground 
will  not  lie  when  the  company  falls  to  prove  that  it  suffers  a 
prejudice  by  being  so  described. 

:'.  A  motion  to  amend  the  writ  by  striking  out  the  words 
nbjoctod  to.  will  be  granted. 

X  No  costs  will  be  allowed  on  either  proceeding.— S.C, 
l^tC.  Pagnuelo.  J..  Perrault  v.  The  Liverpool.  London  &  Globe 
Ins.  Co..  4  R.P..  395 

Jugé  :— 1.  Une  réponse  à  une  Intervention  contenant  des 
(ondusions  qui  auraient  dû  être  prises  dans  la  requête  pour 
nrtf  de  "  mandamus"  est  rirrégulière. 

2.  Une  toile  réponse  doit  être  attaquée  par  exception  ft  la 
forme,  et  non  par  inscription  on  drolt.-C.S.,  1902,  Mathieu    J 
iiricr  v.   David.  4  R.P..  373.  '     ' 

V.  Art.  153.  Joubert  v.  Leblanc.  4  R.L.,  n.s.,  151. 
Sub-Scctlon  2. 

,ri.,i"**  '~l-  ^"'"  "'P"*  PO''  nécessaire  de  mentionner    en  dé- 
T.Nant  une  femme  séparée    de    biens,  défenderesse  dans  une 
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ARTICLE  171— Continued, 
aotion.   si  elle  pst   ainsi   sép.irôo  judif iairnnont  nu   par  contrat 
dp  mariage. 

L'.  QuHni"  femme  qui,  dans  don  aetes  autlientiques,  a  pris 
la  qualité  de  séparée  de  biens,  ne  peut  s'objeeter  à  être  ainsi 
décrite,  surtout  si  elle  ne  détruit  pas  la  présomption  qu'elle  a 
fait  naître.— es.,  1897,  Lynch,  J.,  Tarte  v.  Mander,  1  R.P., 
195. 

Jugé  :— Qu'une  exception  a  la  forme  tendant  à  faire  décla- 
rer a.  la  demanderesse,  qui  se  donne  comme  épouse  séparée  de 
biens,  si  cette  séparation  est  contractuelle  ou  judiciaire,  sera 
maintenue  si  la  demanderesse  ne  vient  pas  prouver  sa  sépara- 
tion de  biens.— es.,  1897,  Mathieu,  J.,  Martel  v  Tanguay,  1 
R.P.,  60. 

Un  mineur  qui  n'est  pourvu  d'aucun  tuteur  ne  peut 
être  poursuivi  en  justice  pour  dommages  causés  par  sa  négli- 
gence; et  s'il  est  poursuivi  comme  majeur,  l'action  pourra  être 
renvoyée  sur  une  exception  il  la  forme.— C. S.,  1898,  Mathieu, 
J.,  McLaughlin  v.  Leduc,  4  R.L.,  n.s.,  456. 

L'article  3994  S.R.P.Q.,  qui  décrète  que  nul  médecin  ou 
chirurgien  n'a  le  droit  de  recouvrer  aucun  compte  devant  un 
tribunal,  pour  aucun  avis  médical  ou  chirurgical,  pour  ser- 
vices professionnels,  opérations,  ou  remèdes  qu'il  peut  avoir 
prescrits  ou  donnés,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  enre- 
gistré d'après  la  loi,  et  qu'il  a  payé  sa  contribution  annuelle 
au  collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Qué- 
bec,— crée  une  incapacité,  et  partant,  le  fait  que  le  demandeur 
poursuivant  pour  services  professionnels,  n'aurait  pas  allégué 
qu'il  est  enregl.stré  d'après  la  loi  et  qu'il  a  payé  sa  contribu- 
tion, doit  être  exposé  par  exception  à  la  forme  et  non  pas  par 
inscription  en  droit.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Marlen  v.  Huot. 
15  R.J.,  455. 

Held  :— In  an  action  for  damages  for  bodily  Injuries  .aati- 
tuted  by  plaintiff,  who  describes  herself  as  "  Dame  Mary  Mc- 
Donald, of  the  City  and  District  of  Montreal,  wife  separate 
as  to  property  of  William  Wilson."  where  the  husband  is  not 
made  a  party  to  the  suit  to  authorize  his  wife,  a  motion  In 
the  nature  of  an  exception  to  the  form  will  lie  to  dismiss  the 
jution.— S.C,  1899,  Curran,  J.,  McDonald  v.  Vincberg,  2  R.P-. 
34. 

Jugé  :— 1.  Que,  sur  exception  à  la  forme  alléguant  mino- 
rité, un  délai  sera  donné  au  demandeur  pour  faire  nommer  un 
tuteur  au   défendeur. 

2.  Que  les  dépens  sur  cette  exception  à  la  forme  seront 
réservés.— es.,    1899,    Pagnuelo,    J.,    Oareau    v.   Denis,    2   R.P., 

;'.89. 

Jugé  :— Que  le  mineur  émancipé  ne  peut  poursuivre  seul  le 
recouvrement  d'un  capital  prêté  sur  obligation,  et  que  son 
action  sera  renv«)yée  sur  exception  ft  la  forme. — C.S.,  1899, 
Langelier,   J.,   Caagrain  v.    .Mallette,   2  R.P.,   115. 

Jugé  :— Qu'une  action  sur  billet  proniissoire  dirigée  contre 
une  femme  séparée  de  biens,  sans  que  son  mari  soit  mis  en 
cause  pour  l'autoriser,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  exception  & 
la  forme.— es..  1899,  Mathieu.  J.,  Richard  v.  llornard.  2  R.P.. 
178. 


475 

limâ  .    1    r^   .   ARTICLE  174.-Contiiiued. 

(Icrosse.  appuie  cette  prétention  '^^      ®  '"*  deman- 

lo  sort'^de  iTciSe-'^^S'    m!  S^^°°  ^  ^?  '°'''°«  «"'^"°t 
Manella    2  R  P     265  "  '   •^•^^"Pagne.  J..   Nucclaroni   v. 

...d7^rj;,t%7p™"r.°^       ,0^*;^  a  Vt  arv? 

"^  ?.  fn^J'^'^?.''''*l^''î  Objection  should  be  taken  by  êxcention 

inîoifed'T^a  dele'S^t^  T^nl  Se ''S\°^^^Fs-^^^^^ 

S:.  S  '*^'"™"  -  Son"t?eW\^\  &  Is^lan^d"  V  C^'sS 

Que  la   femme   mariée,    séparée  de  biens    neut  fttro  t.  ...r 

'o  r'e'sien*  '°''  T""*'  P"»"-  '«  recouvrement  d'un  b  lift  Jrom^s-" 
soire  signé  par  elle,  et  qu'une  exception  à  la  forme    basé^  sur 

o„dée^"s°"irV„'fh1  pas  assigné  pour  raSiser^lT  mal 
3^1a'it^rg?rïeV^d"ês-VenSî.^ai'res°^^^^^^^^^ 

n  R  P    395"  ""•™«-CS-.  1900.  Loranger.  J.T  Parlzeau  *v    Huot. 

Pou?"eL;%nTs^L'dTé1r?adïpL"r  JxTeSi^rra  S^ 

Jugé  :— 1.  Les  procédures  faites  par  une  'emme  roub  miia 
sanco  de  mari,  avant  d'être  autorisée  soit  par  s^n  mad  "^sili 
ar  la  Cour,  sont  absolument  nulles  et  cette  nullité  doit  Itre 
5u°rria%*u"men?    *"^  «"^  ''"""^''^  .eJle^m^iLfaJ^i^s  *e*n! 

rîB^  r"-e  ruîoMot^Koi'-^S» 

J-,  Demers  v.   Uufresne,  4  R.P.,  130.  Anurews, 

Q      . ,       ^   .  Sub-Section  3. 

li.P  '  75  •^''   »••   ^™'>   Archibald.   J..   Renaud  v.   Hoffman,   1 
frdlct.  and.  therefore,  cannot  be  sued  Insteacf  of  the  interdict 


I 
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ARTICLE  n4.-Continued.         ,   ,     ,.  ,  .  ,,„ 
2.  That  the  suit  must  be  taken  against  the  Interd.et  him- 
r,.lf.  but  the  curator  must  be  made  a  party  to  It.  the  law  suU 
necessarily   affecting   the  interdict  s   property.-.S.C..    189-,    Ma 

"''Te  ',iauWnSur'd^un"°c Saknie^'insolvable   ne   peut   pour- 
suiv'^o  rns'ruSiJaUon  du  jSgf .  -n  autori^tion  su^equente 
ifint  insuffisante.      Dans  le  cas  de  poursuite  sans  cette  auio 
flsatlon     l^ctlon    pourra  être   renvoyée    sur    exceptiou    à    la 
forme  -cis  ?  1897.  Mathieu.  J..  Common  v.  McCasklU.  3  R.L.. 

°'^hS  —In  an  action  by  an  heir,  his  failure  to  give  a  com- 
plete description  of  his  filiation    and    of    those  he  represent 
will  be  ground  for  an  exception    to    the  form.-S.C.  1897.  Ma 

'"Tor'au^^n^llrange^r^Snl;  un'l'Lction  en  Justice  dans  une 
auamHuronque^^il  dolt  alléguer  et  prouver  come  matière 
À^  tni*  oiin  Biitvnnt  la  loi  de  son  domicile,  u  a  le  uroii  ue 
Î^SÏlvr:  à"iéfaut  '"de  cette  preuve  ^  Vf  Maffu  *  J.! 
renvoyée    sur   exception    a  >a   'prme.-C.S..    1898.    Matmeu,    j.. 

"'"SgT-lJe'^e'd^éfrun?/ïn"médtc^^^^^^ 

»3îi:tiiŒpe^^^^ 

^•^Paf  le  ^P^î5g^r"apie   3^"d;'T-aïtlc?e"?74'(Ké^'Vre[l  4? 
quamé  du  dema^ndeur  pour  faire  une  plainte  «ous  1  article  98 
ppp      doit  être   invoquée  par  exception    a    la  /°rme.    <^.ii.. 
S    Maîhleu     Lynch   et   DeLorlmler.   JJ..    Sigouln   v.    Viau.   5 

^-  Ïeid'-That  several  plaintiffs  have  a  right  to  br»ng  a 
lolnt  action  whereby  each  claims  an  equal  share  of  the  sum 
aUeeed  to  be  due  by  the  defendant  under  a  single  contract 
and  Se  defendant  will  not  be  allowed  to  plead  ,^?:,^S  the 
To  the  form,   that  he  cannot  set  up  against  the  plalnt  ffs  th^ 

dVerent  defences  which  he  may  have,  ^.fj"?  ^"^»^  ^gV*"^ 
B  p     i«no    nohiitv    J     Leggat  v.  Mclnaoe,  i  K.r..  -*»»• 
^•"^QuSeTmrne-    marléeT  séparée    de    ^ens.   qui     pour«ul  . 
comme   marchande  publique,    avec   son   marl    pour   1  autoriser 
est  Tufflramment   décrite,    et     11     nest  P"."    "^^^f f^^g %|ïf 
donne    sa    raison   sociale    et    son   genre  d  affalres.-C.S..    19W. 
Mathieu.  J..  Laurent  v.  Baxter.  6  R-I^'  ""•  Jf  ;, „   j,,,^^.  „. 
Qu'une  défense  â  une  action    Intentée    par  un  tuteur  es 
qualité,  qui  contient  comme  moyens  que  le  mineur  est  <lom'- 
Hllé  en  dehors  de  la  Province  de  Québec  ;  Qu'il  avat  déjà  en 
Italie  un  autre  tuteur  autre  que  le  demandeur  :  que  le  deman- 
deur  et   le   mineur   ne   sont   pas   sujets  britanniques;     que  le 
Semnndeu?  ^est  tuteur  qu'aux  biens  et  non  &.  »  Personne  du 
dit  mineur,  soulève  des  questions  qui  peuvent  être  plaidées  au 
fonds    et  non   pas  dos  questions     de    formes    IJ»»   "uralent  M 
être  soulevées  par  une  exception  préllmlnalre.-C.S  .  1900.  0111. 
J.    Dlnl  v.  The  Canadian  Construction  Company.  6  R.L.,  n.s„ 
213. 
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ARTICLE  174.— Continued. 
Jugé  :-Que  si  le  testament  ne  pourvoit  pas  au  remplace- 
ment des  exécuteurs,  celui  qui  a  été  nommé  co-exécuteur  en 
remplacement  d  un  exécuteur  qui  a  résigné,  n'a  pas  qualité 
pour  agir  comme  tel,  et  une  intervention  faite  par  des  co- 
cxecuteurs,  sera,  sur  exception  à  la  forme,  renvoyée  quant  à 
1  exécuteur  ainsi  Irrégulièrement  nommé  en  remplacement 
d  un  autre.-C.S.,  1900,  Gill,  J.,  Lavolgnat  v.  MacKay,  2  R.P., 

Que  le  demandeur  qui  poursuit  en  recouvrement  de  frais 
et  de  dommages  à  lui  causés  p"-  l'émanation  d'un  bref  d'In- 
jouction  sera  tenu,  sous  peine  ^.  renvoi  de  son  action  d'In- 
diquer dans  un  certain  délai,  le  jontant  qu'il  réclame  pour 
frais,  et  celui  qu'il  réclame  pocr  dommages,  et  la  nature 
générale  de  ces  frais  et  de  ces  dommages.— C.S.,  1900,  Mathieu, 
J..  Sabiston  v.   The  Montreal  Lltho.   Co.,  3  R.P  ,  393 

That  the  default  of  serving  a  detailed  account  upon  the 
defendant  is  no  ground  for  an  exception  to  the  form,  and  can 
have  no  other  effect  than  to  delay  the  judgment  or  proceedings 
until  the  account  is  served.— S.C,  1900,  Talt,  A.C.J..  Perrlgo 
V.  Arcand.  3  R.P.,  350. 

That  the  delay  between  the  service  of  a  petition  in  contes- 
tation of  a  municipal  election  and  the  presentation  thereof  is 
the  ordinary  delay  for  the  return  of  summons,  and  not  merely 
one    clear    day.— S.C,   1901,  Archibald,   J.,  Trudel    v.   Quay,   3 

2.  Que  la  charte  de  la  Cité  de  Montréal  n'exige  pas  que 
la  requête  et  le  bref  de  "  Quo  warranto  "  soient  signiflés  à  l'é- 
chevln  dont  on  conteste  l'élection,  dans  les  trente  Jours  qui 
ont  suivi  le  vote,  ou  la  nomination  s'il  a  été  élu  par  acclama- 
tion. 

3.  Que  la  présentation  de  la  requête  pour  bref  "  quo  war- 
ranto "  se  fait  "-ex-parte."  le  Juge  déterminant  lui-même,  s'il 
trouve  l'afndavlt  satisfaisant,  les  délais  dans  le.squels  le  dé- 
fendeur doit  comparaître,  et  il  appartient  ensuite  au  requérant 
do  faire  signifier  la  copie  de  ce  bref  avec  la  copie  de  la  re- 
quête et  de  l'ordre  du  Juge  dans  les  délais  appropriés  à  la  na- 
ture du  litige  et  suffisants  pour  permettre  au  défendeur  de  m 
défendre  avec  sûreté  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 

4.  Qu'un  délai  de  six  Jours  entre  la  signification  de  la  copie 
du  bref  de  "  quo  warranto  "  et  des  autres  pièces,  et  le  rapport 
du  bref,  est  suffisant. 

5.  Que  l'ordre  du  Juge  permettant  l'émanation  du  bref  de 
"  quo  warranto  "  et  des  autres  pièces,  n'est  pas  épuisé  par  la 
slRnlflcatlon  d'une  copie  de  ces  pièces  faite  à  la  femme  du 
défendeur,  dans  la  rue,  le  domicile  du  défendeur  étant  fermé  : 
l'ordre  ne  devient  épuisé  que  le  Jour  du  rapport,  aolt  par  le 
rapport  lui-même  ou  le  défaut  de  rapport. 

fi.  Que  le  Juge  qui  reçoit  une  requête  assermenté*  exerro 
f'cs  fonctions  purement  ministérielles  et  qu'il  n'appartient  pas 
a  la  conr  de  considérer  si  la  réception  de  la  requête  était  Jus- 
tifiée. ■" 

".  Que  le  défaut  de  mentionner  les  noms  et  résidences  des 
P-rsonnes  accusoen  d'avoir  pr-itlqué  dan.i  une  élection  des 
menées   corruptrices    et     de     particulariser   la    nature   de   ces 
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ARTICLE  174.— Continued, 
menées  et  les  dates,   lieux    et    circonstances  où  elles  ont  été 
commises,   peut  donner  lieu  à  une  motion  pour  détails,   mais 
non  à  une  exception  à  la  forme  par  laquelle  on  demande  le 
renvoi  de  l'action. 

8.  Que  ces  particularités  peuvent  être  demandées  après  les 
délais  fixés  pour  produire  une  exception  à  la  forme.— C. S.,  1901, 
Mathieu,  J.,  Clarke  v.  Jacques,  3  R.P.,  12. 

Jugé  :— Une  action  prise  contre  une  banque  en  liquidation, 
sans  autorisation  préalable  de  la  cour,  sera  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme.— es.,  1902,  Mathieu,  J.,  Marcotte  v,  Tur- 
cot,  4  R.P..   342. 

Jugé  (inter  alia)  :— La  communauté  entre  les  époux  pour- 
suivis en  dommages,  bien  qu'étant  un  moyen  de  défense  au 
fond,  peut  être  plaidé  par  une  exception  à  la  forme,  si  elle 
constitue  ane  bonne  défense.— O.S.,  1902,  Langelier,  J..  Shank 
V,  Bourassa,  4  R.P.,  287. 

Sub-Section  4. 

Dans  une  action  rapportée  le  17  août  1896,  11  est  trop  tard 
au  mois  de  mars  1898,  pour  demander  des  particularités  ;  cette 
demande  devait  être  faite  dans  les  quatre  jours  du  rapport  du 
bref.— es.,  1898,  Mathieu,  J.,  Provost  v.  La  Cité  de  Mont- 
réal, 4  R.L..  n.s.,  313. 

Held  :— That  a  plaintiff  has  a  right  in  answer  to  an  oppo- 
sition to  Judgment,  to  allege  admissions  of  liability  made  by 
the  defendant  subsequently  to  the  institution  of  the  action  on 
the  production  of  the  opposition,  and  such  allegations  will 
not  bo  rejected  on  motion.  -S.C,  1899,  Uoherty,  J.,  Marlon  v. 
Leroux  &  Leroux,  2  P.R.,  564. 

Que  dans  une  saisle-revendlcatlon,  le  demandeur  peut  se 
borner  à  alléguer  son  droit  de  propriété  aux  meubles  qu  1 
revendique,  et  les  vices  de  possession  des  détenteurs,  et,  s  il 
anticipe  sur  les  moyens  de  défense.  Il  n'est  pas  tenu  d'exposer 
en  détail  les  vices  du  titre  du  défendeur.— C.S.,  1899,  Mathieu, 
J.,  Emmans  v.   Desmarals,  2  R.P..  261. 

Jugé  :— 1.  Le  fait  que  des  allégations  nécessaires  au  sou- 
tien de  la  demande,  seraient  faites  dans  la  réponse  au  lieu 
d'être  dans  la  déclaration  doit  être  Invoqué  par  exception  a  la 
forme  et  non  par  inscription  en  droit. 

2  Preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée  sur  telle  Inscrip- 
tion.—CS.,  1899,  Mathieu,  J.,  The  Imperial  Dank  v.  Qulnn,  2 
R  P     396. 

j„pé:-l.  Semble  que  dans  uno  action  prise  par  le  ces- 
slonnalre  d'une  créance  contre  .e  'éblteur  cédé,  une  allégation 
disant  que  le  signataire  du  transport  est  membre  de  la  société 
cédante  et  autorisé  à  agir  pour  elle  doit  être  mise  dans  la  dé- 
claration. ^         ,       , 

2.  Que  si,  cependant,  telle  allégation  est  mise  dans  la  ré- 
ponse au  plaidoyer,  c'est  par  exception  à  la  forme  et  non  par 
inscription  en  droit  qu'il  faut  la  faire  rejeter. 

3.  Que  preuvr  avant  fniro  droit  sera  ordonnée  sur  telle 
!n;=iTlptlnn,  dêm<!i«  réservé^.— C.S..  1900.  Mathieu.  J..  Darcy  v. 
Hughes,   2   ll.P.,   492. 

Jugé  :— Que  l'action  prise  par  quatre  fiduciaires  survivants 
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ARTICLE  174.— Continued. 
'  '  .r-'*''  '^",  exocutours  testamentaires    et    fiduciaires    du    ein- 
-iuienio    fidiiciairo   décédé    est    bien     prise,   quant  a   la   forme 
.)  mud    leur    administration    a    été   conjoint...-c.s..    lâoo     Kou" 
tliKT.   J..   Kennedy  v.   Hou.sman,  2  R.P.,  515  ' 

Jugé  :— Un  défendeur,  poursuivi  sur' jugement  rendu  à  l'é- 
tranger.  ne  peut  par  exception  à  la  formi  demander  qiie  le 
.  inandeur  soit  tenu  de  lui  fournir  et  Indiquer  les  causes 
(1  action  dans  la  poursuite  où  ce  Jugement  a  été  rlndu  vu 
qu.l  e.st  constaté  par  le  certificat  du  grefller  de  la  dite  Couï 
jiuo  lo  cx.mpte  a  été  signifié  au  défendeur  personnellement  avec 
le  bref  dans  la  poursuite  intentée  à  l'étranger.-C  S  1902  Ma- 
thieu, J.,  Smith  V.  Beaubien,  4  R.P.,  473  ' 

General. 

nnvVp  »f.rtT£^^™''!l^""**x'^  '"^^f*    "^'^^^  Fcquête  clvile  parce- 

r^rtniP^iTs  r  1%'"'^^^"*^^  ^P"".*."  '«^  "•^  ""o'^  mentionnés  â 
I  .irtiple  11(8  C.P.C.,  est  un  plaidoyer  de  prescription  qui  doit 

îv-r  TP^lf.K'ÎÎJ  "î^"^*^'  ^^J"""  ^"  exception  à  la  forme.-C.S.. 
1^.»..  Archibald,  J.,  Durocher  v.   Durocher,  3  R.L..  n.s.    460 

Une  partie  ne  peut,  sur  motion,  faire  rejeter  une  pièce  de 
procedure  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  lui  porter  préjudice,  tel 
que,  dans  1  espèce,  une  exception  à  Jugement.— C.S.,  1898  Ma- 
tliit'u,  J.,  Poltras  V.   Aubry,  4  R.L.,  n.s.,  324. 

Held  :— 1.  That  the  original  of  a  petition  presented  to  a 
Judge  in  Chambers  and  filed  with  the  curators,  when  It  Is,  In 
substance  and  effect,  a  contestation  of  the  dividend  sheet,  and 
Its  conclusions  taken  are  those  of  a  contestation,  will  serve  all 
tbp  purposes  of  a  regular  contestation  when  the  curator?,  have 
not  suffered  any  prejudice  thereby. 

2.  That  the  allegation  in  the  exception  filed  by  the  curator. 
that  the  dividends  contested  had  been  paid,  Is  not  a  matter  for 

rhanfj?  RR*!"  Kl'"""^-^-  ^^^'  '^^'*'  ^■^■^■'  ^°  '"^  »*«"" 
Que  dans  une  action  où  le  défendeur,  poursuivi  pour  mar- 
rhandises  vendues  et  livrées,  se  porte  demandeur  reconven- 
tionnel en  dommages  pour  défaut  de  livrer  le  reste  des  mar- 
chandises achetées,  des  allégations  de  la  demande  incidente 
énonçant  que  le  raisin  qu'il  a  d«0.  se  procurer  ailleurs,  vu  le 
difaut  par  le  demandeur  de  livrer  la  qualité  vendue  était 
a  une  qualité  Inférieure  à  celui  du  demandeur,  sont  assez  pré- 
cises pour  que  le  demandeur  n'en  éprouve  pas  de  préjudice  et 
ne  seront  pas  rejetées  sur  exception  à  la  forme.-C.S  1900. 
.Mathieu.  J.,  Hart  v.  TImossI,  3  R.P.,  58. 

Qu'une  motion  de  la  nature  d'une  exception  à  la  forme. 
nrcompagnée  d'un  -ertlflcat  de  dépôt,  mais  sans  avis  de  Jour 
nn,^-  "^  présentation  n  a  pas  pour  effet  de  suspendre  les  délais 
pour  plaider,  et  le  demandeur  aura  droit  à  ses  frais  sur  un 
affaut  de  plaidoyer  et  une  Inscription  "  ex-parte  "  faite  dans 
Imtervalle.-C.S..  1900.   Routhler,  J.,   Lainé  v    Powelirs  R  P.! 

n...^","'î®  ex*>eptlon  à  la  forme  signée  par  un  procureur  autre 
que  celui  qui  a  comparu,   sans  désaveu  ou   substitution     "em 

v:"LaL^ro^TTV.P.!^T^"-^-'-  ''^'  ^«"««"--  ^  '  ^■°-- 
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Le  défaut  do  conclure  contre  le  mis  en  cause  donne  lieu 
â  une  exception  à  la  forme  par  le  mis  en  cause.— C. S.,  1900, 
Mathieu,  J.,   Chaussé  v.   Houle,  3  R.P.,  179. 

Jugé  :— Qu'une  action  en  nullité  de  résolution  et  de  contrat 
ne  peut  être  sommaire,  et  sur  exception  à  la  forme,  la  Cour 
ordonnera  de  retrancher  tout  ce  qui  a  trait  à  la  nullité  du 
contrat  lui-même.— C. S.,  1900,  Gill,  J.,  Bédard  v.  La  Cité  de 
St-Henri,  3  R.P.,  212. 

Held  :— That  a  petition  in  contf-;tation  of  a  municipal  elec- 
tiun  will  be  dismissed  on  exception  to  the  form,  where  one  of 
the  sureties  given  is  a  bailiff  of  the  Superior  Court.— S.C, 
1900,   Davidson,  J.,  Charbonneau  v.   Ouimet,  3  R.P.,  206. 

Held  —1.  That  in  a  "  qui  tam  "  action  for  failure  to  re- 
gister a  partnership,  it  is  not  necessary  to  state  the  whole  de- 
claration in  the  affidavit,  but  only  to  make  such  a  summary 
statement  as  will  be  necessary  to  show  that  in  making  the 
affidavit  the  plaintiff  was  referring  to  the  same  matter  as  is 
stated  in  the  declaration. 

2.  Thit  the  words  "  carry  on  business  "  sufficiently  design- 
ate a  commercial  or  trading  business  in  the  sense  of  art.  1134 
and  1834a  C.C,  especially  where  it  is  further  alleged  that  the 
defendant  acted  in  violation  of  those  articles. 

3.  That  the  word  "  alone  "  sufficiently  indicates  that  the 
defendant  was  not  associated  in  partnership  with  any  other 
person. 

4.  That  the  word  "  transmit  "  a  declaration  is  not  sacra- 
mental, and  that  the  word  "  fyle  "  may  be  substituted  thereto. 

5.  That  the  name  "  Rothholz  Sponging  Co."  used  a  sa  busi- 
ness name,  is  manifestly  such  a  name  as  is  referred  to  In 
sect.  5636  R.S.Q.— S.C,  1900,  Archibald,  J.,  Bull  v.  Lanigan,  3 
P.R..  329.  _^„    , 

Jugé  :— Qu'on  n'est  pas  tenu,  dans  les  exceptions  prélimi- 
naires, et  à  plus  forte  raison  dans  celles  qui  sont  faites  à  une 
requête  en  contestation  d'élection,  d'alléguer  spécifiquement 
préjudice.- C.S.,  1901,  Lemieux.  J.,  Sweeny  v.  Lovell,  3  R.P., 
422. 

Qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  une  citation  préalable  en  conciliation, 
dans  une  poursuite  d'un  cultivateur  pour  le  service  de  son 
taureau  ; 

Qu'une  action  de  ce  genre  est  valablement  prise  comme 
procédure  sommaire  ; 

Qu'une  motion  alléguant  défaut  de  conciliation  est  de  la 
nature  d'une  exception  à  la  forme 

Qu'une  exception  de  ce  genre  doit  être  produite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l'entrée  de  l'action.— C.C. ,  1901,  Tas- 
chereau,  J.,   Charbonneau  v.   Alarie,  5  R.P.,  89. 

Semble,  qu'une  exception  à  la  forme  doit  réserver  le  re- 
cc  irs  du  demandeur.— ce,  1902,  Champagne,  J.,  Renault  v. 
Fulton,  5  R.P.,  213. 

ARTICLE  175. 

Il  suffit  dans  une  déclaration  «ur  «aisle-revendjcat'on  d'al- 
léguer que  le  demandeur  est  propriétaire  de  l'objet  revendi- 
qué sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  son  titre.— C.C, 
1897,  Tellier,  J.,  Hébert  v.  Bourguignon,  1  R.P.,  1. 
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ARTICLE  176. 

Held  :— That  a  married  woman  who  sues,  authorized  by 
her  husband,  must  allege  that  she  is  separated  as  to  property, 
as  otherwise  the  action  would  belong  to  the  husband  alone, 
as  the  chief  of  the  community.^S.C,  1898,  Davidson,  J..  Thi- 
vierge  v.  Curé  de  St-Vincent  de  Paul,  1  P.R.,  378. 

Jugé  :— Qu'une  femme  commune  en  biens,  dont  le  mari  est 
interne  dans  un  asile  d'aliénés,  doit,  pour  avoir  le  droit  d'in- 
tenter une  action  pour  injures  personnelles,  faire  nommer  un 
curateur  à  son  mari  et  se  faire  autoriser  par  lui,  et  non  pas 
dtmanaer  l'autorisation  du  tribunal  ou  du  juge  pour  ester  en 
justice.— ce,  1898,  Champagne,  J.,  Rose  v.  Perrault,  1  R.P., 
402. 

Held  :— That  a  married  woman,  separate  as  to  property 
may,  without  the  authorization  of  her  husband,  validly  op- 
pose the  seizure  and  sale  of  moveables  seized  for  a  debt  of 
the  husband,  such  opposition  being  a  matter  of  simple  admin- 
i'^tration,  and  a  motion  to  dismiss  the  oppostion  on  the  ground 
that  the  husband  has  not  been  a  party  to  the  proceedings  to 
authorize  his  wife  will  be  rejected.— C.C,  1898,  Champagne  J., 
Lortie  v.   Armitage  &  Dickson,  1  P.R.    590. 

Jugé  :— Qu'une  partie  qui  demande  l'émission  d'une  règle 
pour  mépris  de  Cour  â  cause  des  allégations  d'une  requête  ci- 
vile, n'est  plus  re<,-ue  après  le  rejet  de  sa  motion,  à  se  plaindre 
tie  ce  que  copie  de  cette  requête  ne  lui  a  Jamais  été  slgnillée.— 
es..  1899  Mathieu,  J.,  Duff  v.  Palliser,  2  R.P.,  237. 

Jugé  :— Que  la  demande  d'un  compte  sommaire  de  tutelle 
doit  être  faite  par  action  ordinaire,  et    non    par  requête  à  un 
juge  en  chambre.— C.S.,  18^9,  Langelier,  J.,  Guimond  v.  Vallée 
2  R.P.,  237. 

Quo  l'inscription  en  révision  d'un  jugement  produite  après 
les  délais  voulus  par  la  loi,  pour  inscrire  en  révision,  ne  peut 
pas  retarder  l'exécution  de  ce  jugement. 

Qu'une  opposition  basée  sur  ces  faits  sera  renvoyée  sur 
motion.— es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Atkinson  v.  Ryan,  3  R.P.,  94. 

La  cause  est  Inscrite  en  révision  par  le  demandeur.  Le 
dcfondeur  demande  par  motion  que  l'inscription  en  révl.sion 
soit  rayée  du  rôle  et  que  la  cause  soit  renvoyée  dans  le  district 
flArthabaska.  vu  le  défaut  du  demandeur,  de  mettre  en  cause, 
en   révision,  la  défenderesse  en  garantie. 

Celle-ci  a  comparu  à  la  demande  principale  et  y  a  plaidé. 
Mais  le  défendeur  principal  a  aussi  plaidé  à  la  demande  prin- 
cipale. 

Jugé  :— La  mise  en  cause  de  la  défenderesse  en  garantie 
n  est  pas  requise  dans  l'inscription  en  révision  du  Jugement 
aicidant  du  sort  de  la  demande  principale.- C.S,,  1900,  Qaston- 
guay  V.  .Savoie,  3  R.P.,  398. 

Jugé  :— Qu'un  défendeur  ne  peut  pas  Invoquer,  comme 
moyen  de  nullité  de  In  saisie,  la  description  erronée,  que  le  de- 
mandeur fait,  de  son  domicile,  s'il  est  décrit  au  bref  de  saisie 
.t  au  procès- verbal  comme  II  l'a  été  dans  le  bref  d'assignation. 
«t  s'il  n'a  pas  Invoqué  cette  Irrégularité  dans  les  délais  vou1h<^ 
pour  la  production  d'une  exception  à  la  forme.  (Art.  176  C  P  ) 
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Qu'une  Intervention  ne  peut  reposer  sur  des  vices  de 
forme,  couverts  par  le  défaut  du  défendeur  de  les  invoquer 
dans  les  délais. 

Qu'un  acheteur  de  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  ne 
peut,  en  faisant  signifier  au  locateur  copie  de  l'acte  de  vente, 
soustraire  ces  effets  des  gages  auxquels  ils  étaient  affectés.— 
es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Wilson  v.   McAvoy,  2  R.P.,  440. 


ARTICLE   177. 

Jugé  :— Que  la  procuration  donnée  à  une  société  légale  ou 
a  un  ou  deux  de  ses  membres  pris  séparément,  reste  suffisante 
après  que  certains  membres  de  cette  société  se  sont  retirés  et 
ont  été  remplacés  par  d'autres.— C. S.,  1897,  Mathieu,  J.,  Budd 
v.  St.  Jean,  1  R.P.,  10. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  intentée  par  une  femme  sé- 
parée de  biens  qui  réside  à  Montréal,  mais  dont  le  mari  est 
domicilié  hors  des  limites  de  la  Province  de  Québec,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  cautionnement  pour  les  frais.— C. S.,  1898, 
Mathieu.  J..  Reed  v.  Eaves,  1  R.P.,  177. 

Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  ne  peut  arrêter  par  ex- 
ception dilatoire,  l'action  du  porteur,  afin  d'appeler  l'endosseur 
er  garantie.- C.S.,  1897,  Mathieu,  J.,  La  Banque  de  Québec  v. 
Ford,  1  R.P.,  14.  .  .      ^. 

Held  :— Where  a  person  residing  abroad  issues  in  this  pro- 
vince a  *'  saisie-arrêt  après  Jugement,"  he  is  required,  in  addi- 
tion to  giving  security  for  costs,  to  produce  a  power  of  attor- 
ney ;  but,  where  upon  his  death  a  relatJve  takes  up  the  suit, 
such  relative  although  bound  to  give  sev^urity  for  costs  of  the 
"  reprise  d'Instance,"  Is  not  bound  to  furnish  a  new  power  of 
attorney  where  it  has  been  given  in  the  "  saisie-arrêt."— S.C., 
1898,  Mathieu,  J.,  Denton  v.  Arpin,  1  P.R.,  123. 

A  relative  who  takes  up  the  suit  of  a  foreign  plaintiff  who 
has  given  security  for  costs,  must  give  security  for  the  costs 
of  the  "  reprise  d'Instance."  (But  see  Boxer  v.  Judah, 
M.L.R.,  2  Q.B.  320). -S.C.,  1898,  Mathieu,  J.,  Denton  v.  Arpin 
— &  Denton,  1  P.R.,  123. 

Jugé  :— Qu'un  arrangement  entre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur, par  lequel  le  demandeur  s'engage,  après  jugement,  à 
nrcopter  le  paiement  de  la  dette  par  versements  et  se  charge 
de  payer  les  frais  de  son  avocat  ,ne  lie  pas  ce  dernier,  et  s'il 
prend  une  salsle-arrêt  après  jugement  pour  sea  frais,  le  dé- 
fendeur ne  sera  pas  reçu  à  appeler  le  demandeur  en  garantie 
sur  la  saisie-arrêt.— O.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Marchand  v.  Dan- 
sereau  et  La  Cité  de  Montréal,  1  R.P.,  523. 

Hold  :— That  the  maker  of  a  promissory  note  cannot  stay 
proceedings  for  the  purpose  of  calling  in  parties  who  should 
pnv  in  his  place.— S.C,  1898,  Archibald,  J.,  Renaud  v.  Labelle, 
1  P.R.,  116. 

Jugé  :— Que  le  défendeur  poursuivi  sur  un  billet  adiré  a  le 
droit  d'exiger  que  lu  demandeur  lui  donne  des  cautions  qu'il 
ne  sera  pas  troublé  par  un  tiirs  porteur  de  bonne  fol  ;  mais 
doit  le  faire  par  voie  d'exceptlo.i  dilatoire,  et  non  autrement- 
es.,  1898,  Lemieux,  J.,   Brown  v.   Bardeu,  1  R.P.,   109. 


ARTICLE  177.— Continued. 

Jugé  :— Que  pour  qu'il  y  alt  lieu  à  la  garantie  simple  et  & 
1  exception  dilatoire  pour  obtenir  délai  pour  intenter  une 
action  en  garantie,  il  faut  que  le  garant  soit  obligé  vis-à-vis 
du  créancier  poursuivant.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J..  Lyman  v. 
Sénécal,   1  R.P.,  233. 

Jugé  :— Qu'un  défendeur  ne  peut,  par  exception  dilatoire, 
obtenir  la  suspension  des  procédures  pour  appeler  en  garantie 
un  tiers  qui  se  serait  chargé,  par  un  acte  subséquent  à  l'obli- 
gation du  défendeur,  du  paiement  de  sa  dette.— C.S.,  1898,  Ma- 
thieu, J.,  Montreal  Land  &  Improvement  Co.,  v.  DInelle,  1 
R.P.,  57Î. 

Jugé  :— Lorsque  des  exécuteurs  testamentaires  sont  pour- 
suivis en  leur  qualité  par  la  veuve  du  défunt,  qui  est  elle- 
même  tutrice  aux  enfants  mineurs  héritiers  de  la  succession, 
ils  ont  droit  de  demander,  par  voie  d'exception  dilatoire,  que 
les  procédures  soient  suspendues  pendant  un  délai  raisonnable, 
pour  leur  permettre  d'appeler  en  cause  les  héritiers  et  faire 
nommer  un  tuteur  "  ad  hoc  "  aux  dits  enfants  mineurs.— C.S., 
l.s;)8,  Choquette,  J.,  Chevrefils  v.   Noël,  1  R.P.,  402. 

Jugé  :— Que  le  signataire  d'un  billet  ne  peut  par  exception 
dilatoire  arrêter  la  poursuite  intentée  contre  lui  en  vertu  de 
ce  billet,  sous  prétexte  qu'il  est  lui-même  demandeur  dans 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  demandeur  actuel, 
et  que  au  cas  où  son  action  serait  maintenue,  il  y  aura  de 
plein  droit  compensation  entre  les  deux  dettes.— C.S.,  1898,  Tel- 
lior,  J.    Demers  v.  St-Louis,  1  R.P.,  135. 

Held  :— That  a  defendant  cannot  by  motion  obtain  delay 
to  plead  for  the  purpose  of  securing  benefit  of  inventory,  such 
benefit  having  to  be  secured  by  means  of  a  dilatory  excep- 
tion, subject  to  certain  delays  and  formalities. — S.C,  1898, 
Davidson,  J.,  Bell  v.  Garceau,  2  P.R.,  407. 

Une  personne  peut  poursuivre  de  nouveau  sans  payer  les 
frais  d'un  congé  défaut.  Dans  ce  cas  le  seul  droit  du  défen- 
deur est  de  demander  la  suspension  des  procédés  par  exception 
dilatoire.— ce.  1898,  Gagné,  J.,  Desbiens  v.  Sénécal,  4  R.L., 
n.s.,  416. 

Que  le  défendeur  qui  présenté  une  motion  pour  péremp- 
tion d'instance  et  qui  l'a  ensuite  retirée  avec  dépens  contre  lui 
ne  peut  en  présenter  une  dernière  sans  avoir  préalablement 
payé  les  frais  de  la  première.- C.S.,  1838,  Mathieu,  J.,  Ward  v. 
Chagnon,  5  R.L.,  n.s.,  56. 

Jugé  :— 1.  Les  billets  à  demande  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  à  compter  de  leur  date,  et  non  à.  compter  de  leur  présen- 
tation pour  paiement. 

2.  Le  débiteur  d'un  billet  adiré,  mais  non  prescrit,  ne  peut 
exiger  un  cautionnement  que  lorsque  le  créancier  en  fait  le 
recouvrement  judiciaire. 

;>.  Celte  demande  de  rautionnemoiit  doit  être  faite  par  vole 
d'exception  dilatoire,  suivant  l'article  177  C.P.C.— C.S.,  1898, 
Leniieux,  J.,   Brown  v.  Bardcn,  13  R.J.,  151. 

Held  :— That  a  testamentary  executrix,  usufructuary  under 
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ARTICLE  177.— Continued, 
a  will,  has  no  right,  in  an  action  taken  to  have  her  removed 
from  her  office  of  executrix  on  grounds  of  mal-adminlstration, 
neglect  and  refusal  to  make  an  inventory,  personal  to  herself, 
to  a.sk,  by  dilatory  exception,  that  the  proceedings  be  stayed 
until  her  co-executor  is  made  a  party  to  the  suit.— S.C,  1899, 
Archibald,  J.,  Auge  v.  Roy,  2  P.R.,  431. 

Jugé  :— Que  la  caution  poursuivie  après  que  les  deman- 
deurs ont  obtenu  Jugement  contre  le  débiteur  principal,  que 
celui-ci  a  inscrit  en  Révision  de  ce  Jugement,  et  après  qu'elle 
a  reçu  et  déclaré  sur  une  saisie-arrêt  de  la  part  de  créanciers 
de  ces  demandeurs,  peut,  par  exception  dilatoire,  demander 
que  tous  procédés  soient  suspendus  aussi  longtemps  que  la 
cause  en  Révision  et  la  saisie-arrêt  seront  pendantes.— C.S., 
1899.   Curran,  J.,  Goulet  v.  Fenlin,  2  R.P.,  572. 

Held  : — 1.  That  a  defendant  sued  for  one  instalment  of  the 
purchase  price  of  an  immoveable  cannot  by  dilatory  exception 
ask  that  the  proceedings  be  stayed  until  his  vendor  be  called 
in  warranty,  the  said  vendor,  common  as  to  property  with  his 
wife,  having  purchased  the  said  immoveable  while  the  conti- 
nuation of  community  was  in  force. 

2.  That  the  husband,  as  the  head  of  the  continuation  of 
community,  has  the  power  and  the  right  to  dispose  of  all  the 
property  belonging  to  the  said  continuation,  and  the  purchaser 
thereof  has  no  reason  to  fear  trouble  from  children. 

3.  That  if  the  facts  alleged  in  a  dilatory  exception  are  suf- 
ficiently established  by  the  deeds  filed  in  support  of  the  motion 
or  exception,  the  plaintiff  who  answers  in  writing  and  pro- 
vokes an  "  enquête  "  upon  the  facts  so  established  and  suc- 
ceeds on  the  motion  will  pay  his  costs  subsequent  to  the  pre- 
sentation of  the  motion.— S.C,  1899,  White,  J.,  Gaudet  v.  Bis- 
son.   2  P.R.,  90. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  personnelle  sur  prêt  d'argent, 
on  ne  peut  conclure  au  délaissement  de  l'immeuble  hypothé- 
qué pour  garantir  ce  prêt,  et  que  l'action  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  sera  différée  Jusqu'à  ce  que  les  conclu- 
sions personnelles  contre  les  emprunteurs  soient  retirées.— 
es.,  1899,  Langelier.  J.,  Anderson  v.  Taillefer.  2  P.R.,  78. 

Jugé  :— Que  le  faiseur  d'un  billet  promissoire  peut  par  ex- 
ception dilatoire,  demander  à  appeler  en  garantie  celui  pour 
l'accommodation  duquel  le  billet  a  été  fait,  si  ce  billet  a  été 
transporté  au  demandeur  sans  considération,  et  dans  le  but 
d'intenter  la  poursuite  au  faiseur.  O.S.,  1899,  Mathieu,  J., 
Champagne  v.  Ste-Marle,  2  R.P.,  111. 

Jugé  :— Que  le  faiseur  d'un  billet  d'accommodation,  pour- 
suivi pour  le  montant  de  ce  billet,  a  droit  à  une  exception 
dilatoire  pour  appeler  en  garantie  l'endosseur  de  ce  billet,  au 
bénéfice  duquel  il  a  été  fait.— C. S.,  1899,  Langelier,  J.,  De- 
serres V.   Lefebvre,   2  R.P.,  133. 

Jugé  :— Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  les  procédés  sur 
une  action  Jusqu'à  ce  que  les  frais  d'une  action  analogue,  ren- 
voyée sur  exception  à  la  forme,  aient  été  payés.  C.S..  1899. 
Mathieu,  J.,  Girard  v.  Brais,  2  R.P.,  172. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  défendeur  qui  a  obtenu  la  permission  de 
ne  pas  plaider  tant  qu'un  exhibit  au  soutien  de  la  demande  ne 
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srrait  pan  produit,   peut  faire  une  oxt-eption  dilatoire  dans  les 
trois  jours  qui  suiv\  nt  la  production  de  cette  pièce. 

2.  Que  le  fait  que  des  moyens  d'exception  dilatoire  peuvent 
«tre  inyoqué.s  au  fond,  n'empêche  pas  la  partie  poursuivie  de 
les  plaider  par  exception. 

3.  Qu'une  exécutrice  testamentaire  dont  on  demande  la 
destitution  pour  mauvaise  administration,  a  le  droit  de  deman- 
der par  exception  dilatoire,  que  sts  co-exécuteurs  soient  mis 
en^   cause.— O.S.,    1899,  Langelier,  J.,   Carrière  v.  Roy,  2  R.P., 

Jugé:— Que  si  une  requête  est  faite  pour  faire  déclarer  exé- 
cutoire un  ordre  d'une  cour  étrangère  déclarant  l'intimé  contri- 
butaire  d'une  compagnie,  et  demande  une  condamnation  contre 
nntimé  pour  le  montant  de  sa  contribution,  il  y  a  Heu  pour 
l'intimé  de  demander  cautionnement  pour  les  frais,  et  si,  sur 
cette  motion,  le  requérant  se  désiste  de  sa  demande  de  con- 
damn".tion,  l'intimé  qui  retire  sa  motion  pour  cautionnement 
a  droit  à  ses  frais  de  motion  contre  le  requérant.— C. S.,  1899, 
Mathieu,  J..  The  Ont.  Transportation  Co.  v.  Renouf.  2  R.P.. 
226. 

Jugé  :— Qu'une  hypothèque  devant  tenir  lieu  de  cautionne- 
ment sera  Jugée  valable,  bien  que  l'avis  de  la  production  de 
témoins  pour  estimer  la  propriété  hypothéquée,  ait  porté  une 
date  erronée,  si  d'ailleurs  il  appert  que  les  garanties  offertes 
par  celui  qui  en  est  tenu,  sont  suffisantes.- C.S.,  1899,  Mathieu, 
J.   Leroux  v.  Mcintosh,  2  R.P.,  180. 

Cautionnement  pour  Frais.— 1.  Where  a  plaintifT  has  mad« 
a  deposit  in  a  bank  to  serve  as  security  for  costs— the  deposit, 
being  in  the  joint  names  of  the  attorneys  of  the  parties— the 
Court  is  not  competent  to  exercise  summary  control  by  permit- 
ting the  plaintiff  on  motion  to  withdraw  the  deposit. 

2.  Even  if  security  had  been  given  in  the  ordinary  manner, 
the  plaintiff  would  not  be  entitled  to  be  liberated  therefrom 
until  the  case  was  finally  determined  in  appeal.— S.C.  188./, 
Archibald,  J.,  Watts  v.  The  Grand  Trunk  Railway  Co.,  16  R.J., 
159. 

A  motion  for  security  for  costs,  being  in  the  nature  r,f  a 
dilatory  exception,  must  be  accompanied  by  the  deposit  re- 
quired by  law  in  such  case.— S.C,  1899,  Langelier,  J.,  Rogerson 
V.  The  Luxfer  Prism  Co.,  16  R.J..  210. 

G.  poursuit  L.  pour  une  somme  de  $20.  Après  la  significa- 
tion de  l'action,  j..  qui  a  un  Jugement  contre  G.  fait  émaner 
une  saisie-arrêt  après  Jugement  entre  les  mains  du  défendeur, 
L.  Lors  de  l'entrée  de  l'action,  L.  comparaît,  et  produit  une 
exception  dilatoire,  demandant  que  les  procédures  soient  sus- 
pendues jusqu'à  adjudication  sur  la  saisie-arrêt  :— 

Jugé  :— Le  fait  qu'une  saisie-arrêt  après  jugement  aurait 
été  signifiée  au  défendeur,  à  la  poursuite  d'un  créancier  du 
demandeur,  ne  justifie  pas  le  défendeur  de  demander  la  sus- 
pension des  procédures,  les  deux  instances  étant  complètement 
distinctes  et  séparées  ;  nonobstant  telle  saisie-arrêt,  le  deman- 
deur peut  procéder  à  jugement.  Ce  cas  n'est  pas  non  plus 
prévu  par  l'Art.  177  C.P..  et  ne  saurait  en  conséquence  être  la 
base  d'une  exception  dilatoire.- C.C,  1899,  Choquette  J  Ga- 
gnon  V.  Luplen,  2  R.P.,  39.  ,     ..      a 
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,^     ,  ARTICLE  177.-rontinued. 

..11  '  •  .'r^''^?'"''  "  dilatory  oxcoption  was  made  by  défendant 
tion'n/S  '"**  P'-""tin  I'acl  left  the  Provin.e  sin.e  the  inS- 
tlon  of  tiK  action  and  a.^king  for  seeurity  for  <osts  before 
pead.ng.  the  bailiff-.s  r.  turn  upon  a  subpoena  to  the  effe-t 
that  he  was  unable  to  find  the  plaintiff,  and  that  he  had  been 
irTY^fi^''^  P'^"\tiff  left  the  Province,  was  suHlcien  at  the 
trial,  to  throw  the  burden  of  proof  upon  plaintilï  to  show  that 
he  was  still  donneiUd  in  the  Province.-C.C.  im.  Dorion  J 
Beamolt  v.  Barsky.  3  P.R..  192.  "onuu.  j.. 

K^  f^^^^  :-Que  dans  le  cas  oil  le  demandeur  est  décrit  dans  le 
^,?ic   /'  ^«"imation  comme  résidant  on  la  Province  de  Québec 

tTt   tinn  H'"V"ï'^''^'f?;=  °."  "  '^'^'^'^  '^  province  depuis  nns- 
titution  de  1  action,  le  défendeur  qui  en  a  été  informé  après  la 

nnnr  frn*?"  ""  """•  P^i^^loyer.  peut  demander  un  cautionnement 
pour  frais  par  voie  de  -notion,  et  cette  motion  na  pas  besoin 
d  être  accompagnée  du  dépôt  requis  pour  les  exceptions  préli- 
minaires, mais  elle  doit  étu  présentée  aussitôt  que  le  défen- 
deur a  connaissance  de  l'absence  -'u  demandeur,  et  elle  sera 
accordée,  si  le  défendeur  a  fait  la  diligence  voulue.— C.C.  1899 
Ca.sault.  J.  en  C.   Vianez  v.   Meunier.  :>  R  p     40 

Action  réclamant  le  prix  d'un  chapeau  brisé  pa«  un  gla- 
çon tombe  du  toit  de  la  maison  de  la  défenderesse.  Le  de- 
mandeur .se  présenta  chez  elle  pour  réclamer  la  valeur  de  son 
chapeau  ;  elle  lu:  demanda  de  voir  celui-ci  et  qu'elle  paierait 
ensuite.  Plus  tard  le  demandeur  écrivit  ft  la  défenderesse  qu'il 
n  irait  pas  chez  elle.  Alors  la  défenderesse  envoya  un  expert 
pour  voir  le  chapeau,  on  refusa  de  le  laisser  voir 

La  défenderesse  fit  motion  à  l'effet  de  ne  pas  être  tenue  de 
plaider  avant  d'avoir  vu  le  chapeau  et  con.staté  les  dommages. 
Que  cette  exception  est  bien  fondée  et  que  la  partie  n'est 
pas  tenue  de  plaider  avant  d'avoir  pu  faire  constater  la  valeur 
des  domi.:ages  qu'on  lui  réclamo.-C.C,  1899.  Routhier.  J.. 
Derny  v.   lOarceau.  16  R.J..  22fi. 

Qu  une  caution  poursuivie  après  que  le  demandeur  a  obte- 
nu Jugement  contre  le  débiteur  principal  et  que  celui-ci  a  ins- 
crit ce  jugement  devant  la  Cour  de  Révision,  et  après  qu'il  a 
reçu  des  saisies-arrêts  après  jugement  do  la  part  des  créanci-^rs 
des  demandeurs,  pent  faire  une  exception  dilatoire  demandant 
que  lei  procédés  soient  f.uspendus  aussi  longtemps  q»r  la 
cause  devant  la  Cour  de  Révision  et  les  saisies-^r^êts  après 
jugement  seront  pendantos.-C.S..  189.1.  Curran.  J..  Goulet  v. 
Fenlin.  «  R.L..   n.s..  10. 

JuKé  (renversant  Loranger.  J.)  :— l.  La  procuration  nue 
doit  donner  rne  compagnie  étrangère  à  ses  avocats  ou  à  ses 
représentants  doit  être  l'acte  de  cette  compagnie  elle-même, 
ou  de  ses  directeurs  siégeant  comme  bureau  de  direction  et 
agi.s.sant  peur  la  compagnie,  et  non  celui  de  la  majorité  des 
directeurs  agissant  individuellement. 

h  i-r.n^^^  procuration  donnée  par  une  compagnie  d'assurance 
à  1  un  de  ses  employés,  l'nntorlsnnt  à  inspecter  les  agences  et 
oJntVJ.''lln,\''^  Inutprlse  pas  à  donner  à  ses  avocats  "a  pro- 
NÔrwIcl'i  l*,'îlorirCo.:'4  r'p^-^2^-.^''"''-  '''''  •<™agh^t 
Juge  :-Uan«  une  action  contre  l'ncquCreur  d'un  Immeuble 
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,,nr  foi..    1-  ,       ARTICLE  177.-Continued. 

".    r.mr  nnr'"    Tî"  *^'  immcuble  affecté  au  privilege  de  cons- 

'  ,.  '  .T:   ■'.", '"'■  '""'"'   '''  P^"*-  "-'   '"«^^   vendre   en  ïïs- 

,1        >it     ..    ^        'H'tessaire  qii."   lo   vendeur,   débiteur   nersou- 

iviiotië;-  z'IjC ^'"■~''-^-'  "''"•  "''"""^'•-  •'■'  ^^°"^^"- 

Jugé  : -Quo   iendosseur  de  billets  signés  par   une   romm 

;M.î'  incorporée,  qui  aliôgue  lui  en  avoir  payé  le  montanT   et 

appello  en  garantie  dans  une  action  basée    sur    "es    bUlets 

n  est  pas  recevable,  à  plaider  que  la  demandoiesse  en  earintiv 

n  avait   pas  qualité   pour   signer     ces     billets '-c|      lOM     m-'' 

tlnou,   J.,    Dali   V.   Atlantic   &  Lake  Superior  Uy.    Co  .?' Rut: 

Jugé  :— Que  la  Cité  de  Montréal,  poursuivie  en  dommnep« 
l'o  ir  une  chute  faite  sur  un  de  ses  rottoirs.  Tie  droU  d^aDoe' 
r  on  garantie  lo  propriétaire  ou  l'occupant  de  l'immeuble  en 
(i.c  duquel  se  trouve  ce  trottoir. -C.S..  1900  Laneeiie?  I  ritS 
'''  ■n"/i'''"  ,^-  Congrégation  N.-D..  3  R  R.  4?5  ^  '  ^-  ^'^^ 
.o.n'l.t  J~^  rî!"'"'''','"  warranty  exists  wher'>ver  the  person 
s 0  Kilt  to  be  charged  as  warrantor  is  by  the  effect  of  a  con- 

.ntion  between  him  and  the  party  so  seeking  to  charee  h?m 
-ound  to  protect  the  latter  or  indemnify  him  for  the  condeS 

Mtin,  sought  to  be  obtained  against  him.-S.C.    igff  DoSy 
I..   Chenevert   v.    David,    .■>    P.R      201  L»oueriy, 

ii  .ll",*'''i'-K5l^"'"  'I"}  ^^*  poursuivi  "a  raison  d'une  dette  dont 
U  «st  le  débiteur  principal,  ne  peut,  par  exception  dilatoire 
■•>rn-ur  la  demande  principale  en  prétendant  S  a  un  recours 
.f  fîarantle  à  exercer  contre  un  tiers,  qui  se  serait  engagé  a 
.lyer  cette  dette  pour  lui  au  demandeu?.-C.S..  1900.  Shlea 
.1,  Rocher  v.  David.  18  R.J.    156.  "lainieu. 

Where  an  opposition  is  filed  to  a  seizure  in  execution  of  a 

in'^^-^th  n^t'^h  °''P"'''l"*  '\^^'  P^'-«°'^  ^t>°  institutela  proceJd- 

n«J  fir  I  ®  njfanjng  of  art.  29  C.C.  and  he  is  not  entitled 

nnnsit.nn      n'^K^^  ^°'"  ''J"'^^  ^'°"'  ^^^  plaintiff  contesting  the 

sr  iô^'  ArnMK  f/"","^^^^''*  ^  '•^""*««  °"t  °'  the  province. 
s.(...   1900.   Archibald.  J..   Chenel  v.   Jobln,   18  R.J..  393 

a-.fTHrPvT?/!niy'  "i^^'^J^nt  a  Toronto,  mais  ont  un  bureau 
1  '  r^'iires  a  Joliette.  dans  la  Province  de  Québec.  Motion  pour 
cmtionnepient  pour  frais.  *^ 

Que  dans  ce  cas  les  demandeurs  .sont  tenus  de  donner  le 
■  lutlonnement    pour    frais    exigé    par   la    lol.-C.S..    1900     An- 

T'  i'  ^"'V;  ^-   lotprnational  Hydraulic  Co.,  18  R.J..  «9. 

Jugé  :-l.  Ln   créancier    dont     l'huissier  aur^.   par  erreur. 

pratiqué  une  saisie  chez  une  personne  autre  que  le  défendeur 

r  libérera  en  payant  une  indemnité  et  en  donnant  maln-levéê 

f  iiro'^rSbour'ser       """"^  ''°"  rccoura  contre  l'huissier  pour  se 

Pour'rn^'îîni'"ninL'''";JH"    "    "'"''"''"    ^"^    P'»''^'"   '«   montant,   no 
P  lurrn    pns    plus    tard,    sur    une   poursuite     en     recouvrement 

P  rom,r:in'V'''""''";i'..""?''  cin  attendre  la  poursuite  de"& 
M  n,^  ♦.  '  ^"""^  ilK'KaIcment  et  qu'il  aurait  dû  l'appeler 
>.  garantie  ;  sa   reconnnissance  de   la  dette  le  priv"   du   droit 

i^'e  rlnidoyer.-r.c.   1900,  Andrews.  .1.   Hédardv    Trudeau    3 

u.,  .'n^i^rn'"  ♦rlhuna!  n'accorder;»  paj=  la  permh.siôn  d'appr-li^r 
une  personne  dans  la  cause  avant  qu'il  ne  soit  certain  que  la 
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ARTICLE  177.— Continued, 
présence  do  cette  personne  est  nécessaire.— C.S.,  1900,  Mathieu, 
J.,   Craig   V.   TLe  lleir.s    of    tlie  latu    Patrick   Keuuy,   ;i     R.P., 
1()4. 

II  n'y  a  aucune  incompatibilité  à  joindre  dans  une  action 
en  résolution  d'un  contrat  pour  louage  d'ouvrages,  une  récla- 
mation pour  dommages  résultant  au  demandeur  de  telle  réso- 
lution de  contrat,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  dommages.— 
es..  1900,  Archibald,  J.,  Hénault  v.  La  Corp.  de  DeLorlmler, 
7  R.  de  J.,   m. 

L'exécuteur  testamentaire  poursuivi  par  un  créancier  de 
la  succession,  dans  le  délai  légal  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, peut  demander  la  suspension  des  procédures  par  excep- 
tion dilatoire.— es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Bank  of  Montreal  v. 
Killoran.  7  R.  de  J..  10. 

Celui  qui,  résidant  à  l'étranger,  conteste  le  bilan  d  un 
failli  est  tenu  de  fournir  cautionnement  pour  les  trais  et  de 
produire  procuration.— C.S.,  1900,  Mathieu,  J.,  In  re  Lewis,  3 
R.P.,   145.  .  .,      , 

That  if,  between  the  service  of  motion  for  security  for 
costs  and  the  présenta*  ion  thereof,  the  plaint  "t  becomes  a  re- 
sident of  the  province,  the  motion  for  secu.  .cy  for  costs  will 
not  be  granted,  but  the  costs  thereof  will  follow  the  event  of 
the  F'llt— S.C.  1900,  Talt,  A.C.J. ,  Chesnaye  v.  Leduc,  3  R.P., 
385. 

Jugé  :— 1.  Les  Jugements  provisoires  peuvent  toujours  être 
révoqués  par  le  tribunal  lorsque  les  causes  qui  les  ont  fait 
rendre  ont  cessé  d'exister. 

2.  Le  demandeur  auquel  il  a  été  ordonné  de  fournir  cau- 
tionnement pour  les  frais  et  procuration  de  sa  part  peut  être 
relevé  de  l'obligation  de  ce  faire  s'il  établit  qu'il  a  depuis  fixé 
sa  résidence  dans  la  Province  où  11  entend  demeurer  d'une  ma- 
nière permanente. 

3.  Le  demandeur  ainsi  déchargé  de  l'obligation  de  fournir 
cautionnement  et  procuration  doit  supporter  les  dépens  faits 
pour  obtenir  l'ordonnance  de  cautionnement  et  procuration  et 
les  frais  de  la  requête  pour  obtenir  décharge.— C. S.,  190,  Ma- 
thieu. J.,  Poole  v.  Hogan,  3  R.P..  197. 

Le  défendeur  a  droit  aux  frais  de  sa  motion  s'il  demande 
la  production  d'une  procuration  en  même  temps  qu'un  cau- 
tionnement pour  les  frais.  Les  frais  suivent  l'événement  du 
procès  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  demande  qu'un  caution- 
nement pour  les  frais,  sans  procuration.- C.S.,  IDOO,  Routhler, 
J.,  Stelnfeld  v.  Marquis,  3  R.P.,  237. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  basée  sur  un  billet  daté  de 
Montréal  et  fait  payable  à  Montréal,  quoique  réellement  signé 
&  Québec,  où  les  défendeurs  sont  domIcilléB.  toute  la  cause 
d'action  prend  naissance  dans  le  district  où  le  billet  est  fait 
payable,  surtout  si  l'arrangement  en  vertu  duquel  ce  billet  a 
été  donné  en  paiement  partiel  d'une  dette  antérieure,  est  Inter- 
venu il  Montréal.— ce.  1900,  Dorion,  J.,  Lévesque  v.  Roy,  3 
R.P..   3«9. 

La  disposition  de  la  charte  de  la  Montreal  Street  Railway 
Cn.  qui  nhllge  ceux  qui  veulent  !a  poursuivre  en  dommages  de 
lui  donner  un  avis  de  30  Jours,  ne  fait  point  de  cet  avis  une 
condition   du  droit  d'action  contre  elle  ;  elle  n'est  qu'une  'J^ 
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.o=   «Kl..,-.  ARTICLE  177.-ContInued. 

Itre  ?îvo^nui'n«r'',''^^"^'^*^'ll^  «^"^t  I'lnaccompllssement  doit 
.  »«  Ji  *'"®  P**^  ^^^  exception  dilatoire.— C  S  1901  Laneplipp 
"'•'  nfi^*  V,  Montreal  Street  Ry.  Co..  irk. J.',  222'  ^^^^elier. 
cation  rt«rtnniV.!f.î  P*^  nécessaire  dans  une  action  en  revo- 
cation de  donation  pour  cause  d'ingratitude  de  mettrp  Vn 
cause  run  des  donataires  qui  depuis,  tel  ou'al  éeué  dLn»  î-nn 
tion  aurait  transporté  toul  ses  droHs  à  %on  co-donatalrl  ^ê 
meuSfe  donné."'  '°  '^""'^^«^^••ation  d'une  hypothèque  lurrim! 
Le  défaut  de  mettre  en  cause  une  personne  dont  la  présence 

e^c%Tio^°di'S  p"' JfT"""*^."  .^°H*  *"  P»"«  donner  ife.rà  une 
exception  dilatoire,  mais  n'entraîne  pas,  de  droit,  le  rejet  ab- 

R  P  .  519*  demande.-C.S.,  1901.  Lemleux.  J.,  Jacob  v/Klelnra 
Jugé  :— Une  motion  pour  cautionnement  pour  frais  même 
rnt.nr°'"'^f*'T^^  ^'""'^  demande  de  procuration,  est  ine  e^! 
ception  préliminaire,  et  sera  renvoyée  si  elle  est  faite  sans 
r'5  inm*''^i^  "«"bre  rec  Us  pour  une  motion  seulement.- 
Co.'sRP     467  '  ^r  V.  The    Victoria-Montreal    Ins. 

..  „i?!.'^  i~^,.^..™°^'°°   '*"■  security  for  costs    can    be    made 

pendente   lite,      upon    producing     an     affidavit   stating  that. 

ri«f<?o'i'„-  ;''«"t"t'on  of  the  action,  the  plaintiff  has  ceased  to 

reside  in  the  province  of  Quebec.  «=«  c«  i.w 

nft»r  H,"^^  ^°^}°\  ^*"  5^  granted  if  made  within  three  days 
resfdeicl  ^®'^°^*"*  *»*»  ^^^^  informed  of  plaintiff's  change  of 

rn„  '^ -fi*^  u  "o"on  need  not  be  accompanied  with  the  deposit 
H2;tubL.'"4  Tp%^'^-^'''  ^^^'   ^°^^'-*^'     '-    V«°''^  - 

In  .î?^'''.'":!:  '^''**  •*  dilatory  exception,  and  not  an  inscription 
in  law,  is  the  proper  remedy  to  compel  a  party  to  optate  be- 
tween different  paragraphs  of  his  pleading. 

2.  That  in  a  plea  to  an  acUon  in  damages  t^r  slander,  the 
words  :-"  Et  qu'il  dit  à  la  prière  de  son  curé."  are  Irrelevant 
and  m  no  wise  constitute  ii  legal  justification  in  respect  of  an 
action  of  this  nature,  and.  on  an  inscription  in  law.  will  be 
struck  from  the  plea,  with  costs.-iS.C.  1901.  Davidson,  J.. 
Rourget  v.   Lefebvre.  4  R.P..  325. 

A,.  ÎS^i?  motion  pour  cautionnement  pour  frais  dolt  procéder 
I  anSfi^^^îi  ^^''"m  P""/.  exceptions  préllminaires.-C.S..  1901. 
Langelier.  J..  Singer  Manufacturing  Co.  v.  Young.  7  R.  de  J. 

Intin^"rt'^fm*"'l^„"»''  P^»t'  P"  «a  même  action.  Demander  I'annu- 

atlon   d  une  vente  que  lui  a  consentie   le  défendeur  ainsi  nue 

le  remboursement  du  prix  qu'il    a    pnyé    &    ce  dernier    et  dl 

Plus,    une   condamnation    pour   les   dommages   qu'il    énrôuve   I 

rnlKon  de  l'annulntlon  de  telle  vente    mnIsTn.?  peut  y  Jolndrî 

•rffamaHnlî''%^!  condamnation  à  des  dommaRt-s'^fntér^s  S 

i,o,  ni  ?hi«!  Hi^^"'*""   personnelles.       Ces   deux    recours    sont 

in.oinpatlbles  dnns  .me  même  demnndc-C.S.,   19«î,   rhoqu^-tte 

•  S''.^""  X,    ^"'"•'«"<1.   «  R-   de  J..   188.  ^ 

Held  :— That  the   beneficiary   heir   cannot    plead   a   dllitoi v 

exception  to  an  action  instituted  against  him  fn  his  îuailty  o^ 


"^pf 


I 
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ARTICLE  177.— Continued, 
beneficiary  heir,   based  upon  the  ground    that    the    term    for 
making  inventory  and  deliberating  has  not  expired.— S.C,  1901, 
Davidson,   J.,   The   Standard   Drain   Pipe  Co.   v.    Robertson,   5 
R.  P      70 

iield:— Although  the  defendant  might  apply  to  the  judge 
or  prothonotary,  out  of  term,  for  a  stay  of  proceedings,  until 
security  be  given,  he  can  only  invoke  the  absence  of  a  power 
of  attorney  to  obtain  a  stay  of  proceedings  until  its  production 
by  means  of  a  dilatory  exception,  which  can  only  be  urged  by 
a  motion  presented  to  the  Court. 

2.  Such  dilatory  exception  cannot  be  presented,  unless  ac- 
companied by  a  certificate  from  the  prothonotary.  est  blish- 
ing  the  deposit  in  his  office,  of  the  sum  fixed  by  the  rule  of 
practice,  and  the  defendant  cannot  afterwards  apply  verbally 
to  make  such  deposit,  the  making  of  such  not  having  the  cite»  i. 
of  making  a  motion,  addressed  to  the  judge  or  prothonotary,  a 
dilatory  exception.— S.C,  1901,  Doherty,  J.,  Mitchell  v.  Meldon, 

5  R.P.,   86.  .,...,  .. 

Jugé  :— L'obligation  alimentaire  n'est  ni  solidaire,  ni  Indi- 
visible, et  la  partie  poursuivie  pour  aliments  ne  peut,  par  ex- 
ception dilatoire  arrêter  les  poursuites  jusqu'à  ce  qu'une 
autre  personne,  également  tenue  à  des  aliments,  ait  été  mise 
en  cause.— es.,  1901,  Mathieu,  J.,  Larochelle  v.  Lafleur,  3 
R.P.,  527. 

Jugé  :— Les  héritiers  à  une  succession  ont  l'exception  dila- 
toire pour  arrêter  l'action  pendant  les  délais  pour  faire  Inven- 
taire et  délibérer.— es.,  1902,  Mathieu,  J.,  Drolet  v.  Lanthler, 
4   R.P.,    460. 

La  Cour  peut  ordonner  que  la  personne  qui  conteste  une 
réclamation  pour  dividende  soit  obligée  de  donner  cautionne- 
ment de  frais,  mais  pour  obtenir  tel  ordre  11  faut  que  celui 
qui  demande  ce  cautionnement  fasse  voir  qu'il  est  exposé  à 
perdre  les  frais  qu'on  lui  fera  faire  sur  cette  contestation.  A 
défaut  de  cette  preuve,  la  demande  de  cautionnement  sera  re- 
fusée.—C.S.,   1902,   Mathieu,  J.,   Stevenson  v.   The  Royal  Bank 

8  >i.  de  J.    186.  ^  .       X  .J 

Le  fait  qu'un  demandeur  se  propose  de  revenir  résider  eu 
Canada  alors  qu'il  xi'y  réside  plus  réellement,  ne  le  soustrait 
pas  a  l'obligation  de  donner  le  cautionnement  pour  les  frai  — 
es     1902    Mathieu,  J.,  Marine  v.  Youngheart,  8  R.  de  J.,  3S3. 

Held  :— 1.  Although  a  partnership  (formed  for  the  purpose 
of  carrying  on  an  insurance  business),  is  authorized  by  law  to 
sue  in  its  Company  name,  the  real  parties  to  the  suit  are  the 
members  of  the  partnership,  and  If  the  said  members  are  non- 
resident, the  said  partnership  will  be  rondemnrd  to  furnish 
security'  for  costs  when  bringing  ^'uit  in  this  provlmc. 

2.  The  production  of  a  power  of  attorney  mu.-t  be  made  fn 
the  suit  where  the  same  Is  required,  and  the  deposit  of  a 
power  of  attorney  at  the  office  of  the  iirofhonotary.  In  compli- 
ance with  the  Insurance  Act,  Is  Insufficient. 

a.  Thi-  |)uwir  of  attorney  n-'niired  by  art  177  CP.,  must 
confer  upon  a  resident  of  Canada  power  to  institute  suit  on  he- 
half  of  the  plaintiff.- S.C.  1902,  I>oaerty.  J.,  Liverpool,  Lon- 
don &  Globe  Ins.  Co.  v.  Macdonnid,  5  R.P..  157. 

Jugé  :— 1.  Une   raotlou   pour  cautionnement  pou  r  fral.s    et 
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ARTICLE  177. -Continued. 

î'ont,"p'"^iP°in'  ««î^r  i^*^  P°"''  '«  l^»"  septembre,    peut  être   pré- 

2  iw  «T^™''^^'  premier  jour  des  séances  de  la  Cour 
tinn  H  ,  co-demanderesse  étrangère  est  soumise  à  l'obliKa- 
Sembre  û„f 'i""""""'"^  ^'  ^^  P'-»^"''-^  une  procura  In. 
rosaeTu^  Pn;;7?JÎ^  ^i^T  «es  circonstances,  la  partie  demande^ 
finn  =iVo^°°**^***^  '^.  demande  de  cautionnement  et  de  nrcwura- 
J?/  ow*  condamnée  aux  dépens.-C.S.  1902  Laneelie?^  I 
^Jater  Shoe  Co..  v.   Trudeau,  5  R.P.,  120  '    ^°««""'     ^■' 

hrnuihf  {rJu^  ^^?}  }^^^  ^"  necessary  parties  have  not  been 
?ion^hî,t*  fn^n^  '"!'  *'  °°  «'•°"°<*  '«'•  the  dismissal  of  an  ac° 
hi  ;..V"i  /''"iu^  î?®  P^''"^^  to  ««-der  the  necessary  parties  to 
parties  Vr'  ^''iQn?"",^' J^'^f "  «^'^"  °'^^'  the  calling  in  of  saS 
H  P  .ÎSL       "  •    ^°^^^^y'    J'    Hurtubise    and    Stamford     5 

,  nniil^VTo^",  défendeur  poursuivi  en  dommages  pour  pertes 
«auses  à  la  demanderesse  par  défaut  de  constniptinn  h\.^1 
-ouverture,  peut  appeler  en  garantie  les  personnes  auxquenel 

11  1  donnée  à  faire  et  qui  l'ont    mal    falte.-C.S     1%2    Ma- 
thieu. J     Dagenais  v.  Caron.  5  R.P     42 
...     ''^^^.  :— Dans  une  action  principale  eu  faux    comme  sur  imp 

n'n«.V«;°?  '       ^."''  '"^"îente.  il  n'est  pas  néoôssal™    de  mettre 
in  cause  touL.     les  parties  au  document  argué  de  faux    mais  n 
r^TL^t  *"'*^''r  '?  .demande  contre  celui  qui  se  prévaut  ou  à 
intérêt  à  se  prévaloir  de  ce  document.-C.S..  1902    Mathieu    J 
Awde  V.  Chaurest.  5  R.P..  36.  '  '*^"°*e"»  J-' 

fiff  nf.lf;  Z^'  '^^'^  attorney  appointed  by  a  non-resident  plain- 
P^f  ïn?;  t"eSrSy°îeSd^enrtre":^în°'  «"^^--  ^^  "^  ^ 

thonJi  Th"rin?t?tirt'ioï''oVtttlKf  °'-  ""''  """"^^  •^"^  - 

f^iinr^^ïl"^*'^"  ''"'  "°*  ''^  dismissed  on  account  of  plaintiff's 
failure  to  produce  a  proper  power  of  attorney    if  he  has  shown 
w   lingness  to  comply  with  the  order  of  the  Court    but  an  aT 
di  ion»!  delay  will  be  granted  to  hlm.-S.C  .  1902    Tait    AC  J 
5  k'r.V  *'°"''"'*'  ^''''''°'  ^°'  ^-  Canadian  'ASblstos^di: 
Jugé  :— Qu'un  demandeur  étranger,  obligé  A  fournir  le  «an 
tionnrmont  "  Judlcatum  solvl  "  peut,,  .s'il  vient  résider  dans  Vn" 
province  do  Québec,  avant  l'expiration  du  dé"L  dans  lequel  1^ 
<■  n  t  tenu  de  fournir  cautionnement,   se  fair"  relever  de  son 
r^'**'?on,''?  P«y«»t  l^"  frais  du  Jugement  et  de  sa  motion 
-OS.    190.3.  Loranger.  j.,  Radford  v.  Brophy.  5  R  P     2^ 

ï;^  d  :-That  the  president  of  an  Incorporated  combai^v'  mav 
instituto  and  prosecute  suits  for  tho  corporation    a^danooln^ 

ra^JlT.       ''"'   "/T"   *''"'^'°'-'    without  express  •delegHtro'^,   of 
rnvN.r  or  a  re.solution  of  the  board  of  directors,  and  a  power 

attorney   signed    by  the   president  of    a    foreign   company 
n  Hl.T  Its  seal.  Is  su     clcnt    In    law.-S.C.   19a3     Davidson     I 
standard  Trust  Co.  v.   South  Shore  Hallway  Co..  OR  P.    ^7* 

V.  Art.   165.   Roy  v.   Laniontagnc.  3  R.P.,   2r>3. 
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ARTICLE  178. 

II  y  a  lieu  à  la  garantie  simple,  losqu'une  personne  est 
poursuivie  pour  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  elle  a  alors 
le  droit  de  demander  au  débiteur  principal  d'intervenir  pour 
la  défendre,  et,  au  cas  d'insuccès  de  la  défense,  elle  peut  de- 
mander que  le  débiteur  principal  ou  garant  soit  condamné  à 
l'indemniser. 

Dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  défendeur  d'exercer 
un  recours  en  garantie  parce  que  le  demandeur  réclame  de  lui 
le  montant  d'une  créance  dont  il  est  le  débiteur  principal  ;  le 
fait  qu'il  a  chargé  un  tiers  du  paiement  de  cette  créance  n'em- 
pêche point  que  cette  dettt  soit  la  sienne,  et,  partant,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  garantie.— C. S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Rochon  v.  Da- 
vid, 6  R.  de  J.,  541. 

ARTICLE  179. 

Held  :— That  the  '"  mis  en  cause  "  and  "  tiers-saisis  "  in 
an  attachment  before  judgment  liave  a  right  to  demand  secur- 
ity for  costs  from  a  foreign  plaintiff.— .S.C,  1897,  Archibald,  J., 
Findlay  v.  Findlay  &  Allan,  1  P.R.,  80. 

Jugé  :— Celui  qui  fait  émaner  une  saisie-arrêt  après  ju- 
gement intonte  une  Instance,  et  s'il  ne  réside  pas  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  il  doit  fournir  le  cautionnement,  "  judica- 
tum  solvi."— es.,  1897,  Mathieu,  J.,  Denton  v.  Arpin  &  Mar- 
chand,  1  R.P.,   45. 

Jugé  :— Que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  permettant 
la  reprise  d'instance,  les  requérants  en  reprise  d'instance  ne 
peuvent  demander  le  cautionnement  pour  frais.— C.S.,  18&8, 
Bourgeois,   J..    Barthe  v.   Pothiar,   1   R.P..  438. 

Semble  :— Que  la  demande  de  procuration  ne  peut  pas  être 
faite  par  un  simple  avis  signifié  après  la  motion  pour  caution- 
nement pour  frais,  et  présentable  le  même  jour  qu'elle.— C. S., 
1898,   Loranger,   J..  Sloman  v.  Wynne.   1  R.P..  TM. 

Held  :— That  the  "  tiers-saisi  "  in  a  "  saisie-arrêt  "  after 
judgment  may  compel  a  foreign  plaintiff  to  give  security  for 
costs  and  to  furnish  a  power  of  attorney,  before  answering. 
-  S.C,  1898,  Mathieu,  J..  Landsberg  v.  McNally  &  May,  1  P.R. 
124. 

Jugé  :— Q'le  celui  qui  Intervient  dans  une  cause  intente  une 
instance  et  peut  être  forcé  de  fournir  un  cautionnement  "  ju- 
dicatum  iolvl,"  s'il  réside  en  dehors  de  la  Pr.ivince  de  Qué- 
bec, et  ce,  quel  que  soit  l'objet  de  son  intervention.— C  S.,  1Sj7, 
Mathieu,  J.,   Dioniond  Glass  Co.  v.   Bolton  Hop   Bitters  Co.,  1 

R.P..   44.  »  .   , 

Jugé  :— L'article  179  C.P.  s'applique  à  une  règle  pour  con- 
trainte pnr  corps  comme  à  une  poursuite,  et  un  individu,  ré- 
sidant hors  de  la  province,  qui  fait  émettre  une  telle  règle, 
pourra  être  t^nu  de  fournir  caution  pour  la  sûreté  des  frais.— 
es..    1.S98,   Caron    J..   Sams  v.   Palmer,    l   HP..    131. 

Jugé  :— Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  substituer  un  gage  nu 
cHittlonnement  requis  d  un  demandeur  étranger,  il  faut  que  !'■ 
droit  de  propriété  du  demandeur  fl  l'objet  offert  en  gage  ne 
soit  pas  contesté    et    qu'il   y  ait    Impossibilité  do  trouver  un 
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ARTICLE  179.— Continued. 
u"o     owT"^"*-~^-^-    ^****'    Mathieu.     J.,   Tufts    v.     Giroux.    1 

i.c  i"^.^  ■  ~^^  partie  qui  a  droit  d'exiger  cautionnement  pour 
ifs  nais  a  un  double  recours.  Elle  peut  demander  1°  qu'un 
cautionnement  pour  les  frais  lui  soit  donné  et  qu'a  défaut  de 
le  faire  dans  le  délai  fixé  par  la  Cour,  l'action  soit  renvoyée 
.sauf  recours,  2°  ou  bien  que  les  procédures  soient  suspendues 
J"f1"  ^  /=e   Que   le   cautionnement   soit  donné.       (Arts.    179   et 

loi.     V./,  ", } 

Avis  d'une  motion  pour  suspension  des  procédures  jusqu'à 
ce  que  cautionnement  pour  frais  soit  donné,  doit  être  donné. 
in  matières  sommaires,  dans  les  deux  jours  de  l'entrée  de  la 
rause.-C.S.    1898    Casault,  J.  en  c.  The  Federal  Life  Ass    Co 
\.   uauQry,   i  K.P. ,   185. 

That  the  Court  will  authorize  a  married  woman,  separate 
as  to  property,  to  carry  on  business  as  a  "  marchande  pu- 
blique, where  it  is  proved  that  her  husband  has  refused  his 
authorisation  ;  that  the  latter  is  without  means  ;  that  the 
wife  as  a  means  of  support  for  herself  and  family,  wishes  to 
<  arry  on  her  father's  business  with  his  consent,  which  busi- 
ne.ss  was  dissolved  ;  that  the  said  business  was  prosperous 
and  lucrative.-S.C.    1898.   Mathieu.   J..    "  ex-parte  "   White.   1 

1  he  costs  of  a  motion  for  security  for  costs  and  power  of 
attorney  will  only  be  awarded  to  defendant  if  the  plaintiff  has 
contested  the  motion  ;  otherwise  they  follow  the  event  of  the 
suit.-S.C,  1898.  Tait.  A.C.J.,  Galagher  v.  Barbeau.  1  ".p"  430 
— yu  11  y  a  lieu  à  l'exception  déclinatoire.  sur  une  telle  sai- 
sie-revendication émanée  de  la  Cour  Supérieure  si  la  valeur 
des  objets  enumérés  à  l'afBdavit  et  au  procès-verbal  de  la  sai- 
sie est  de  moins  de  $100,  quelle  que  soit  la  valeur  des  objets 
enumeres  dans  la  déclaration,  sous  la  réserve  de  laquelle 
1  exception  déclinatoire  était  faite. 

Semble   qu'une   exception    déclinatoire   accompagnant   ainsi 
une  exception  à  la  forme,  peut  conclure  au  renvoi  de  l'action 
et  non  à  la  transmission  du  dossier.— C. S.,  1898,  Loranger.  J..' 
Uaron  v.  Vallée.  1  R.P..  517.  o    .  -  . 

Toutes  les  parties  dans  une  cause  :  demandeur,  défendeur 
ou  mis-en-cause,  doivent  être  considérées  comme  adversaires 
a  un  intervenant,  et  chacune  de  ces  parties  peut  demander  ce 
cautionnement  de  l'intervenant  ainsi  que  la  procuration —C  S 
ISO'S  Mathieu.  J.,  Young  v.  Cowperthwaite,  4  R.L.,  n.s.,  304  " 
Une  femme  mariée  absente  n'est  pas  tenue  de  fournir  le 
cautionnement  pour  frais,  à  moins  qu'il  soit  clairement  prouvé 
qu  elle  a  désertée  le  toit  conjugal  sa  résidence  étant  toujours 
présumée  être  celle  de  son  mari,  même  lorsqu'elle  s'absente  — 
C.b     1898.  Andrews.  J.,   Robinet  v.  Gilly.  4  R.L.,  n.s.,  303. 

L  opposant  qui  a  été  condamné  à  fournir  cautionnement 
pour  les  frais,  sous  un  mois  de  délai,  peut,  s'il  revient  au 
pay.s  pour  y  rester,  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
être,  sur  motion,  relevé  de  cette  obligation  de  fournir  cau- 
lionnement.— C.C.  1898,  Lemleux.  J..  Vézlna  v.  Richer.  4  R.L  . 
n.s.,   2.18.  'V.U., 

Held:— That  a  party  Is  not  said  to  have  changed  his  residence, 
and  cannot  be  bound  to  furnish  security  for  costs  when  he  is 


i 

i 

«    I 


494 

ARTICLE  179.— Continued, 
employed  as  a  waiter  on  a  car,  and  liis  absenno  from  the  pro- 
vince    is     only    of     a     temporary    character.— S.C.,    ISOS,    Tait, 
A. CI.,   McGoun  v.   Morrison  *!•  Morrion,  1  K.r'.,  i'û. 

The  costs  of  a  motion  for  security  for  costs  and  power  of 
attorney  will  be  granted  to  tlie  moving  party.— C.C,  1898,  Do- 
rion,  J.,  Fanning  v.  Hughes,  1  R.P.,  414. 

Jugé  :— Que  le  désistement  que  l'on  fait  d'un  jugement 
après  la  signification  d'une  action  en  nullité  de  ce  jugement, 
ne  donne  pas  lieu,  sur  e.xception  déclinatoire  "  ratione  per- 
sonae,"  au  renvoi  de  cette  action  en  nullité  de  jugement,  mais 
le  dossier  sera  transmis  à  la  Cour  compétente.— C. S.,  1899, 
Choquette,  J.,  La  Corp.  de  Ham-Nord  v.  Juneau,  2  R.P.,  138. 

That  whatever  may  be  the  purpose  for  which  a  non-resi- 
dent intervenant  seeks  to  Intervene  in  a  pending  suit,  he  can 
always  be  bound  to  give  security  for  costs  and  produce  a 
power  of  attorney.— S.C.,  1899,  Doherty,  J.,  DeMartigny  v.  La 
Société  Charitable  &  Lavoignat,  2  P.R..  394. 

Jugé  :— Que  le  demandeur,  absent  de  la  province,  qui  fait 
défaut  de  produire  une  procuration  avec  le  retour  de  son  ac- 
tion, doit  payer  les  frais  d'une  motion  pour  telle  production, 
a  tout  événement.— es.,  1899,  Lynch,  J.,  Glines  y.  Truax,  2 
R.P..  291. 

Held  :— That  where  a  foreign  plaintiff  seeks  to  execute  his 
judgment  against  the  defendant,  and  has  an  executory  title,  a 
third  party  who  claims  to  be  the  owner  of  the  effects  seized 
by  that  plaintiff,  as  belonging  to  the  defendant,  has  no  right 
to  demand  security  for  costs  from  that  'oreign  plaintiff,  who 
contests  the  opposition.— S.C,  1900,  Archibald,  J.  Chenel  v. 
Jobin  &  Demers    3  P.R.,  355. 

Le  tiers-saisi  peut  demander  cautionnement  pour  frais 
après  déclaration  faite  et  avant  contestation  de  sa  déclara- 
tion.—C. S.,  1900,  Mathieu,  J.,  In  re  La  Cie  Générale,  3  R.P., 
189. 

Que  des  demandeurs  décrits  dans  le  bref  de  sommation 
comme  étant  d'un  endroit  en  dehors  de  la  Province  de  Québec, 
et  faisant  affaires  dans  la  cité  et  district  de  Montréal  comme 
associés,  seront  tenus,  sur  motion  à  cet  effet,  de  donner  cau- 
tionnement pour  les  frais  et  de  produire  une  procuration. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  qui  ont  con- 
testé la  motion  seront  condamnés  aux  dépens. — C.S.,  1900,  An- 
drews, J..  Sapery,  v.  Gagnon,  3  R.P.,  57. 

Qu'un  défenleur  étranger  peut  demander  cautionnement 
pour  les  frais  à  un  demandeur  qui  cesse  de  résider  dans  la 
province.— es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Robert  v.  Schiller,  3  R.P.. 
390. 

Jugé  :— 'Est  insuffisant  un  affidavit  au  soutien  d'une  motion 
pour  cautionnement  pour  frais,  dans  lequel  le  déposant  n*"  dit 
pas  qu'il  sait  personnellement  que  le  demandeur  n'a  plus  son 
domicile  dans  la  Province  de  Québec,  mais  simplement  que 
quelqu'un  le  lui  a  dit.— C.S.,  1902,  Langeller,  J.,  Bourassa  v. 
The  Confederation  Life  Co.,  4  R.P.,  284. 

Jugé  :— Le  réclamant  dans  une  faillite  qui  demande  cau- 
tionnement pour  les  frais  ^  un  créancler-contestant.  doit  faire 
voir  qu'il  est  exposé  à  perdre  les  frais  qu'on  lui  fera  faire  sur 


495 

,    ,  ARTICLE  ÎÏ9.— Continued. 

storne^r-f  1*'S?~^-^-  ^^-'  Mathieu.  J..  In  re  Montreal  Cold 
ï'torage  Co.   &  Stevenson,  4  R.P.,  294. 

nnr'^r£li7'^l'-.!"?f-  «'^mande  d'injonction  interlocutoire  faite 
n-o.t  nas  .,n„"l%*^^  ^''^"*-  ''«"^nation  du  bref  de  sommation 
n  ost  pas  une  action,  une  instance  ou  un  procès,  et  que  la  par- 

■?n2"//±vf"^  ^i"A"^^  °«  P^"t'  "^^"^^  «'  ^»le  ne  resided 
dans  la  province  de  Québec,  être    tenue  de  fournir  cautlonne- 

Thi  n?^.""  '<^'  ''■^'^  «^^  ^''"•^  requête.-C.S..  1902,  Robidoux7  J  . 
The  Ozone  Company  v.  Lyons,  5  R.P     238  "««"ua.  j., 

,M,n^o^'!ff^o°2'  "^^"^  i'"'^  motion  pour  cautionnement  de  frais, 
luo  le  demandeur  a  depuis  l'institution  de  l'action,  laissé  là 
1  ov  nce  de  Québec,  est  une  allégation  suffisante  pour  indiquer 
•lie  le  demandeur  ne  réside  plus  dans  la  Province  de  Québec 

r^  Lf  M*T"  ^^,  donner  cautionnement  pour  les  frais  ± 
L.b     1902.  Maihieu,  J.,  Lyon  v.  Fisher.  8  R.  de  J.,  330 

fon-Pr  *^,n;7niV^f.''°TP^^"'^  ^"^  "^"^'^  C^''""*  Company)  ne  peut 
ms  „nn  „£n  *M  ^  recevoir  comme  cautionnement  pour  les 
frais,  une  obligation  consentie  par  elle  pour  un  montant  spé- 
c%'  ion-/°p  Th*'  protonotaire  à  acepter  tel  cautionnement  - 
iVy    Co.    5  R^P.    29!''        ^«'^^'"■t'ï  V.  The  Montreal  &  Atlantic 


ARTICLE  180. 

Une   action     populaire   ou    "  qui     tam."   Intentée   avant   Ip 
mes  de  septembre  1807,  sous  l'ancien  Code  de  Procédure    poi? 

'  ÛT  'oIÎp'T'^^^'""^-''/"""  ^•^""*^''''  ''^t^'  «°"«  1^  nouveau  code: 
sail.,   que   le  demandeur   soit  tenu    de    fournir  cautionnempnt 

.'.'"s".'!?:.   ^^^■~^-^'  ^^^''  -^"*''**'"'  ^-  Waters  V.  GrlCT   3R.L.! 

fi«,/."^^'  '~\  ^T  ^^?^  ^^^  actions  pénales  contre  les  corpora- 
loiis  en  vcTtu  des  dispositions  du  code  municipal  pour  négll- 
Konce  à  entretenir  les  chemins,  le  demandeur  doit  • 

C.p:  Kqu'il  ;s"?e'qCfsT"'  ''°'""    '""    """'^  "'"P""'*  ^'"*-   ''' 
Twn'i  ^'["«'"•'•e  0--C  le  "  broecipp  "  ou  demande  de  .sommation 
iffldavit  requis    par    l'article    5716    S.R.Q.-C.C.   189™  Bour^ 
«Hois    J.,   Monpas  v.  La  Corp.  de  St-Pierre,  1  R.p     151 

J)ans  une  action  pénale,  instituée  contre  une  corporation 
iiuinicipale.  pour  défaut  d'entretien  d'un  chemin  l'affidavit 
r..,UKs  par  l'article  571fi  S.R.Q..  est  obligatoire.  Taction  bien 
que  n  étant  pas  •;  qui  tam."  est    une    action    populaire  et  su? 

Zril^r^^P""*".'"^-'*^!^  ^^^  "■"  Code  de  Procédure    le  demanî 
deur    sera  condamne  à  fournir    un    cautionnement    pour    les 

ricr7e?T'^R^de  J  .'  lî^'^'""'  •'•   ''^""P^'  ^^  '^  ^°'^^^    ^t 

.1     "^A^^Jr^-  Q"?J<iar.s  une  action  pénale,  intentée  sous  l'acte 

cos   élections   fédérales.    le  demandeur   sera  tenu,    sur  motion 

.•défendeur  ft  cet  effet,  de  compléter  le  cautionnement  de  $50 

-quis  par   rf  R.C..   çh.  8.   sec.  lOfi,   de  manière  à  couvrir  tous 

^vl:^^^. t:x  1  H'{î:!%ni'"  ^p-^^-  !«"«.  ^^«thieu,  j.. 

Te  ciiutionnomcnt  dont  il'  ost  question  en  l'art.  180.  ne  doit 
v:v^  nécessairement  précéder  l'action,  mais  est  plutôt  de  la 
nature  du  cautionnement  ordinaire    "  judicatum    solvl  "    que 
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c'est  au  défendeur  à  exiger.— C.C,  1899,  DeLorimler,  J., 
Nadeau  v.  Corp.  de  Rawdon,  5  R.  de  J.,  357. 

Cautionnement. — Le  cautionnement  dont  il  est  question  en 
l'art.  180  C.P.C.  ne  doit  pas  nécessairement  précéder  l'action, 
mais  est  plutôt  de  la  nature  du  cautionnement  ordinaire  "  ju- 
dicatum  solvi  "  que  le  défendeur  peut  à  son  option  exiger.— 
ce,  1900,  DeLorimier,  J.,  Asselin  v.  La  Corp.  de  St-Béatrice, 
6  R.  de  J.,  349. 

Jugé  : — Si  le  jugement  accordant  une  motion  pour  caution- 
nement ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  ce  cautionnement  doit 
être  fourni,  une  seconde  motion  demandant  le  renvoi  de  l'ac- 
tion, vu  le  défaut  du  demandeur  de  se  conformer  au  jugement, 
ne  pourra  être  accordée,  mais  la  Cour  accordera  alors  un  délai 
au  demandeur  pour  founir  le  cautionnement  ordonné  par  le 
premier  jugement.— C. S.,  1902,  Andrews,  J.,  Grenier  v. 
Jacques-Cartier  Pulp  Co.,  5  R.P.,  84. 

ARTICLE  181. 

The  defendant  may  apply  for  security  for  the  costs  by  motion, 
without  deposit,  and  presented  with  due  diligence,  when  it 
appears  that  plaintiff  has,  pending  the  suit,  and  after  the  lapse 
of  the  delays  for  fyling  preliminary  exceptions,  ceased  to  re- 
side within  the  province.— S.C,  1901,  Doherty,  J.,  Vannier  v. 
Hurtubise,  7  R.  de  J.,  338. 

ARTICLE  182. 

V.  Art.  165,  Roy  v.  Lamontagne,  3  R.P.,  253. 

ARTICLE  183. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie  simple  et  à  l'exception 
dilatoire  pour  obtenir  délai,  il  faut  que  le  garant  se  soit 
obligé  vis-à-vis  du  créancier  qui  poursuit.— C. S.,  1898,  Ma- 
thieu, J.,  Lyman  v.  Sénécal,  4  R.L.,  n.s.,  317. 

Un  défendeur  poursuivi  sur  un  billet  promissoire,  dont  ii 
est  le  faiseur,  ne  peut  faire  suspendre  les  procédés  sur  l'ac- 
tion par  une  exception  dilatoire,  pour  appeler  en  garantie  une 
tierce  personne  qu'il  prétend  être  son  garant.— C. S.,  1898,  Ar- 
chibald, J.,  Renaud  v.  Labelle  ,  4  R.L.,  n.s.,  132. 

ARTICLE  186. 

Juge  :— La  femme  qui  poursuit  en  séparation  de  corps  sera 
tenue  de  déclarer  quand  et  comment  son  mari  l'aurait  injuriée 
gravement,  lui  aurait  rendu  l'existence  en  commun  impossible 
et  insupportable  ;  d'indiquer  dans  quelle  circonstance,  ou  à 
quelle  personne  il  aurait  tenu  les  propos  Injurieux  à  lui  repro- 
chés, et  dans  quelles  circonstances  il  refusait  de  lui  répondre 
quand  elle  lui  adressait  la  parole.— C. S.,  1901,  Mathieu,  J., 
Mélanron  v.  Bédard,  4  R.P..  147. 

La  réparation  de  corps  ne  pouvant  être  pronon<c<^  on  jus- 
tii'i'  que  pour  de»  causes  déterminées,  le  défendeur  dan'^  une 
telle  instance,  a  droit  d'obliger  lu  partie  dcuiandcres;:e  à  indi- 
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quer  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances  des  faits  spéciaux 
qu  olle  invoque  dans  son  action,  et  une  motion  pour  particu- 
untts  sora  pour  ces  motifs  accordée.-C.S.,  1901,  Mathieu,  J., 
K.pt^ntUMiy  V.  Fiynn,  8  II.   de  J.,  37. 

ARTICLE  188. 

Le  garant  formel  ne  peut  contester  l'action  en  garantie  en 
r  L*'^'^!?^  'i*  'H\!",te  ou  le  mal  fondé  de  l'action  principale.- 
C.b..  isas.  Archibald,  J.,  La  Banque  Nationale  v.  Pease,  4  R.L., 

Le  défendeur  en  garantie,  en  matière  de  garantie  formelle. 
ne  peut  repousser  l'action  en  garantie  du  demandeur  en  garan- 
tie, en  opposant,  à  ce  dernier  des  moyens  qui  tendraient  à 
démontrer  que  l'action  principale  est  mal  fondée,  mais  il  doit 
incndre  le  fait  et  cause  du  demandeur  en  garantie  et  opposer 
((S  moyens  au  demandeur  principal.— C.B.R..  1898.  Wallier  & 
IVasc,   8   R.J.,   218. 

ARTICLE  191. 

Held  :— That  an  inscription  in  law  need  not  necessarily 
(ontain  conclusions,  but  that  the  indication  that  it  applies  to 
the  whole  declaration  or  to  some  particular  allegations  thereof 
IS  sufflcient.-S.C,  1897.  Archibald,  J..  Potvin  v  The  Montreal 
Loan  &  Mortgage  Co.,   1  P.R.,   216. 

.u  "^'?  'r'^^^*-  ^  P^''*y  employed  by  a  bank  to  assist  it  In 
fho  collection  of  monies  on  which  he  is  to  receive  a  commis- 
sion, has  a  right  to  demand  an  account  from  the  bank,  the 
amount  collected  being  indefinite  and  unknown  to  him.-^S  C. 
l^t..   Archibald,   J.,    Brunet  v.   La   Banque   Nationale,  1  P.R., 

Jugé  :— Que  les  moyens  de  droit  doivent  être  plaides  par 
voie  d  inscription  en  droit  pour  un  jour  fixe  ; 

2.  Qu'on  ne  peut  plaider  ensemble  le  droit  et  le  fait  • 

3.  Qu'un  allégué  d'une  défense  qui  contient  des  moyens 
'lo  droit  sera  rejeté  sur  motion.— C.S.,  1897.  Archibald.  J., 
IJcllcmare  v.   Roy,  1  R.P.,  43. 

Jugé  :— Que  l'inscription  en  droit  est  un  privilège,  auquel 
iiiio  partie  peut  renoncer  si  elle  ne  désire  pas  être  entendue 
(i  abord  sur  les  questions  de  droit— C.S..  1897,  Archibald.  J.. 
Lelourneux  v.  La  Cité  de  St-Henri,   1  R.P.,   74. 

Jugé  :— Qu'un  entrepreneur  de  transports  n'a  pas  le  droit 
tie  discuter  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  lui  demande  la 
livraison  d'effets  transportés  en  lui  en  produisant  un  con- 
naissement.—C.  S.,  1897,  Archibald,  J.,  Le  Revers  y.  The  Can. 
Pac.   Ry.  Co.,  1  R.P.,  62. 

Held  :— 1.  That  where  a  party  in  a  suit  pays  to  his  attor- 
ney the  costs  adjudged  against  the  opposite  party  in  the  suit, 
lie  thereby  becomes  subrogated  by  operation  of  law  In  the 
riRhts  of  his  attorney  against  his  opponent,  without  necessity 
of  any  transfer  of  rights  or  signification.  And,  in  another 
action  by  tlie  losing  party  in  the  first  suit  to  recover  a  sum 
of  money  from  the  defendant  who  paid  the  costs  adjudged 
neainst  the  plaintiff  In  a  former  suit,  the    defendant    can    set 
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off  thn  .....r,  ARTICLE  ]91.-Continued. 

rS.-l.c"1snT  'Arlfb^a'llr',  "}^  --""«""t  claimed  by  the  plaln- 
"    Wh>r.      'n  o^.       »'?    •  •'■•  f'a'»«'ron  v.  Hainault,  1  pu      .7 
pe„;at?o^  by   the'defendan"t"  ba^^''  '•"  ""'VJ''  otto'red  in  com': 

being1akiiynqufd'atoï'ard'"î,o?eovS  a?."?''°^    in     damages, 
transaction  which  forn'mthA  '"°'^'^over    arising  out  of  the  same 

be  offered  in  cimpensauon  Is  c     ^sot'^'a?' h'i.*'[^'"  "•^"''°'  '"^^ 
V.  Hainault,  1  Rk!    58  ^     '  '  -^•^'^'^'bald.  j.,  Cameron 

la    î.o2ëLiin"d-unTers''a2fVf  tlf„i"°^"'"«  ^°?t  l^«««és  en 
meubles,   même  dans  ifcasoilii    no'   '^    Propriétaire  de  ces 

tution  de  dépôt  '°"  ^'^  revendication  ou  en  resti- 

sora%?n";"o;ie\^ïr°°,nl^riSJi"rn  t^^'^l'^'^t^'T  ^?  S^^ 
Savard  v.   Charette.  5  RL     ns     ^^      -^^-S-   1897.  Gagne,  j.. 

vab/e2uVe°t'ïo™fvrnour"le^»';°"P\^^^^^  incorporée  insol- 
créancier  quf  Tobtenu  jugenient^i-°Hn^  ^  ^."^'"""  P'^''  »" 

ne  peut  plaider  à  cette  action  m.t^''?"  '^°"*''^  '"^  compagnie, 
la  compagnie  est  erroné  et  nnM^n-  '^  Jn.gement  obtenu  contre 
demandeur  et  la  comnaênil  ^h.i- "  ^  '''''"*  ^i»^  '*''  ''^»  «ntre  le 

corp^eTde  bfer  re°dé?lndeu1-  n^  T'  ^¥^  e"  separation  de 

ei'^d^r^oi^ctls^^  KSairr  ^^^^^^  ^V^^^^^^ 

R.L     ns     458  Arcmoaid.   J..   Duchesne  v.   Tremblay,  3 

attaquant  tout  simplement   le   caractère  h f^^.   fjj^  défense, 

iXïur  inïr%tfon  "e"^  ^^"i    f  S  " 

Langlols  v.   Drapeau,   1  RP°  p.  m.'          '    ^'''^"'*'  •^-    ^°  ^•• 

Held  .—(Confirming     Archibald      T  »    i    That    f« 

in  warranty   (garantie^ormeller'by  tVe    puTc'haser.  ?he  "s effi 
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rnnnnt   .„*  ARTICLE  lOL-Continued. 

r  "mfon.So^."  ^"  "  •^'■'""'•^  *"•'  ""''  *»>«*  tho  principal  action 

ro^h^^Uv'tir*',,^  *^'''*'"*"''  ^■'"    bo     rejected    on    demurrer - 

o^.-'ii  n^»^^""'*''^  ^-   ï'«'*'»"«'  2  P.R..  313.  aemurrer. 

fion   1  n   fnrm""''  P^'"''"^'"''^  ^^  répondre  en  droit  a  une  excep- 

I.urangor,  j..  Tclllcr  v.  Canada  Uquor  Co.,  •  RP    318    '         ' 

flans  Ifn  pla?d"oyér°a  unolful''  ^''oit  d'opposer  en  compensation 
au  défendeur  p^ar  ccIuT-l  rôrdr!!"^  *""^,'-  ^^'^  «Pommages  causés 
quun  plaidoyer  de  cette  n»f.frn  ^"'•"'''  '^  ^"'*'t  «*»'*  'ait.  et 
on  droit.-C  s  1898  Mafhief.  Ï  w""  u  '"'^n^oyé  sur  inscription 
^57.  '  '^^'°'«^".  J-.  Walters  v.  Campbell,  1  R.p., 

i:i.c"on.^~A?t'"  ïlinraDDHcable'  «f^*'»",^  «'  the  "  Dominion 
vote  to  be  taken  undfr  ?hl^^p;  L,??*"*''*"^  mutandis  "  to  the 
nrfion  for  the  reooverv  of  th     Ln^'u '*'?"    Plebiscite  Act."  an 

Act  applies  to  an  offence  îorïmiSS  Z^'T^  ^^  '^"^  ^°™'''- 
was  taiten  under  the   '    p^oïÏÏÏÏ*-       ™".t^^  ^^^  where  the  vote 

1S08    Dob'^n";!'Z   Tfmml/'V^'S^a^n'^Vf  g  ""Si  ''''■"-^■^■' 
vortu"rf  -7^"^  'l^fP'^'^  ^  ""^    substitution  qui  a      après  Fou 
chSrsWitJyTUrta^'^rut  •^r '•  **^^  ^'•"''^  ProveErdeT 
rours  de^\actio,/en  Jfrtage    teiu''dVn%«T^*^  ^  *="'  "«^*  «" 
■SOS    Mathieu.  J..  Lat^our  v    LaTour    IR^'^u  '•^PP°''*-C-S.. 

"•est"Ss-]i2al%^-|nLuer  en"H?f  P°"''  Pension  "alimentaire,  il 
par  sa%onduUe  uné^source  dl  scanlTJ^  demanderesse  est. 
luellc  ne  surveille  ms«rr«!.„?n^,*^^".''^'®  P°"''  ^es  enfants  ; 
".ure  et  normaHér  a  Tei^SfL^r  "'"'.';  =  ^""  f^  «"^-  '"'" 
dun  plaidoyer  énonçant  ces  faits  SontT^L»'?"^  ''1  allcgues 
.;,.  droit.-c.,S..  ms^  Mat^i^u'"].!  pKanf  f  ^R^^Itte.T'R^P.'! 

nuoi^^^„re^.rrré%^\?|,^e'i'°°t  ne  peut,  être  -jetée  sur  motion 
tifie  pas  les  conclusions  nn  niff  .mais  que  si  elle  ne  jus- 
inscription  en  ^0^ -es  1898  M^tuf^"^?**^!;  '«  '•«°vo«  par 
U.P..  259.  ^^•'  ^*^^'  Mathieu.  J.,  Odell  v.   Bell,  1 

Pout'"rlna7e'^eVîus't!;rfe'"c'orSp"e""deL'n^'"^'''"°°  ^«  '-^^^^ 
soit  condamné   à   ce    fa  ?e  Tt    «ne    infn.l^^f^""  attendre  qu'il 

faire  rejeter  un  compte  produit  avec  un  *  "^-i  ^°  ^^°^''  ''°" 
texte  que  le  défendeur    n'a    ni-    La     ""^  P'a>doyer.  sous  pré- 

JMgera^nt  de  la  Cour'  sera  Ten\o% -cî'"'^L^  ^\'^!'''^''' 
Hawes  v.  Coristlne.  1  R.p.,  soi.  '     ^^-   Mathieu.   J.. 
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faut  i)ror»<'(]or 
■  juRéi-;  inutil'>s 
V.     Ppiiault.    1 
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ARTICLE  191.— Continued. 

.TurC'  :— Qup  ce  n'est  pas    par    motion    qu'il 
pi:nr  f:iii'c  rcti  :siiclii  ;■  d'uii   phiiiloyor  des  alU'-Kiié 
•  r     iiijtiiicnx.     ('.S.,     IS'.iS,     Matiii<u     .1.,   l'roulx 
le  ('..    L'tK». 

.lu^ïô  :  Que  »l<s  alli'KUôs  (],■  nialir;-  ri  Ue  lô.sorvo  de  recours 
on  (iomniaKt  s.  dans  un  plaidoyer  à  un;-  saisie-revendication, 
sertjiit  rejetés  eoninie  inutiles  sur  inscription  en  droit,  si  le 
pliiidoyi  r  no  contient  aucune  conclusion  en  découlant.— C. S., 
Isîts.   .Matliicu,   J.,   Labranche  v.   Matte,   1   R.P.,  270. 

Il'ld  :— 1.  That  a  defendant  has  no  right  to  plead  facts 
which,  on  their  face,  apply  exclusively  to  the  other  defendant. 

2.  That  when  it  is  pleaded  that  a  delay  has  been  given  by 
the  plaint  iff,  this  should  be  positively  afflrnied,  and  a  mere  ex- 
prei-sion  of  opinion  i"-d  belief  as  to  the  granting  of  .such  delay 
is  nt)t  suaicient.— S.^,,  Mathieu.  .1.,  First  National  Bank  v. 
Tiffin,   1  PH.,  2CS. 

J-e  rejet  du  dossier  d'allégués  inutiles  dune  pièce  de  plai- 
doirie doit  être  demandé  par  inscription  en  droit,  et  non  par 
motion.— es.,   1S9S,    Mathieu,  .1..   Cro  s   v.    Prévost.   1   R.P.,   :?Tr>. 

.luge  :— 1.  Que  dans  une  action  pour  faire  annuler  un  acte 
tenant  lieu  de  pa-tago.  il  est  illégal  de  plaider  que  l'action  du 
demandeur  a  été  instituée  t\  l'instigation  de  sa  femme,  belle- 
mère  des  défendeurs,  qui  aurait  fait  consentir  .son  mari  à  pren- 
dre tous  les  moyens  qu'elle  trouverait  pour  forcer  ses  en- 
fants h  consentir  il  l'annulation  de  l'acte  de  partage. 

2.  Que  preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée  su.-  les  allé- 
gus  disnnt  que  le  demandeur  n'a  plus  d'intérêt,  ses  droits 
ayant  été  achetés  par  un  tiers,  que  quelques-uns  des  défon- 
d«  urs  ont  préféré  abandonner  leurs  droits  que  d'avoir  h  sou- 
tenir un  procès  coûteux  ;  que  quelques-uns  d'entre  cu>;  n'appa- 
raissent lu  bref  que  pour  donner  juridictiop-  au  tribunal,  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure.— C.^,  1K98.  Mathieu.  J., 
Farineau   v.   Farineau.  1   R.P.,  388. 

II<'ld  :— In  an  action  in  damages,  -île  .•oncluslons  of  which 
ask  that  the  defendants  be  enjoined  from  interfering  with 
plr. '.itiffs'  business  by  statements,  wrongful  devices  and 
ihierfs,  the  niaintiffs  cannot,  in  answer  to  the  plea,  set  forth 
ihat  difendants'  letters  patent  are  null  and  void.— S.C.,  1898, 
Tait  A. ce.  The  American  Stoker  Co.  v.  The  General  Engin- 
eering Co..   1   P.R.,   4.".. 

JugO  :— Qu'il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  président  de  com- 
missaires d'écoles  pour  dommages  causés  par  une  résolution 
des  comiiiissaires  qu'il  a  signée  comme  président,  mais  sur  la- 
quelle Il  n'a  pas  voté.— C. S.,  1898,  Bélanger.  J.,  Molleur  v. 
(Juévillon,  2  R.P.,  311. 

Held  :-That  di  an  action  In  separation  as  to  bed  and  board, 
noi  founded  upon  adultery,  the  husband  plaintiff  has  no  right 
to  ask  that  his  wife's  matrimonial  rights  be  forfeited,  and  such 
part  of  his  conclusions  will  be  dismissed  on  demurrer.— S.C., 
1898.  Curran,  J.,  Champagne  v.  Swail.  2  P,R..  «9. 

.Jugé  :— Qu'une  défense  qui  allègue  chose  jugée  pour  une 
partie  de  la  demande,  et  offre  de  confesser  jugement  pour 
l'autre  partie,  et  demande  acte  de  cett  offre,  est  valable,  et  ne 
sera  pas  reje^ée  sur  inscription  en   droit.— C. S.,   1898,   Mathieu, 
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,    ,        .  ^^       ARTICLE  lOl.-Continuod. 

.i.^Lambc  V.  The  Pontiac  and  Pacific  Junction  Uy.  Co.,  1  R.P., 

io«  iufl  '-Qu'cn  pent  plaider  a  une  saisie-revendication  nue 
n1'.,n  ^:,^^  revendiqués  ont  été  vendus  et  sont  passés  en  Hu très 
niains  depuis  plus  de  huit  jours,  et  quo  ces  allégations  ne  sont 

^;s:'irp:^it^r^^,  ^i  '^'•°'^-^-'-  ^«'«'  ^^^^^^^-  j' 

.11  r^énoX^' p  "  .^''*'  deux  défendeurs  dans  une  cause  plaide, 
fônn!,^^  ^  action,  des  faits  qui  se  rapportent  à  l'autre  dé- 
fondeur ou  qui  sont  indifférents  à  1:    contestation  liée,  ces  allé- 

ms  Mn?h[";!'°"T^  ^'^^  '^^'^^'^  ^"'-  '  '^^^'-iPtion  en  iroit  ^ê  S  . 
1.S98     Mathieu.   J..    Morris   v.    Stairs     î   R.L      ns      138 

La  renonciation  à  une  succession   n  •  peut  êtr.    ooDosée  on 

ïns  Ï:  t'  !e'd?oit  ''t  '^-«^«'f^-t  ^  ^"''""  d''î.^reSrem^," 
rcl"strcment  nnl  H-/^'  °"J'''">  =  ^*  ^«"'^  Tallegat.on  de  cet  en- 
rcnvo-  ée    s,  ;  ^nLril'^"''^  ^^^^l  ^"''  ""«  t*^"^  renonciation  sera 

iK^^v: Gar^c;u.'?KÏ;°;].s.!V'"°"-^''  '"''•  ^""'^«''^'  ^■• 

une'^Son-?a7  .rq^l."e%rScl=^Xs^°inré?rdûn"'e"n  vt?u 
iun  prêt,  es  profits  faits  par  le  demandeur  avec  rexpfoltitioa 
d  une  loterie  mentionnée  au  contrat  de  prêt  et  dont  la  cSsa  S 
des  operations  devrait,  d'après    le    contrat,  entraîner  une  aug" 

ieu    ï"'Bra"ult'%''T'^/'  '«'"^.^''^^  I  payer.-ci  .    1898.    Ma- 
il P.'  i'.  ■   St-Jean-Baptiste    de     Montréal,    1 

r ,.,  ■'''»^'^/--Q'J"'Jn  plaidoyer  par  lequel  on  oppose  a  un  tiers  une 
,.rT'"-.V°"  1  ""^  succession,  sera  renvoyé  sur  réponse  "n 
utL'"  V^  pas  allégué  que  c.Ue  renonciation  a  été  en ro- 
f  ôuver'i  cT^>^,l  '^  circonscription  dans  laquelle  le  droit 
iioM  "^V  ;•  y^-  Lorangor.  j..  Dell  v.  Gareau.  2  R.P.,  W 
u,...l  ir  --^'l^^c^ffccts  left  in  a  hall  rented  for  one  day  h  the 
VNCck  arc  subject  to  the  landlord's  privilege,  which  can  be  set 
jM-iunst  a  .seizure  in  revendication  of  those  effects  by  the  lessee 
'^'^^::^:'TSl^^fi  jf?'    'S^'^-"'   ''  Cathol^c^c^rSer^f 

•IniiiiMder    la    résiliation  du  bail.     (Art    Ifitl    C  C    -r %  Tsns' 

que  le  défendeur  no  p  ut  .se  plaindre,  par  une  in.scrlntlon  p., 

.1  oit   quo  ledomnndrura   dans  son  action,  demandé  desKr/t" 

t    J    '■"^''i"'  ^'■»^»'^'"  «'ntc'  <1P  In  d^dnrKtlon  nu  lieu  de  ne  lo 

Kn«    ,?'^^^''''"'\'"   1"**^   ''''   ''»   slgniflc.-.tlon   de  l'action -r% 
ISOS.    Davidson,    .1.,    Christin    v.    Massy.   :,   RL      n  "      42 

I  ,n,;'.'ir*^.-~H^-V"/'^*  "'^''"'  d'alléguer  que  la  vente  en  vertu  do 
■  quo   o  lo  d-fondour  ,st  devenu  propriétaire  portait  pour  condit 
tu.M       Sinn  .{lia   non"   que   le  défendour   no   pouv.-.lt   aliéner   .i 
l,,v|..,tl,équer     in.inouble  vendu  sans  le  ronH,.ntVCn    pa'r  éôrlt  d 

•-•  (îuo  riMolvabllité  .lu  d.  fondeur  ,.ii  do   .on  oo-ohiicé  ....  !.. 
'=■  1- 1I3V  pas  di  l.i  dtite  iilHiiC'Uluire.  oliarge  Ue  la  vente  et  de  la 
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ARTICLE  1!>1.— Continued. 

donation  faite  au  défondour.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,   Berming- 
hani  V.  Brabant.  1  U.P.,  413. 

Dans  une  action  en  dommages  cau.sés  par  un  accident,  le  de- 
mandeur n'a  pas  le  droit  d'alléguer  qu'il  "  est  le  seul  soutien  de 
sa  soeur  aveugle,  âgée  de  trente-trois  ans,"  et    cette    allégation 
peut  être  retranchée  sur  défense  en  droit.— C. S.,  1898    Mpthleu 
J..   Hamelin  v.  Dominion  Coal  Co.,  4  R.L..  n.s..  411. 

Dans  une  action  en  dommages  pour  conspiration  et  fausse 
arrestation,  l'allégation  suivante  dans  la  déclaratirn  :  que  le 
défendeur  e.st  dun  i-araetère  irascible,  emporté,  absolu,  ne  souf- 
frant point  la  contradiction  et  est  incontrôlable,"  sera  retran- 
chée sur  inscription  en  droit.— C.S.,  1898.  Tait,  A.C.J.,  Gingras 
V.    Tas.sé,   4   R.L.,   n.s.,   4."^?. 

Dans  une  action  en  réclamation  de  |100,  pour  une  pénalité 
imposée  par  la  section  s;{  de  "  l'Acte  électoral  de  la  Puissance," 
contre  les  personnes  qui  vendent  de  la  boisson  enivrante  le  jour 
lie  la  votation,  il  est  nécessaire  de  produire  avec  l'action  une 
deposition  sous  serment,  conformément  il  la  section  .".Tlf,  d(  s 
Statuts  Rofoiidus  de  la  Province  de  Québec,  et,  à  défaut  de  cette 
deposition  l'action  .sera  renvoyée  sur  défense  en  droit.— C. S 
1S9S.  Curran,  J..  Timmins  v.   Lewis,  4   R.L.,   n.s.    504. 

Lorsqu'un  défendeur  plaide  la  compen.sation  légale  basée  sur 
des  dommages  non  liquidés  et  qu<>  le  demandeur  lui  demande, 
par  motion,  les  détails  de  ces  dommages,  ce  dernier  ne  peut 
ensuit(<  inscrire  en  droit  pour  faire  rejeter  ce  plaidoyer  de  com- 
pensation sur  le  principe  que  les  dommages  n'étaient  pas  liqui- 
dés, sa  demande  de  détails  étant  une  renonciation  au  droit  qu'il 
avait  de  faire  cette  objection.— C. S.,  189S.  Mathieu,  .1.,  Wright 
v.   Thayer,   4  R.L.,   n.s..  23fi. 

.luge  :— Que  dans  une  action  en  dommages  pour  un  accident, 
il  est  illégal  d(>  dire  qu'un  défendeur  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  parce  qu'il  était  assuré  dans  une  compagnie  d'assu- 
rance qui  le  garantis.sait  de  toute  respon^^  <bilité.— C.S.  ISits  M»- 
thieu.  J.,  Gervals  v.   Merchants'  Mnn'f'g    Co.    1   R.P..'2".7.  ' 

.Iiigé  :— 1.  Que  sur  une  In.scription  en  droit  un  allégué  d'un 
plaidoyer  ^li.sant  que  le  demandeur  fait  métier  de  vilipender 
dans  un  joi  -nal,  divers  eitoyens,  ot.  notamment,  le  défendeur 
sera  renvoyé  comme  étrange  r  t\  la  contestation. 

2.  (Jue  dans  une  action  pour  voies  de  fait  le  défendeur  a  le 
droit  de  reciter  les  insultes  qui  ont  donné  lieu  i\  l'at-saut,  d'en 
e.ypli(iuer   les   circonstances,    et     que     preuve   avant   faire   droit 
sera  ordonne  sur  un  allégué  de  ce  genre.— C.S.,  1898    .Mathieu 
LIghtbound  \.   Patenaude,  1  R.P.,  ;{24. 

.lugé  :— 1.  Que,  dans  une  action  en  dommages  pour  aeident, 
un  allégué  disant  que,  "  dans  la  même  semaine  quatre  autres 
accidents  analogues  sont  arrivés  au.x  hommes"  qui  étalent  à 
pelleter  le  charbon  au  même  endroit,"  a  .sa  ral.son  d'être  et 
ne  sera  pas  renvoyé  sur  lns<Tiption  en  droit. 

-'.  Qu'un  allégué  disant  :— "  Que  les  défendeurs  n'ont  pas 
pris  |,-s  pre<autli)ii>:  que  Imr  dl(  talent  la  iMdcêdure  et  le  devoir 

il  niititn-  paiif  (piils  élMi<'lll  assurés  à  ilr  <  (.mpi-gnl»;;  le  ^;;l- 
niiili-sant  .onlre  tout,  s  |,.s  respnnsaldlités  résultant  di-  s.  nil.la- 
Jjl..-  .1,  .uhhls.  ■  ,-,1  illi|;iil.  et  s<ra  rejeté  sur  Inscription  en 
droit.— C.b..  18US,  Mathieu,  J.,  Uoudrias  v.  Meldrum,  1  HP.,  3M. 
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Tiiep  ■     On     ^    ARTICLE  191.-Continued. 
Gingras  v.    Tassé,   1  Q.p  r      430  '  '    ^^'*'    A.C.J., 

.1,  nv' Hr.pnr^o''"*^''''^'^'''    PO»'"«"it    le    défendeur    pour    le    prix    de 

JuKé  .-Dans  un  cas  semblable,  lorsqu'il  est  alléeué  nuMI  v 

,]rnit"^^ n~^''  Prescription  ne  peut  être  plaidée  par  défense  en 
?r      1S0s\„vr"   ''°',    ^i:^   •"^'"''"<'   -»««•  exeeptiôn    nu   fond - 
l'nlT  •  î^"''''»"^'  •^-  MfLaurln  v.   Perkins,  1   R.P     433 

IM'S    Ix)ranKer.  J..  Oaseon  v.  Drouin.  1  R  P     377  ^"P'"'"    ^^•• 
-MiKer-Qup  dans  une  action  basée  sur  uii'eontrat  d  Pi-hnnirn 
1.    d.-mandeur  doit  dans  ses  oonehisiona   offrir  ?-obJet  re?u^„u 
iitMlnrer  ponrquo    i     no   nout  le  fnire  _p  n      luno    Au  " 

I,  Lnchapelle  V.  Miron.  1  r >'    ,'""*'-^-^-   ^^^^'  Champagne, 

l'ov^r  wlth^T^'notree^thu".'"'*'?''""''^''  ''"'  «"  'nloflnite  period 

tTiZPr^^^^  l"o  ?lîit%K."  hS^''e"r%,îf"eiîe^^ 

Lt-'^r  ^"anr  rJie"t'';^lo"Ked'!î?c^    TsSS"»K/V'r 
'weft  V.  Canadian   Pariflc   rÎ    Co     ,   PR     J«^'    '  "'^''*'"'    •'• 

"•- '■  "mt'ii.?  d'  îlre  nuo  V^Z  Z  ''"'"'""««'«■pour  assaut.  Il 

^^^    1^^^^^  _  t     g.r.f,,  a  1  alU«ue  «eru  rejeté  sur  Insirlptlon 

2.  Que  dans  une  action  do  ce  genre  llmposslbllltô    pour    le 
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ARTICLE  191.— Continued, 
fils  du  demandeur  d'aller  travailler    à    cause  de  la  maladie  de 
.«on  père  et  le  salaire  perdu  par    son    absence,  ne  sont  pas  des 
dommages  réclamables  en  droit,   et  que  de  tels  allégués  seront 
rejetés.— es.,  1898,   Mathieu,  J.,  Corbeil  v.  Parent,  1  R.P.,  377. 

Held  :— 1.  That  the  prescription  of  one  year  established  by 
Article  2262,  par.  2  of  the  Civil  Code,  in  the  case  of  actions  for 
bodily  injuries,  does  not  apply  to  an  action  instituted  against 
a  physician  by  a  person  who  employed  him.  for  the  recovery  oT 
damages  alleged  to  have  been  caused  by  the  failure  of  the  phy- 
sician to  use  ordinary  and  reasonable  professional  care  and 
skill. 

2.  That  by  the  expression  "actions  for  bodily  injuries."  used 
in  the  said  article,  is  meant  actions  arising  from  "  delicts  "  or 
"  quasi  delicts,"  and  not  actions  which,  like  the  pre.sent,  arise 
out  of  a  contract,  viz.,  the  engagement  of  the  physician.— 
C.Q.B.,  1899,  Griffith  and  Harwood,  2  P.R.,  485. 

Un  compte  de  $3,780.  pour  13  ans  de  pension,  blanchissage, 
et  loyer  d'une  chambre,  ne  peut  être  opposé  en  compensation  à 
une  dette  résultant  de  billets  et  actes  d'obligation,  consentis 
pendant  et  depuis  cette  période,  surtout  lorsqu'il  forme  le  sujet 
d'une  action  pendante  entre  les  mêmes  parties.- C.B.R..  1899, 
Naud  V.   Marcotte,   2  R.P.,  145. 

Jugé  :— Qu'un  agent  d'assurance,  poursuivi  pour  diffamation 
par  la  compagnie  d'assurance  qu'il  réprésentait  autrefois,  peut 
plaider,  outre  la  vérité  de  certains  faits,  qu'il  a  tenu  d'autres 
propos  que  ceux  qu'on  lui  reproche  et  ce  parce  que  la  deman- 
deresse tenait  de  son  côté  des  propos  diffamatoires  au  sujet  de 
la  compagnie  qu'il  représente  maintenant,  nuisant  par  là  au 
défendeur.— C.B.R.,  1899,  Vallée  et  La  Cle  d'Ass.  Canadienne. 
3  R.P..  272. 

Held  :— That  in  an  action  on  a  promissory  note  against  the 
ninker  and  the  indorser,  where  It  Is  alleged  that  both  are  In- 
solvent, the  indorser  cannot  demur  on  the  ground  that  no  pre- 
sentment nor  protest  of  the  said  note  is  alleged.— S.C,  1899. 
White,  J..   La  Banque  Nationale  v.  Martel,  2  P.R.,  35. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  sur  un  billet  signé  par  une 
femme  séparée  de  biens  et  endossé  par  son  mari,  le  mari  dé- 
fendeur ne  peut  plaider  la  nullité  de  son  obligation,  si  d'ailleurs 
Il  admet  avoir  reçu  considération  pour  ce  billet.— C.S.,  1899. 
Pngnuelo.  J..  O'Farrell  v.  Dutrlzac,  2  R.P.,  61. 

Jugé  :— Que  le  séquestre  ne  peut  être  ordonné  sans  que  la 
chose  dont  on  demande  le  séquestre  ne  forme  l'objet  d'une  Ins- 
tance judiciaire  entre  deux  ou  plusieurs  parties.— C.S.,  1899. 
Cosnult.  J.  en  C.   Amiot  v.   Amiot.  2  R.P.,  293. 

That  the  costs  of  an  inscription  in  law  against  the  action 
of  the  wife  as  joint  plaintiff  will  be  those  of  a  demurrer  only. 
—S.C..  1S99,   Archibald,  J.,  Tondreau  v.   Semple,  2  P.R.,  296. 

Que  dans  une  action  basée  sur  un  acte  d'obligation,  le  de- 
mandeur ne  peut  réclamer  des  intérêt»,  outre  le  capital,  à 
moins  d'nlléguer  une  stipulation  expresse  &  cet  effet  ûan» 
l'iicte.  ou  une  mise  en  demeure  ;  et.  à  défaut  de  ce  faire,  cette 
ï>Mili«*  «!.•  raetion  dèniandHiit  des  intrrêts  pourra  ptre  rrnvoyéc 
rur  rcponr.o  en  droit.- C.S.,  1899,  Languller.  J.,  McLeod  v. 
Lomay,  5  R.L..  n.s..  227. 


ARTICLE  19].-Continiipd 

ir^tinuoiMS Si:^  Tu  '!;;::.  ^^f r'"''r  •^"  '"•-•  ^  «»« 

!.nro    droit    sera    ordonnée    sur    n.ttii':.'  t*- ""''  P""'"^*^  "^''»"t 
Mathieu.  J..   Marsan  v    Larue'  ^^'J^e^t.lle^reponse.-o  S..    1S99. 

-4trP^^^^^^^^  -'«^  -^  «- 

tion"cJn^titites'?S*em'^^eS^e?s"orth'ifr  ^-^T^  °'  ^««°-'«- 
n.,.   necessary   to   allege  thaffhpv  î.»^*  association,    and    it   is 

aMioation.  /„d  wlrilU^ïn?!o^  r.eSs  o^^«the"=ra^ 

HatL'''anV'th\rX^neurs*°/ZP'^  V'^i  *^  >•"'««  «'  «"  •■^-o- 
I'  .>^hip.  the  rïmaSng  memb\r?"luinE  him'^foV" ?h*''  ""^  "'^™- 
£  tïr«'nrdern-deT  "°^  '^»Vd1o%ÏX;°h^.i^L^^^^^^^^^ 

wit.^tL'"c*o^^d\aroy•î^x^Sfprs'a"?s"«îo.';1îr.^^  î°  --^'^ 

m<ure,"  in  an  action  fnr  thL  11  ^       ^  sufflcient  "  mise  en  de- 

""ïitd ^'/^{r  ^  «^-^^^  '''' ^^- 

publ"' offl7eSs'^entitlertrpletd°thVr»f  '*"■  'îf^'"«  "«"'•P^'J  «» 
was  elected  was  legal  and  rS«r^nH^''*  meeting  at  whirh  ho 

H.-tioîYook''pla'ce'w*a8"caneT?v"„^nf'  "  7'Î'P""'^  «*  ^h"'»'  an 
would  not  necessariS  render  such  iLÇr^'^'-'L""^'  '^"•«'■tor  only, 
-ally  null,  so  as  to  jLtffv  theTleoHnn  '°?  «♦'«"«"tely  and  radi: 
sueh  elections  aniweï^oî^-^qto'^rrr^'nt^o.^-"^^^"''''  ""^«'"« 

up  at  grtat'^l'engTh 'S  a'^Efeadii^  ""LW^  '*"''  '"^'^^«"t.  •'^  «^t 
M ribes  in  law  not  aeain^t  tho*;»**" "^  }^^,.  °PPoslte  party  in 
^".  h  useless"" detalls*.*but  aga,ns?The°'  fa  t'^ft""."/  """^^'"Ing 
all'ges  should  not  bAve  been  p^eaded  th»^  Itself  which  he 
■H't  bo  struck  off  nu  such  MpUon'     ^'  "'*""'"  ^"*«"«  *'" 

any  Par?lcuir?quafi"t?"but'ln  /hPlr"''"'*^"*"'"  °'  "«»-«.  "«t  in 
'hoir  pleading  their  Lantya-shnrprnM"'''"^"'.''"''  ""«««^«1  «" 
a«  such,  allegations  of  the  rtpfonn  S"'"?''  """^  *''^'»'  interest 
""prest  will  not  be  rejécîïd  înon  .^n'^tr'".*^..""*''  ''"«"'y  '»"'» 
lH;.f',   Doherty.  j..  La  Caisse  OénérSl"    l""Krs"  2%' r-^-^o^' 

1- ^wr  rk.rvr*^^  îui!U«s.;'\i^°'r '^bib^^  J"?  L^cS^e-; 

transport,   et  à  défiuf 'de    ce  t*e"  al'S  "^^^ 

oyoe  sur  Inscription  en  drolt-^  S     ilfli    T„\t"'' a^JÎ  f"^  '•'^"- 

'""  V.   Stanton.  4  R  L     n  s     454  '      "'*•  •^CJ..  Sabls- 

'  t  «nf  aV7i?re7qu\""ctlul  5urfauSe„  '''"''^^"-    -'"*-tée 
-  inscription  en  §ro.t?î'd^".l  Sï  'iS^^^^^eT^.^lJlT^^ 
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ARTICLE  191.— Continued. 
ipUoii.  et.  nir;  débours»;;-,  d'un  plaidoyer. — O.S., 

1^  R.P. 


.J.,   IJi'M.'ll  V.    Los  ('<)iiiiiii:>:;iii-»      ilMIccK' 


rt'glôp  avant  inn  > 
IS'J'.I.  .Matliieu, 
57. 

Jugé  :— Que  1  honoraire  accordé  par  l'article  49  du  tarif 
pour  remise  de  l'audition  au  mérite  sur  une  inscription  eu 
droit,  n'est  donné  que  contre  la  partie  qui  n'est  pas  prête  à 
procéder,  et  non  si  l'audition  est  remise  de  consentement. — C.S., 
1899,  Mathieu,  J.,  Marien  v.  Huot,  1  R.P.,  580. 

Jugé  :— 1.  Que  les  offres  faites  en  vertu  de  l'Art.  1162  C.C, 
ne  peuvent  être  rejetées  sur  une  inscription  en  droit. 

2.  Que  ces  offres  peuvent  être  conditionnelles. 

3.  Qu'il  ne  peut  être  adjugé  sur  la  valeur  de  ces  offres,  quo 
lors  du  jugement  aur  le  mérite.— C. S..  1899,  Gagné,  J.,  Menier 
V.   Whitting.  2  R.P.,  387. 

Held  :— That  in  an  action  for  selling,  in  violation  of  plain- 
tiff's right,  what  purports  to  be  asbestic  wall  plaster,  stamped 
and  labelled  as  such,  it  is  pertinent  for  the  defendant  to  plead 
that  ho  has,  since  the  registration  of  plaintiff's  trade  marks, 
sold  asbestic  wall  plaster,  and  he  has  a  right  to  describe  it  as 
sufh.— iS.C,  1899,  Doherty.  J.,  The  Asbestos  Co.  v.  Sclater,  2 
P.R.,  467. 

Helc  :— That  the  défendant,  in  an  action  for  infringement  of 
a  trade-mark,  may  plead  that  there  was  no  registration  of  the 
trade-mark,  and  also  that  the  alleged  trade-mark  was  invalid.— 
S.C.  1899.   Davidson,  J.,  Grand  Hotel  Co.  v.  Carlin,  2  P.R.,  489. 

Que  dans  une  action  pour  salaire,  lorsque  le  défendeur 
plaide  qu'il  a  renvoyé  le  demandeur  de  son  service,  celui-ci. 
après  avoir  répondu,  qu'au  contraire,  c'est  lui  qui  a  quitté 
librement  le  service  du  défendeur,  no  peut  alléguer  une  série  d? 
faits  montrant  que  le  défendeur  a  cherché  à  lui  faire  du  tort 
en  le  calomniant  auprès  des  per-sonnes  où  11  cherchait  à  s'enga- 
ger ;  que  ces  allégations  pourront  être  retranchées  sur  inscrip- 
tion en  droit  comme  étrangères  et  inutiles.— C. S..  1899,  Mathieu, 
J.,  Jobin  V.   Roger,  5  R.L.,   n.s.,   180. 

Qu'en  réponse  ft  un  plaidoyer  de  paiement,  le  demandeur 
peut  répondre  en  expliquant  les  paiements  antérieurement  faits 
en  à  compte  par  le  défendeur  ;  et  qu'il  n'était  pa«  néce.'^saire 
d'alléguer  ces  faits  dans  la  déclaration.— C.S.,  1899,  Archibald, 
J.,  Ness  V.  Candlish,  ."i  R.L.,  n.s.,  504. 

Un  détenteur  précaire  et  à  titre  de  locataire  ne  peut  de- 
mander le  renvoi  de  l'action  pétitoire  dirigée  contre  lui  ;  il  doit 
so  borner  ft  dénoncer  son  locateur  ;  le  demandeur  doit,  sur  telle 
dénonciation,  mettre  en  cause  le  locateur  se  prétendant  le  pro- 
priétaire et  non  lier  contestation  nu  mérite  avec  le  locataire.— 
es..  1899,  Lavers-ne,  J..  Dagg  v.  Dagg  &  Dagg,  5  R.  de  J.,  511. 

1.  Que  lorsqu'un  demandeur  après  avoir  fait  saisir  un  Im- 
meuble par  le  shérif  donne  ordre  à  ce  dernier  de  discontinuer 
les  procédés  dans  la  cause,  à  la  suite  d'une  entente  avec  le  dé- 
fendeur, et  que,  subséquemment,  l'entente  ayant  été  rompue,  le 
demandeur  obtient  de  la  Cour  la  permission  de  procéder  sur  le 
même  bref,  il  n'e.^t  pa.«!  nécessaire  pour  le  shérif  de  saisir  les 
biens  du  défendeur  de  nouveau.  Il  peut  les  faire  annoncer  pour 
ctre  vendus  immédiatement. 

2.  Qu'une  opposition  afin  d'annuler,  ba^^ée    sur   ces  moyens 
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Darution  du  défendeur  et  sln  dlfJ^ft  !i^.^^'  '^""^^'"^  P^»"  '«  '^«'û- 
rité  dans  les  d1lair"flxls  Zr  liX?llT''!m'lV^ï'^'r 
Sargins  v.  Dupéré,  5  R.L.,  n.s..  272  '  ^^t''*^".  J- 

Que  la  compensation  légale'  ne    nput    oirnii.  n»..  „-* 
créance  pour  loyers  basée   «nr  Koii  P®"i.  avo'^  lieu  entre  une 

quune  partie  dû  lover  non  Th.^i  .  ^"^^^°**»"^'  ™^™«  lors- 
dommages  et  une  r%ÎImat?nn  pn"  /"**  «-«c'amée  sous  forme  de 

deur  plr  les  ouvrL^s^r^i^mlSd'^Telflanrau-lir 'f  î'°; 
occupes  à  faire  des  rénamHnn»    „,.       Pcnaant    qu  ils    étaient 

allégations   dans  la  défense    aUeeupn."?''  '°"^^:  ^*  <»"«   '^« 
çtre   renvoyées   su.    InscHpUon  "eT&  ^^^^^^^'^ -^^^^^^^ 
J..  Préfontaine  v.  Chaput.  5  R.L     n  s     224       "  '    ^*^«tb'«"' 

Que  dans  une  action   "  nul   tâm  "'lo    aa* ^ 

plaider  des  faits  tendant  A  rt/sm^^^;»  '®  défendeur  ne  peut 
tentée  par  vengeance  -et  cnf^n^t  h  **"^  '^'="°°  «  «^^  '°- 
inscription  en  droU  -C  S  iRca  Mafh,"'*"^  ^®^°"t  rejetées  sur 
t<  rive!  5  R.L  .  n  s  .'  223  '  ^"^''*«"-  J-.  Simard  v.  d'Hau- 

tain?"bie'nTmVublei  f  t"tre'''de''^ro'^S.?.P°««««»'°°  "«  <'«'•. 
héritier  réclame  par  une  sais^reÇenS^itH*'"^'  ,**  *'"'""  «"*••« 
coH  meubles,  ce  ui-ci  ne  nent  „n^J  '^^"°"'  '^  Propriété  de 
somme  d'argent  nui  nfirfit  Lv"""^*'"  ^°.  compensation,  une 
dear,  les  deux  dettes  Snt*^  /««^  ^«'"'  '  er^ntage  du  défen- 

denier^.-C.S  1899  Irchibad  ^  «?°n'"  "^'^^^  ""«  «0™™^  de 
n.s..  489.  •  •*'^c'ï''>ala.  J-.  St-Onge  y.   Daoust,  5  R.L.. 

aprè'Î^Ivoil.^'plaTdl  a'S' mé^Te^^atéVif'  'r.^î"^  '«  «'"«°<'««"-. 
aurait  profité  de  son  "tsence  Sr  faiîe'S?,"/  '.*  «l^'^ndeur 
voyer  une  exception  à  la  forme  auo  vilf,  <'"f paiement  ren- 
que  les  procédures  faites  nar  il"  do.^al,H^*'°°  «"*  malicieuse  et 
et  tolérées  dans  aucun  navsd"  monH^M^^^^^^""*  "  barbares 
tiens  seront  retranchées'^  sSr  Tns^cîint  on"' .n"".'*"".?  ^"*«'^- 
t'tran^ères  à  la  contestation -C  Si  sqit  ?f°'^  comme 
J.   S    Prince  Co.   v.   Ro?    5  RL     Sa  ^^f^    ^°«^""'    ^'    The 

PubSc'pa'rr qrieTfendeu;Tu?aT^W'"^""^  P"  ""  ««^ler 
honneur  et  son  intégrité  le  d2}'j^''ii.f"**'"*  publiquement  son 
fcnse.  après  avoir  nTé  lès  aHéin^^^d"^  ne  peut  dans  sa  0^- 
nllégations  à  l'effet  que  si  ?i  demnnH*  '"  demande,  faire  deh 
ses  concitoyens  il  dSu  rattrlbuerico'"'  *  ^"1"  ''««t>™«  de 
Kuer.  en  outre,  "des  faits  spéciaux  d.fTétpS^^^^  "'"^«'  «*  "»«- 
dans  la  déclaration.-C.S  1899  M-thiJ^f  *?  •*?  i®"*  contenus 
Pineau.  5  R.L.    n  s     64  '   ****•»**".   J-.   Lebeau   v.   Cou- 

£^^Scti;raW3?--i;^-^^^ 

dunani"ur'roffërt  s'es'fe^r'tlces^T.f  ^^l*^"!'  ^'anégation  que  le 
dan»  la  déclaraîon  et  Vo^'dans  ?a  rïSnî|"à  .l^V*"*  '""« 
dans  ce  dernier  cas.  elle  pourra  âre'*KnToyle'*Buî"rnrrlit?o"n 
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ARTICLE  191.— Continued, 
en  droit.— es.,   18itH,   .Mathieu.  J..    McBeth   v.   Brodeur,  5  R.L.. 
n.s.,   262. 

Qu'une  opposition  en  sous-ordre  dtniandant  à  ce  que  l'op- 
posant soit  payé  do  préférence  à  tout  autre  créancier,  et  qui 
n  allègue  pas  que  le  demandeur  est  eu  déconfiture,  qui  ne  de- 
mande pas  que  les  créanciers  soient  appelés  et  qui  ne  fait  pas 
voir  que  l'opposant  est  privilégié,  et  qu'il  a  un  jugement  con- 
tre le  demandeur,  pourra  être  renvoyée  sur  une  inscription  en 
droit.— es.,  1899.  Mathieu,  J..  Grossman  v.  Robinoviten  & 
Schlooness.  5  R.L.,  n.s.,  219. 

Que  dans  une  action  en  répétition  de  deniers  où  il  est  allé- 
gué que  le  demandeur,  esprit  faible,  aurait,  sous  le  faux  pré- 
texte d'avoir  volé  le  défendeur,  été  contraint  par  ce  dernier, 
par  menace  et  intimidation,  de  lui  payer  illégalement  le  mon- 
tant réclamé,  le  défendeur  peut  plaider  qu'en  vérité  le  deman- 
deur a  été  pris  en  flagrant  délit  de  vol. 

Que  dans  une  action  pour  dommages  à  la  réputation,  le  dé- 
fendeur peut  plaider  la  mauvaise  réputation  du  demandeur.— 
es.,  1899,  Pagnuelo,  J.,  Clermont  v.  Boucher.  5  R.L.,  n.s.,  468. 
Que  les  défendeurs  ne  peuvent,  à  une  action  pour  pension 
alimentaire,  plaider  qu'ils  paient  déjà  une  pension  annuelle 
aux  enfants  de  la  demanderesse. 

Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  alléguer  que,  depuis  la  mort  de 
son  mari,  la  demanderesse  au  lieu  de  vivre  selon  ses  moyens 
et  sa  condition,  a  vécu  d'une  manière  extravagante  et  a  fait 
des  dépenses  iutiles.— C.S.,  1899,  Langeller,  J.  Tabb  v.  Clerk, 
3  R.L.,  n.s.,  231. 

Jugé  :— Qu'on  ne  peut  plaider  à  une  action  que  l'on  a 
offert  la  somme  rcilamée.  sans  alléguer  qu'on  a  toujours  été 
prêt  à  la  payer  depuis,  et  renouveler  ses  offres  avec  son  plai- 
doyer, et  telle  allégation  sera  renvoyée  sur  inscription  en  droit, 
es.,  1899,   Lemieux,  J.,  King  v.  Lepitre,  2  R.P.,  429. 

Held  :— An  inscription  in  law  will  lie  against  a  declaration 
or  part  of  a  declaration  which  shows  an  incomplete  right  of 
action,  but  not  for  an  omission  or  incomplete  statement  of  facts 
therein.— S.e,  1899,  Lynch,  J.,  Gendron  v.  The  Corporation  of 
Waterloo.  1  P.R.,  573. 

Qu'un  tiers-saisi  a  un  intérêt  suffisant  à  ce  que  l'exécution 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  l'assigne,  soit  faite  au  nom  du 
véritable  créancier,  et  que  preuve  avant  faire  droit  sera  ordon- 
née sur  les  allégués  tendant  à  mettre  en  doute  l'intérêt  du  de- 
mandeur dans  l'exécution  du  jugement.— C. S.,  1899,  Mathieu,  J.. 
Wilson  V.  Lemonde  &  Lemonde,  2  R.P.,  156. 

Que  dans  une  saisie-revendication  de  biens-meubles,  basée 
sur  une  donation  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  et  prise, 
par  le  tuteur  des  enfants  mineurs,  contre  leur  grand'père,  par- 
tie au  dit  contrat  de  mariage,  ce  dernier,  le  défendeur,  peut 
plaider  que  les  effets  ont  été  insérés  au  dit  contrat  par  fraude 
et  fausses  réprésentations. 

Que  ce  défendeur  ne  peut  toutefois  plaider  que  ces  effets 
sont  la  propriété  do  son  flls,  en  vertu  d'un  acte  de  donation  de 
sa  mère,  nul  ne  pouvant  exciper  du  droit  d'autrul.— C.S.,  1899, 
Davidson,  J.,  Chagnon  v.  Phillips,  5  R.L.,  n.s.,  308. 

Qu'un    légataire    universel    qui    poursuit   en    recouvrement 
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ARTICLE  191.-Contlnued. 

dune  créance  de  la  succession  qu'il  représente  n'est  nas  tpn,. 

d  alléguer  qu'il  a  accepté  cette  succession    et    qu  Ha  sLniffll^ 

^TTsQQ*  ?f  h'^*"  '"i^^l^^  «*  «°°    acceptation  \u    déféldlur  - 
es    1899.  Doherty.  J..  Fauchille  v.  Hurteau.  5  R.L     n  s     520 

renonciations  a  Icelle  de  reprendre  ses  annorts    pt    dp  ré 
clamer  son  douaire  et  préciput.  peut,  dans  le  cas    où    les    Im 

iniui  eire  venons  par  le  shérif,  faire  une  onnnciitinn  a  a»  ^« 
charge  et  demander  que  ces  Immeubles  ne  soient  vendus  o,?l 
r\'^Yât  ^t"  P^'f.'"^"*  de  ces  dites  créances  à  leur  échéant  "- 
R  l'    ni  fog"^'""'"'  •'•■  °"'"^"'ï  ^-  Charlebois    &    cSfebols;  5 

aoti?n"9^ai^a?.i;rr1s^&^^^^ 

' .  ""e  dénégation  ;     2.   une  affirmation  de  it   vérité  des  f«?tJ 

lKe-°pubiii°-V%.V''\'^^n'r  <»"•"«  ont'etTSTbllll  daï 
Miiiere.   public  ,  3.    une   allegation,    en   vue     de    dlmlmipr   ill 

dommages  demandés,  de  faits  qui  ^xcusen"  en  'partiale  défen- 
Que  la    notoriété  de  faits    dommageables    à    la    rénntutlon 

any   wav  resnonaihio   fnJ  iTi»   „•.  .  "''^K*^^  to  have  become    n 
■^■'•-   1=»»,    wnup,   camiré  v.   BcrKeron    3  pn      qsi 
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ARTICLE  191.— Continued, 
quérant  aurait  dû   se  pourvoir  par  bref  de  sommation  et  non 
pas  par   requête,   un   tel   moyen   étant  un    moyen   de   forme  et 
ne  pouvant  être  opposé  que  par  exception    à    la    forme. — C.S 
1899,   Mathieu,  J.,    Bond  v.    Barry,   16  R.J.,   364. 

Que  dans  une  action  en  dommages  contre  un  voiturier  pour 
perte  d'une  vali.«e  et  de  son  contenu  livrés  pour  être  trans- 
porté, le  défendeur,  s'il  nie  avoir  reçu  livraison  de  cette  va- 
lise, ne  pourra  ensuite  plaider  que,  si  le  demandeur  lui  a 
jamais  livré  les  dits  effets,  ils  lui  ont  été  remis.— C.S.  1899, 
Langelier.  J.,  Giber  v.  Cle  de  Navigation  Richelieu  &  'Onta- 
rio,  6  R.L.,   n.s.,   78. 

Jugé  :— 1.  Que  la  distraction  des  frais  en  faveur  des  pro- 
cureurs, n'empêche  pas  la  partie  qu'ils  représentent  d'être 
créancière  de  la  partie  condamnée  aux  dépens,  d'agir  même 
en  son  nom  si  les  procureurs  ne  le  font  pas  eux-mêmes. 

2.  Que  la  partie  condamnée  ne  peut  exciper  de  la  distrac- 
tion pour  se  dispenser  de  payer,  tant  que  les  dits  procureurs 
n'ont  pas  eux-mêmes  fait  émaner  l'exécution  en  leur  nom. 

3.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  allègue 
avoir  pnyé  son  procureur  pour  agir  en  son  nom,  contre  la 
partie  condamnée.— C.C,  1898,  Haschereau,  J.,  McNish  v.  La- 
combe,   1   R.P.,  309. 

Held  :— (Reversing  Archibald,  J.)— That  a  declaration 
alleging  that  the  plaintiff  was  authorized  to  sell,  for  a  com- 
mission, certain  shares  of  a  mining  company  ;  that  he  found 
a  purchaser  therefor,  but  that  the  sale  did  not  take  place  be- 
cause the  defendants  imposed  new  conditions  on  the  pur- 
chaser, is  sufficient  in  law  to  maintain  an  action  for  the 
recovery  of  the  commission  which  would  have  been  obtained 
under  the  said  sale,  especially  where  an  acknowledgment  to 
owe  and  a  promise  to  pay  are  alleged  to  have  been  made  by 
the  defendants.— C.Q.B.,  1900,  Leev  &  Montreal  and  Oregon 
Gold  Mines,  2  P.R.,  457. 

Jugé  :— Que,  sous  les  dispositions  5es  sections  2  et  3  du 
chapitre  46  des  Statuts  de  Québec  de  1894.  57  Victoria,  et  avant 
les  amendements  faits  à  cette  loi,  par  le  Statut  de  Québec  de 
1895.  59  Victoria,  chapitre  42,  section  2,  le  créancier  fournis- 
seur de  matériaux,  devait,  pour  conserver  son  privilège,  dans 
If  ;  trois  jours  après  l'enregistrement  du  bordereau,  donner 
un  avis  écrit,  au  propriétaire  de  l'héritage,  ou  à  ses  agents, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  pouvait  être  retrouvé.— C.S.,  1900, 
Mathieu.   J.,  Paquette  v.   Houston,   2  R.P.,   558. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  pour  faire  reconnaître  un 
droit  de  servitude,  des  allégations  dans  la  défense  allant  à 
dire  que  la  demanderesse  n'a  aucun  intérêt  à  retirer  de  la 
servitude  qu'elle  réclame,  dans  l'espèce,  un  droit  de  pa.ssage, 
et  que  son  action  n'est  intentée  que  pour  forcer  le  défendeur 
ft  acheter  ses  terrains  seront  rejetêes  sur  réponse  en  droit- 
es.,  1900,   Mathieu.   J.,   Contant  v.    Deniers,   2  II. P.,   500. 

Held  :— That  in  an  action  to  account  between  partners  o' 
a  dissolved  partnership,  where  certain  assets  are  in  possession 
of  the  defendant  since  its  dissolution,  it  is  not  nerossarv  for 
the  plaintiff  to  allege  in  his  declaration  that  he  has  rendered 
an    account    to    the    defendant,  at    any    time,  relative  to  the 
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ARTICLE  191.-Contlnued. 


ffMirs    of  tlio   (lissolvrd     nartnorshln  — <3  r      ^nnn     »»_*!. 
I.Ti.î.m  V.   HolTerrinn    2  PR     So?  '  '    ^*'*'^'^"'    J- 

>'.  Que  preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée  sur  â^<,  »\is 
tiiieu,  J..   Yale  v.    Bayard    2  R  P     524  ' 

R.P     254  '  •   ^"^»""'   J-    en  C.    Blois  v.    Fortier,   3 

"•.;    p.f«é  rèmp''ne,  T.^rrnS;?''  ""'  î"'"!"»  '«'««"«s 
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ARTICLE  191.— Continued, 
remplissant  les  c-ondition.s  d'un  testament  suivant  la  forme  dé- 
livée   de   la   loi   d'Angleterre.— C. S.,    I!t0t),    Routhier,    J..    Le   Sé- 
niinairo  de  Rimouskl  v.  Joncas,  3  R.P.,  25G. 

Jugé  :— Que  l'action  par  laquelle  un  fournisseur  de  maté- 
riaux réclame  de  l'entrepreneur  le  prix  des  matériaux  par  lui 
fournis,  et  demande  contre  les  propriétaires  des  Immeubles 
sur  lesquel.s  des  constructions  out  été  érigées  avec  ses  maté- 
riaux, que  ces  immeubles  soient  déclarés  hypothéqués  pour  le 
montant  de  sa  créance,  à  moins  que  les  propriétaires  mis  en 
cause  n'aiment  mieux  payer  le  prix  des  matériaux,  sera  ren- 
voyée sur  inscription  en  droit  des  propriétaires,  s'il  n'apparaît 
pas  que  le  demaiideur  a  pris  son  action  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  lavis  mentionné  à  l'art.  2013g  C.C— O.S.,  1900, 
Mathieu.   J..   McLaren   v.   Loyer,   3   R.P.,   60. 

Jugé  :— Qu'un  propriétaire  exproprié  par  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  auquel  la  Cour  a  accordé  une  indemnité  plus  forte 
que  celle  que  lui  accordait  la  sentence  arbitrale,  a  droit  à  une 
action  en  recouvrement  des  intérêts  produits  par  la  somme 
constituant  la  différence  entre  les  deux  indemnités,  du  jour 
du  prononcé  de  la  sentence  arbitrale  à  celui  du  jugement  de 
la  Cour.— es.,  19o0,  Lemieux,  J.  The  Grand  Trunk  Ry.  Co.  v. 
La  Cité  de   Montréal,   3   R.P.,   322. 

Held  :— The  garnishee  who,  by  his  declaration,  admits  that 
defendant  has  obtained  against  him  a  judgment  for  a  certain 
sum,  cannot  offer  to  compensate  the  amount  he  owes  under 
such  a  judgment  by  a  counter  claim  for  goods  sold  to  defend- 
ant and  monies  due  by  defendant's  neglect  to  properly  exe- 
cute a  contract  for  the  building  of  a  house — the  two  claims 
are  not  equally  clear  and  liquidated.  Plaintiff's  inscrlptlon-in- 
law  against  such  declaration  of  the  garnishee  will  be  declared 
well  founded.— S.C.  1900,  Tait,  A.C.J.,  Ettenberg  v.  Kelly,  6  R. 
de  J..  561. 

Plaidoyer  :— The  female  plaintiff  alleged  that  in  another 
suit,  in  which  her  husband  was  defendant,  the  present  defend- 
ant purchased  at  sheriff's  sale  certain  immovables  subject  to 
a  right  of  usufruct  in  her  favor  during  her  life,  but  that  the 
defendant  has  entered  Into  possession  of  the  property  and  de- 
prives her  of  the  usufruct  ;  and  she  asked  that  defendant  be 
ordered  to  give  up  the  property  to  her,  and  render  her  an  ac- 
count of  the  rents  and  profits.  The  defendant,  by  his  plea, 
admitted  that  a  clause  existed  In  the  sheriff's  deed,  to  the 
effect  that  the  property  was  sold  subject  to  a  right  of  usufruct 
In  avor  of  the  female  plaintiff  during  her  life,  but  that  such 
clause  was  of  the  nature  of  "  res  inter  alios  acta,"  and  had 
never  been  accepted  by  the  female  plaintiff,  and  \,hat  the  de- 
fendant had  since  protested  against  the  clause  and  repudiated 
It,— the  female  plaintiff  not  being.  In  fact,  entitled  to  the  im- 
mediate usufruct,  ut  only  from  the  death  of  her  husband  who 
was  still  living.  The  defendant  further  pleaded  that  previous 
to  the  sheriff's  sale  he  became  hypothecary  creditor  upon  the 
property  In  question,  by  obligations  granted  to  him  by  the 
male  plaintiff,  in  which  the  female  plaintiff  Intervened  and  re- 
nounced all  her  rights  upon  the  property  in  favor  of  the  de- 
fendant.     To  this    the    female  plaintiff  answered  that  it  was 
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ontrllpd    thL''  S"'^^"  ^^"i  arranged  for  the  sherirs  sale  and 
<ontrived    that  the  property  should    be    sold    subject    to    the 

St\''eiTlolJXj'  "P'-"'^^^''  '°  ^^«  sherSÎ's'deed.  Ms 
oDjeci  Deing  to  keep  bidders    away  and    acquire    the    nronertv 

r^p'r^o^r  ÏL^^aïs^er^'^  ''^'^°'^^°*  inscr\ed^n*^lw''Sœ 

was^^'^rYJun^d^eS.  \ïe  SEs^o^rra*;^  n'oTbX°Vïpi?lî 
"ZnH^^  ^l^'^^''  *°  P'^^>  *°  a"  action  on  a  contract    but  beinK 

^r-ÏJ'%VrK«7.n"^^'°°    »«    «et  aside  îhesUlï'f 

•  iif.    o.t..,   lauo,   Archibald,   J.,   Hope  v    Leroux    i«  n  i      ki;c 

.    Les  intéressés    mentionnés'   dans    l'Art    ?056' CC     Jeu vfnt 
s  opposer  les  uns  aux  autres  les  moyens  à  rencontre  de  leu?a 
rETss/''''''"^''-^-^-'  ''^'  Mathieu.  J.°Morîn  î' MllTs 
Jugé  .—Que  dans  une  poursuite  prise  au  nom  du  orocurenr 
général   contre  une  corporation,   la  défenderesse  ne  peut  pla"- 
h  n-frtie™n?;T"„  ''Im  "^l^'^PJ^  "P"'«  darrein  continuance/ 'que 

■    cornoratinn  H^i'^îl^  l'information  a  cessé  d'être  membre  de 

procès'^  et  L«o   tmî-    1-^'^'       »^  ^    P^'*^"   *""'  '°*^''^*  ''«"^  '« 
pioies,    et  que   tous    les     membres    actuels   de  la  cornomtinn 

;1<  fonderosse   approuvent    l'attitude    prise   par   elle  -c  s      lono 
Se'rrRi:/'':;:"'""^^^""'*  ^-  '^•^^  ^t.  Lawrence  iSv'estmeït 

w.,,/"^'^  :— Que  l'action   par  laquelle  un  fournisseur  de  maté- 
riaux reclame  de  l'entrepreneur  le  prix  des  matériaiiY  n^  ifn 

ournis,  et  demande  contre  les  propHétaires  des  inVmëubL.  sui 
1' ^Quels  des  constructions  ont  été  érigées  avec  ses  matériaux 
que  ces  immeubles  soient  déclarés  hypothéquais  pou™  le  mon! 
tant  de  sa  créance,  à  moins  que  les  propriétaires  mis  en  c^usê 
n  aiment  mieux  payer  le  prix  des  matériaux  serl  "envoyée  su? 
inscription  en  droit  des  propriétaires,  s'il  n'apparaît  pas  oueT 

emandeur  a  pris  son  action  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
l.n^enTZTr's'lJ'êV'^'^  ^•^-^•«-  ''^  MaTh\e°u°Vtcl 

^  t  ^p  Jl^»o^;^t;^^f  Î^S  tt^^^lSSns^e^^ 
f  -se  en  droit,  même  si  la  déclaration  ne  contient  nas  d'allé 

"i^Z,Tr^:-^:^'   """•    ^^"^^""'   J-.    LecSo'' V.  'Beau-- 

j^té?"'"u"r'  moE  Vc'^'r.T?'  P'"?*^^  conclusions  sera  re- 
-ros^  6  RL      n  s     72        '  '    ^^«"S''''^'''    J-    Le^'bvre   v.    Le- 

*„,.  "  validity  of  a   tender,   especially   in   commercial    mat 

nd'er™t^l^„^t^r""""i  °/ i^^*'  ^"«^  allegLtionsTeflSn  ".'..; 
nutr  will    not    be    rejected  on  answer  in  law,   although  th.' 
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ARTICLE  191.— Continued, 
tender  may  appear  not  to  have  been  made  in  the  manner  pre- 
scribed   by  law  for    legal    tenders.— C.K.B.,     1901,     Laurontlde 
Pulp  Co.   V.   Curtis,  4  R.P.,   109. 

Jugé  : — Un  locataire  poursuivi  pour  du  loyer  peut  plaider  à 
l'action  qu'il  n'a  pas  eu  la  jouissance  paisible  des  lieux  loués 
ou  qu'il  n'en  a  eu  qu'une  jouissance  partielle.— C. S.,  1901,  Lan- 
gelier.  J.,   Synod  v.   Kelly,  20  R.J.,   19. 

Held  :— That  particulars  will  be  ordered  to  be  given  of  a 
paragraph  in  a  contestation,  alleging  generally  the  illegality 
of  an  issue  of  debentures,  witliout  averring  in  what  the  ille- 
gality in  question  consists.— SC,  1901,  Davidson,  J.,  Connolly 
V.   Baic  des  Chaleurs  Ry.   Co..  4  R.P.,   178. 

Si  Ip  défendeur,    dans  une  action   sur  compte,   prétend  que 
les  effets  livrés  n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue,   et  qu'il 
a  averti  le  demandeur    de    les  reprendre,   preuve    avant    faire 
droit  sera  ordonnée  -jur  cette  défen.'^e.— C.S.,  1901,  Mpthieu,  J 
Topken  v.  Rameh,  4  R.P.,  58. 

Held  :— That  the  "  ayant  compte  "  may,  in  his  contesta- 
tion of  the  account  rendered,  urge  all  acts  of  maladministra- 
tion, committed  by  the  "  rendant  compte,"  and  objections  to 
that  mode  of  proceeding  should  have  been  made  by  an  ex- 
ception "  à  la  forme  "  and  not  by  demurrer.— S.C.,  1901,  Ma- 
thieu, J.,   Blackwood  v.   Mussen,   4  R.P..  432. 

Held  :— A  party  who  complains  cf  à  libel  contained  in  a 
pleading  is  not  bound  to  postpone  his  action  In  damages  for 
such  libel,  until  the  case  In  which  the  pleading  was  filed  is 
decided,  and  such  action,  if  taken,  will  not  be  dismissed  a.s 
premature.- S.C,  1901,  Davidson.  J.,  Wilkins  y.  Major,  1  R.P., 

Jugé  :— 1.  Si  l'on  n-  peut  mêler  des  questions  de  fait  dans 
une  inscription  en  droit,  les  parties  peuvent  cependant  Invo- 
quer des  moyens  de  droit  dans  une  exception  ou  réponse  basée 
sur  des  faits  Invoqués. 

2.  Dans  une  action  pour  loyer  et  dom.niages,  le  demandeur 
n  est  pas  tenu  d'alléguer  dans  la  déclaration  que  le  défe.ideur 
a  enlevé  la  plus  grande  partie  des  effets,  et  que  les  effets  sai- 
sis étaient  de  fait  saislssables  ;  ce  moyen,  qui  pourrait  être 
contesté  on  droit,  découle  d'un  plaidoyer  par  lequel  on  re- 
clam-j  l'exemption  de  sai.sie.— C.S.,  1901,  Pagnueio  j..  Beau- 
bien  V.  Lynch,  4  R.P.,  183. 

Held:— If  a  woman.  Interdicted  for  drunkennets,  wishes  to 
take  an  action  in  separation  from  bed  and  board,  against  her 
husband  and  curator,  and  the  grounds  stated  in  the  petition 
are  sufflcient  to  Justify  such  an  action,  the  Court  will  order 
that  a  family  council  be  held  to  advise  as  to  the  apporntmcnt 
of  a  curator  "ad  hoc.  "—S.C.  1901.  Davidson,  J.,  Clermont  " 
CharcHt,  4  R.P.,  427. 

Held  :— 1.  The  recoui  o  of  creditors  against  the  president 
or  directors  of  the  "Banque  du  Peuple,"  for  false  reports,  etc., 
was  suspended  by  Act  60-61  Vict.,  ch.  75.  and  62-Q  Vict.,  ch. 

2.  Thi>  ripht  of  action  ii^nlnst  the  direct  >r  (.f  Un-  "  i;nt)')'ii' 
(lu  Peuple.  "  pcrsoually.  was  not  takcu  away  by  the  A<t  C2-63 
Vict.,  cu.  123. 
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o     *    ^<       .         ARTICLE  191.— Continued. 
f  nitv,!  *^"^^''®  ■'  :-Can  short  prescriptions  be  pleaded  by  wav 

h.,!»"!:"^^  hTP*^^  "'^^  ®^*'°°    e°    dommages  pour  Injures  ver- 
nn    nnl''  ^^'«'"'J^'"-  P^ut  alléguer  certains  faits  ou  cIrconstancL 

495  '  ^'"'^'  Anarews,  j..  Renault  v.  Lortie,  3  R.P., 

Plaider '^aircrnuM^r'JiVV  ^"  •i'"?™»^^^  Pour  Injures  ne  peut 
n  -.K  n   Ji?,t  !i3     '  "■  •*"    ^""^    '««    clrcon8tence.s  était  vrai 
localité  ^ck     Î^Z  ''"^  ?^  "."'"  a  «*'*  était  notoire  dans  ik 
J     38    ^  •         •  P"8n"«lo.  J-.  Lagacé  v.  Clermont.  8  R    de 

]è^,t  nnNi®^"»°"/"  dommages  dans  laquelle  le  demandeur  al- 
Sa  la  nif."  toujours  Joui  d'une  bonne  réputation  à  venir  Jus- 

:vf  L-«^  s  ^^^  M»-  r.'u?.!:,„°sf 

J.    61  '  "aviason.  j.,  Thorncloe  v.  Ivry,  8  R,  de 
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ARTICLE  191  -Continued, 
sur  motion,  ces  mots  seront  rejetés  comme  contenant  une  allé- 
gation qui,  si  elle  est  fondée,  constitue  une  cause  d'action,  et 
partant,  aurait  dû  être  énoncée  en  la  déclaration  et  non  en  la 
réponse    du    demandeur.-C.S..  1901,  Langeller,  J.,    Sharpe.  J  , 
Sharpe  v.  Bougie,  8  R.  de  J.,  160.  ouarpe,  j., 

vx  .9."'"°  héritier  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  un  de  ses  co- 
héritiers en  reddition  de  compte,  mais  que  la  seule  action  qu'il 
puisse  prendre  est  une  action  en  compte  et  partage.— C. S..  1901 
Langelier,  J..  Renaud  v.  Delfausse,  5  R.P..  230. 
„..•♦?"  P®"*  répondre  à  un  plaidoyer  de  paiement  basé  sur  une 
quittance  notariée,  que  la  quittance  est  fausse  et  ce.  bien  que 
Jtilf^^^^^î  ^%  '*  quittance  ne  puisse  être  prouvée  sans  ins- 
vîKe,  s'^R.R,"!:?        •  ''"'•  ^"°«^""'  J-  McCarthy  v.   La- 

o„o/j?»""  K**^''u°..,''y,  *°  incorporated  company  to  enforce, 
against  a  shareholder's  legal  representatives,  a  call  on  shares 
subscribed  for  by  the  "  de  cujus."  the  defendants  cknnot  pfead 

n«lV.?^''°?»u"°"!.°'.*'»«  A''*  °'  Incorporation  have  not  been 
complied  with,  and  that  the  company  has,  for  more  than  a 
'^  ^•..F^"**"'  °"  ^^^  business  of  insurance  In  violation  of  the 
?"vfl?l^.  °V\  ^'^.*Hif  Incorporating  It.-S.C.  1901.  Davidson, 
J.,  Victoria-Montreal  Fire  Ins.  Co.  v.  O'Neil,  5  R.p     4 

„,  wi"5*  '"^liux"""  "°  contrat  de  vente,  l'acheteur  avait  la  fa- 
v»J.I„.?f  ,f®  'L'î^r®'"  du  Pa'ement  du  prix  en  remettant  à  sou 
«^n?»  '^.'^K,°*'^!*''7?°''"^'  l'action  en  recouvrement  du  prix  de 
vente  est  bien  fondée,  et  l'ucheteur  ne  peut  plaider,  par  dé- 
fense en  droit,  que  le  créancier  devait  le  mettre  en  demeure 
„»i"Lî*'"l*"''®  .'®?  obJeU  vendus,  et  ne  lui  réclamer  le  prix 
qu  à  défaut  par  lui  de  faire  telle  remlse.-C.S..  1901,  Pagou^lo. 
J.,  Leduc  v.  Rabeau,  4  P.R.,  154.  -buuciu, 

Jugé  :— Que  le  locataire  dune  maison  n'a  pas  droit  à  une 
saisie-revendication  pour  saisir  ses  meubles  entre  les  mains  de 

T  i5^Al'"'***"^,*K"''ïf'  'i  «f*."**  <>»  loyer.-C.C.  1901,  Dorlon! 
J..  McAvoy  V.  The  Marchants'  Bank  of  Halifax.  3  R.P.    400 

«„..-  ^il^"^*!.  ^^'^P**^*""  "®  ^«'■*  P"»  condamné  en  dommager 
pour  dilTamation  de  caractère,  si  les  paroles  reprochées  ne 
sont  que  la  quallflcatlon  vraie  de  la  conduite  ou  d'un  acte  du 
demandeur.  Ainsi  un  serviteur  qui  aurait  dérobé  du  b61s  à 
rt»r„i«"i»''r  2*  PoU'-'-a  obtenir  une  condamnation  contre  ce 
«nrn  r.,?»"'-  .^ST^  ""*'  dlscussiou  relative  à  ce  vol  de  bols,  lui 
?on"l*.  ïïro;hJ"3^^."p"  ^-'-''-^^-C..  l^l.  Lemleux.  J..'b.- 

demir/fe^e.  tTmS  eTCe^  S.Jfe?^  sir^aï  ?!'  '* 
♦!»«♦»  ii~  ^"®  '■  créance  poursuivie  en  cette  cause  appar- 
époux  communauté    de    biens    exlsUnt  entre  elle  et  son 

w.^J"-/'".®  '"  "■'■'  **"'  P*"*  Intenter  une  action  pour  et  au 
nom  de  la  communauté. 

««„'■  *^"^  "^^  !"°y*"  <ïo't  *tre  Invoqué  par  défense  en  droit,  et 

nrun^eno.*8Tpr4Î4."'  '°^"«-^<^'  !»«»•  I-^^ch,  J..  Ooy.tt;  v. 

1     Jj^^^\.~^-  ^  ""'■  «ft'on  f"  dommages  pour  injures  verbales 
e  défendeur  ne  peut  plaider  des  faits  tendant  à  JustlJJer TaS- 
trcs  paroles  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration" 
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peuv".iu  /tri   1.    hi''I**V"*'"    "«'/gâtions    d'un    plaidoyer  qui  ne 
demande  iïutôt  n„r.nl".V./î'"'''"^'^^^  justification,   doit  être 
pour  roiet  -r %  '^  i  J9    mI^Î.'.""    ^"    ^^°^^  ^"^  P"""  ""^   motion 
R  P .  396   ^"  •   ^"^'^'e"'     J-.     Phillips  V.    Laviolette.   4 

„„o*^®'*l '"î-  ^°  *°^"'P**o°    «n    law  does    not    lie    aeainst    an 

ceptTon  à"  SfaJ^J''^\''\l!'^  ''^*^"»  "«  insufflciint.  X  "  ex- 
ception a  la  forme      Is  the  proper  recourse 

♦     J,'     ?  aii^Satlon  of  an  answer  to  plea    insufflcient  In  itat>\t 
,?J^^^^^  *Hf  P'**'  *>"*  ''»»''^»»  t^nds  to  Jrove  the  truth  oJ  the 
-i  C     liortehi^i"  T°°*v^*  dismissed  ^n  inscrîpîion  in 'laï 
SX..  1902.  Mathieu.  J.,  VIpond  v.  Kllburn.  4  R  P     376 

hoiJ^"  •  'nP*^^*  ""*  action  en  dommages  pour  injures  vor- 
tnir-«  ua'^"*"?^*""  P^ï^  *"*«"«'•  certains  faits  Sui  sont  de  nl- 
S  du  mo°nS  rS';r','°°"  *,J"«««er  «a  diffamation  aUé- 
fier'rj.^Von"V'    PaW"4  R  ^«^^^^^^^on-^CS..  1902.  Lange- 

tion'' b!tee~iS*  un  ISf  ^  JIT*^'^'"!,*  *  compenser  une  réclama- 

judmne^nt    ait  fArth  TiT»  •   "*       les»  than   ,.ae  amount  of  the 
nesi^it  m..?/.î?^°  the  exact  amount  of  the  alleged  indebted- 

son    J     Canada  Cong.  Miss.  Society  y    Larivlère'4RP     SS 

that  the  buildln^was  refused  af  a  r?.k  hi  îh^'^n  ''*"'='*  •'*"^'^'' 
paniea    will  h»  atrtirZ  t^^  XÎ    1    ""*  ""^  t°®  insurance  com- 

donné  publlHté   à   c.»  fît»  it  iu* ni  î?.^ir  1°1"-'V»«  •valent 
tomps.  que  !•  défendeur  étlitJiy."^  ment  onnalent    en    m*me 


îà 


Ni 


ARTICLE  in2.— Continued 

SI"?; roo^srj. Tu.sn'"H" r ?" ^•. •«  »- 

Trudeau  v.  Molleur    5  R  P     221     '^'^""-^^S-.   1902,   Fortin.  J.. 

-<:f.  .902.   Mathir„.TB;nol't%°'°s''ll!"M'.,'iï",  ^-p"  .g"*"' 

«SI  i^         *.  •  ^-   """  Produce  Co.,  5  R.P     175 

^««2.  I^aver/ne.  J^'MXT^.^ra.irde^u"  ^5  k°P   ^V""-^-'' 

demïndTur"^d^rLi?\ïnrj;rtîe  ""/ ,  "^^•°"  ^  >«'^««^-  «>-  '« 
colle  qu'il  rérlame    son^fCoit  ^    ^î    '"    succession  moindre  que 

méme^dans  tous  î^s  câslïa  1009™%""*''"  '.^  P"'"»^  ^'«"^  le 
Latour.  5  R.P     102     ''*^-^^-^-  ^^^^'   Langeller,  j.,  Cabana  v. 

eertiîn  Va?f;  S^e^dteal^ed'Sher'T.  ^'?  ^'"atlon  that  a 
«n  partition,  may  ask  for  furthlr  '  i?^*,"^'.''"''"^*-  '"  «"  '''^t'o" 
6  R.P.,  151.  •         '  ""'^e'^ty.  J-.  HurtublB'  and  Stamford. 

rèRliUoTVunlclîfni'  S^.l"'*"  .t»?  attaquant  la  valldit*  d'un 
de-  ravocat  de  Ta  •mlfnilDaluï-^^a^  ïï^*""^  '  *^'"  «'>^"- 
Ville  de  Westmount  ™  Mciam  ""r^p  •' ij^'      ^^'"*"'    •^-  ^ 
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ARTICLE  191.-Contlnued. 

rlroi??éej"1f  ,'"î"r""lP°"I  'a'»-^ /"dicr  l'enregistremont  d'un 
firoit  reel,   il  ,.;  t  ^  propo:^  de  nn'ttro  le  registrateur  en  eau-e 
NI  tout  quand  on  soutient  qu'il    a    traité  comme  droit  réel  c^ 
'lui  n  en  était  pas  un  ;  le  défaut  de  mettre  en  cause  celui  au^ 

rn''TÔu:S's'^"mf '"^  ?,?.  P^"\  '«"•"  1'°»'^^*  d'une' dé  en^ 
k  P..  19  '     ^^*'''^"'   J-    Rocher  v.    Champagne,   5 

fi«„%„l!?^  '^^*'°?  ®"  passation  de  titre,  prise  par  une  corpora- 
.  In  ^.^^'""'P*^'^'  '*  P^'""^  engagée  à  fournir  ub  certain  teVraln 
a  la  corporation,  ne  peut  plaider  que  le  procès-verbal  de  l'inq 

nar  les  tribunaux  ;  que  le  conseil    de    comté  n'a  pas  été  con- 

noursuivi7^'cornnV^'i^''"*"'«  ^"  ^''"'°'°'  «»  Que  le  défendeur  a 
poursuivi  la  corporation  au  possessoire  ;  de  tels  allégués  seront 
retranchés   sur   inscription   en    droit.-C  S.!  1903     LoraSer    J 
La  Corporation  de  Ste-Julle  v.   Malo,  5  R-p!;  21?  ' 

r.^  I^?!^   T^'  "^^^^  ^  ^*'^  common  as  to  property  has  no  riKht 
2   That^^h^Zr  '•'«»>t^^h««h  belong  to  the^omn^unuf 
roeardl  hpr    .!  f^/""  P'^^^^^^'-e  to  have  an  action  dismissed  as 
I  r  %5^r'  k  ^L  «Jemurrer.  and  not  by  exception  to  the  form. 
~     n.'J^^^'r^°.l^*'^^°°'   «'••   Vlllemalre  v.   Fortler    5  R  P     250 

^  t  pë™i8~Se  îl«Tp/nî'°"p^  ■  ^r^°/"^^«on  d'effets  donng?- il 
^  t  permis  de  plaider  que  l'un  des  donateurs  vivait  en  concu- 
binage avec  la  donataire,  lors  de  la  donation  ; 

^.  Quon  ne  peut  plaider,  à  rencontre  de  la  donataire  aue 
M  donation  est  nulle  parce  qu'elle  a  été  faite  par  le  donkteur 
nour  se  mettre  à  l'abri  de  ses  créanciers  ;  ^  aonateur 

3.  Qu'en  revendiquant  des  objets  donnés  par  une  société    il 

♦  !^„^-,*^"^  preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée  sur  l'alléga- 

tion  du  donateur  qu'il  a  vendu    à    réméré  les  objets     evendl- 

qués.  et  ce.  avec  l'asentlment  de  la  donataire  -C  S     1903    La- 

vergne.  J.,  Rousseau  v.  Verdon,  5  R.P..  219  ' 

Hoo^l!®  '"^cjieteur  qui  n'est  pas  mis  en 'possession  d'une  partie 

des  choses  à  lui  vendues  en  bloc,  ne  peut  réclamer  du  vendeur 

nue  la  valeur  de  la  partie  qu'il  n'a  paa  encore  reçue    nronor- 

ionnellement  au  prix  total,  et  les  dommages  à  lui  accortés  en 

l'%'n"%rolt  "cT  'i°.IS"?«'^  '"'  «««-«"t  refusés'  «"ur°iîfstrl5- 

H°ard;a"re'l.°i*nûf^ac'turlirca."rîf"p':  iàV.**"""'    "    ^'^■"'«•" 

Que  des  représentations  exagérant  la  valeur  de  droits  ven- 

dus.  ne  constituent   paa    des    actes    de    fraude    suaceot iblerd. 

donner    à     'acquéreur    le    droit    de    demander    la    null Ité    d« 

m  mt^'  «ntl"  ""f  '"'"P'^  !^"°°  9"'  n'est  pas  une  cauto  de 
M  n..Mi?2*^®  majeurs.  Qu'une  action  par  laquelle  on  demand! 
iL^"i""/  ^^  r°*''^  •*«  '>'"o*t«  miniers  et  de  droits  de  réméré 

îoîL  sîrTéf 'n^e""  ".1'*^»"'-  ^°«''*'*"  qu'une  p7rtlc.sera"?e*n! 
fioa  ^«      =  J    P*      **"  "^'ï'^  "•  '^^  proprlétalroH  des  autres  par- 
ties de  ces  droits  ne  sont    pas    mis   en    cause  -C  S     mi    t  » 
vorgne.  J..  Jeannette  v.  CaVon.  5  R.P..  183  '        '  ^■" 


■    1' 
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ARTICLE  192. 

^,1  Ji"^^  •""^^"   plaIJoyi  r  en  droit,   uon   accompagné  d'une  Ina- 

LaSe°"i''°Anl°.^°"'«*^^'  "-«'•*  "°^°y«  «"••  motion  -is!  ife 
i-arue,  j.,  Audet  v.  Beaupré,  1  R.p     79  * 

«-J  J.^i^^  ""^^  plaidoyer  en  droit,  non  accompagné  d'une  Ina- 

CasaS?  ^°"'n"?.^°r  ^*/'  ««'•»  «-«"^«yé  sur  mStlon!-i  S  ?  1897. 
cabault    j.  en  C..  Lespérance  v.  Rochon,  l  R.p.,  39. 

n,.ia^;  ^°  inscription  in  law  which  does  not  specify  the  nartl- 

ArPhihW^f"  T  ''^'^•^  V^  »»^««^  '''"  be  reJecteZ-S  C.    iS? 
Archibald,  J..  Angers  v.  Moreau,  1  P.R.    no  ' 

lesqïefs  in« '■i?t"°h°„«î^  •*?**,  ^°'*  *=°°*«°'''-  t°"«  !««  moyens  gur 

seront  seuls  r-u  tn^^AnniM'®»*?"'^^"^    *»"'  ^  ««°t  mentionnés 
acroni  seuis  pus  en  consideration.       Une  Insorintinn   on  ,ii.«i* 

en  termes  généraux  sera  renvoyée.-C  S  .   1^7    Archibald    5 

â  Cn.1'.  S'""  "°^  ^'^^  ^"^  ^^-^  DistHcrskvfngî*Biîk."'-3 

auJontlT^J^^A,  'a  poursuite  d'un  actionnaire  dans  une  ban- 
que contre  les  directeurs  pour  dommages    résultant    de    Ipur 

™anl.  ^^"'"''*'"''"°°'  ^  »"■««""  P"  treSu  an8?'etïon'ïïî 

a  lB'à?alt  t  'J.At'!^°^K"^°f  '*"  «"'"°e  <î"e°8e  le  demandeur 
^..w.  ^%  ^î?®'^  d'abord  la  question  de  prescription  nar  Ins- 

^rlption^en^droIt.-C.S..  1897,    Loranger.  J^VacKafd^Bul 

Coht  clJcu^t^M'SSnï'Ztfo^n  ^uï  fa.Te'  rglter^'SnV." 

iT\m  %ni   r T^Thr^n*   d^nTrîpfC  s'Sl'renvSyll^ 

X  .  •      '  ^*'bot  V.  Bouchard,  1  R,p,    280 

Qu  une  défense  en  droit  qui  ne  contient  aucun  mavt^n    nt 

?iîL°  *  •»"  Jl°?.x*"*«*"°°  Eénérale    à    l'effet  queTa  d^&on 

motlon  ?  irrégullère,  trop  vague,  et    peut    être    renvoyée  sur 

Que  lorsqu'une  défense  s'attaque  au  fond  même  de  l'action 
et  est  sufflsamment  libellée,  le  demandeur  ne  peut  v  rÔMnd?? 
par  une  Inscription  en  droit' et  doit  la  contester'^^u  fonS  L'°î" 
crlptlon  en  droit  ne  s'appllquant  qu'au  cas  oû  le  droit  de  la 
flbe  és^-ïV^'l^S^Î^^^',;.""  °?  ''rT  P"  ^''^  fal?8  tlls  qiS 

Qu'un  allégué  ne  sera  pas  rejeté    sur    insorlntinn  an  A^t* 
parce  qu'il  est  une  répétition  d'un  allégé  p?lcédent° 
.v-i^iiï  "  *■*  permis  à  un  entrepreneur  principal  d'allteuer  son 
privilège  sans  alléguer  aussi  une  convention  le  lui  ac?orta^° 

ciuM««t.fl«"„f*  t*'"*"  5'"°"  f.'^"*"»  «°  déclaration  d'hy^thiue: 
îewirr^rcrTptioTe'S^dïoT"    P»"— »«•  »«   -e^n^Pa??.*: 
Que  la  Cour  ne  peut,  sur  Inscription  en  droit    reletAr  ota-. 
ain.^l^u^  pour  des  raiBon.;.on-Lntio1^^^ 
iioD.— C.B.,  189»,  Doherty,  J.,  Turcot  v.  Lebeau,  2  R.p.,  20» 
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AUTICI.E  192— Continued, 
on    «ionVïï;»'*?'  a  demurrer  to  a  capias  will  not  be  dismissed 
?L„t  ♦S''î*°'^  *°  *iî®  'o™'  "»e   defendant   being    at   liberty  to 

fm    ei^J'^T^T^'V^^^^   *»'   the  petition  to  qua^hSc! 
ilftW,  Curran.  j.,  Todd  v.  Murray,  3  P.R.    521, 

Held  :— That  matters  of  law  must  be  urged  by  way  of  1ns- 
Z^F^^°\iP  law  and  that  the  contestation*^  JnSppSsitfon 
urging  them  otherwise  will  be  dismissed  on  motion. 
io»ij  Semble  :— That  a  contestation  denying  the  opposanfs  al- 
ined sett'S^lTAh*^^  ?^l'"*°?.'**«  conclusfons  thereof  lulgal. 
™,r=f  K  "°*  '?I*^  i^*'  ***e  «a'^  opposition  is  made  too  late 
must  be  considered    as    setting  up  grounds  of  law-S  C     1899 

^"""iZ'^^jJF^^^^Z^Â^  E'«^*^»«  cS.'V.  Pal'lser.  2  k.P.  100.  • 
^«1*  a5    :— Que  le  défaut  de  signifier  un  compte  au  demandeur 

u^^ntV;?  *°\°^"^.  "^^"^  J««  «^^l»'»  fl^és  pour  les  excepuSk^pr" 
n^Âfj,%\^^  ?"  l*."®  ?'°"°°  «^u  défendeur  pour  être  relevé  vu 

se™^Velëté?^43%°*°lâ9°^,fS.'*  '^'=1""*°.°  «"^--^  contre  lui" 
sera  rejeiee.— O.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  Sorgius  v.  Dupéré,  2  R.P., 

Jugé  :— Que  les  frai»  encourus    pour    faire    enredstrer  un 
OT^^'î&oo"*'",^  t^*^^'*"  ^"  débiteur  de  la  crtance  Trlg?stré^ 
fnL„l?^5  ^"^^^^J'  J-  Turcot  y.   Lebeau,  2  R.P.    208 
Inscription  en  droit.— Le  défendeur  qui.  au  lieu  dMnscrlre 

In  AÏnll  S"''  ^rT^  ^^  ''«"^'^'^  192  C.P.C.:  produ  t  un2  défense 
en  droit  dans  la  forme  usitée  sous  l'ancien  Code  de  ftocédure 
Civile,  et  inscrit  ensuite  sur  cette  défense  en  droit?  rteSlar"!! 
sa  procédure  et  îe  demandeur,  qui  n'en  éprouve  aucun  préju- 
iM«'  MÎiJPf "*  demander  le  rejet  de  la  défense  en  droite. S 

no-"^!!?*  '~h  0°  peut  demander  la  révocation  d'un  Jugement 
?equétê'civn?°  "^*""'"'   '°"'»"'°°    P*»""""    »«    fal?e'îl?'°une 

lui  et  SnÏÏ..«"n,.*n^?V®  P°"'"  "■■"**«  "°  Jugement  rendu  contre 
!rJ  ft,""egue  qu  il  lui  cause  un  grave  préjudice,  n'est  oas  tenu 

î»Àl"t  T""'  **""?  "''  déclaration,  que  s'ans  les  fraules  aflé- 
guées,  le  Jugement  serait  différent  de  ce  qu'il  est 
«,«i!  oi  Z®"""®  civile  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit 
mais  si.  dans  une  inscription  en  droit  contre  l'action  directe 
nrlîf-,J°'°'"'°*'  **  °^«*  P"  invoquée.  la  Cour  ne  peut?  d'office 
filV^r"  ^«""«ifsance  du  défaut  d'affidavlt.-C.S  1902.  Lange 
lier,  J.,  Charette  v.   Léveillé.  4  R.P..  310.  •  ""*'   *'»"»« 

■  "îîi**  :— Que  les  frais    encourus    pour    faire    enreKistrer  un 

%i^^\h^Xt!^'^''^  ""^  «blteurV  U  c!.?anc\"eXistrée" 
—es..  1899,  Doherty.  j..  Turcot  v.  Lebeau.  2  R.P     208 

rtr-  »n  ■**^„"^S2°^f'"'  "°«  ln»crlptlon  en  droit,  la  Cour  né  pren- 
?5  ?oo?°M?fh?"°°,''"^  les  raisons  qui  y'  sont  spéciflées.- 
C.S.,  1903,  Mathieu,  J.,  Marshall  v.  MacDougall.  6  R.P.,  186. 

ARTICLE   194. 

tha  «llf  'Z^^^*^  a  petition  for  provisional  allowance,  made  by 
the  wife,  in  an  artlon  for  separRtlon  from  bed  and  board    win 

sul».    hns   been    flxrd   by   the   Court. -S.C.     1900     Talt    A  C  J 
Lau«on  v.  Hébert.  3  P.R..  448.  '  '    *-^"'- 


"h, 
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ARTICLE  196. 

r^o^^^r^**"'"",  «défendeur  allègue  dans  sa  défense  que  le  de- 
mandeur ne  lui  donne  pas  crédit  pour  une  somme  d'argent 
qui  lui  a  été  payée  il  doit  indiquer  par  qui  et  comment 
cette  somme  lui  a  été  payée  et  mentionner,  autant  que  pos- 
sible, les  circonstances  de  ce  paiement.-C.S.,  1898,  Mathieu 
J.  Dupuis  V.  Brossard,  4  R.L..  n.s.,  327.  -««luieu. 

Un  défendeur  poursuivi  en  dommages  pour  avoir  séduit 
une  femme  mariée  et  lavoir  détournée  de  ses  devoirs  conju- 
gaux, peut  alléguer  dans  sa  défense,  que  si  la  femme  a  lais- 
se le  domicile  conjugal  c'était  parce  que  le  demandeur  la  mal- 
traitait  et  qu  il  lui  avait  communiqué  des  maladies  véné- 
riennes, et  une  réponse    en    droit  demandant   le  rejet  de  ces 

FrZX'lVKlJT^ftlC''-^--  ''''■  -^^"^  ^•^•«^-  «»--»  V. 
Dans  une  action  en  séparation  de  corps,  où  il  y  a  eu  ré- 
conciliation entre  les  époux,  (  f^tte  réconciliation  ne  peut  être 
-SSîl  -^f^Pf,""  ™°î'°°.  demand;  .t  que  l'action  soit  déclarée 
avoir  été  discontinuée,  mais  elle  doit  être  plaidée  dans  la  ma- 
nière   ordmaire.-C.S.,  1898.  Mathieu,  J.,  Loiselle  v.  Parent.  4 

K.Li.,    n.s.,    àii. 

Le  défendeur  ne  peut  alléguer  comme  moyen  de  défense  a 
une  action  demandant  la  nullité  d'un  partage,  les  motifs  qui 
w\,.P°''*®  le_  demandeur  à  intenter  son  action.— C.iS..  im 
Mathieu,  j.,  Farineav  v.  Farineau,  4  R.L.,  n.s.,  447 
.  .  "^",?f  '~^-  Q"*"°e  contestation  du  bilan  d'un  insolvable 
?.  A  ♦^  ItPJ?  T?"^'**"^?""°^^  «ïea  offenses  mentionnées  dans 
1  Art.  885  CF..  que  le  contestant  offre  de  prouver,  peut  con- 
clure purement  et  simplement  à  ce  que  le  failli  soit  empri- 
sonné, sans  demander  expressément  que  son  bilan  soit  décla- 
ré faux  et  frauduleux. 

*i  ^'..^Ïm^®  caractère  Indéfini  des  conclusions  d'une  contesta- 
tion de  bilan  doit  être  plaidé  par  exception  à  la  forme,  et  non 
par  inscription  en  droit. 

3.  Que  le  contestant  n'est  pas  tenu  de  faire  voir  que  sa 
contestation  est  faite  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'in- 
^^f;  «i^.^?^*,^  ^®  '*  nomination  du  curateur  dans  la  "Ga- 
zette Officielle  de  Québec  ;  c'est  au  failli  à  plaider  par  ex- 
ception 1  extinction   du   droit  du   contestant,   s'il    y  a   lieu 

4.  Que  si  l'on  se  plaint,  dans  une  contestation  de  bilan, 
de  1  omission  frauduleuse  de  la  mention  de  biens  sans  dire 
^ii!h  ™^*  ^^.i^  valeur  de  cent  piastres,  le  failli  doit  se 
plaindre  de  cette  irrégularité  par  exception  à  la  forme  et 
non  par  défense  en  drolt.-C.S.,  1898,  Mathieu.  J.,  In  re  Sanft. 

Jugé  :— 1.  Que  dans  une  action  en  répétition  de  sommes 
adjugées  en  vertu  d  un  partage,  le  défendeur  peut  plaider, 
par  exception,  la  nullité  de  l'obligation,  mais  non  celle  du 
partage  tout  entier. 

2.  Qu'on  ne  peut  offrir  en  compensation  des  créances  d'une 
nature  contestable,  surtout  lorsque  la  contestation  entraîne- 
rait une  discussion  sur  la  validité  du  contrat  do  njirtaft.-  m 
vertu  duquel  on  poursuit  en  répétition  de  deniers  attributs 
£"»  ce  contrat.-C.S..  1898.  Mathieu,  j.,  Arcand  v.  Lamy.  1 
R.P.,  272. 


i!>t*8    Purcell.  J.,  Morln  v.  Marin,  1  P  R     266  ""c.— v..v^., 

f^trJ^^L\l  ^^'""*  â'affldavlt   accompagnant  un   plaidoyer  dolt 

droit -es  ''imT^J:'  7°'°^''*'^    **    °°°    P"    inscription  en 
uroii.    ly.s.    1899,  Larue,  J.,  Caron  v.   Desaulnierq    i   n  p     kbi 

Que  le  défendeur  dans  une  défense  en  fa?t  au  méHte'n/ui 

S^^^^^âo^^'  '^'"°°  ^«t  '°^'    'o°<ïée    en  fait    et  en  dro^lt  " 
-C.S.,  1899,  Curran,  J.,   Slnott  v.   Robert.  6  RL     na     i9fi 

ratl-réS^^^^ 

bIiI."!  R^^m  «"e-même.-C.B.R.r  WOO?  Bessette": 

,.n„Hil,'!'°®   défense    à    une  action  Intentée  par  un  tuteur  oui 
contient  comme  moyens  que  le  mineur  est  domicilié  en  deh2?s 
de  la  Province  de  Québec  ;  qu'il  avait  déjà  en  "telle   un   tu 
teur  autre  que  le  demandeur  ;  que  le  demandeur  et    p  m?np,^; 
ne  sont  pas  sujets  britanniques  ;  qi|  il  demandeur  n'e^J^n 

H?/»""^.?'^  ^''^"f  ^*  °°"  *  la  plrsonL  du  mineur  loilèvê 
des  questions  qui  peuvent  être  plaidées  au  fond  et  non  nlr 
des  questions  de  forme  qui  auraient  dû  être  soulevées  Sar 
rn^C^^KXn^"c"o!?rRrL"-^:s"^i3«"'-  '•  !>«-'  -^CanT 
roi^Hîl'""®  défense  qui  ne  contient  pas  de  conclusions  sera 
grSI  R"L."ïr-97^-^'  ^^'  ^^°«^"^'-'   '■'   ^«'«^-°  V.  ^^! 

préc»eT^d%n^"S°^p,a1dV^^^^^  Zl   iZ^^Ts 

^*f«"^  ••et'-^nchées   sur  motion   du    demandeur,   sint    qui    °| 
défenderesse    ait    le    droit   d'option.-C.S..    1902    Mathieu     T 
Destrolsmaisons  v.    Dominion   Ice  Co     4  R  P     368 
rtnrf"*    ""^^kS"®  '^^  t^^'bunaux,  dans  notre  système  de  procé- 
dure, ayant  à  Juger  le  fait  et  le  droit,  les  oretentlonR  Hp  rtrni* 
sont  permises  dans  les  plaidoyers  ;  P^ewnuons  de  droit 

AAf^B^^  '®^  allégations  d'une  défense  où  11  est  alléKué  qup  Ia 
^^'«îînfT  ^  5?*  °°.?  personnellement,  mais  en  qualité  dl 
mandata  re.  d'un  tiers  qu'il  dénonce,  sont  pertinentes  le 
mandataire  qui  agit  en   son   propre  nom   dans   les   llmitps  aI 

!^i"^",tt'  °''"«T*  «°°  ïî^"''^"*  aus"   S  que  lu^-même 
-C.S.,  1902.  Langelier.  J.,  Dubois  v.  Gohler.  5  R.P.,  2M 

ARTICLE  197. 

Dans  le  cas  où  un  défendeur,  qui  a  obtenu  la  oermlsslon 
de  produire  sa  défense  en  payant  certains  f?aiHp?od"t  son 
plaidoyer  sans  payer  ces  frais,  le  demandeur  ne  neut  su? 
motion,  le  faire  rejeter  du  dossier  pour  cette  raison  sf,  avant 


If 
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,  ^.  ARTICLE  197.— Continued. 

•S'  jnoi'pn,  11  avait  répondu  au  plaidoyer  sans  aucune  réserve. 

— C.S.,    1898,  Doherty.  J.,   McGreevy  v.   Lapalme,  4  R.L.,   n.s., 

483. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  dont  le  demandeur  se  désiste 
avant  que    le    plaidoyer  ne  soit  dû,   mais    après    qu'il    a    été 
préparé,  à  la  connaissance   de   ses  avocats,   il   sera   condamné 
a  payer  les  honoraires  et  déboursés  sur    ce     plaidoyer.— C. S. 
1899,  Mathieu,  J.,   Brown  v.  Beleville,  2  R.P.,  37. 

Une  réponse  à  un  plaidoyer  qui  ne  contient  aucun  fait 
nouveau,  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  lier  contestation,  et 
qurne  contient  qu'une  argumentation,  sera  rejetée  du  dos- 
sier sur  motion  à  cet  efTet.^-C.S.,  1897,  Archibald,  J.,  Béli- 
veau  V.  Demers,  3  R.L.,   n.s.,  542. 

Lorsqu'un  demandeur,  par  les  allégations  de  sa  réponse 
a  la  défense,  contredit  une  allégation  de  sa  déclaration  ou 
allègue  des  faits  tendant  à  refaire  sa  demande,  ces  alléga- 
tions de  la  réponse  du  demandeur  peuvent  être  "  rejetée.s  sur 
motion.— es.,  1898,  Mathieu,  j..  Marsan  Lemoine,  4  R.L.. 
n.s..  446. 

Une  réponse  à  une  défense  où  le  défendeur  plaide  que  l'ou- 
vrage dont  on  réclame  le  prix  a  été  mal  fait,  dans  laquelle  le 
demandeur  allègue  que  le  défendeur  était  satisfait  des  travaux, 
parce  que  subséquemment  il  lui  en  avait  donné  d'autres  pour 
le  prix  desquels  il  se  réservait  son  recours,  est  irrégulière  et 
sera  rejetée  sur  motion.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Wright  v. 
Thayer,  4  R.L.,  n.s.,  236. 

Jugé  : — Que  dans  une  action  basée  sur  un  mandat  exprès, 
qui  est  nié,  on  ne  peut  alléguer  dans  la  réponse  que  le  dé- 
fendeur savait  que  le  demandeur  travaillait  pour  lui  ;  une 
telle  allégation  devant  faire  partie  de  la  déclaration,  sera  re- 
Jetée  de  la  réponse  sur  motion.— C..S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Car- 
penter V.  Pinault,  1  R.P.,  498. 

Held  :— 1.  That  a  plaintiff  is  not  allowed  to  answer  a 
negative  plea  of  a  female  defendant  in  a  "  saisie-gagerie  par 
droit  de  suite,"  either  by  alleging  that  her  husband  has  t  ^n 
fined  for  failure  to  pay  his  license,  or  by  setting  forth  ..  ^ 
debts  of  the  defendant,  and  pretended  illegal  transfers  and 
Judgment. 

2.  That  the  proper  way  to  object  to  such  allegations  re- 
maining In  the  answer  is  a  motion  and  not  an  inscription  in 
law.— S.C,  1898,  Archibald,  J.,  McCrory  v.  Levesque,  1  PR., 
370. 

To  an  action  of  assumpsit  the  defendant  pleaded  payment. 
The  plaintiff's  answer  contained  allegations  to  the  effect  that 
the  defendant  had  definitely  acknowledged  the  balance  sued 
for  and  had  agreed  that  If  he  failed  to  pay  any  monthly  oay- 
ment  within  three  days  aftpr  it  should  become  payable  the 
entire  balance  shoula  be  entirely  exigible. 

Held  :— That  the  allegations  were  relevant,  and  were  not 
such  as  should  have  been  made  in  the  declaration.— S.C, 
1899,  Archibald.  J.,   Ness  v.  Candllsh.  17  R.J.,   194. 

Held:— Where  in  an  action  In  pjpftment,  the  lessee  pleads 
that  he  has  never  received  any  nnticp  that  his  lease  was  ter- 
minated, the  plaintiff  may  answor  such  pica  by  ftating  that 
the  notice  that  the  preml.scs  were  to  let  had  been  put  up  for 


ARTICLE  197.— Continued, 
three  months  b^(.,re    the   termination    of   the    lease,    and    that 

lor^.    r.    "1^"*^  ''  •"^''    *°''   ^    lunger   delay    to    move    out.-S.C. 
V.m,  Davidson,  J.,  Berthel  y.  Duceppe.  a  P.R.,  229. 

Quo  dans  le  cas  où  une  pièce  de  proeédure  qui  ne  peut 
être  produite  qu  avec  la  permission  du  tribunal,  est  néan- 
moins produite  du  consentement  de  la  partie   adverse    elle  ne 

C"Gravll!"T*rL?n.™°m~^'^'  ^^^'  *'^*^'^"'  ^-  Langlols. 
Jugé  :— Que  dans  une  action  basée  sur  un  acte  d'obliea- 
tion  consenti  en  faveur  du  curateur  à  une  substitution  et  de 
trois  grèves,  et  prise  par  un  des  grevés  et  d'autres  personnes 
aont  le  titre  de  créanciers  n'est  pas  apparent,  les  demandeurs 
ne  peuvent,  en  réponse  à  un  plaidoyer  où  l'on  se  plaint  de 
1  absence  du  curateur  et  de  deux  des  grevés,  et  de  la  présence 
comme  demandeurs  de  personnes  sans  titre  apparent,  pro- 
uuire  les  titres  de  ces  personnes,  et  cette  partie  de  la  ré- 
ponse sera  rejetée  sur  motion  comme  tendant  à  refaire  l'ac- 
^'«n— es.,  1900,  Pagnuelo,  J.,   Desrivières  v.   Delaney,  3  R.P. 

Que  le  créancier  qui  fait  enregistrer  son  Jugement  contre 
un  immeuble  acheté  par  son  débiteur  à  une  vente  de  shérif 
mais  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé,  n'a  pas  d'action  hypothé- 
caire contre  celui  qui  s'est  subscquemment  fait  transporter 
1  adjudication,  et  en  a  payé  le  prix  au  shérif  lequel  lui  a 
donné  un  titre  à  cet  Immeuble.— C.S.,  1900,  Pagnuelo  J  Le- 
mleux  V.  Mitchell,    3  R.P..  367.  i-asuueio,   j.,   i^e 

That,  if  a  party,  in  his  plea,  calls  a  certain  contract  a 
lease,  and  the  plaintiff,  as  his  answer,  sets  up  that  It  is  a 
sale,  the  defendant  may.  In  his  replication,  allege  that  It  is 
immaterial  whether  the  writing  Is  Interpretated  as  a  lease  or 
as  a  sale  ; 

That  a  replication  cannot  set  up  In  detail  allegations 
already  set  up  on  the  plea,  such  allegations  being  either  use- 
less or  Irregularly  pleaded  In  a  repITcatlon.— S.C.  1902 
Doherty.  J.,  Mlgneron  v.  The  Williams'  Manufacturing  Co., 
o  R.P.,  226. 

In  an  action  based  upon  a  promissory  note,  where  the  de- 
fendant pleads  the  plaintiff  is  not  a  regular  holder  for  value 
the  latter  may  answer  that  he  holds  the  note  for  collection 
on  behalf  of  the  last  endorser,  and  such  action  will  not  be 
rejected  on  motion,  as  changing  the  basis  of  action  — S  C 
1902,  Pagnuelo,  J..  The  Legal  and  Financial  Exchange'  v 
Cameron,   5  R.P.,  98. 

Le  demandeur,  dans  sa  réponse  à  la  défense,  doit  se  bor- 
ner à  répondre  à  ce  plaidoyer.  Il  ne  peut  ajouter  à  son  action 
ni  alléguer  des  faits  qui  auraient  dû  être  Invoqués  dans  la 
déclaration,  ou  qui  pourraient  servir  de  base  â  une  autre  ac- 
tion.—C.S.,  1902,   Andrews,  J.,   Jobin  v.    RainvUle.  5  R.P.,  93. 

That  a  party  who  sues  on  a  writing  alleged  to  have  been 
given  in  execution  of  a  natural  obligation,  cannot,  in  answer 
to  a  Plea,  or  in  consideration,  set  out  a  wholly  distinct  and 
additional  consideration,  and  the  paragraphs  of  his  answer 
relating  to  same  will  be  rejected  on  motion.— S.C  .  1902 
Davidson.  J.,  Brule  v.  Brule,  5  R.P.,  263. 
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ARTICLE  199. 

r,H.i?.Î!^'^  :-That  a  plaintiff  cannot  amond  hi;;  declaration  by 
adding  a  now  rmlit  of  action  wliicli  only  arose  after  the  in  fi- 
tution  of  the  action.  Article  199  C.P.  docs  not  apply  so  as  to 
help  plaintiff.-S.C.    1897.    Archibald.    J..    Brunei   v.^Venno     1 

".X\..t     loi,  * 

fo  *"^'1'T'^ÎÎ^*  "^  P^''*y  *^  allowed  to  set  forth  In  a  pleading 
facts  which  have  arisen  since  the  institution  of  the  action, 
but  mu.st  previously  obtain  the  leave  of  the  Judge  to  that 
effect.-.S.C..    1897.    Archibald.    J..  Schiller    v.  Dàouft.  1    P. R  ; 

„,«f.V.?^  :— Qu'une  réponse  spéciale  à  une  réponse  peut  être 
produite  sans  la  permission  du  Juge,   mais  le  demandeur  doit 

?hir.?  T*"'î,*f  P*"™  ««'on,  pour  y  répliquer.-C.S.,  1898.  Ma- 
thieu. J.,  Rivet  V.   Barsalou.   1  R.P.,  269. 

„n,Sl!  "  V  ?  ^,^^^  'i^"  d'appeler  d'un  Jugement  interlocutoire 
par  lequel  le  Juge,  à  sa  discrétion,  permet  ou  refuse  à  une 
partie  de  faire  valoir  par  voie  de  défense  ou  de  réponse  sup- 
plémentaire  des  faits  essentiels  arrivés  depuis  la  contestation. 
— C.B.R.,  1900,   Dupuis  &  Dupuis,  5  R.P..  59. 

ARTICLE  200. 

Held  :— Where  plaintiff  attempts  to  urge  grounds  of  law 
against  defendant's  plea  without  stating  that  he  inscribes  the 
ZTr^,,^^^  hearing  on  a  fixed  day,  he  will,  upon  motion,  be 
permitted  to  amend  the  answer  in  law  by  adding  the  words 
Jr^J'"'*;",^  *e  inscriptlon.-S.C.  1898.  Mathieu  J  ?  Palliser  v 
The  Merchants'  Bank  of  Canada.   1   P.R..   285. 

ARTICLE  201. 

Jugé  :— Que  celui  qui.  se  prétendant  propriétaire  d'un 
fonds  de  terrain  depuis  plus  de  dix  ans,  le  réclame  d'un  pos- 
sesseur sans  titres,  peut  être  tenu,  sur  motion  à  cet  effeti  de 
produire  ses  titres  à  ce  terrain,  mais  non  les  extraits  du  rôle 
de  cotisation,  ni  aucun  autre  document.— C. S.  1898.  Mathieu 
J..  Brunet  v.  La  Cité  de  Montréal.  1  R.p.,  360".  ^«""-«"eu, 

Jugé  :— Que  dans  une  action  pour  marchandises  vendues 
et  pension  fournie  par  un  hôtelier,  où  un  compte  de  la  cré- 
ance du  demandeur  a  été  produit  avec  le  rapport  de  l'action, 
tl  n  y  a  pas  lieu  de  demander  la  suspension  des  procédés  jus- 
2"a^  *1®„,S"®T*^°P*®  ^^  ^o  compte  ait  été  signifiée  au  défendeur, 
es.,  1900,  Loianger,  J.,  The  Châtea  •  Frontenac  Co.  v  Lio- 
nais,  3  R.P..  352. 

Que  dans  le  cas  où  une  pièce  de  procédure  qui  ne  peut 
être  produite  qu'avec  la  permission  du  tribunal  est  néan- 
moins produite  du  consentement  de  la  partie  adverse    elle  ne 

r''Gravel''TR  L^"n  f  "ïsT'"^"^"'  ^^^'  ^'^*^^'^"'  ^'  Langlois 
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ARTICDE  202. 

,.i..if"^^  :-Lorsqu'un  plaidoyer  contient  des  allégations  soé- 
ciales  en  fait  et  aussi  une  dénégation  générale  lef  alléKatrons 
spéciales  en  fait  seront  rejetéei,  sur  motion  à  cette  fin  à 
moins  que  le  défendeur  ne  déclare  retirer  sa  dénégafon  géné^ 
SVaUin^tézla^n^'n^  spéciaux.-C.S..  W\lrul 

tio/^|lÙrn^t%oîrSlVaîdo%"î  'i^es  plf fd^e^  qïi  ïutln^i 

effet'-ï°|^"l  0?  Ittî}',,  'Th  >«J«««  sSr'^mo^'lin'Tce 
n„  ,'A^^I'  Archibald.  J..  Schwartz  v.  Bode  1  RP  42 
Que  la  dénégation    générale   est   permise,    bien    au" lie'  ex- 

T'wlZtn^Tn'^ir--''-'-'  ''''•  Taschereïu." j!" B^iîlse^a^u 
tenu^^nr 'Z^tf-!^X  *3."'  -,P''°'^"'i  plusieurs  plaidoyers  peut  être 
Saidoyers^  s  1^7^^'^T^^''^'  '*'°P^^'"  «"treses  différents 
1  R  P.rsT.  Taschereau.  J..  Boisseau  v.  Williams. 

tion^olf  d^'f,"rf  nli'^Hn.i"*  ^'''''"*  Certains  allégués  d'une  déclara- 
roi^  ^        ".°  plaidoyer,  ne  constitue  pas  une  dénégation  céné- 
rale  dans  le  sens  de  l'article     202     C.P.-C.S..    1897    Mathieu 
J..  -The  Montreal   Loan  &  Mortgage  Co    y    Denis    1  R  P     1?' 
Jugé:-Qu'un   réplique   générale     suivie    d'afiégatîons     d^ 

T  •^>?K^'''5"''  sera  rejetée  sur  motion.-C.S.,  1897  Archibald 
J..  Thibaudeau  v.   Superior,  l  R.p.,  ii6.  Arcnioaia 

Juge  :— Que  le  retrait    de    droits    litigieux    est    exclusif  iIp 

doye^r^nlîï^,u1°fSfvrt  f^^^^^^^ 

Sl^ac^ïeï  !\^yt^-  '■'  l^^"'  Andrews"ir^Bo^rS"^: 
Jugé  :— Qu'un  plaidoyer  qui  commence  par  nier  tous  et 
p™t^  ^^^  allégués  de  la  déclaration  du  demandeur,  sauf  À 
excepté  ceux  ci-après  spécialement  et  expressément  admS 
comme  vrais,  doit  être  rejeté  comme  irréguUer  S  qup  la 
partie  puisse  faire  option  entre    les    allégués  généraux  ei  lit 

coifafct;M?rd"anrun°tYmrpll°i'^^^^^^^^^^ 

pèche  de  plaider  successivement  par  des  plaidoyers  dlffé^enti 

4«r°c  wl^n  •  ^''''''''  f  "i.  •*'-°"  ^^  POursulS^t  compen: 
.,nJ  K„„i^  'ix*^''  ^^r  plaidoyers  constituant  par  lui-même 
une  bonne  défense  à  l'action.-C.S.,  1898,  Mathieu  JAp! 
chambault  v.  Tessier.   1   R.p.    234  -«ainieu,   j..   Ar- 

d-oB^Mu7r^'.Bn''^''^Ai%^''T^^    réponse     à     une     contestation 
G  opposition  afin  de  distraire,  où  l'opposant  nie  tous  les  all4 
gués  de  la  contestation  du   demandeur  qui  ne  s'accordent  oa^ 
avec  ceux  de  l'opposition,    n'est   pas  une   déné|a«on   générale 
et  n'exflut  pas  toute  autre  réponse  "egaiion   générale 

2.  Qu'un  alIéRiié     qui     nie     tous    les-    faits    de    lu    contewta- 
ion.  sauf  ct-ux  subséquemment  admis  et  qui  concordent  avec 
les  allègues  de   l'opposition,   n'est    pas   un^e   réponse   générale 
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,  ARTICLE  202.— Continued 

luiVZ*  V^"""*"'®  202  C.P..  paragraphe  2,  ni  une  réponse  spéciale 
w/""n  '*  Pai-a/îraphe  1  du  même  article.  Un  tel  allégué  est 
T^t^Tk^L^f^'p^  reJeté.-C.S..  1898.   Mathieu.  /!  riling" 

^*„i"*l1  :— Que  les  allégation»  d'un  plaidoyer  qui  suivent  une 
dénégation    générale    seront    rejetées    sur    motion.-C.S      1^8 
Mathieu.  J     Transit   Milling  Co.   v.    MacLaren.   1  RP     462 
llt-i  d"nn  •;i^?r*if""-i.^'"^  '"''*'■  *»"*  demande,  par  requête,  ia  nul- 
hnHnn  Son*^^**'   a"°®  veuiilatlon  et  d'un  Jugement  de  dlstrl- 
n««  ?i^.''""^  la  même  cause,   ne  peut  être  tenu  d'opter  entre 

es  18l8''Mafhi'i^'''T'^'r*'°*."  demandes  pouvant  8e%umuler 
V  jx  "**'''eu.  J..  Couslneau  v.  Lespérance.  1  R  F  430 
oioi-.  .  dénégation  dans  une  défense  doit  être  générale  ou  spé- 
«rfmiiJ^'*  ?^*  5'^  /.^"*«^  '.««  allégations,  sauf  celles  qui  "ont 
An^  Tfrk  ^^\  l^^^Hi't"*®'   °  """^    °»    générale   ni  spéciale,   et 

in  T      n  r^^lt^-^-S-   1^7'    Mathieu.  J..   Chaluan   v.    LeWis. 
«I  n.L<.,   n.S.,   421. 

i,«„?®l**  '"T**"**  *"  *°  action  on  a  promissory  note  alleged  to 

thath^hr  "^1?*™?®?    "/  *"°'"'  "^^^^^    the    plaintiff    declares 
that  he  has  offered  to  the  defendant  and  is  still  ready  to  Klve 

5i^nH*'i"'"^.*«*'îî«*     "»y  >'^»""ty    thereon,    and  where    thi 

Jctlon    ?urth*/r'i;iir'°'''    .^""l"^    *"  .  '^^    inegations   of  thi 
action,  further  pleads  want    of    secur  ty,  and    set^     ud    farts 

sr.     1^    D     ®"*^1  *»•   be  dlsmLssed.   but  "without  costs. "- 
S.C.     1900.   Pagnuelo.  J..   Rowan  v.   Ross.  3  R.P..  391 

i«  nilifo/Tr^^'AJ*.  dénégation  spéciale  de  tous  les  ailégués  de 
nx^^^if"^"*'"".^"'^»"*    *    "ne    défense    générale    ot  oue   les 

S  côïr°"„lrmeftl5l"'°*^"H/r°^''*  "i««"  ''"^  motion  :m2i!f  que 
iLjt.  »    ''*'^ïï®*x'^*.,""    défendeur  de  substituer  une  autre  dé- 

nZu  *  "n  '**"*8''V°J««*"*''"'*'-<^S-.  1898.  Mathieu"  J  De- 
nault  v.  Coulson.  2  R.P..  68. 

iix^.'!"*'"'".  *"?**  '"   demande  est  renfermée   dans   une    seule 
p-^'^nlfi^i""'^  "^  défendeur   peut  nier  cette   allégation   e"   plaider! 
en  outre,  diverses  défenses  spéclales.-c.S..  1838    Tait    A  C  J 
Meagher  V.   Meagher.    I    R.L..    n.s..   479.  '  •''•• 

romnoI«?»"^  j®  aHÎ^'^V^''  \  "**  ""'  *'"°'''  allégations  dont  se 
nV-M^  i  'Sa,''**"''"""*'?".  .*'"  demandeur,  il  ne  peut  ensuite 
rû  MUHn''^'*"''"''*'''  "?*<•  alen-Ca..  1898.  Mathieu,  J.  -Tran- 
■It  Milling  Agency  v.    McLaren,  4  R.L..   n.s..  481 

Tmw  "iJ^'nl'***'"  "J"'  Ç'"'''*!  **"  PTfttAer  lieu  comme  suit  :- 
Tous  les  allégués  de  la  déclaration  de  1  à  9  Inclusivement 
sont  faux  et  mal  fondés."  ne  peut  ensuite  faire  aurunn  niin 

fiVr°;  kT'iX'lm:    *""•   ""' '"'°"'    "•     °"*"*  v"'charîïn: 

limô^îî  ni"/.! '*'"n^x  ''2"^ '"O"*""*  '«  défendeur  déclare  qu'il 
IfTrnf.Jr  ""m.  «"f^f*  dans  la  première  allégation  de  1«  dé- 
e  nï.  dJhSJJnin.""',  r  ""^T  allégHtlonn  de  lu  dé.laratlon. 
!Lî^„  A  /.''""*  "'"'I?  ensuite  des  faits  spéciaux  tendant 
sinon  A  faire  renvoyer  l'action  ou  du  moins  à  réduire  le  mon- 
tant des  dommagCH  réclarniV..  e..t  régulière,  et  ne  p.ut  être  en 
partie  miKe  de  cAté.-^.S..  I8»s.  Loranger.  .1..  V,l  L  y  /^ 
Cite  de  Montrt'Ht.  r.   R.L  .    11. s..    ..*. 

Jugé  :-Que  h|  un  plaidoyer  nie  d'abord  tous   les  allégués 
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innLZ  I^t  a'  ""^  ""*^"^  *°«"*^''  d'autres  faits,  il  sera  or- 
fnS  rtnn?  '  "'^f"'"'.''"'"  """î'""  PO"""  '""-e  rejeter  ces  allé- 
<  "!'•  iv.r '^"^  ^<T^  le  premier  paragraphe  et  les  suivants.- 
C-.S  ispj»,  Davidson.  J.,  Gagné  v.  Charpentier.  2  R.P  45 
=f  „.  ^  ir^^  ""  défendeur  qui.  dans  son  plaidoyer,  admet 
et  nie  subsequemment  un  même  fait  allégué  dans  sa  déclara- 
tion pourra  être  tenu,  sur  motion,  de  déclarer  s'il  entend  ad- 
Bér"rd.TR"p.y57t    '""-^•S-   ^^'    Mathieu.    J..   Labelle   v. 

».„„î?l'^  .'vT'^i'**;  "  ?,'®*  denying  each  and  every  of  the  allega- 
nh.?ntP.Î  ?^  declaration  In  such  manner  as  would  force  the 
plaintiff  to  prove  thom  all  Is  exclusive  of  a  second  plea  de- 
nying some  of  the  counts  only,  and  stating  that  the  others 
are  compensated,  and  a  motion  to  reject  the  latter  plea  will 
be  granted,  unless  the  defendant  consents  to  withdraw  his 
flr^t  plea  or  modify  it  so  as  to  put  It  in  accordance  with  the 
second    defonce.-S.C,    1899,    White.     J..     Brulotte   v     Olard.    2 

I  *M\t,    40U* 

♦i,„^*'l'''7^- J^'u*  In  an  action  based  upon  a  promissory  note. 
tlie  defendant  who  admits  the  amount  and  date  thereof,  an<j 
his  signature  as  Indorser,  and  denies  all  the  other  a  léga- 
tions, is  prevented   from   pleading  afterwards    a    special     de- 

2— That  the   plea   alleging   default    of    presentment   of   a 
note  payable  on  demand  must  be  supported  by  affldavit 
..  1-    7       *  ^.^.   ^^°^^  circumstances,   the  plea  will   be  dis- 
missed  on  (xception    to     the   form.-.«'C..   1899,    Pagnuelo.   J.. 
Ilnwes  v.  Fulton,   2  P.R.,  561.  r^aguueiu.    j.. 

Que  dans  une  action  en  dommaiuj.<  contre  un  volturler 
pour  perte  d'une  valise  et  de  son  contenu,  livrés  pour  être 
transportés,  le  défendeur,  s'il  nie  avoir  reçu  ..vralson  de 
oGtte  valise,  ne  pourra  ensuite  plaider  que.  si  le  demandeur 
lui  a  Jamais  livré  les  dits  effets  ils  lui  ont  été  remis. -C.8., 
1899,  Langclier,  J.,  Oilier  v.  The  Richelieu  A  Ontario  Naviga- 
tlon  Company.  6  R.L..  n.s.,  78. 

Jugé  :— Qu'une  dénégation  spéclnlc  de  tous  les  allégués 
(I  un  plaidoyer  est  une  dénégation  générale,  qui  exclut  toutes 
nutros  réponses,  et  que  sur  motion  à  cet  effet,  il  sera  or- 
donné au  demandeur  d'opter  entre  cette  dénégation  et  les 
mitres  allégués  de  sa  réponse.— O.S..  1899,  Mathieu,  J..  La- 
Tiriiirie  Brick  Co.    v.    Picard.   2   R.P..    44.  .    -  .    «« 

Jugé  :--Que  la  dénégaUon  spéciale  de  toUK  les  allégués  de 
la  déclaration   n  exclut   pas   un   plaidoyer  de  compensation. 

Semble  :— Qu'une  telle  dénégation  excluerait  un  plaidoyer 
Mibst-quent  de  paiement. -C.S..  1£^9,  Routhler.  J.  Martel  v. 
Martel,  2  P.R.,   11. 

Held  :— That,  In  an  action  in  damages  for  slander,  the 
defendant  may,  after  having  admitted,  denied  or  declared 
that  he  ignored  the  allegations  of  the  declaration,  allege  that 
he  has  been  provoked  by  the  plaintiff,  and  that  the  slander. 
If  any.  Is  compensated,  and  such  allegations  will  not  be  die- 
missed  on  an  exception  to  the  form.— S'.C.  1889.  Doherty,  J.. 
Molleur  v.  Marchand.   2   P.R..    406. 

JuK^  :~Ûne  réplique  où  un  défendeur  "  nie  tous  les  faits 
nouveaux  allégués  dans  la  réponse  du  demandeur  et  qui   ne 
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ARTICLE  202.— Continued, 
corroborent  pas  les  allégués  dôja  faits  dans  la  défense."  est 
trop  vague  et  sera   rejetée     sur     motlon.-C.C.    1899,    Caaault 
J.  en  C.   Rousseau  v.  King,  2  R.P.,  ^18. 

„#  "^'*l:'"'''H.^.*  allegations  settii.g  forth  causes   of  extinction 
of  a  debt,  subject  to  the  condition   that  it  exists  at  all     are 

i"«oa  îiî"fi!"  * V?**  «^°  ^°*  disagree  with  Art.  202  C.P.-S.C, 
1899,  Tait,  A.C.J.,   Meagher  v.   Meagher,   2  P.R.,  94. 

Depuis  le  nouveau  code  de  procédure  civile,  11  suffit,  dans 
un  plaidoyer  de  compensation,  de  conclure  au  renvoi  de  l'af- 
tion;  il  n  est  pas  nécessaire  de  demander  que  le  tribunal  oro- 
o"'!'^®,»^?    comPPn«atlon.-C.B.R.,   1899,     Naud     v.     Marcotte,   9 

...  ''"^*.  ■T^'}.  certains  cas,  une  dénégation,  de  la  nature 
d  une  dénégation  générale,  peut  être  accompagnée  d'un  plai- 
doyer spécial.-C.S..  1900.  Routhier,  J.,  Huot  v.  Doucet,  3 
n.r.,    1J7. 

Que  dans  une  action  en  séparation  de  corps  et  de  biens, 
intentée  par  le  mari,  la  Cour  n'ordonnera,  sur  requête 
de  ce  dernier,  à  la  femme  et  à  ses  enfants  de  quitter  le  domi- 
cile conjugal  pour  aller  vivre  ailleurs  durant  le  procès  que 
dans  des  circonstances  où  la  nécessité  de  cette  procédure 
sera  clairement  établle.-C.S..  1900,  Doherty,  J..  Glackmeyer 
V.  Lame.  6  R.L.,    n.s.,  314. 

Que,  dans  une  action  pour  loyers  d'une  locomotive,  lors- 
que le  défendeur  plaide  qu'il  ne  doit  qu'une  partie  du  mon- 
tant réclame,  et  que  cette  balance  a  été,  par  le  demandeur 
transportée  à  un  tiers,  ev  que.  d'ailleurs,  la  réclamation  est' 
pour  la  plus  grande  partie  prescrite,  et  qu'en  même  temps.  Il 
plaide  que  le  demandeur  na  jamais  été  propriétaire  de  la 
dite  locomotive,  laquelle  appartenait  &  un  tiers  désigné  et 
que  cette  locomotive  était  maintenant  sous  saisie  et  entre 
les  mains  d  un  séquestré  et  que  celui-ci  seul  avait  le  droit  de 
poursuivre  pour  le  dit  loyer,  ces  dernières  allégations  seront 
rejetées  du  dossier,  sur  motion  du  demandeur,  comme  étant 
incompatibles  avec  les  premières  allégations  de  la  défense. 
— C.8.,  1900,  OUI,  J.,  Armstrong  v.  Beaucbemln,  6  R.L.,  n.s., 
225. 

Que  les  dénégations  dans  les  plaidoiries  doivent  être  for- 
melles, et  que  toute  dénégation  vague  sera  rejetée  sur  mo- 
tion, &  moins  qu'elle  ne  soit  amendée  et  faite  conformément 
à  la  I0I.-C.8.,  1900,  Mathieu,  J.,  Kaulback  v.  Ryland.  6  R.L., 
n.s.,  228. 

Qu'un  défendeur  qui,  dans  une  salsle-revendlcatlcn,  plaide 

Su  11  n  est  pas  en  pofsesslon  des  effets  saisis,  qu'il  n'aurait  pat 
û  être  poursuivi  pane  qu'il  n'était  que  l'agent  de  la  per- 
sonne qui  est  apparemment  en  possession  des  effets  ;  et  qui 
allègue  des  faits  monnant  que  le  saisissant  est  lui-même  ré- 
ellement en  poBsessIjn  de  ces  dits  effets,  ne  soulève  pas  des 
Questions  inoomnatlbles  et  contradictoires,  et  une  motion  lut 
emandant  d'opter  entre  ces  différents  moyens  sera  renvoyée, 
O.S..  1900,  Curran.  J..  SInnott  v.  Robert,  6  R.L.,  n.s.,  182. 

Les  défendeurs  avalent  admis  les  allégations  1  et  2  de 
i  action  du  demandeur,  et  aie  toutes  lei  autres  sans  préciser 
chacune  d'ellei. 
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ftro  i.f»«;i^iVA         énonclatlons    dans    lea    procédures    doivent 
ordinaire      "        ''""^'*°*  '"  '""^  ^"«  **••"««  «^^^^  >«  K^se 

danf"  Par?"  w^  Vï  ^%J^^  r?^®*'  '«   tempérament   mentionné 
U.Î.  39         1®5.-C.S..    1899.   C^ron,    J..     Lemleux   v.    Ro>,    16 

V.  Art.  109,   Lemay   v.   Nadeau    3   R  p     120 
„...»?  P'^'<*o.yer  dans  lequel  le  défendeur  "commence  oar  dirp 
3.Vf"„i*"°''l  '^?  //"«   allégués  en   Taction.    n'emSche   pas  ÎI 
dofendeur  de  plaider  en  même  temps  coil5pen8atk)n    ptrce  oue 

a.,t«?^n'.,^°"  "^°'.':  "°«  "'•**'°"^  «"tltude  pour Wdéfendre 
'       u,'„P*rf®  **"«  1°°   «ïo't  favoriser  tout  ce  qui   emoS 
la  multiplication     inutile     des    actlons.-C  C      1901     Larue     T 
Oodbout  V.  McPeak.  20  R.J.    294        ""— ^•^•'    i»«l.    Larue.    J.. 

»..  lY^^^Ï^  **i*®  defendant  In  'his  plea,  begins  by  denying  aen- 

c'Aef  'un6e?'lT^o  «'  «.e "plaintiffs  dec^.a?a[ioli? hf °b 
ixciuara,     under    art.  202.    CF..   from    proceedinx    to    sDeolai 
allegations  upon  the  facts  of  the  case.-S^C      Im    Davkf^S 
J..  Chapleau  V    i.a  Ville  de  St.  Louis.   20  R.j..m    ""^"*^°' 
*      ^'1  =7:''^''-*°  *  defendant  pleads  a  seneral   denial   in   ♦h» 

r^onf .°  '^«"*'°°''  °'  »»"'  P»«".  and  then  pleads  speciaUy  in 
the  remaining  paragraphs,  on  motion  of  the  plaintiff  to  reJeet 
the  special  a  legations    of    the    plea,  defendant  will    be    nlr- 
imttcd  to  make  option  within  four  dkys.  and  if  hi  falls  ti^  do 
ro    the  special  allegations  will  be  struck  from  the  plea  _S  C 
1901     Davidson.  J..  Rutherford  v.  Macy    4  PR     3M 
rn„„J!i-    ■'•  **""    '^•'    Imputations,  même  les  plus  vraies    sont 
.nf„„  h"  *'°™?®  *"*""*  «*«  calomnies^  et  le  défendeur  ia^ 
rarement  êtV«d™û*n  P0"/,P~P08  àlffamatolres  peut.  Wen 
Sur  moVlfs^ex^cuTi'.    "     "^''"^   '*    ''«••'•"*   «»«-    Imputations 
2.  Que.  dans   l'espèce.    Il   ne  doit   nas  être   nortnU   >»   aa 
fondeur  de  vériffer   la   réalité   des    Imputations 'îïïl    ."falîî; 
înit   H«'n^„'*T^°^"î*'"''  et  «"rtout  d'Imputations  -louveîle.  qu'l" 
Wener    4  R  P.!'"^."*"^-^-    ^^'    "»*"•«»■    J-    Wlnebirg    y. 

o,t  i:'lnA«?"*l*'i"i."^P*"*  plaider  par  deux  défenses  dont  Tune 
Of  t  générale  et  l'autre  une  défense  spéciale  en  faits  Le  dé- 
fendeur ne  peut  nier  généralement  toutes  fes  âuéiatlOTs  de 
la  demande,  mais  les  négations  générales  exe  uent  toutes 
nutres  défenses  réponse,  ou  répliques  en  f âu  !îï  s  IWl 
Dohorty.  J..  Quéva  v,  Roode.  7  R  de  J  .  SM  ""•-^•»-'  ^^^' 
In  an  action  "  en  déclaration  de  paternité."  and  for  an 
ni  mentary  allowance,  the  relative  œeins  of  the  Dartles  ara 
n'hulT  ?^  W7'..i°'»  •»  '■  »•€•«  '<"•  «efendant  to  «llê« 
%Z  ïnS  ÎS^Î  SeŒnî'irïot'^"  ^  »>~^'-  '^  »«-  o^' 

aetliv•^i:^p,îî;;tlrl!î^r,is.e''ss  s^ 

w«-    carnally     known    by    divers    parties.     Inasmuch    «V     If 
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proven,  .mrh  allégations  would  strengthen  defendant's  denial 
of  paternity. 

It  i.s  nut  legul  for  defendant  to  allege  in  his  plea  to  such 
an  action,  that  defendant  came  to  Montreal,  and  plaintiff  fol- 
lowed him,  such  allegations  being  wholly  irrelevant  to  the 
is.sues  of  paternity  and  maintenance.— S.C,  1901,  Davidson, 
J.,  Charlebols  v.    Flannigan,   7   R.    de  J.,   Bll. 

Jugé  :— 1.  Le  demandeur,  dans  sa  réponse  au  plaidoyer  du 
défendeur,  doit  se  borner  à  invoquer  des  moyens  tendant  à 
faire  renvoyer  ce  plaidoyer,  et  non  pas  des  moyens  tendant  à 
augmenter  ou  renforcer  sa  demande. 

2.  Le  fait  que  des  allégations  nécessaires  au  soutien  de  la 
demande,  seraient  faites  dans  la  réponse  au  lieu  d'être  dans 
ia  déclaration,  doit  être  invoqué  par  motion  et  non  par  Ins- 
cription en  droit. 

3.  Cependant  une  inscription  en  droit  peut,  dans  certains 
cas  valoir  comme  motion.— C. S.,  1902,  Matbie-j,  J.,  Fox  v. 
Morris.  4  R.P..  345. 

Held  :— Each  party  must  reply  specially  and  categorically 
to  the  allegations  of  the  opposite  party,  either  by  admitting 
or  denying  them,  or  by  declaring  that  he  is  ignorant  of 
them. 

But,  on  a  motion  t"  reject  an  allegation  of  the  replication 
to  the  answer  to  plea,  the  defendant  w'M  be  permitted  to  pro- 
duce a  new  allegation.— S.C,  1902,  Matiii.u,  J.,  Vipond  v.  Kll- 
burn.  4  R.P.,  316. 

Jugé  :— Une  partie  qui,  par  la  réponse  à  un  plaidoyer,  dé- 
clare lier  coutestation  sur  un  allégué  du  plaidoyer,  et  nie 
tous  les  autres  un  par  un,  a  le  droit  de  faire  ensuite,  dans 
cette  réponse,  de  nouvelles  allégations.— C.â.,  1902,  Mathieu, 
J.,  La  Banque  Provinciale  v.  Lacerte.  4  R.P..  292. 

L'article  202  O.P.,  n'est  pas  applicable  &  un  plaidoyer  con- 
tenant une  allégation  de  dénégation  générale  suivie  d'alléga- 
tions spéciales  qui  modifient  l'allégation  générale,  et  la  mo- 
tion p^ar  le  rejet  des  allégations  spéciales,  sera  renvoyée 
avec  dépens.— es.,  1902.  Fortiu.  J.,  Thomson  v.  Michaud.  4 
R.P..  477. 

Un  défendeur  peut  plaider  une  dénégwitlon  spéciale  aux 
allégués  de  la  déclaration,  «t  plaider  ensuite  des  faits  parti- 
culiers.—C.S..  1902.  Langelier.  J.,  Leroux  v.  Ducharme,  8 
R.  do  J.,  442. 

ARTICLE  203. 

Il  n'y  a  aucune  Incompatibilité  entre  un  plaidoyer  par  le- 
quel un  défendeur  nie  avoir  Jamais  dû  au  demandeur  la 
somme  demandée,  et  celui  par  lequel  il  plaide  compensation 
de  la  dite  somme,  si  la  Cour  est  d'avis  qu'l  1  le  doit,  ou 
paiement  ;  un  défendeur  peut  plaider  ces  trois  moyens  par  un 
même  plaidoyer.— C.S..  1902.  Langelier,  J.,  Lemoine  v.  La 
Caisse  Générale.   G  R.P..   10» 

tÀ  défendeur  parcequ'll  plaide  compensation,  si  Irrégu- 
lièrement qu'il  plaide,  n'ent  pas  tenu  d'admettre  les  alle- 
gations de  la  déciâfâtiOB. 
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t\on^A°.X^^r  r\  'f  ,<l«endeur  ne  peut  être  mis  dans  la  posl- 

fo  ^^1     °ir  *  choisir  entre   sa  dénégation  des   allégations  de 

^T^'*/iîri°"»f*  ^°."  Plaidoyer  de  compensation    ^  ^ 

seul^ï^e^n^nf  Sst£eTar«1fe  fAf^^^Z  ïén^éVe^^^r 

ARTICLE  205. 

eato'lrM  iûr^?' -f  ?»'*^'ir.  ?°   '*"^"*  <*«  répondre  aux  Interro- 
gaioires  sur  f  .^   et  articles,   ne  peut  obtenir,    la   Dermlssion 

cV  ml  L    J^r   r*"J  ?;*^°'^  "*  relevé 'de  In^'dTfaut"-^ 
C.S..  1902,  Lt   o'eller.  J.,  Hall  v.  Fendon.  4  R.P.,  356 

Jugé  :— Qu'un  défendeur  qui  a  été  forclos  dV  niaid^r  «.»  <> 
rX-^l  °"/"y  •*  permission  de  ce  falîe  en  pay'aKupréa- 
rt.  n.'uML'"'^  occasionnés  par  son  défaut,  ne  peut  produire 
U?ieu  I%>TnVHt1f.*'r°""a  ^^1^^"  frals.-C-S..  im.  Ma! 
240  Sourds-Muets     v.     Mathieu,    1   R.P., 

Held  :— That,  where  a  replication  has  been  rejected  from 
the  record  as  having  been  filed  after  the  delays  without  ne" 
mission,  and  plaintiff  subsequently  obtains  feiv*  to  amend 
his  answer  to  plea,  defendant  has  the  right  to  reply  to  sSch 
amended  answer,  and    his    replication  will  not  be  rejected  on 

rJ^'°"  °»1***®«r°Jl°*  ^'>*t  *»»«  allegations  thereof  are  th" 
same  as  those  of  the  rerllcatlon  formerly  rejected  -S  C  IMS 
Davidson.  J..  Jacobs  v.  Beaman.  1  p.R  .  "iyf"®"-  «•^-  l»»»' 
3.— D  après  Tart.  206  C.P.  11  n'est  pas  nécessaire  de  de- 
Mo^lfnai  «ï  °b;«°";  Ji,"  certificat  de  forclusion  contre  lî  pS- 
tle  en  <ï«a"t,de  Plalder.  et  les  délais  expirés,  le  défendeur 
qui  n  a  pas  plaidé  est  de  plein  droit  forclos  de  le  faire,  sans 
0  consentement  de  la  partie  adverse,  ou  la  permission  du 
juge,  et  le  demandeur  peut  Inscrire  sa  cause  "  ex  narte  " 
pour  enquête  et  mérite.  parie, 

2.  L'Art.  206  C.P.    diffère   de   l'Art.    162  CP.    qui   veut  que 
dans  le  cas  d  un    défaut   de   comparaître,    le     demandeur     ne 
peut  procéder  à  Jugement  seulement  qu'après  avoir  fait  enre- 
gistrer Ci  défaut   par   le   protonotalre.— C.S.,    1899.    Choauette 
J.,  Paradis  v.  O.  T.   R.  Co.,   16  R.J  ,  467.  v.noqueue. 

After  the  expiry  of  the  delay  for  fixing  a  leading  the 
party  Is  foreclosed  from  doing  so  unless  with  the  consent  of 
the  opposite  party  or  leave  of  the  Judge.— S.C.  1901  David- 
son, J     "The  Canada   Industrial   Co.   v.   Kensington   Land  Co.. 

0  R.  de  J.,  187. 

ARTICLE  206. 

Jugé  :-l.  Quand  les  pièces  littérales  Invoquées  au  soutien 
dune  pièce  de  Dlaldolrle  ne  sont  pas  produites  avec  elles,  la 
forci UK  on  de  répondre  &  telle  pièce  de  plaidoirie  ro  peut 
avoir  lieu  que  sur  Tordre  du  Juge,  même  al  les  dit  pièces 
sont  subséquemment  produites  et  avis  dûment  donne  Jo  leur 
production. 

2.  Tant  que  réponse  n'est  pas  faite  à  telle  pièce  de  plaldol- 
rlp.  ou  Qij*  tel  ordre  de  forclusion  n•p^■t  pas  donné  !l  m-  pt  ut 
V  avoir  .ontestHtlon     liée    en     la    rause.   et   une   Inscription   A 

1  enquête  et  mérite  faite  dans  le»  rlnonstancof*.   sera   mise  de 
cOté    sur    motion,    telle     Inscription     ne    pouvant    être     faite 
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qu'après  "  contestation  liée."— C.S.,   1898,  Cimon,  J.,   La  Ville 
de  Fraserville  v.   Pelletier,   1  R.P..  479. 

Quand  les  pièces  littérales  invoquées  au  soutien  de  l'ac- 
tion ne  sont  pas  produites  avec  le  rapport  du  bref,  la  for- 
ciusion  de  plaider  à  l'action  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre 
du  Juge,  même  si  les  dites  pièces  sont  subséquemment  pro- 
duites. 

L'inscription  de  la  cause  pour  preuve  et  audition  au  mé- 
rite "  ex  parte  "  sous  ces  circonstances,  est  irrégulière  et  Illé- 
gale, et  sera  rejetée  du  dossier  à  toute  fin  que  de  droit. 

Les  défendeurs  ayant  déclaré  avoir  de  bonnes  défenses  et 
ayant  produit  des  affidavits  à  cet  effet  avec  leur  motion,  au- 
ront la  permission  de  produire  leurs  défenses  à  cette  action, 
le  tout  avec  dépens  contre  le  demandeur.— C.S.,  1902,  Robi- 
doux,  J..  St-Aubin   v.    Lamarche,    5   R.P.,    41. 

ARTICLE  207. 

Jugé  :— Que  si  le  défendeur  néglige  de  produire  un  plai- 
doyer, le  demandeur  même  après  eu  avoir  reçu  copie,  a  le 
droit  d'inscrire  pour  Jugement  "  ex  parte."— C. S.,  1897,  Ma- 
thieu, J.,   DeMartigny  v.    Trudeau,    1   R.P..    126. 

ARTICLE     208. 

Dénégation  de  Signature.— (Reversing  the  Judgment  of  the 
Superior  Court,  Mathieu.  J.,  12  C.S.,  229)  :— Where  a  demand 
is  based  on  a  writing  "-sous  seing  privé,"  and  the  defendant 
pleads,  admitting  his  signature,  but  adding  that  he  was  in- 
duced to  sign  the  writing  by  false  representations  on  the 
part  of  the  plaintiff's  agent  as  to  the  contents  of  the  docu- 
ment signed,  an  affidavit  by  the  defendant  under  article  145 
C.C.P.  (old  text).  Is  not  necessary  and  partial  evidence  Is  ad- 
missable  in  support  of  the  plea.— C.R.,  1898.  Tait,  Gill  and  Lo- 
ranger,  J.J..  Péloquin  v.   Oenser,  14   R.J.,   538. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  sur  billet,  un  plaidoyer  niant 
la  considération  ne  doit  pas  nécessairement  être  accompagné 
d'un  affldavit  et  ne  sera  pas  rejeté  sur  motion  pour  cette  rai- 
son.—C.C,  1898,  Routhler,  J.,  Dombroskl  v.  Akln,  1  R.P.,  476. 

Jugé  :— 1.  Que  dans  une  poursuite  sur  un  billet  promis- 
soire,  intentée  par  le  demandeur  à  l'ordre  de  qui  le  dit  billet 
a  été  fait  payable,  le  défendeur  peut  plaider  que  le  billet  a 
été  donné  et  consenti  en  vue  d'une  reddition  de  compte,  pour 
accommoder  le  demandeur  et  sans  que  le  défendeur  ait  eu 
ce  compte,  mais  lorsque  ce  compte  lui  est  subséquemment 
fourni,  et  que  le  défendeur  constate  qu'il  ne  doit  pas  le  mon- 
tant pour  lequel  il  a  souscrit  le  billet  promlssolre,  ou  que  le 
montant  de  ce  billet  est  compensé.  Il  peut  soulever  ce.s 
moyens  par  sa  défense. 

2.  Que  l'aindavlt  requis  par  l'article  208  du  Code  de  Procé- 
dure n'est  pas  nécessaire  dans  un  tel  cas.— C.S.,  1899,  Larue 
J.,  Caron  v.  Dcsaulniers,   1   R.P.,  581. 

Un  bail  sous  seing  privé  qui  n'est  pan  nié.  doit  être  tenu 
pour  reconnu  par  celui  auquel  on  l'appose.- C.S.,  1899  Lan- 
geller,  J.,  Thurston  v.   Hughes,  16  R.J.,  472. 

Que  Kl  un  défendeur,  dans  son  plaidoyer,  nie  qu'un  bUIct 
par  lui  signé  soit  lu  considération  d'un  Jugeniont  dont  l'artlon 
du  demandeur  demande  le  recouvronimt,  ce  plaidoyer  ne  sera 
pas  rejeté  du  dossier  faute  d'aBlda"  it  ft  l'appui.— dS.,  1900, 
Loranger,  J..  Penfleld  v.   Piggott,  3  R.P.,  36L 
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-ïo„^*  'emme  peut  assermenter  l'affldavit  reauls  nar  l'art  sn» 
dans  une  procédure  faite  au  nom  du  marhT  C  1901  îkr^' 
J.,  Godbout  V.  McPeak,  20  R.J..  291.    """^'•^•^•'  "'^^'  Larue, 

ARTICLE  209. 

S'^d^oVof"  ^^'  -"«  -en.%^'}K.o^n"^ne'7a',n\s"vA- 

perlo^nSeS^it°a"u''Slfe'^dîr-^  I"  iS^'^M^iî^if  V"^^^^^ 
man  v.  Blackley  4.  R  L.!  n  s  f  âi^:    *  ^^'   M»**»*®"'  J-   Sala- 

ARTICLE  211. 

ARTICLE  212. 

intro^ô»»  |"8;ement  rendu  danB  une  province  du  Dominion 
autre  que  la  province  de  Québec  ne  saurait  être  coi^  dirA 
dans  cette  dernière  comme  un  Jugement  renX  à  Stranaer  et 
que  nos  tribunaux  ne  sont  tenus  de  reconnaître  le  ju/ement 
alnsl^  prononcé  s'il  est  d'accord  avec  les  dlXuion,  ^SfT^? 

Qu'un  défendeur,   par  un  plaidoyer  de   lltispendance    n^nt 

alll^.îl  J  !i"'  P°»^«»'t«  '"tentée  en  la  province  de  QSebec*^  en 
alléguant  qu'une  poursuite  de  même  nature    entre  le»  memaa 

un  î?.tLm*Ln*»'  *'  !,'"''*j°"  "®  tend  qu'à  faire  déclarer  exécutoire 
fait^n^î^o  1^"^!^  ***"''  "1^  «"*''®  province  du  Dominion  le 
fait  que  le  demandeur  aurait  formulé  une  semblable  demande 

3SSte'"îfe''î'ûst".ï"n''  Sir'"'*  ?S5"'«"«  "^'•"'»  actuellement  SJ! 
nn«  ?;  nr»/i^i  "°   pas   un   plaidoyer  de  litispendance.   attendu 
maiJ^^^^^I*  P".*  "«  prononcer  sur  le  fond  de  l'action 
mais  &  conitater  seulement  que  le  Jugement  a  été  régulK 

5  RP.yTlo"^      ^    •  ^^'  ^°««»"'  /.Blackwood  v.  Srelval. 

mpn?°„!î^»,nfi'*  plaider  que  la  demande  repose  sur  un  engage- 
ment prohibé  par  la  loi  et  contraire  ft  l'ordre  public  et  aux 

^n^?»?"*"/"'   *   "."*   ''^."*'°   "«"^   «"••  «n   Jugement  rendu 
dana  une  autre  province   du  Canada,    si   le  défendeur  a  com- 
paru et  plaide  ft   l'action   orlginaire.-C.S..    IMO.    Mathieu     J 
McCurry  v.  Reid,  3  R.P..  166  '    "■"»«"•    •'- 

ARTICLE  214. 

Jugé  :— Une  réplique  Kp^Sf-Jale  à  une  répnnnr  spé^-lale  "^ra 
renvoyée  sur  motion,  si  elle  eat  produite  sans  la  permission 
du  Juge.-C.S..  1897.  Caron.  J..  Knox  v.  Walsh.  1  R^..  87 

Jugé  :— 1.  Que  l'option  pour  procèa  par  Jury,  faite  aprèa  le 
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plaidoyer,  ne  vaut  que  si  elle  est  accompagnée  ou  Buivie,  dans 
les  délais  voulus,  d'une  demande  au  Juge. 

2.  Que  les  trois  Jours  mentionnés  par  l'art.  423  C.P.,  comp- 
tent à  partir  de  la  production  au  greffe  de  la  pièce  de  procé- 
dure qui  a  lié  la  contestation. 

3.  Semble  :— Que  les  courtiers  sont  des  commerçants.— C.S., 
es.,  1897,  Mathieu.   J.,  Forget  v.   Wallack.  1  R.P..  28. 

Qu'une  allégation  d'une  réplique  en  contradiction  avec  le 
plaidoyer  de  la  même  partie  sera  rejetée  comme  irrégulière. 

(Semble  :— Qu'une  réplique  soulevant  des  faits  nouveaux  ne 
peut  être  produite  sans  la  permission  du  Juge.— C.S.,  1898, 
Taschereau,  J.,  Prévost  v.  La  Cie  d'Imprimerie  du  Nord.  1 
R.P.,  337. 

Une  contestation  est  liée  par  une  défense  générale  et  la 
même  règle  s'applique  séparément  pour  chaque  allégation  de 
la  déclaration  à  laquelle  le  défendeur  répond   généralement 

Une  réponse  du  demandeur,  alléguant  de  nouveaux  faits, 
à  des  dénégations  générales  plaidées  séparément  sera  reje- 
tée du  dossier,  sur  motion  ou  sur  inscription  en  droit. — C.S.. 
1898,  Archibald,  J.,  McCrory  v.  Levesque,  4  R.L.,  n.s.,  136. 

V.  the  authorities  cited   under  arts.   198  and  205. 

Jugé  :— Qu'une  réplique  spéciale  à  une  réponse  soulevant 
des  faits  nouveaux  peut  être  produite  sans  la  permission  du 
Juge  ;  alors  le  demandeur  doit  solliciter  cette  permission  pour 
y  répondre.— O.S.,  1899.  Mathieu.  J.,  Joyce  v.  Gardner,  1  R.P., 
587. 

Jugé  :— Que  la  contestation  étant  liée  par  la  défense,  le 
demandeur  ne  peut,  en  répondant,  soulever  des  faits  nou- 
veaux pour  les  ajouter  à  sa  demande.— C. S..  1900,  Mathieu,  J., 
Lapointe  v.  Carpentier,  3  R.P..  141. 

Un  défendeur,  dans  une  réplique  à  une  réponse,  que  le  de- 
mandeur a  faite  à  sa  défense,  peut  Invoquer  des  faits  nou- 
veaux sans,  au  préalable,  obtenir  la  permission  du  tribunal, 
—es.,  1901.  Mathieu.  J.,  Eadie  t.  La  Baie  des  Chaleurs  Ry. 
Co.,  7  R.  de  J.,  480. 

Un  demandeur  en  dAaut  de  répondre  à  un  plaidoyer  pour- 
ra obtenir  la  permission  de  produire  sa  réponse,  mais  cette 
production  n'aura  pas  pour  effet  de  prolonger  sea  délais  pour 
opter  à  un  procès  par  Jury,  délais  qui  avaient  expiré  le  qua- 
trième Jour  de  la  contes*  ition  liée.— G.S.,  1902.  Langeller,  J., 
Deniger  v.  The  Grand  Trunk  Railway  Co.,  5  R.P.,  136. 


ARTICLE  215. 

Jugé  :— Que  l'on  ne  peut  par  une  demande  inc'Jente  ré- 
clamer des  dommages-Intérêts  à  raison  d'injures,  ditfamatlons 
et  faits  nouveaux  qui  n'existaient  pas  lors  de  l'institution  de 
l'action  et  qui  sont  complètement  indépendants  et  distincts  de 
ceux  reprochés  par  la  demande  principale,  à  moins  qu'il  ae 
fi'nKisso  d'injures  dirigées  contre  la  partie,  soit  dans  les 
plaidoiries,  soit  dans  les  écritures  de  l'adversaire.— G. S..  1898, 
Beauchemin  v.  Leduc,  1  R.P.,  'l4. 
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Held  --Th-f     t^""CL®  215.-ContInued. 

a  party  w.th  who^"^"  hading^  'tn'^'fJX  »»>«  assignee  of 
sale  of  certa  n  machinpV  h«  ^?  J"  ?  ^°*°*  venture  for  the 
that  the  plaintiff  be  conde£L?tî;  ^^  '«cldental  demand  ask 
such  Joint  venture  whe?r^rfL*°  •"^î'*®'"  ^^^  an  account  of 
are  in  the  record!' aSdwhtil  totrj;!™'»  ^  "*'^  J°«°t  veS  u?e 
nected  and  will  be  easily  «uhn«hJ*T*?^^  *"■«  <='08e>y  con- 
-d  trlal.-s.c..  1898.  feuSJ^'rcaVr^Tefu^^Tr^R" 

en  SSn^gif  ;r7srp^^°rCrT  it^r?"«  «»'^°»  «°«  «'«"on 
dites  à  l'adresse  de   cette   de™i*r»     i^*  î®"™®  PO"»"  Injures 

l?^];.»?*"*?''^  'ncldente  supplétif  ll!li±'°*°i«"''«  P«"venc 
additionnels  pour  des   nrnnn=   î-î    '.   '^eclamer   des    donunases 

drconstance.  "à  l'adreU'Su  mir  "'iu'i^  ,.1°"5  J*°'  '«^ême 
malhonnêtement  à  rinstlMtJnn  A  '"*  L°°  déclare  avoir  agi 
Charest^ft  Tessler?  2  P  Sîf  15°   "*    «*   'emme.-c.B.R..    lœi; 

en  dr"oU  c;2me'coKd^ct2l'?e"l*l".^^"°-,f",*^*  •»•""«  «-«Ponse 
mande  Incidente  comme  n?n  coSn«e  1  ?fi*™"°5'  °«  "°e  de 
ou  parce  que  des  parties  IntéreMiLt  «  *  demande  principale, 
cause,  n'est  pas   I'inscrljtlon   en  ïrolt  "^^^  "*  mlseren 

partie  n'a  pas  demandé  le  reJet  S'..n«  ♦  '.."?''  *»"«•  «'  "'autre 
('  quœre."  par  motion)  il  cJ«r  .îfi"*  *'»»«-lptlon  en  droit 
d'lcelle.-c.S..  1899  Math  «•.  i^  adjugera  sur  le  mérite 
Qu'une  pkrt^' oui  d-m'and»  ^*"'*  ^-  Marcotte.  2  r.p  sb 
société  ayant  duré  Jusqu'à  une  ce^.nS*'?'»*'''  alléguant  'une 
plus,  (ce  qui  est  arfmte)  aurLtt/^^Ll***- x«*  alléguant  de 
autre  faite  avec  sa  flile  ni  neJt  S?^i***  *  .*"  «"'^le  d'une 
ponse  au  plaidoyer,  que  cette  stSL^L  ®  *?!"."«'  «^ans  sa  ré- 
Que  la  première  -•est''conta«aWlaTal?VrbU'rin1ion^' 

par^dSfaSSI  S,e'^!^''^J%XS'Xr^^r'^-  *  -•»"-<»". 
taire  qu'a  duré  la  société  oiH^.i^V  '*  *«™Pa  «upplémen- 
aprés  la  date  fixée*  dTboîd  ;  mils^trSroc^ali  ''*'*  continuée 
mande  seront  suspendus  Jusou'À  «1  «."^  °f**l?.  P°«""  telle  de- 

du^temp^écoulé.-C.S..  Sr-lThieTr^^^^^ 

dolt'fonItK  ;SS'te'*dïf^n*se"S%â^"°°.?"  *  "»  P«'"<'«>m 
réponse  a  tel  Plaideur,  et  il  n'en  De?t'V«'°°  r.  »">•  bonne 
dée  sur  des  faits  «ubséquents  »  i'?n-m*M®  Produit  une  fon- 
ne  sont  pas  une  réponse^aS  plaidoyer  in"^«  ^I  '''"'"°°  ««« 
pourraient,  tout  au  nhm  ^iS««--  "  °^  défendeur  mais  oui 
action  du  demlmdSïr  Contre  îrSéfJÎ.'îi?"""?.  *  »"»«    "ouye^uj 

Que  des  dommages  dont  la  «ri.. 
Wr  une  longue  englte  contr^dîctoi™  °„*.  *';^*  "*  '«"•«  <J«e 
gardés  comme  clairs  et  liquidés  et  „™î"  Peuvent  être  re- 
Jt  qu'un  plaidoyer  de  cetS  nSure  ?fiS^  ,*"  ^"  compensation, 
tlon  en  drolt.-C.8..  1902  Mathieu  t  -51  renvoyé  sur  Inscrip- 
V.  Yasinowski.  4  R.P^4M  ■*"'•"'  "'••  ^he  Canadian  Breweries 
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That  an  incidental  demand  whereby  the  plaintiff  claims 
something  which  he  had  omitted  to  ask  'o'[l)y  his  action  is 
not  in  the  nature  of  an  araondment  and  does  not  need  leave 
to  be  flled.-i  C  .  1903.   Davidson.  J..  Scottish  Union  Assurance 

^°A&ff  who 'suis  on  several  notes,  some  of  which 
woutd  not  yet  bldue  but  for  the  debtor's  insolvency  may 
Hubseauently  by  supplementary  declaration,  plead  that  some 
of  thSsenïtes  have  matured  and  bave  been  Protected  since 
the  action.-S.C.,  1903.  Davidson.  J.,  The  Molson's  Bank  v. 
Steel,  6  R.P..  237. 

ARTICLE  217. 

La  demande  Incidente  ne  peut  être  Produite  après  les  dé- 
lais^ns  la  permission  d'un  Juge.-C.S..  1897.  Mathieu,  J..  The 
Montreal  Board  of  Trade  v.  Burel.  1  R.P..  li.  dx„,aration 

La  compensation  des  dépens  n'a  Heu^a."®  sur  déciarauon 
du    tribunal    &    cet    effet.-C.S.,  1S97.  Mathieu.  J..  Gaffney  v. 

"""(Sll^SU^'deS^andl^eVS- n'est  pas  <^om^en..^>lei.^^ 
demande  en  dommages,  pour  refus  de  remplir  les  obligations 
Su  baiî.  ou  de  continuelle  bail,  et  Q«'«°  Pl«i'«.%«'/f„„=cX 
SrSror  rsi^.^!lan«n'  41? rS%l  TSS. 
'■'  f\T?e'  aJeur%°u^^plIiP^^^^^ 

treal  Board  of  Trade  v.  Burel,  l.RP' ,^,1;  ,„  .-.-ed  in  com- 
Where,  in  an  action  on  a  note,  a  sum  Is  offerea  in  co™ 
nAiiMtlon  hv  the  defendant,   based  upon  the   loss   of  ûeiena- 
Snt's  Xerty  by  a  judlclai  sale  thereof  for  the  payment  of 

offered  in  compensatlon.-S.C,    1897.   Archibald.    J.,    camerou 

ÎMîSJnptIon  «  drolt.-C.S     W  I>aTld«>.j^..  Th.  Mont 

*"*Qu'il  y  a  lieu  à  compenser  les    frais    des    avocats    J«««l«'» 
rites  -es..  1898.  Mathieu.  J..  Caron  v.  Forest.  1  R.P.,  308- 
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Hnr''"i^!j~^"®.  V5°  °'*  P^9  '«  dfo't  d'opposer  en  compensa- 
tien  dans  un  plaidoyer  à  une  action  sur  billet  des  dom- 
^^«f^faH^''^^  au  défendeur  par  celui  a  Tordre  duquel  le  billet 
«..r  ini^H^nL**"  ""^  plaidoyer  de  cette  nature  sera  renvoyé 
crmSA°R-?35r""^-  ^-  '*''•  ^"*'^'^"'  '•'  Walters 'v. 
fn«ri"f.l"~**"®  H  dommages  dont  la  preuve  ne  peut  se 
o!^mt,**"n  ^?L"°!  '°°«"e  enquête  ne  peuvent  être  regardés 
n?i?^^  J'quldés  et  opposés  en  compensation  :  ainsi  on  ni  peut 
?l«fnt  ^  "°  "assumpsit"  que  les  marchandises  ordonnées 
aup  i«  nlïonîîl^""*^  .^'"^  considérables  que  celles  livrées  et 
«n  «lî  ''^Î®°**A,*""**  ^û  payer,  pour  se  procurer  la  différence, 
"eui!  1  R.P.!  482  •   ^^'  ^°'^"''8'  J-  Bllodeau  v.   VelN 

Que  la  compensation  ne  s'opère  pas  au  préjudice  des  sai- 
sissants, entre  le  salaire  du  défendeur  et  des  arrérages  de  Re- 
cettes dues  par  lui  aux  T.S.  avant  la  salsle-arrét.-C.C..  1899 
Champagne.  J..  Payfer  v.  Beauchamn  &  Monette.  3  R.P..  347. 

Jugé  :--Qu^une  dette  pour  dommag»  résultant  du  refus 
du  demandeur  de  faire  radier  l'enregistrement  d'hypothê- 
2!!^^.  *!À"/*®^^"'  *"'  avaient  été  consenti,  j  sur  une  propriété 
^2lff '®ii»^*'^°'*®'""x*  acquise,  n'est  pas  claire  et  liquide,  et  ne 
King    3  R  p '*^2°16     ^°    compensatlon.-C.B.R..   1900,  Lepltre  et 

Jugé  :— Qu'on   n'a    pas   le    droit   de    plaider   à   une    action 
sur  obligation  et  billets  promlssolres,    en  demandant   à  corn" 
penser  cette   somme    avec    un    compte    pour   pension    fournie 
T"n°l^"iBi^"'"KT  années    par  le  défendeur  à  la  demanderesse 
— C.B.R..  1899.  Naud  &  Marcotte,  3  R.P..  326. 

cTe?,.rTRW.,?ll!'-"-"-   "*>•  •"■"'•  •>••  »"■«  '■   B"- 

„„  Z"*'*  'T^F  pembre  d'une  société  Imprimant  et  publiant 
Ho.,i°"/?"l°*'^*.Pas  "-esponsable  pour  les  articles  publiés 
rn  ,^  ^^'"'°^'-  ^  *?*  'a.  «°«*"6  qui  doit  être  pouwulvie. 
ce.  1900,  Taschereau.  J..  Tison  v.  Boisseau,  6  R.  de  J.,  538. 
Il  n'y  a  pas  lieu  pour  un  défendeur  de  se  porter  deman- 
deur par  demande  reconventlonelle,  lorsque  les  allégations  et 
matières  contenues  dans  telle  demande  reconventlonnelle  sont 
déjà  suffisamment  plaldées  par  des  défenses  produites  à  l'ac- 
tion telle  qu'Instituée.— C.S.,  1901.  Curran.   J.,   Bolvln  v.  Tru- 

Jugô  :— Que  des  dommages  dont  la  preuve  ne  peut  se  faire 
que  par  une  "  longue  enquête  contradictoire,"  ne  peuvent  être 
regardés  comme  clairs  et  liquidés  et  opposés  en  compensa- 
tion, et  qu  un  plaidoyer  de  cette  nature  sera  renvoyé  sur  Ins- 
cription en  droit.-C.S  1902.  Mathieu.  J.,  The  Canadian 
Breweries  v.  Yaslnowskl.   4   R.P.,    464. 

ARTICLE  218. 
V.  Art.  217.  Lepitre  v.  King,  3  R.P..  216. 
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ARTICLE  220. 

Jugé  :— 1.  Que  les  frais  d'une  intervention  faite  sur  oppo- 
sition à  une  saisie  d'immeubles  à  la  Cour  de  Circuit,  et 
équivalant  à  une  contestation  de  cette  opposition,  sont  ceux 
d'une  action  de  quatrième  classe  en  Cour  Supérieure. 

2.  Dans  le  cas  où  un  Intervenant  sur  une  opposition  se 
désiste  de  son  intervention  ou  contestation  d'opposition,  l'ho- 
noraire de  l'avocat  de  l'opposant,  recouvrable  de  l'intervenant, 
est  l'bonoraire  d'une  opposition  maintenue  après  contestation, 
moins  l'honoraire  de  l'opposant  sur  une  opposition  non  con- 
testée, lequel  est  payable  par  le  défendeur  ou  par  l'opposant. 
— C.S..  1898,  DeLorimier,  J.,  Prud'homme  v.  Marlon,  2  R.P., 
2. 

Le  créancier  d'une  banque  en  liquidation  peut  intervenir 
dans  une  action  intentée  par  le  liquidateur  contre  un  des 
débiteurs  de  cette  banque,  alors  même  qu'il  ne  ferait  que  sou- 
tenir pour  les  mêmes  raisons,  les  conclusions  prises  par  ce 
liquidateur  et  n'alléguerait  aucun  fait  nouveau,  sauf  au  tribu- 
nal, au  mérite,  à  condamner  l'intervenant  aux  dépens  si  son 
Intervention  avait  été  inopportunément  produite.— C.B. R.,  1900, 
Les  Sœurs  de  la  Providence  &  Bastien,  11  R.J.,  64. 

Jugé  : — Que  si  l'intervenant,  après  avoir  déclaré  son  in- 
tention d'intervenir,  ne  fait  pas  recevoir  son  intervention  par 
le  Juge,  congé-défaut  peut  être  demandé  contre  lui  eomme 
dans  le  cas  d'un  bref  non  rapporté. — C.S.,  1900,  Choquette,  J., 
Nadon  v.  Richmond,  etc.,   Ins.   Co.,  3   R.P..  306. 

La  demanderesse,  épouse  séparée  de  corps,  demande  l'an- 
nulation d'une  vente  consentie  par  son  mari,  d'un  immeuble 
dont  elle  se  prétend  propriétaire.  EUle  meurt  au  cours  du 
procès,  sa  succession  est  déclarée  vacante,  et  le  curateur  re- 
prend l'instance.  Le  mari  intervient,  demandant  la  mise  de 
cdté  de  la  curatelle  pour  l'avenir,  sa  substitution  au  cura- 
teur nommé,  et  sa  mise  en  possession  des  biens  de  son 
épouse. 

Le  curateur  s'oppose  à  l'intervention  :  1°  parce  que  le 
mari  est  déjà  partie  au  procès  en  qualité  de  mis  en  cause  ; 
2°  parce  que  la  curatelle  ne  peut  être  mise  de  cOté  que  par 
une  action  directe. 

Jugé  :— tSans  admettre  le  bien-fondé  de  l'intervention, 
qu'elle  ne  peut  être  renvoyée  pour  les  raisons  allégués.— G. S., 
1900,  Mathieu,  J.,   Carrière  v.   Saint-Pierre,   3  R.P.,   299. 

Semble  aussi,  que  l'intervention  doit  être  signifiée  à  toutes 
les  parties  en  cause,  et  produite  au  greffe  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  sa  réception  par  le  Juge.— C. S.,  1900.  Langeller.  J., 
Hillock  V.  Crolzard,  3  R.P.,  225. 

Jugé  : — Que  l'inscription  en  révision  du  certificat  du  pro- 
tonotaire, fait  sous  l'article  223  C.P.,  constatant  qu'un  inter- 
venant n'a  pas  produit  son  intervention  avec  un  certificat 
constatant  sa  signification,  dans  les  trois  Jours  de  sa  récep- 
tion, et  qui  équivaut  à  un  Jugement  rejetant  l'intervention, 
doit* être  faite,  signifée  et  produite  dans  les  huit  Jours  de  la 
date  de  ce  certificat  ;  ce  certificat  du  protouotaire  équivalant 
à  un  Jugement  final  sur  l'intervention.— C.R.,  1900.  Mathieu, 
Curran,  Lemieux,  JJ.,  Hillock  v.  Crolzard,  3  R.P.,  261. 
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ARTICLE  220.— Continued. 
,.  Held  :— 10  There  la  nothing  in  the  charter  of  the  City  of 
Montreal  prohibiting  qualified  electors  of  a  ward  from  inter- 
vening in  a  contestation  of  the  election  of  one  of  the  alder- 
men of  that  ward,  when  they  allege  that  the  plaintiff  has 
manifested  the  intention  of  abandoning  the  proceedings. 

2°  Although  the  intervenants  may  be  by  reason  of  the 
delay  elapsed  since  the  election,  precluded  from  instituting 
direct  proceedings  to  contest  the  said  election,  the  lapse  of 
the  delay  does  tfot  deprive  them  of  the  right  to  Intervene  up- 
on proceedings  Instituted  within  the  delays,  for  the  purpose  of 
continuing  the  same,  in  the  event  of  the  plaintiff  falling  to 
do  so. 

3°  Such  intervention  cannot  place  the  Intervenants  In  a 
better  position  than  that  of  the  plaintiff  and  they  can  only 
ask  to  be  allowed  to  continue  plaintiff's  contestation  in  the 
event  of  his  failing  to  do  so,  but  they  cannot  ask  that  the 
.suit  be  continued  as  if  they  had  been  the  original  plaintiff, 
nor  take  conclusions  which  the  plaintiff  himself  has  not 
taken.— S.C.  1900,  Doherty,  J.,  Moreau  v.  Lamarche,  3  R.P., 
301. 

Jugé  :— Le  créancier  d'une  banque  en  liquidation  peut 
intervenir  dans  une  instance  pendante  entre  le  liquidateur  et 
un  débiteur  de  la  dite  banque  lorsque  le  succès  de  la  défense 
aurait  pour  effet  de  diminuer  le  dlvideni  j  de  ce  créancTer.— 
es..  1900.  Mathieu,  J.,  Kent  v.  Les  Soeurs  de  la  Providence, 
3  R.P..  180. 

Jugé  :— Que,  dans  une  contestation  de  l'élection  d'un  éche- 
vin  de  la  Cité  de  Montréal,  sous  les  articles  279  et  suivants 
de  la  "  Charte  de  la  Cité  de  Montréal."  (Statut  de  Québec,  de 
1899,  62  Vlct,  ch.  58),  le  cautionnement  fourni  par  un  inter- 
venant plus  de  trois  Jours  après  la  réception  de  son  inter- 
vention, et  sur  un  avis  irrégulier,  ne  sera  cependant  pas  dé- 
claré nul,  s'il  appert  que  le  défendeur  dont  l'élection  est  con- 
testée, n'éprouve  a'î-un  préjudice  de  l'irrégularité  du  cau- 
tionnement, et  si  ce  0  •  aier  ne  se  plaint  que  des  irrégularités, 
et  non  de  la  suffisance  du  cautionnement  ;  mais  qu'il  sera 
donné  occasion  au  défendeur  d'examiner  les  cautions  quant 
à  leur  solvabilité.— C. S.,  1900,  Mathieu,  J.  Moreau  v.  La- 
marche &  St- Aubin,  3  R.P.,  149. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  procureur  qui  a  consenti  à  faire  une  in- 
tervention pour  une  personne  qui  a  des  Intérêts  opposés  à 
ceux  du  défendeur  qu'il  représente,  non  seulement  peut, 
mai."!  doit  cesser  de  représenter   ce  défendeur. 

2.  Que  le  fait  que  l'intervention  est  censée  être  renvoyée 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  tel  que  voulu  par  l'art. 
223  du  C.P.,  ne  change  pas  sa  position,  si  les  documents  au 
dossier  constatent  qu'il  a  accepté  le  mandat  de  la  produire, 
et  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  prétentions  du  défendeur. 

Semble  que,  malgré  la  règle  de  pratique  43,  un  procureur 
"  ad  litem  "  peut  renoncer  à  son  mandat  sans  la  permission 
d'un  juge,  la  dite  règle  étant  incompatible  avec  l'article  260 
du  C.P.,  et  les  arts  1732  et  1759  du  C.C.  et,  parUnt  Illégale 
et  nulle.— C.S.,  1900,  Langeller  J.,  Hillock  v.  Crolzard,  3  R.P., 
225. 


U2 

Celui  qui  prétend  avoir  un  droit  &  une  créance  pour  la- 
•luelle  à  sa  connaissance,  le  débiteur  est  déjà  poursuivi  par 
un  tiers  qui  prétend  égalemsnt  y  avoir  droit,  doit  Intervenir 
l'âne  Tlnstanee  déjà  pendante,  et  non  pas  procéder  par  une 
autre  action  contre  tel  débiteur.- C. S.,  1901.  Langeller.  J., 
Shannon  v.  North  American  Ass.   Co..   V   R.   de   J.,   333. 

Le  fait  par  quelqu'un  de  déposer  des  sommes  d'argent,  en 
son  nom.  dans  une  banque,  n'enlève  pas  au  véritable  proprié- 
taire de  ces  sommos,  le  droit  de  se  faire  remettre  le  dépôt 
ainsi  fait. 

Le  tlers-proprlétalre  peut  faire  valoir  se»  droits  par  Inter- 
vention dans  la  cause,  et  faire  annuler  la  salsle-arrét  de  ces 
sommes  qui  en  faisait  le  gage  du  créancier  saisissant— C. S., 
190>',  Robldoux,  J.,  Stephens  v.   Hlgglns.  5  R.P.,   1. 

ARTICLE  221. 

11  n'est  pas  nécessaire  qu'une  Intervention  soit  reçue  par 
le  tribunal  ou  le  Juge  avant  d'être  produce.— C. S.,  1898,  Ma- 
thieu, J..  Derthelet  v.  Gagnon.   15  R.J.,   146. 


ARTICLE  222. 

V.  Art.  154,  Nadon  v.  Richmond,  etc.,  Railway  Co.,  3 
R.P..  306. 

ARTICLE  223 

Qu'un  Interdit  pour  démence,  qui  s'est  pourvu  eu  révision 
contre  la  sentence  d'iutordictlon.  est  Incapable  de  se  désister 
de  sa  procédure. 

Que  ce  désistement  l'tant  nul.  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  ses 

avocats,  d'intervenir  pour  continuer  la  cause  pour  leurs  frais. 

r'.a.,  1899.  Taschereau,  J..  LévcUlé  v.  Lallberté,  5  R.  de  J., 

7*. 

Que  l'inscription   en   révision   du  certificat  du   protonotaire 

constatant  qu'un  Intervenant  n'a  pas  produit  son  Intervention 
avec  un  certlHcat  constatant  sa  slgniflcatlon.  dans  les  trois 
Jours  de  sa  réception,  et  qui  équivaut  à  un  Jugement  rejetant 
rintervention.  doit  itre  faite,  slgninée  et  produite  dans  les 
hults  Jours  de  la  date  de  ce  certlHcat  :  ce  certirtcat  du  proto- 
nntalre  équivalant  à  un  Jugement  final  sur  1  nterventlon.- 
C  R  1900  Mathieu,  Curran  et  Lemieux  JJ.,  Hillock  v.  Cro- 
«ier,*  3  R.P..  261.  ^       ^^  ^^. 

Que  le  fait  que  rintervention  est  censée  être  renvoyée 
parce  quelle  na  pas  été  signifiée  tel  que  voulu  par  I  art.  223 
r  r  c  ne  change  pas  sa  position,  si  les  diM-uments  au  aos- 
Hi'er  cnnxtatent  qu'il  a  accepté  le  niandiit  de  la  produire,  et 
qu'elle  est  :>n  opposition  avec   les  prétentions  du   défendeur. - 

Semhh  que  rintervention  dans  une  cause  doit  être  slgnl- 
ft<^e  à  «outes  1."^  parties  ,.n  cause,  et  produite  au  greff,.  dam- 
I...  »r.  :  Jouis  «ml  iilv<  vl  u  r«^<entlon  par  le  Jiikc.  -r.«..  l»wi, 
Langillc'-.   J..   Hillock    v.    troUard.    3   R.F..    '*--!.'.. 
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ARTICLE  m 

Jugf-  :-  Quo    la    v<*ritê    dun    proc  rbal    de    saisie    dolt 

iMre  cont(!;t»'-c  par  motion,  et  non  p:  istrlption  de  faux.— 
C.S.     1898.  Lynch.   J.,   L'Ecuyer  v.    Do;  ji>.    1   R.P..   493. 

(Reversing  the  Judgment  of  the  Super  or  Court.  Langellcr, 
):— Under  the  circumstances  and  the  fucts  apparent  on  the 
lace  of  the  original  minute,  the  words  "  avec  Intérêt  légal  " 
ronstltutea  an  addition  (ajouté),  which  Is  null  under  the  law 
rf'gulating  the  exécution  of  notarial  instruments  unless  it  be 
f  learly  Identifled  or  confirmed  by  the  contracting  parties.— 
K.S.Q..   3648  :  C.n.R..   1900.   Nadon  ft   Auclalr,  9  R.J.,  462. 

A  Judgment  of  the  Superior  Court  la  an  authentic  docu- 
Tient  which  makes  full  proof  of  the  statements  contained 
therein,  and  their  veracity  cannot  be  Impeached  by  parol  evi- 
dence, except  upon  Inscription  "  en  faux."— S.C,  1900,  Archl- 
l)iild.   J.,  The  Beaublen   Produce   ft   Milling  C.    v.    Corbeil,   18 

Dans  une  action  principale  en  faux,  comme  sur  une  Ins- 
cription en  faux  Incidente,  II  n'est  pas  nécessaire  de  mettre 
on  cause  toutes  les  parties  ou  documents  argués  de  faux,  mai» 
li  KulBt  de  diriger  la  demande  contre  celui  qui  se  prévaut  ou 
a  Intérêt  ft  se  prévaloir  de  ce  document.— O.S.,  1902,  Mathieu, 
.J.  Awde  V.  Chaurest.  5  R.P.,  36. 

ARTICLE  226. 
V.  Art.  22."!,  Awde  v.  Chaurest. 

ARTICLE  227. 

La  partie  qui  désire  retirer  un  dépôt  fait  entre  les  malnn 
du  protonotatre.  doit  en  obtenir  la  permission  du  tribunal.— 
es.  1898.  Mathieu.  J..   Lessard  v.   Duncan,  4  R.L..   n.s..   498. 

The  Judge  is  authorized  to  order  the  security  to  meet  the 
costs  incurred  on  a  petition  In  Improbatlon  to  be  deposited  in 
portions  from  time  to  time  as  necessity  may  arise,  and  an  ad- 
ditional deposit  may  at  any  time  be  ordered  where  it  appears 
that  the  sum  already  deposited  is  insufflcient.— S.C,  1899. 
Archibald  J..  Auclalr  v.   Nadon,  17   R.   J..  200. 

Le  tribunal  après  avoir  fixé  le  montant  du  dépOt  à  être 
fait  par  la  partie  qui  s'inscrit  en  faux  ne  peut  plus  aug- 
menter ou  réduire  ce  montant,  surtout  lorsque  la  cause  est 
en  délibéré  sur  l'Inscription  de  faux.— C.S.,  1902.  Langelier, 
.1..  Leveillé  V.   Kaunti,  6  R.P..   101. 

ARTICLE  2S5. 
V.  Art.  225,  Awde  v.   Chaurest. 

ARTICLE  236. 


Jugé  :— On  peut,  hans  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  saisissant  déclarant  qu'il  •  laissé  au  dé- 
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fendeur  tous  les  meubles  qu'il  avait  droit  de  garder,  prouver 
qu'il  ne  les  lui  a  pas  laissés.— G. S.,  1901,  Langelier,  J.,  Adams 
y.   Mulligan.  20   R.J.,  251. 

Jugé  :— Le  défaut  par  l'huissier  qui  a  signifié  un  bref  de 
sommation  émis  sous  les  Art.  989  et  suivants  du  C.P.  d'endos- 
ser sur  la  copie  remise  au  défendeur  le  Jour  de  la  lignifica- 
tion n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'assignation,  lorsque 
le  Juge  qui  a  autorisé  l'émission  du  bref  a  fixé  le  Jo^.r  auquel 
il  devait  être  rapporté.— C. S.,  1899,  Langelier,  J.,  ^M  Caisse 
Générale  v.  Dupuis,  2  R.P.,   330. 

Jugé  :— L'huissier  instrumentant  la  signification  d'une 
pièce  de  procédure  commet  une  grave  irrégularité  en  corri- 
geant ion  procès-verbal  après  sa  production  en  Cour.— CS.. 
J902,  Langelier.  J..   Hall  v.   Fenton.  4  R.P.,  375. 

On  ne  peut  attaquer  que  par  inscription  de  faux  un  avis 
de  protêt  fait  par  un  notaire.— C. S.,  1901,  Langelier.  J.,  Cbo- 
quette  v.   McDonald.    19    R.J.,    408. 

ARTICLE  237. 

Held  :— Justices  of  the  peace,  who  belong  to  an  associa- 
.ion  (a  temperance  alliance)  of  which  the  president  is  the 
party  prosecuting,  and  the  fine  to  be  imposed  upon  the  ac- 
cused will  uitiniuteiy  be  paid  over  to  said  association,  have 
no  Jurisdiction,  and  are  preve  tted  from  acting  on  account  of 
interest  sufllcient  to  disqualify  them.— S.C,  1898,  Lynch,  J.. 
Daigneault  v.  Bmerson,  20  R.J.,  310. 

ARTICLE  251. 

Jugé  :— 1.  Im  remise  d'une  obligation  ou  d'un  billet  à  un 
procureur  autorise  ce  dernier  à  procéder  en  Justice  contre  le 
débiteur,  mais  cette  remise  ne  lie  la  partie  que  si  elle  a  été 
faite  par  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et  la  partie 
peut  désavouer  les  actes  du  procureur  lorsque  la  remise  dei 
pièces  a  été  faite  par  le  dol  et  la  fraude  d'un  tieri  et  sans 
sa   participation. 

2.  La  remise  des  pièces  par  une  partie  emporte  le  pouvoir 
d'occuper  pour  les  autres  partiel  qui  ont  le  même  intérêt 
dans  rafTalre.  même  si  cette  remise  a  été  faite  sans  leur  con- 
sentement et  à  leur  insu,  lurtout  lorsque  la  pièce  est  com- 
mune à  tous. 

3.  L'action  en  désaveu  n'est  recevable  qu'autant  que  l'acte 
qui  lui  lert  de  base  a  été  préjudiciable  au  désavouant— 
C.B.R..  1897.  Dupuis  A  Archambault,  7  R.J.,  393. 

Jugé  :— 1.  Que  l'acte  de  désaveu  ne  l'applique  qu'au  dé- 
saveu demandé  dans  une  Instance  pendante,  et  qu'une  action 
directe  en  désaveu  ne  sera  pas  renvoyée  sur  défense  en  droit 
par  défaut  de  production   au  greffe  d'u  i  acte  en  désaveu. 

2.  Qu'à  tout  événement,  la  signature  d'un  affldavit  au  bas 
de  la  requête  en  déaaveu  équivaut  &  cet  acte,  dam  une  action 
directe  de  désaveu. 

3.  Que  preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée  sur  une  dé- 
fense en  droit  faite  dans  une  action  directe  en  désaveu  par 
!e  demandeur  sur  l'action  originaire,  contre    cette    partie  des 


545 


conclusions  de  l'action  en  désaveu  qui  demande  des  frais 
contre  le  demandeur  originaire.— C.S..  1899.  Pagnuelo.  J.. 
Lewis  V.   Richard,  2  R.P.,  426. 

Jugé  :— Un  conseil  Judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  faire,  au 
nom  de  celui  auquel  il  a  été  nommé  conseil,  des  procédures 
judiciaires,  alors  même  que  tel  conseil  aurait  personnellement 
intérêt  à  ces,  procédures.— C. S.,  1901,  Langelier,  J.  Beaucbamp 
V.  Gourde.  20  R.J.,  260. 

ARTICLE  262. 

Jugé  :— Que  si  un  ordre  de  sursis  a  suspendu  re&écutlon 
d'un  Jugement  Jusqu'à  ce  que  la  partie  condamnée,  qui  a  dé- 
savoué ses  procureurs  ait  obtenu  une  adjudication  sur  son 
désaveu,  une  motion  de  l'autre  partie  pour  forcer  la  requé- 
rante en  désaveu  à  procéder  immédiatement  sur  icelui  faite 
3  Jours  après  l'ordre  de  sursis,  sera  accordée.— CS.i  1900, 
Mathieu,  J.,  Sylvestre  v.  Struthers,  2  R.P.,  512. 

ARTICLE   254. 

Jugé  :— Le  désavouant  après  Jugement,  qui  ne  procède  pas 
avec  diligence  à  faire  déclarer  le  désaveu  valable,  ne  peut 
s'opposer  à  l'exécution  du  Jugement,  et  l'opposition,  dans  ces 
conditions,  peut  être  renvoyée  sur  motion.— C. S.,  1900.  Ma- 
thieu, J..  Sylvestre   v.    Struthers   &  St.    Ihers.   3   R.P.,    146. 

ARTICLE  259. 

Un  avocat  qui  occupe  pour  uu  défendeur  dans  une  cause, 
peut  donner  avis  à  ce  défendeur  et  aux  avocats  du  demandeur 
qu'il  n'entend  plus  occuper  pour  ce  défendeur,  et,  dans  ce  cas, 
bien  que  le  cause  ne  soit  pas  terminée,  tel  avocat  aura  droit 
i\  ses  frais  et  honoraires  contre  son  client,  si  ce  dernier  a  fait 
substituer  un  autre  avocat  en  son  lieu  et  place.— C. S.,  1897, 
Loranger,  J..  DeBellefeuille  v.  Beaudry,  4  R.  de  J.,   173. 

Que  les  frais  d'une  motion  en  substitution  de  procureurs 
doivent  suivre  le  sort  du  procès.— C.B. R.  1898,  Whelan  A  Cha- 
ntte,  1    HP..  413. 

J\ig6  :— Il  n^  sera  pas  accordé  de  frais  à  ia  partie  adverse 
ur  une  motion  pour  substitution  de  procureur.—C.C..  1898. 
Caron,  J.,  Francoeur  v.   Lortie.   1   R.P.,  488. 

Que  bien  que  les  membres  survivants  d'une  société  légale 
dis.'JQute  par  la  mort  d'un  de  ses  membres,  aient  le  droit  de 
faire  et  signer  une  motion  pour  péremption  d'instance,  ils  nr 
peuvent  ajouter  à  leurs  signatures  celle  de  VantiwAé  défunt,  et 
«ptte  irrégularité  comporte  une  nullité  absolue.— C  R..  1900, 
Taschercau,  OUI  et  Doherty,  JJ.,  Wright  v.  The  Canadian 
Pociflr  Railway  Co..  3  R.P.,  d16. 

Que  lorsqu'un  membre  d'un»  société  de  procureurs  a  no- 
toirement cessé  de  faire  partie  du  barrepu  de  la  Province  de 
tîuébec,  la  signiflcation  d'une  motion  pour  péremption  faite 
h  son  ancien  associé  seul,  est  valabic. -CS.,  19«),  Langelier, 
J..  Chouinard  v.   Thompson.  3  R.P..  476. 

The  service   of  a   motion   for  peremption   upon    a    firm   of 
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lawyers  whose  members  have  disdolved  partnership  since  the 
last  proceeding  must  be  made  upon  both  partner»,  and  not 
only  upon  one  of  them  as  representing  the  late  firm.— S.C., 
1901,  Archibald,   J.,    Desrochers   v.    Martin.   3   R.P.,   522. 

That  when  one  member  of  a  firm  of  lawyers  dies  or  ceases 
to  practice,  in  consequence  of  a  public  appointment  incompat- 
ible with  the  exercise  of  his  profession,  the  party  is  sufflclently 
represented  by  the  remaining  member  or  members  of  his 
firm.— S.C.  1900.   Archibald.  J.,  Glass  v.   Eveleigh,  3  R.P.,  357. 

ARTICLE  260. 

Que  le  fait  qu'un  procureur  a  consenti  à  faire  une  inter- 
vention pour  une  personne  qui  a  des  Intérêts  opposés  à  ceux 
du  défendeur  qu'il  représente,  non  seulement  peut,  mais  doit 
cesser  de  la  représenter. 

Semble  que.  malgré  la  règle  de  pratique  43.  un  procureur 
"  ad  litem  "  peut  renoncer  à  son  mandat  sans  la  permission 
d'un  JuKc  la  dite  règle  étant  incompatible  avec  l'art.  260 
r  P.C..  et. "partant,  illégale  et  nulle.-C.S..  1900.  Langeller.  J.. 
Hillock  V.  Croizard.  3   R.P.,  225. 

ARTICLE  261. 

Que  d'après  l'art.  261  C.P.C,  le  procureur  ayant  qualité 
pour  recevoir  l'assignation  peut  aussi  exiger  d  avance  les 
frais  de  voyage  de  sa  partie,  et  qu'il  n'est  point  de  rigueur 
nue  cetto  demande  soit  faite  au  moment  de  1  asslgnatlon.- 
C  S.    1899,  Gagné,  J..  Melnler  v.  Stacey,  5  R.L.,  n.s.,  400. 

Jugé  -—Que  lorsqu'une  partie  demanderesse  ou  opposante 
est  représentée  par  une  société  de  procureurs  dont  1  un  est 
nommé  h  une  fonction  Judiciaire  Incompatible  avec  1  exercice 
de  la  profession  d'avocat,  la  péremption  d'Instance  peut  ce- 
pendant être  demandée  contre  elle  en  en  signifiant  la  «lem»"!*' 
a  ceux  à"  ses  avocats  qui  sont  encore  pratiquants. —C.S.,  1900, 
Mathieu.  J..  Bremner  v.  Hibbard  &  Htbbard.  3  R.P.  8». 

V.  art.  259.  Wright  v.  The  Canadian  PaclHc  Railway  Com- 
pany.' 3  R.P..'316. 

ARTICUE  266. 

Jugé  :— 1.  Le  fait  qu'un  débiteur  de  la  succession  s'oPPOM 
a  une  action  en  reddition  de  compte  prise  contre  lui  par  1  exé- 
cuteur, en  prétendant  qu'il  n'est  pas  comptable  de  la  succes- 
sion, n'est  pas  un  empêchement  à  l'exécuteur  de  se  mettre  en 
nossoHsIon  des  biens  de  la  sut  cession  ;  Il  n'y  a  pas  tel  empe- 
«hement  non  plus,  si  le  débiteur  condamné  &  rendre  compte 
a  rcxétutpur.  lui  rend  un  compte  où  11  ne  se  trouve  pas  reii- 
nuatalrc    quand  bien  mémo  l'exécuteur  conteste  ce  compte. 

1  Eli  conséquence,  le  délai  de  l'an  et  Jour  a  commencé  ft 
courir  de  la  date  du  décès  du  testateur,  l'exécuteur  étant  pré- 
sumé avoir  connu  le  testament  dès  cette  date. 

3.  SI  l'an  et  Jour  a  partir  de  ce  décès  sont  '«volu»  pendan 
rinf^tance  sur  les  débats  de  compte,  alors  11  y  a  de  pieu 
droit  cessation  des  fonctions  de  l'exécuteur,   et  1  InsUuce  est 
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suspendue  de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  le  légataire  ou  l'héri- 
tier ait  repris  l'instance  au  Heu  et  place  de  l'exécuteur— C.S., 
1901,  Clmon.  J.,  Francoeur  v.   Paradis,  20  R.J..  246. 

ARTICLE  268. 

Held  -—That  a  motion  for  peremption  of  suit  will  be  dis- 
missed if  one  of  the  parties  has  died  since  the  last  proceed- 
ings; but  without  costs,  if  the  attorneys  of  the  deceased  party 
have  only  notified  their  opponents  of  his  death  since  the  ser- 
vice of  the  motlon.-S.C,  1897.  Mathieu,  J.,  Smith  v.  Wade. 
1  P.R..  46. 

ARTICLE  269. 

Held  :— One  of  three  plaintiffs  having  a  several  right  to 
institute  an  action,  but  who  have  Joined  in  It  originally,  has 
a  right  to  continue  the  action  on  his  own  behalf  after  tne 
death  of  his  co-plaintiffs,  and  is  not  obliged  to  call  In  their 
representatives;  that  is  to  say,  that  the  death  of  one  or  more 
co-plaintiffs  In  an  action  which  each  of  them  had  a  right  to 
institute  does  not  interrupt  the  instance  between  the  surviving 
plaintiff    and    the    defendants.— S.C,  1898,  White.  J.,    Reod  v. 

Jugé  -—Qu'il  ne  sera  pas  adjugé  sur  une  motion  pour  pér- 
emption d'Instance,  prise  en  délibéré  après  la  production  d  un 
avis  du  décès  du  demandeur,  avant  que  les  Intéressés  n  aient 
repris  l'instance  ou  n'aient  été  appelés  en  cause.— C. S.,  1899, 
Mathieu,  J.,  Macadam   v.    Thompson,   2   R.P..   216. 

ARTICLE  270. 

Si  au  cours  d'une  instance,  une  femme  se  marie  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari  peut  demander  a 
reprendre  l'Instance  pour  autoriser  ne  femme  mais  non  a  la 
reprendre     lul-méme.-C.8.,     1902,     Langeller,    J..    Toupin    v. 

Cn  Jugement  rendu  dans  une  action  "  qui  tana  "  peut 
être  Invoqué  par  les  défendeurs  dans  une  action  prise  pour 
les  forcer  à  reprendre  une  instance  en  dommages,  quand  la 
question  en  litige  est  la  mémo  dans  Je»  ..deux  ««"«««•— C®- 
1903,  Mathieu.  J..   Mamhall   v.    MacDougall.   5   R.P.,    186. 

ARTICLE  271. 

Held  .-A  notice  that  the  territory  of  the  municipality  of 
the  Town  of  Cfite  St.  Louis  was  annexed,  by  Order-lTi-Councii, 
to  the  City  of  Montreal,  does  not  authorize  Uie  plaintiffs,  in 
a  suit  against  the  School  Commissioners  of  the  Town  oi'  rôti- 
St  Louis,  to  ask  that  the  Roman  Catholic  Board  of  School 
CommlsHloners  for  the  City  of  Montreal  b.'  ordered  ««  t"k<' 
up  the  Instanco  In  the  place  of  the  formor.  luul  such  petition 
•'  cn  reprise  d'Instanc-  '•  will  be  dlsmlhscd  (»n  Inscription  In 
law— SO  1808  Currnn.  .1.,  Riddell  v.  School  Commlssloricrs 
of  St.   Louis.  IP.R..   56.'». 
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ARTICLE  272. 

•  "ix?*.  '~^^  '*  reprise  d'Instance  n'est  pas  contestée  dans 
les  délais,  elle  est  censée  admise,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  d  un  Jugement  à  cet  effet,  et  le  délibéré  sera  déchargé 
sur  une  demande  pour  Jugement  sur  la  requête.— C. S..  1900. 
Mathieu,  J..  Jasmin  v.  Sauriol,  2  R.P.,  608. 

ARTICLEr  273. 

Jugé  :— Que  pour  forcer  les  représentants  de  la  partie  ad- 
verse, décédée,  à  reprendre  une  instance,  il  faut  procéder  par 
voie  d'action  ou  d'assignation  ordinaire  Jointe  à  l'action  ori- 
ginaire, et  qu'une  requête  pour  forcer  les  héritiers  d'un  dé- 
fendeur décédé  à  reprendre  l'instance,  sera  reJetée.— C.S.. 
1898,  Bélanger,  J..  Nash  v.  McMullen,  2  R.P.,  322. 

ARTICLE  275. 

Jugé  : — Qu'une  motion  pour  produire  un  plaidoyer  après 
les  délais  sera  renvoyée  si  après  la  production  de  la  significa- 
tion de  cette  motion,  le  demandeur  s'est  désisté  de  son  action 
quant  aux  défendeurs  en  défaut  de  plaider  ;  mais  que  les 
frais  de  cette  motion  seront  contre  le  demandeur  si  c'est  & 
la  demande  de  ses  avocats  que  le  plaidoyer  a  été  ainsi  re- 
Urdé.— C.S.,  1898,  Gill,  J.,  Phillips  v.  Cooke,  1  R.P.,  368. 

Jugé  :— Que  le  procureur  qui  n'est  pas  désavoué  a  le  droit 
de  rapporter  une  action,  même  si  elle  est  le  même  Jour  réglée 
entre  les  parties.— C. S.,  1898.  Mathieu,  J.,  Lefebvre  v.  Cas- 
tonguay,  1  R.P.,  177. 

Held  :— That  the  parties  to  a  suit  can  always,  before  Judg- 
ment, settle  their  differences  by  themselves,  and  without  the 
consent  of  their  attorneys  "The  latter  cannot  continue  the 
proceedings  for  their  costs  ;  for  these  they  have  a  recourse 
against  their  respective  clienU  only.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J., 
Beaudry  v.  Lusher.   1   P.R.,    140. 

Jugé  :— Que  si  les  parties  8'entendent  pour  discontinuer 
une  cause.  les  procureurs  du  demandeur  ne  peuvent  deman- 
der &  )a  continuer  pour  ce  qui  regarde  leurs  frais  seulement, 
mais  ont  toujours  le  droit  d'attaquer  suivant  l'Art.  1032  C.C. 
les  actes  de  leur  client  et  de  son  adversaire,  qui  auraient  été 
faits  en  fraude  de  leurs  droits.— C. 8.,  1898.  Lemieux.  J.. 
Garon  v.  Noël,   1  R. P.,  229. 

Jugé  :— Que  la  partie  de  la  réponse  à  un  plaidoyer  par  la- 
quelle le  demandeur  se  désiste  de  son  option  pour  procès  par 
Jury,  ne  peut  être  renvoyée  sur  motion,  mais  que  s:  le  défen- 
deur désire  avoir  un  procê  par  Jury,  ii  devra  faire  option  par 
demande  au  Juge  dans  les  trois  Jours  qui  isuivent  la  contesta- 
tion li<^.— es.,  1898,  Mathieu,  J.,  Mendel  v.  Berthiaume,  1 
R.P.,  149. 

1.  L'avnont  do  ^intim(^  en  révision,  auquel  on  slgnlS*  un 
désistement  de  l'inscription  en  révision,  a  droit  à  l'hcnoraire 
d'une  cause  réglée  avant  l'audition.  -ît  ce,  même  s'il  n*  pas 
produit  de  comparution. 
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2.  Il  n'a  pas  droit  aux  timbres  payés  pour  la  comparution. 
81  cette  comparution  est  produite  après  qu'un  désistement  îe 
1  Ipscription  en  révision  lui  a  été  signifié.— C. S..  1897.  Ma- 
thieu. J..  Durnford  v.  Hannah,  1  R.P.,  18. 

Le  demandeur  qui  a  fait  option  par  sa  déclaration  pour 
un  procès  par  Jury,  peut  se  désister  de  cette  option,  sans  le 
consentement  de  la  partie  adverse,  par  ses  réponses  à  la  dé- 
fense du  défendeur.— O.S..  1898.  Mathieu.  J..  Mendel  y.  Ber- 
thiaume,  13  R.J..  2S6. 

Held  :™1.  If  several  defendants  file  distinct  defences,  and 
the  plainttfr  desists  from  his  action,  he  is  bound  to  pay  the 
costs  of  all  such  defences,  whether  separate  defences  were  ne- 
cessary or  not. 

2.  No  "enquête"  fee  will  be  allowed'  if  the  plaintiff  de- 
sists from  his  action  after  inscription,   but  before  trial.— S.C 
1899.  Doherty,  J..  ProtesUnt  Board    of    School  Commlsnioners 
of  Outremont  v.  Cooke.  2  P.R..  261. 

Held  :— That  one  of  two  plaintiffs  who  desists  from  his 
action  as  to  himself  is  responsible  only  for  one-half  of  the 
costs  of  the  action  up  to  date.^S.C,  1899,  Davidson.  J.. 
Coallier  v.  Fillatrault.  2  P.R..  220. 

1.  Si  une  inscription  au  mérite  a  été  produite  illégalement 
elle  peut  être  retirée  et  une  autre  substituée  à  sa  place,  la 
première  étant  sans  effet. 

2.  Les  seuls  frais  auxquels  le  procureur  avait  droit 
étaient  ceux  d'une  motion  pour  faire  rejeter  la  première  ins- 
cription, s'il  l'avait  faite.— C.B. R..  1900,  Corp.  du  Comté  de 
Nicolet  V.  Toussignant.  9  R.J.,  S66. 

La  signification  d'un  désistement  au  défendeur  avant  le 
Jour  du  rapport  de  l'action,  n'empêche  pas  ce  dernier  de  com- 
paraître et  de  demander  congé-défaut  de  l'action.— C.S.  1899. 
Mathieu.  J..  Limoges  v.  Beauvais,  16  R.J..  429. 

SI  un  demandeur  se  désista  d'une  saisie-arrèt  et  fait  signi- 
fier ce  désistement  dans  lequel  il  n'est  paa  fait  mention  des 
fralR  au  défendeur  et  au  tiers-saisi,  le  défendeur  a  droit  de 
demander  congé  de  l'arrêt,  par  motion,  et  ce.  avec  dépens. 
— C.8..  1906.  Mathieu.  J.,  Bank  of  British  North  America  v. 
Laporte.  6  R.P..  67. 

ARTICLE  re. 

J^é  :— Qu'un  demandeur  peut  se  désister  à  l'audience 
d'un*  partie  d*  aa  demande  ;  mais  il  devra  payer  les  frais  de 
contestation,  s'il  y  en  a  une.— C.S. .  1898.  Lynch,  J.,  Sheltus  v. 
Hart.  1  R.P..  4S6. 

Jugé  :— Que  si.  après  s'être  opposé  à  une  motion  pour  per- 
mlaaion  de  produire  un  plaidoyer  après  forclusion,  un  deman- 
deur se  désiste  de  aon  action  avant  qu'il  ne  soit  adjugé  sur 
la  motion,  il  sera  condamné  à  payer  lei  frais  de  la  motion  du 
défendeur,  qui  lera  renvoyée,  vu  ce  désistement— C.S..  1898. 
Loranger.  J..  Withell  v.   Welsh,  2  R.P.,  295. 

Un  avocat  "  ad  litem  "  n'a  pas  le  droH  de  se  désister  d'un 
Jugement     sans     «ne    procuration    spéciale.— C.S. .   1898,   Tait. 
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A.C.J. ,  Warmington  v.  La  Ville  de  Westmount,  4  R.L.,  n.8.. 
505. 

La  partie  qui  a  comparu  par  un  procureur  et  qui  n'a  pas 
révoqué  ce  procureur,  ne  peut  faire  elle-même  aucune  procé- 
dure dans  la  cause.  Ainsi  le  demandeur  qui  a  intenté  une 
action  par  le  ministère  d'un  procureur,  ne  peut  personnelle- 
ment, et  tant  que  ce  procureur  n'a  pas  été  révoqué,  produire 
un  acte  de  discontinuation  de  cette  action.— C. S.,  1898,  Ma- 
thieu, J.,  Lefebvre   v.   Castonguay,   13  R.J.,   467. 

Jugé  :— Le  désistement  d'un  Jugement  interlocutoire,  doit, 
pour  être  valable,  être  signé  par  la  partie  ou  par  son  procu- 
reur spécialement  autorisé  à  cet  effet.— C.S.,  1899,  Andrews. 
J.,   Polsy  V.   Plamondon,    2  R.P.,   77. 

The  attorney  "  ad  litem  "  is  vested  with  authority  to 
desist  from  a  Judgment  where  said  Judgment  is  a  mere  inci- 
dent in  the  procedure.— S.C.,  1900.  Davidson,  J.,  Stephens  v. 
Higgins,  3  R.P.,   155. 

Lorsqu'une  partie  qui  se  désiste  ne  paie  pas  les  frais  lors 
de  la  production  du  désistement,  la  partie  adverse  a  droit, 
sur  inscription,  &  un  Jugement  pour  les  dépens.— C.S.,  1900, 
Mathieu,  J.,  The  Star   Iron  Co.    v.    Baxter.  3   R.P..   178. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  désistement  n'est  valable  qu'en  autant 
qu'il  a  été  signifié  à  toutes  les  parties  dans  la  cause. 

2.  Qu'un  désistement  non  signifié  à  toutes  les  parties  ne 
met  pas  fin  à  l'instance  et  ne  peut  empêcher  une  partie  d'in- 
tervenir pour  protéger  ses  droits  en  appel.— C.B.R.,   1901,   Mc- 

Nally  A  Préfontalne,  3  R.P.,  401. 

Que  l'avocat  n'étant  que  le  mandataire  de  sa  partie  et  le 
mandant  pouvant  agir  sans  le  concours  du  mandataire,  le 
premier  peut  produire  personnellement  un  désistement  de 
l'instance,  et  ce,  sans  la  participation  de  son  procureur.— 
es.,   1901.   Larue,    J..    "  ex-parte  "    Levasseur.    19    R.J.,    212. 

Les  dispositions  de  l'article  27(>  C.P.C,  quant  au  désiste- 
ment ne  sont  pas  limitatives,  et  la  forme  qu'elles  indiquent 
n'est  pas  de  rigueur.  Le  demandeur  qui  se  désiste  de  sa  de- 
mande avant  rapport  n'est  pas  tenu  de  rapporter  son  aetion 
au  Jour  flxe,  pour  faire  constater  son  désistement.  Une  mo- 
tion pour  congé-défaut,  faite  après  un  désistement,  est  nulle. 
— C.S.,  1902,  Mathieu,  J..  Lauterman  v.  Les  Héritiers  de  feu 
Joseph  Vineberg,  5  R.P.,   127. 

ARTICLE  277. 

Si  congé  de  l'arrêt  a  été  accordé,  que  le  demandeur  en 
appelle  de  ce  Jugement  et  que  les  parties  en  faveur  desquelles 
le  congé  a  été  ac<'ordé,  se  désistent  de  ce  Jugement,  la  Cour 
Supérieure  est,  malgré  ce  désistement,  dessaisie  de  la  cause 
et  ne  peut  prendre  connaissance  des  lncidi>nts  subséquents, 
tant  que  l'appel  est  pendant.— C. S.,  1902,  Langeller,  J.,  La- 
mothe  V.  Piché,  5  R.P.,  172. 

ARTICLE  278. 

Ijorsqu'un  demandeur  se  désiste  de  son  action  contre  un 
des  défendeurs  et  que  ce  dernier  fait  renvoyer  l'action   quant 


à  lui,  8on  avocat  a  droit  à  la  moitié  des  honoraires  dans  la 
cauïie.— es.,   1898.   Mathieu,  J.,  Gault  v.   Léveillé,  4  R.L..  n.s.. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  première  pour- 
suite a  été  renvoyée.  Dans  l'espèce,  la  première  poursuite 
(tait  destinée  au  défendeur  actuel  et  lui  avait  été  signifiée, 
mais  le  demandeur  s'était  trompé  sur  son  nom.— C.3.,  1899, 
.Mathieu,  J.,  Girard   v.    Drais.   16  R.J..   409. 

Qu'une  partie  qui  se  désiste  d'une  procédure  peut  procéder 
do  nouveau,  quand  il  n'y  a  pas  de  frais  encourus.— C.B.R.. 
I!t00,  La  Corp.  de  Nicolet  &  Tousignant,  3  R.P..  239. 

Jugé  :— La  part'.e  qui  a  été  condamnée  &  payer  les  dépens 
sur  une  procédure  n'est  obligée  au  paiement  préalable  que  si 
la  nouvelle  procédure  est  identique  à  la  première  et  si  elle 
s'ost  désistée  de  la  première  procédure.— C. S.,  1900,  Mathieu. 
.1..  Christin  v.   Christin,    3    R.P..    203. 

Jugé  :— 1.  La  procédure  utile  qui  peut  empêcher  la  pér- 
emption ou  la  couvrir,  doit  être  une  procédure  faite  pour  faire 
valoir  les  moyens  des  parties  dans  la  cause  où  l'instance  est 
suspendue. 

2.  La  demande  en  péremption,  qui  est  prématurée,  n'est 
pas  une  procédure  utile  aux  parties  dans  la  cause  pour  faire 
valoir  leurs  droits,  et  qu'elle  n'a  pas  conséquemment  l'effet 
(l'empêcher  ou  de  couvrir  la  péremption  d'instance. 

3.  La  partie  qui  fait  une  demande  en  péremption,  renvoyée 
romme  prématurée,  ne  peut  être  obligée  de  payer  les  frais 
encourus  sur  telle  motion,  avant  de  faire  une  nouvelle  motion 
do  péremption.— O.S.,  1902,  Mathieu,  J..  ClifTord  v.  La  Oie  de 
Itrnsserie  de  Beauport,  4  R.P..  295. 

ARTICLE  279. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  péremption  d'instance  dont  le 
défendeur  s'est  désisté,  n'est  pas  un  procédé  utile  pour  em- 
pêcher In  péremption  safeaéquente.— C.B.,  1898.  Loranger,  J., 
Ward  V.  Chagnon,  1  R.P..  532. 

L'article  279  du  nouveau  Code  de  Procédure  Civile  qui  a 
réduit  le  terme  de  la  péremptioa  d'instance  &  deux  ans,  ne 
s'applique,  pas  rétroactivement  à  une  casse  où  ce  terme  a 
commencé  &  courir  sous  l'ancicB  code.— C.S.,  1898,  Mathieu. 
J.,  Charette  v.  Howley,   14  R.J  ,  481.      

Jugé  :— Que  si  une  motion  pour  pirtaiption  d'instance  a 
déjà  été  faite  dans  une  cause,  mais  n'a  pas  été  présentée  ni 
renvoyée  sur  demande  de  congé-défaut,  vne  seconde  motion 
pour  péremption  ne  peut  être  accordée  avast  qu'il  n'ait  été 
disposé  de  la  première.— C. S.,  189».  Pagnuelo,  J..  BoiMwau  v, 
Oénérwix.  2  R.P..   8».  ,  .       . 

La  signification  d'une  Inscription  à  l'enquête  lara^M  la 
fause  ne  peut  être  inscrite  que  pour  enquête  et  Bsftrtte.  a'est 
pas  une  procédure  utile,  suffisante  pour  interron^iw  la  pér- 
emption d'instance.— C.S.,  1899,  Bourgeois,  J.,  Barthe  v.  Qe- 
nest.  16  R.J.,  339.  .^         , 

Lorsque  la  discontinuation  de  procédure  dans  une  cause  a 
commencé  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  Procédure,  l'ins- 
tance n'est  pérfmée   que   lorsque    cette    Interruption   a   duré 
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ARTICDB  279.-Contlnued. 
pendant  plus  de  trois   ans,   quand    bien    même  les   deux  ans 
requis  par  le  nouveau  code  se  seraient  entièrement  écoulés  de- 
puis l'entrée  en  vigueur  de  ce  code.--C.S.,   1899,    Pagnuelo,  J.. 
Chanteloup  Manufacturing  Co.   v.   Berger,   16  R.J..  482. 

The  provision  of  art.  279  concerning  peremption,  applies 
to  a  case  which  was  pending  at  the  time  the  present  code 
came  into  force,  provided  the  entire  time  required  by  such 
article  for  the  peremption  have  run  after  the  coming  into 
force  of  the  new  code.— S.C,  1899.  Dohertjr,  J.,  Couture  v. 
Duclos,  16  R.J.,   654. 

Le  bref  de  certiorari  est  Introductif  d'instance,  et.  par- 
tant, l'instance  sur  certiorari  ne  peut  être  déclarée  périmée 
avant  l'expiration  de  deux  ans,  à  dater  de  la  dernière  procé- 
dure.—C.S.,  1900.   Mathieu,  J..   Allan  v.   Weir.  3  R.P.,  163. 

That  even  if  a  principal  plaintiff  in  an  action  where  there 
is  an  Intervention  and  a  demand  in  warranty,  would  be  en- 
titled to  have  any  part  of  the  instance  perempted,  such  as  the 
intervention,  he  cannot  obtain  such  peremption  in  a  motion 
whereby  he  simply  asks  that  the  present  instance  be  declared 
perempted. 

That  the  principal  plaintiff  has  no  interest  in  moving  far 
the  peremption  of  the  action  In  warranty. 

That  the  service  of  such  motion  by  the  plaintiff  was  a  use- 
ful proceeding  to  interrupt  the  prescription  as  regards  the 
intervenant,  even  if  the  latter  could  be  considered  as  a  de- 
fendant.—S.C.  1900,  Doherty,  J..  Lonsdale  v.  Lesage.  3  R.P.. 
364. 

La  demande  incidente  reconventionnelle  est  sujette  à  une 
péremption  distincte  de  la  demande  principale.— C.fi.,  1900. 
Mathieu,  J..  Comte  v.  Pflster.  3  R.P..  182. 

Held  :— That  a  motion  for  peremption  cannot  be  granted 
in  a  case  which  has  been  united  with  another  for  the  purposes 
of  proof,  when  the  latter  is  still  pending.— S.C.  1901,  David- 
son, J.,  Cardinal   v.    Brodeur.   4   R.P..   171. 

Held  :— The  time  required  for  the  peremption  of  a  suit 
after  the  issues  arc  Joined  does  not  begin  to  run  until  three 
days  have  elapsed  after  issue  Joined.— S.C.  1901.  Davidson.  J.. 
Castelli  V.  Lumkin,  4  R.P.,  32. 

Jugé  :— 1.  La  demande  de  péremption  d'instance  constitue 
elle-même  une  instance  susceptible  de  péremption. 

2.  Cette  demande  arrête  forcément  les  procédures  et  em- 
pêche la  péremption  de  courir  Jusqu'à  la  décision  sur  cette 
demande. 

3.  Une  motion  pour  faire  déclarer  périmée  la  demande  en 
péremption  constitue  une  procédure  utile  qui  couvre  la  pé- 
remption.— es..    1901,    Langelier,  J.,   Reid  v.   Meri^xi.  4  R.P.. 

160. 

Held  :— Peremption  does  not  begin  to  run.  after  isiue 
Joined  until  three  days  have  elapsed  and  It  Is  possible  to 
inscribe  the  case.— S.C,  1901.  Davidson,  J..  Cliltora  v.  Beau- 
port  Brewlns  Co..  4  R.P..  324. 

La  péremption  d'instance  est  basée  sur  la  présomption 
d'un  désistement  tacite,  mais  telle  présomption  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  légale    de    faits    qui    tendent    ft    établir 
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clairement  que  la  partie  n'a  pas  eu  l'intention  d'abandonner 
sa  procédure. 

La  Buspenaion  des  procédures  dans  une  cause  est  un  fait 
nui  p«ut  dépendre  également  des  actes  du  demandeur  comme 
de  ceux  du  défendeur,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu,  pour  le 
tribunal,  d'examiner  quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de  la 
discontinuation  des  procédures. 

La  péremption  peut  être  couverte  par  des  negotiations 
écrites  pour  accord  et  règlement  à  l'amiable,  comme  elle  le 
Kerait  par  quelqu'incident  au  cours  des  procédures.— O.S.  1901, 
DeLorimier,  J,,  Wilson  v,  La  Corp.  de  St- Esprit,  7  R.  de  J., 
285. 

On  ne  peut  invoquer,  à  rencontre  d'une  motion  pour  pé- 
remption, l'oubli,  la  négligence  ou  la  faute  du  greffier  de  la 
Cour  ou  d'une  des  parties.— C. S.,  1902,  Robidoux,  J.,  Dubois 
V.  Chaput.  4  R.P.,   472. 

Une  motion  pour  péremption  ne  sera  pas  accordée,  bien 
que  le  plumitif  constate  que  la  production  du  dernier  docu- 
ment a  eu  lieu  depuis  plus  de  deux  ans,  si  la  date  qui  ap- 
paraît sur  la  pièce  elle-même,  constate  le  contraire.— C. S., 
i;mi2,  Lavergne,  J.,  Ross  v.  Phibé,  5  R.P.,  254. 

Un  certificat  de  dernier  errement,  signé  par  le  protono- 
taire, est  un  document  authentique,  qui  ne  peut  être  contredit 
que  par  Inscription  en  faux.— O.S.,  1902,  Langelier,  J.,  Don- 
U'jlly,  v.  Rafter,   5  R.P.,   62. 

In  the  same  sense  as  Hagardine  McKittrick  Co.  v.  Fels, 
se,  1898,  Mathieu.  J.,  Charette  v.  Hardy,  4  R.  de  J.,  160. 

V.  art.  269,  Wright  v.  The  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  3 
R.P..  316, 

ARTICL4E  280. 

Lorsqu'une  compagnie  est  en  liquidation  sous  l'opération 
de  la  loi,  il  y  a  le  changement  d'état  prévu  par  l'art.  280 
C.P.C.,  et  la  péremption  d'instance  se  trouve  suspendue. 
mais  une  motion  à  cet  effet  sera  renvoyée  sans  frais,  si  le  fait 
n'est  dénoncé  au  défendeur  que  lors  de  la  présentation  de  la 
motion.— C. S..  1897,  Mathieu,  J.,  The  Queen's  Hotel  Co.  v. 
.McLaren,  3  R.L.,  n.s.,  456. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  péremption  d'instance  sera 
renvoyée  si  elle  est  signée  par  des  avocats  qui  ne  sont  pas  au 
dossier. 

Semble  :— Que  le  changement  d'état  des  parties,  qui  n'ap- 
paraît pas  au  dossier,  n'empêche  pas  la  péremption. — C.S., 
1899,  Qill,  J.,  Allen  v.   Monday,  2  R.P.,  235. 

Lorsque,  sur  signification  d'une  motion  pour  péremption 
d'instance,  mais  avant  que  cette  motion  soit  prise  en  délibéré, 
les  procureurs  du  demandeur  produisent  une  déclaration  du 
décès  de  ce  dernier,  il  ne  peut  être  adjugée  sur  la  motion 
pour  péremption  avant  que  les  représentants  du  défendeur 
aient  été  mis  en  cause.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  Macadam  v. 
Thompson,  16  R.J.,   362. 

A  motion  for  peremption  of  suit  signed  by  the  original 
attorneys  of  record  is  not  invalidated  by  the  fact  that  one  of 
tliu  attorneys  is  not  now  a  practising  advocate  of  the  Bar  of 
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the  Province  of  Quebec— a.C,  1902,  Robldoux.  J.,  Ross  v. 
Elliott,  5  R.P.,  47. 

Le  changement  d'état,  occasionné  par  le  passage  d'un  mi- 
neur à  l'état  de  majorité,  qui  n'a  jamais  été  signifié  et  qui 
n'est  pas  légalement  prouvé,  ne  peut  suspendre  la  péremption, 
—es.,  1902,  Fortin,   J.,   Elliott  v.   Fraser.  5  R.P..   5. 

Que  tous  les  actes  desquels  il  résulte  que  le  demandeur  a 
eu  des  Justes  motifs  pour  arrêter  ses  diligences,  sont  des  in- 
cidents qui  arrêtent  et  suspendent  la  procédure. 

Que  le  consentement.  .;<>n  équivoque  du  demandeur  et  du 
défendeur  à  surseoir  à  toute  procédure  suspend  la  péremption. 

Que  des  arrangements  de  cette  nature,  faits  dans  une  cause 
commerciale  peuvent  se  prouver  par  témoins,  et  que  l'art. 
1235  ce.  ne  peut  s'étendre  à  la  péremption.— C. S.,  1903,  La- 
vergne,  J.,  Hendershot  v.   Macfarlane,   5  R.P.,  215. 

V.  art.  259,  Wright  v.  The  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  3 
R.P..  316. 

ARTICLE  282. 

Held  :— 1.  That  when  one  member  of  a  firm  of  lawyers 
dies  or  ceases  practice,  In  consequence  of  a  pr.blic  appoint- 
ment Incompatible  with  the  exercise  of  his  profession,  the 
party  is  sufficiently  represented  by  the  remaining  member  or 
members  of  the  firm. 

2.  That  if  two  lawyers  have  dissolved  partnership,  but 
have  both  continued  to  practice  their  profession,  the  client's 
mandate  is  held  by  both  of  them,  and  not  by  either  of  them 
acting  alone,  and,  therefore,  a  motion  for  peremption  served 
on  one  only  of  the  then  partners  Is  Irregular  and  Illegal.— 
B.C..  1900,  Archibald,  J.,  Glass  v.   Eveleigh,  3  P.R.,  357. 

Que  lorsqu'une  partie  demanderesse  ou  opposante  est  re- 
présentée par  une  société  de  procureurs  dont  l'un  est  nommé 
&  une  fonction  Judiciaire  Incompatible  avec  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat,  la  péremption  d'Instance  peut  cepen- 
dant être  demandée  cintre  elle  en  en  signifiant  la  demande  à 
roux  de  ses  avocats  qui  sont  encore  pratiquants.— C. S.,  1900, 
Mathieu,  J.,  Bremner  v.  Hlbbard,  3  R.P.,  89. 

ARTICLE  283. 

Jugé  :— L'appel  d'un  Jugement  déclarant  une  Instance 
périmée,  et  le  Jugement  maintenant  cet  appel,  sont  des  procé- 
dures utiles  empêchant  la  péremption.— C. S.,  1901,  Langeller. 
J.,  Wright  V.   Canadian   Pacific    Ry.,    4    R.P.,    1527 

1.  A  la  différence  de  In  prescription  qui  donne  au  débiteur 
un  droit  acquis  dés  que  le  temps  est  écoulé,  la  péremption 
d'instance  n'existe  que  lorsqu'elle  est  prononcée,  et  le  deman- 
deur Jusqu'à  la  signification  de  la  demande  pour  péremption, 
même  après  le  délai  exigé  pour  la  péremption  écoulé,  peut 
Interrompre  cette   péremption  par  une  procédure  utile. 

2.  T^e  défendeur  qui  a  seulement  comparu  peut  demander 
la  péremption  do  l'Instance. 

3.  Un  des  défendeurs  peut  demander  et  obtenir  quant  a 
lui  seulement  la  péremption  de  l'Instaure. 
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4.  Le  fait  que  le  défendeur  a  cessé  d'être  représenté  par 
ses  avocats  qui  ont  été  appelés  à  des  charges  Incompatibles 
avec  l'exercice  de  leur  profession,  n'empêche  pas  la  péremp- 
tion de  courir  ;  c'est  au  demandeur  &  signifier  sa  volonté  de 
procéder  en  donnant  avis  au  défendeur  de  constituer  un  nou- 
veau procureur.  ...       ,      ,      ^    »ia,» 

5.  Le  fait  que,  après  cinq  ans  écoulés  depuis  la  dernière 
procédure,  le  procureur  de  la  demanderesse  demande  le  dossier 
au  député-greffier,  qui  lui  dit  qu'il  est  entre  les  mains  du  dé- 
fendeur, n'est  pas  un  incident  arrêtant  la  procédure  de  ma- 
nière &  empêcher  la  péremption  d'avoir  lieu  lorsque  le  dé- 
fendeur avait  ce  dossier  temporairement  et  qu'il  l'a  remis 
au  greffe  à  première  demande. 

6.  Le  défendeur  qui  a  cessé  d'être  représenté  par  ses  avo- 
cats à  cause  de  leur  nomination  à  des  positions  Incompatibles 
avec  l'exercice  de  leur  profession,  n'a  pas  besoin  de  filer  au 
préalable  une  comparution  personnelle,  mais  11  peut  lui-même 
signer  la  demande  de  péremption  d'instance  et  la  faire  signi- 
fier à  la  partie  demanderesse,  car  la  demande  de  péremption 
est  une  Instance  principale  par  elle-même,  ayant  son  exis- 
tence propre  et  distincte  de  l'Instance  de  l'action.— C.C.,  im 
ClmonT  J.,  La  Banque  du  Peuple  de  Halifax  v.   Labrèque,   20 

Ône  or  more  Joint  and  several  defendants,  who  have  sev- 
ered In  their  defence,  may  move  for  peremption  after  two 
years  from  the  last  proceeding  as  against  them,  although, 
since  that  time,  proceedings  have  been  had  against  some  of 
their  co-defendants.-S.C.  1902,  Doherty.  J.,  Leet  v.  The  Mont- 
real-Oregon Cold  Mines  Co.,  5  R.P.,  174, 

ARTICLE  286. 

Jugé  —Que  par  le  mot  "  Instruction  "  (trial),  mention- 
né dans  l'art.  280  CF.,  Il  faut  entendre  l'enquête,  et  que  par 
conséquent  une  partie  peut  être  examinée  par  son  adversaire 
en  tout  temps  avant  l'enquête,  même  après  la  production  de 
l'inscription  pour  enquête  et  mérite.— C.S..  1898.  Mathieu,  J.. 
Morris  v.  Blythe,  1  R.P.,  298. 

Held  —That  the  examination  of  parties  permitted  by  art. 
286  C.P.  cannot  take  place  after  the  Inscription  for  proof  and 
hearing  has  been  flle^.-^S.C,  1898,  DeLorlmler.  J..  Peters  v. 
Jollette  Tobacco  Co.,  1  P.R.,  T4.  „       .■  »» 

In  an  action  by  H.  against  Mrs.  D.  for  damages  alleged  to 
be  caused  to  his  wife  by  Mrs.  B.  rushing  into  the  roonn  where 
his  wife  was  recovering  from  a  recent  confinement,  and  using 
violent  language  toward  her.  accompanied  with  violent  ges- 
tures, upon  Interrogatories  being  administered  by  the  defend- 
ant, the  plaintiff  was  asked  the  following  question  :-  Will 
you  tell  mc  on  what  you  state  in  your  declaration  aga  nst 
Mrs  B  that  Mrs.  B.  *  rushed  Into  your  wife  s  room,  notwith- 
standing that  she  had  been  warned  to  the  contrary  ?  I  want 
you  to  give  me  the  Information  upon  whl<h  you  made  that 
statement  and  the  name  of  your  lnfor.m»nt."  This  question 
was  objected  to  as  being  Irrelevant,  and  as  not  forming  a 
matter  upon  which  discovery  cûuîd  take  place. 
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H  1^       m.  ARTICLE  286.— Continued. 

material  t^R  ^ur^"  n  w''  d"""^'**  between  the  parties  it  was 
uiuitriai  lo  R.  (Mrs.  B.)  to  know  to  what  warninK  H  referrprl 
and    in    general  terms,   when  and  by  whom  given        How  he 

it  ti?J^^I^^^  *^?^*'  another  question  asked  was.  "  who  was 
iVr  tTf'^  ^°"  ^^^^  ^^^  «-"Shed  into  the  room  ?"  This  was 
objected  to  as  not  forming  matter  upon   which    discovery   can 

oà\TH%'^ÎZ  \tVie'''''  *'"^  ""''  already  ^b°;enVllS 

The  objection  was  maintained 
v.nil?.  ?^  question  :  "  Were   you    Informed   of   Mrs.    B.    usine 
violent  language  as  stated   in   your  declaration     and   who   was 

samf  erounds'n'"'?^^'*  y°".'  "  '^'"^  was'o°bjec?ed  to  on  The 
rnun»^  "  ?^^^  ^^^  foregoing.  Objection  maintained  but 
runng  excepted   to   and   right  reserved   to   ask  revision   of   the 

To  the  question  :  "Did    these    medical    men  sav  that   shp 

dlscoVe^rv."""  '"''°'  '  "  """^''''^  *°  «'^  °^  KinrmatUr'of 

Hoo?5i!TRR°;"S.^'°^''""^-^'    ^^«'    Davidson.   J..    Bishop   v. 

tako^'î.t'ifnnt^i"*.^    H   «''«"'"^«l  before  trial,   the  deposition   so 
rtumt-^or^*  ^^  "'^''''  .?r  «"vidence  to  support  a  motion  for  the 
diamlssa   of  an  opposition  filed  by  said  party,  if  he  be  still  in 
the  province,  and  can    be   produced    at    the    trial.-S  C      1898 
David.son.  j..  Demers  v.    Mathieu.    14   R.J      249  ' 

♦«,.       """"J  ^^P"""^  ^^  *''^"'''  1"'  ^'^""^  en  cause  que  pour  au- 
-C  S     m/^M^h'.  "^  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles. 
— C.h.,  1898.  Mathieu,   J.,    Price  v.    Marcotte.    14   R.J      146 
rtn»    tK""^"^     J'  'f""  "îatnages  resulting  from   the  biting    of    a 
nog.  the  defendant  pleaded   that    the    dog  was  her  hu.sband's 

to'^S;»  ^ti,?""  "°*  ^':r-  "^"^  '"'•''^''^  ^^^^t^  the  bltîng  was  due 
îho'^l^.  k""-,"  provocation.  on  motion  for  particulars  as  to 
îh^  Tn'^i^''  •'  "'^"^hip.  and  al.so  to  the  time  and  place  of 
the  alleged  provocation  :— 

Held  :— 1.  That  the  defendant  Is  not  bound  to  give  oarticu- 
tTf  "'her  husband's  ownership  of  the  dog  in  fuestPon  the 
fact  not  being  personal  to  her.  and  the  plaintiff  being  ab  e  to 
cSier    '"'■**'^'"  '"'«™atlon  by  examining  the  defendant  on  dis- 

2.  That  the  provocation.    In    the  absence   of   other   particu- 
lars.   Is   presumed    to    have    occurred    at    the    time    and    nlac« 
where  the  plaintiff  was  bitten    by   the   dog.    and   tha?    there! 
fore,  no  further  details  were  requlred.-S.C  .    1899.   White    j 
Hugron  v.   Stntton.    2   P.R.,    .'■,r,9.  wnue.    j.. 

Jugé  :— Qu'il  ne  sera  pas  permis  d'examiner  un  opposant 
avant  d  avoir  contesté  son  opposition,  si  la  motion  par  la- 
quelle on  demande  la  permission  do  faire  cet  examen  n'allèguo 

'^'V^ /l"'',Ln''*'S'''*'î'.'  ^"^  '"'"^  '"t  n'en  demande  pas  le  renvoi. 
— r.(  .  1899.  Routhier.  J.,  Mouchard  v.  Ouellette  2  RP  "53 
(Infirmant  le  jugement  de  Mathieu,  J.)  :-I)ans  l'Interro- 
gatoire de  la  partie  ou  de  son  représentant  avant  l'Instruction 
(for  discovery)  .hou«  les  articlrs  280  t-t  «uivunls  du  Code  de 
Procédure  Civile.  Il  est  permis  d'Interroger  le  témoin  relative- 
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ment  à  tout  fait  se  rapportant  à  la  demande  ou  à  la  défense, 
et  dans  l'espèce  la  question  posée  se  rapportait  à  la  demande. 
-C.B.R..  1899,  The  C.P.R.  Co.  v.  The  R.  &  O.  Nav.  Co..  9 
R.J.,  293. 

Jugé  :— Que  le  demandeur  dont  la  qualité  est  niée  par  une 
exception  à  la  forme,  ne  peut  refuser  d'être  examiné  "  on 
discovery  "  sur  ce  défaut  de  qualité  avant  l'enquête  sur  cette 
exception  à  la  forme.— C.S.,  1900,  Loranger,  J.,  Moreau  v.  La- 
niarche,  3  R.P.,  73. 

Jugé  :— Le  liquidateur  officiel  d'une  compagnie  poursuivie 
pour  un  acte  attaqué  de  fraude,  peut  être  examiné  "  on  dis- 
covery," et  forcé,  sur  subpoena  à  cet  effet,  de  produire  lea 
livres  de  la  compagnie  qui  sont  en  sa  possession. — O.S.,  1901, 
Mathieu,  J.,  Ward  v.  The  Montreal  Cold  Storage  Co.,  4  R.P., 
i~. 

Lorsque  le  déf'^ndeur  plaide  par  une  négation  générale 
des  allégations  de  l'action,  le  fardeau  de  la  preuve  incombe 
au  demandeur. 

La  partie  à  laquelle  Incombe  le  fardeau  de  la  preuve  doit 
procéder  la  première  à  l'examen  de  ses  témoins. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  les  parties  s'assignent 
mutuellement  pour  être  examinées,  pendant  l'instruction,  c'est 
au  demandeur  à  procéder  le  premier  à  l'examen  du  défendeur, 
—es.,  1902,  Mathieu,  J.,  DeMartigny  y.  Bienvenu,  8  R.  de  J., 
72. 

L'examen  préalable  d'une  partie  peut  avoir  lieu  la  veille 
du  Jour  fixé  pour  enquête  et  mérite.— C.<S.,  1902,  Lavergne,  J., 
Ward  V.  Jasmin,  5  R.P.,  130. 

ARTICLE  289 

Jugé  :— Que  la  production  de  documents,  autorisée  par 
l'art.  289  C.P.  ne  peut  être  demandée  avant  la  production  de 
la  défense.— C. S.,  1897,  Mathieu,  J.,  Pickleman  v.  Adler,  1 
R.P.,  53. 

Jugé  :— Que  l'entrée  au  domicile  de  la  partie  adverse  et  la 
visite  de  sa  propriété  ne  pouvant  être  permises  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  une  requête  demandant  la  permission 
d'entrer  sur  la  propriété  de  la  partie  adverse,  et  d'y  faire 
faire,  par  des  personnes  expertes,  pendant  un  temps  détermi- 
né, certaines  expériences  Jugées  utiles  pour  les  fins  du  pro- 
cès, dans  un  cas  non  prévu  par  le  Code,   sera  rejetée. 

2.  Que  dans  l'espèce,  le  remède  est  indiqué  par  l'article 
392  C.P.,  et  les  parties  peuvent  demander  la  visite  des  lieux 
par  experts— C.B. R.,  1S98,  Oareau  &,  The  Montreal  Street  Ry. 
Co.,  1  R.P.,  566. 

Jugé  :— Que  le  défendeur  qui  mentionne  un  contrat  dans 
son  plaidoyer  peut  être  tenu,  sur  motion,  de  le  produire  dans 
un  certain  délai,  et,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  les  alléga- 
tions mentionnant  tel  contrat  seront  retranchées.— C.C, 
1898  Taschereau,  J.,  Longpré  v.  La  Cle  d'Imprimerie  du  Nord, 
1  r'.P.,  469. 

Jugé  :— Dans  une  action  pour  travaux  faits  par  un  pl&trier 
et  rouvrcur  â  la  maison  du  défendeur,  qui  nç  plaint  de  mal- 
façons et  allègue  qu'il  sera    obligé  de    dépenser  une  certaine 
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somme  pour  mettre   ces  travaux    en   bon   état,    le   demandeur 
ne  peut  obtenir   le    droit    d'entrer    avec    des    experts,    dans    la 
maison  du  défendeur,  pour  examiner  les  travaux  par  lui  fait« 
—es.,  1901,   Bélanger,   J.,    Adams   v.    Préjent,    3   R.P.,    516. 

Jugé  :— En  vertu  de  l'art.  289  CF.,  le  juge  peut  permettre 
a  1  une  des  parties  d'aller  sur  la  propriété  de  la  partie  ad- 
verse, pour  photographier  les  lieux  où  l'accident  en  cause  est 
arrivé.— O.S.,  1900.  Langelier,  J.,  Primeau  v.  Merchants'  Cot- 
ton Co..  3  R.P.,  175. 

Qu'un  demandeur  ne  peut  obtenir  de  la  Cour  un  ordre  en- 
joignant au  défendeur  de  lui  donner  communication  des  livres 
et  des  documents  qui  sont  en  sa  possession,  relativement  à 
l'action  pendante  entre  les  parties  et  d'en  laisser  prendre 
copie,  cette  demande  étant  trop  générale  et  trop  vague  ;  que 
la  Cour  pourra,  néanmoins,  sur  l'examen  du  défendeur  ou  de 
l'un  de  ses  employés,  ordonner  la  production  de  ces  livres 
suivant  les  circonstances.— C. S.,  1899,  Pagnuelo,  J.,  Goulet  v. 
The  Atlantic  and   Lake  Superior  Ry.   Co..  5  R.L.,  n.s.,   136. 

Held  : — That  in  an  action  for  work  done  In  some  houses 
according  to  a  contract,  subject  to  the  approval  of  experts, 
the  plaintiff  will  be  allowed  to  send  expert  witnesses  to  view 
the  houses  in  which  the  said  work  Is  supposed  to  have  been 
done.  In  order  to  enable  them  to  give  Intelligently  their  tes- 
timony m  the  cause.— S.C.  1899,  Langeller,  J.,  Mackay  v. 
Frappier.  2  P.R..    82.  ' 

Dans  une  action  en  recouvrement  de  dommages,  alors  que 
le  demandeur  est  sous  examen  avant  l'Instruction  de  la  cause, 
Il  est  loisible  au  défendeur,  sur  le  refus  du  demandeur  d'exhi- 
ber son  bras  mutilé  lors  de  l'acldent.  de  s'adresser  à  la  Cour 
aux  fins  d'obtenir  une  ordonnance  enjoignant  au  demandeur  de 
permettre  tel  examen,  et,  dans  ces  circonstances,  cette  de- 
mande sera  accordée,  et  U  sera  fixé  un  Jour  pour  procéder  à 
tel  examen,  prlvément,  si  le  demandeur  le  requiert. C. S.,  1901, 
Mathieu.  J.,   Bélalr  v.   Tougas,  7   R.   de  J.,  573. 

There  Is  no  provision  of  the  Code  of  Civil  Procedure 
whereby  a  debtor,  contesting  a  demand  of  assignment  made 
upon  him  can  be  ordered  to  exhibit  and  give  communication 
to  a  creditor,  of  his  books  of  account,  letter-heads,  or  any 
documents  or  books  of  whatsoever  nature.— S.C.  1902,  Ma- 
thieu, J.,  In  re  Dunham.  5  R.P.,  79. 

ARTICLE  291. 

Jonction  de  Demandeurs.— An  action  may  be  brought  by 
several  plaintiffs  jointly  for  the  recovery  of  a  sum  of  money 
alleged  to  be  due.  under  a  contract  with  defendant,  in  equal 
shares  to  each  of  the  plaintiffs.— S.C,  1899,  Doherty.  J  Leg- 
Katt  v.  Mclndoe,  16  R.J.,  413. 

Un  demandeur  ne  peut  pas,  dans  un  seul  et  même  bref, 
poursuivre  personnellement  le  d^>blteur  d'une  obligation,  et 
hypothécairement  le  tiers  détenteur  de  l'Immeuble  hypothéqué 
pour  en  garantir  le  paiement.— C. S.,  1899.  Langeller,  J.  An- 
der.son  v.   Taillcfcr.   16  R.J.,   157. 

Une  demande   pour   faire   constater   le   privilège   de   cons- 


tructeur  mentionné  en  l'art.  2013  du  C.C.,  n'est  pas  incompa- 
tible avec  une  demande  personnelle  contre  tous  ceux  qui  sont 
obligés  à  la  dette  pour  laquelle  le  privilège  existe.— C. S.,  1899, 
Mathieu,  J.,  La  Banque  Jacques-Cartier  v.  Picard,  15  R.J.. 
389. 

Where  two  causes  have  been  joined  by  consent  of  the 
parties,  and  it  subsequently  appears  that  one  of  the  parfles 
will,  by  such  joinder,  be  put  to  a  disadvantage  at  tha  trial. 
the  Court  may,  on  motion,  revoke  and  set  asid^  the  order 
joining  the  causes,  even  after  a  trial  by  jury,  which  was  in- 
effectual owing  to  the  failure  of  the  jury  to  agree,  and  put 
the  parties  back  in  the  position  in  which  they  were  before 
the  judgment  joining  the  causes  was  rendered.— S.C.,  1898, 
Gill.  J.,  Hooper  v.   Ross,  15  R.J.,  122. 

Jugé  : — Que  les  articles  291  et  292  C.P.  n'ont  en  vue  que 
l'instruction  des  causes  pendantes  et  instruites  en  même 
temps  ;  partant,  on  ne  peut  faire  servir  la  preuve  faite  dans 
une  cause  déjà  jugée  à  une  cause  pendante.— C.B.R.,  1901, 
The  Quebec  Central  Ry.   &  Dionne,  4  R.P.,  424. 


ARTICLE  292. 

Jugé  :— L'Article  292  C.P.  n'a  en  vue  que  des  causes  "pen- 
dantes et  instruites  en  même  temps."— O.S..  1902,  Robidoux, 
,).,  Harding  v.  Bickerdike.   4   R.P.,   471. 

Que  lorsqu'une  personne  est  défenderesse  dans  deux 
causes  différentes  et  qu'elle  produit  un  plaidoyer  semblable 
dans  chaque  cause,  lesquels  sont  tou^  deux  renvoyés  sur  une 
inscription  en  droit,  elle  ne  peut,  sur  prétexte  qu'elle  a  portée 
la  première  cause  en  appel,  faire  suspendre  la  seconde  Jus- 
qu'au jugement  de  la  Cour  d'Appel.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J., 
Marcotte  v.  Naud.  5  R.L.,  n.s.,  305. 


ARTICLE  293. 

Held  :^That  a  case  cannot  be  inscribed  for  "  enquête  " 
and  merits  after  the  parties  have  settled  it,  even  ff  the  said 
sottlement  makes  no   mention   of  costs. 

"  Quaere  "  :— Can  the  attorney  then  proceed  for  his  costs? 
-S.C,  1899,  Archibald.   J..    Delaney  v.   Llonais,   2  P.R.,   215. 

.Jugé  :— (Confirmant  Bourgeois,  J.,  et  renversant  la  Cour 
de  Révision,  Casault,  Caron  et  Andrews,  JJ.)  :— 1.  SI  une  Ins- 
cription au  mérite  a  été  produite  illégalement,  elle  peut  être 
retirée  et  une  autre  substituée  à  sa  place,  la  première  étant 
sans  effet. 

2.  Les  seuls  frais  auxquels  le  procureur  avait  droit 
étaient  ceux  d'une  motion  pour  faire  rejeter  la  première  Ins- 
cription, s'il  l'avait  faite. 

3.  Le  dossier  pour  le  jugement  remplira  les  exigences  de 
In  loi  s'il  contient  les  pièces  de  procédures  suffisantes  pour 
l'claircr  le  juge,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  donner  copie 
d'un  réponse  ou  d'une  réplique  qui  ne  contient  qu'une  néga- 
Mon  dp::  faits  :  nulrvr:;.  r.n.R..  inno.  La  Corp.  du  Comté  de 
.Mcnlet  &  TouBsIgnant,  9  R.J.,  35ti. 
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Jugé  :— 1.  Une  pièce  de  procédure  n'a  de  valeur  que  du 
Jour  où  elle  est  produite  au  greffe   et  fait  partie  du  dossier. 

2.  Une  inscription  pour  preuve  et  auditlop.  faite  avant 
l'expiration  des  trois  Jours  qui  suivent  la  contestation  liée, 
sera  rayée  du  rôle,  sur  demande  de  la  partie  adverse.— C. S., 
1901,  Casault,  J.   en  C,  Lachance  v.   Casault,  4  R.P.,  223. 

Jugé  :— 1.  Quand  les  pièces  littérales  invoquées  au  soutien 
de  l'action  ne  sont  pas  produites  avec  elle,  la  forclusion  de 
plaider  à  telle  action  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  du 
Juge,  même  si  les  dites  pièces  sont  produites  après  le  rapport 
de  l'action  et  avis  dûment  donné  de   leur  production. 

2.  Tant  qu'une  forclusion  n'a  pas  été  obtenue,  comme  sus- 
dit, le  demandeur  ne  peut  inscrire  pour  preuve  et  audition 
"  ex-parte." 

3.  La  motion  du  défendeur  pour  faire  rejeter  une  telle  Ins- 
cription et  pour  permission  de  plaider,  sera  accordée  avec 
frais  contre  le  demandeur.— C.S.,  1902.  Robidoux,  J.,  St- 
Aubln  V.  Lamarche,  4  R.P.,  434. 

ARTICLE  295. 

Jugé  :— La  partie  qui  conteste  une  opposition  colloquée  U 
l'ordre,  doit  être  considérée  comme  un  demandeur  aux  termes 
de  l'art.  55  du  tarif. 

2.  La  partie  qui  produit  avec  l'Inscription,  copies  de  ses 
propres  pièces  de  plaidoirie  pour  l'usage  du  Juge,  a  droit  pour 
ses  copies,  à  l'honoraire  fixé  par  l'art.   20  du  tarif. 

3.  Les  copies  des  pièces  de  plaidoirie  de  la  partie  adverse 
produites  pour  l'usage  du  juge  ne  peuvent  être  certifiées  par 
l'avocat  de  la  partie  qui  les  produit,  mais  doivent  être  certi- 
fiées par  le  protonotaire.— C.S.,  1897,  DeLorimier,  J..  Lavallée 
v.  Lafrenlère.  1   R.P.,   346. 

Qu'une  inscription  ne  sera  pas  rejetée  sur  motion  pré- 
sentée le  Jour  fixé  pour  l'audition  sous  le  prétexte  qu'une 
copie  des  pièces  de  procédure  n'a  pas  été  laissée  pour  le  Juge 
lorsque  l'inscription  a  été  produite  et  qu'il  n'y  a  pas  encore 
telle  copie  au  dossier.- C.S.,  1898,  Tellier.  J.,  Connolly  v.  The 
Consumers'  Cordage  Company,   2  R.P.,  323. 

Jugé  :— Nonobstant  l'art.  295  C.P.  qui  exige  que  "  nulle 
cause  ne  peut  être  mise  sur  le  rôle  à  moins  qu'une  copie  des 
pièces  de  plaidoirie,  nécessaires  pour  lier  la  contestation,  ne 
soit  produite  au  greffe  pour  l'usage  du  Juge  présidant  au  pro- 
cès," l'Inscription  faite  sur  le  rôle  sans  telle  production,  ne 
sera  pas  reJetée  sur  motion,  ces  copies  n'étant  pas  requises 
sous  peine  de  nullité  et  le  Juge,  en  pareil  cas,  pouvant  exer- 
cer sa  discrétion  dans  l'application  de  l'art.  295.— C. S.,  1899, 
Gagné,  J.,   Menler   v.    Divers,    2   R.P.,    389. 

Jugé  :— Que  si  preuve  avant  faire  droit  est  ordonnée 
sur  un  appointement  eu  droit  et  que  cet  appointement  en 
droit  est  ensuite  maintenu  à  l'audition  finale,  il  ne  sera  ac- 
cordé que  l'honoraire  fixé  par  l'art.  23  du  tarif. 

Que  l'avocat  qui  produit  des  copies  de  sa  déclaration  et  de 
Ka  réponse,  dans  une  action  de  deuxième  cias.se.  a  droit  a  un 
honoraire  de  >4. -C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  Cox  v.  Lecavaller. 
2  R.P.,  81. 
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Jugé  :— (Renversant  Oulmet,  J..  "  dissentiente,"  la  Cour 
de  Révision,  et  confirmant  Bourgeois,  J.)  :— 1.  Qu'une  partie 
qui  se  désiste  d'une  procédure  peut  procéder  de  nouveau, 
quand  il  n'y  a  pas  de  frais  encourus. 

Que  dans  le  cas  où  une  partie  s'est  désistée  d'une  inscrip- 
tion faite  avant  l'expiration  des  délais,  elle  peut  réinscrire  de 
nouveau,   sans  avoir  à  payer  de  frais  au  préalable. 

Que  le  tribunal  de  première  Instance,  saisi  d'une  cause,  a 
discrétion  pour  juger  si  les  copies  des  pièces  de  propédure 
produites  sont  suffisantes  au  désir  de  la  loi  pour  l'Intelligence 
de  la  cause.— C.B. R.,  1900,  La  Corporation  de  Nicolet  &  Tousl- 
gnant,  3  R.P.,  239. 

The  copy  of  pleadings  required  by  art.  295  C.P.,  Is  for 
Î  1  *"if®  of  the  judge  alone,  and  where  the  judge  of  the  dis- 
trict had  informed  the  advocates  and  prothonotary  of  that  dis- 
trict that  he  did  not  require  this  copy,  an  insorlotlon  mad.î 
without  was  held  valid.— C.R.,  1900,  Casault,  Routbler  and  An- 
drews, JJ.,  Menier  v.   Whiting,  18  R.J.,  113. 

ARTICLE  296. 

Held  :— That  If  an  Interlocutory  injunction  has  been 
granted  in  a  pending  case  as  an  incident  thereof,  after  notice 
given  to  the  opposite  party,  an  Inscription  by  the  respondent 
for  proof  and  hearing  on  the  petition  for  an  interlocutorv  In- 
junction will  be  rejected  on  motion.— S.C,  18D9,  Doherty.  J., 
Martin  v.  The  City   of   Montreal,   2  P.R.,  475. 

ARTICLE   298. 

Que  le  médecin  qui  a  soigné  la  victime  d'un  accident  et 
qui  est  ensuite  appelé  comme  témoin,  dolt  dévoiler  tous  les 
faits  dont  il  a  connaissance  ;  mais  n'est  pas  tenu  d'exprimer 
une  opinion  en  sa  qualité  de  médecin  avant  que  ses  hono- 
raires n'aient  été  payés  ou  garantis.— C. S.,  1900,  Tellier.  J., 
Marquis  v.  Robidoux,  3  R.P.,   433. 

ARTICLE  308. 

W.  et  H.  sont  condamnés  après  enquête  préliminaire  à 
subir  leur  procès  devant  la  Cour  criminelle  pour  avoir  fait 
mourir  un  animal  appartenant  à  S.  Ils  sont  maintenant  pour- 
suivis en  dommages  pour  le  prix  de  ce  même  animal.  Les 
défendeurs  comparaissent  et  plaident  à  l'action,  la  contesta- 
tion est  liée,  et  la  cause  est  Inscrite  par  le  demandeur  pour 
enquête  et  mérite.  Au  jour  fixé  les  défendeurs  font  motion 
pour  que  les  procédures  soient  retardées  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  subi  leur  procès  au  criminel  devant  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine. 

Jugé  :— Une  telle  motion  sera  renvoyée  avec  dépens,  parce 
qu'il  serait  injuste  pour  le  demandeur  de  suspendre  les  pro- 
cédures, surtout  à  cet  étage,  jusqu'à  une  date  Indéterminée, 
Pt  parce  que  la  motion  est  tardive  et  n'est  pas  appuyée  de 
ramdavlt  requis  par  les  règle.s  de  pratique.— C.S.,  1898,  Le- 
mleux,  J.,  Samson  v.  Webb,  1  R.P.,  495. 
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ARTICLE  309. 

Jugé  :— Ordre  ne  peut  être  donné  aux  témoins  assignés, 
ou  présents  en  cour,  de  comparaître  à  un  autre  jour,  avant 
qu'ils  n'aient  été  asermentés.— C.S.,  1901,  Casault,  J.  en  C,  De- 
chêne  V.   Dussault,   20   R.J.,   296. 

ARTICLE  314. 

Where  a  husband  separate  as  to  property  from  his  wife, 
has  administered  the  property  of  the  latter  as  her  agent,  she 
can  call  in  her  husband  as  a  witness  in  an  action  in  relation 
to  such  property.— C.C.,  1897,  Lynch,  J.,  Normandin  v.  Gin- 
gras,  1  P.R..  225. 

Le  requérant  sur  bref  "  d'habeas  corpus  "  ne  peut  pro- 
duire à  l'appui  de  sa  requête  l'afAdavit  de  son  épouse.  Les 
régies  ordinaires  de  la  preuve  s'appliquent  dans  ce  cas,  et. 
donc,  la  femme  est  incompétente  à  témoigner  en  faveur  de 
son  mari.— es..  1898.  Lynch,  J.,  Truax  v.  Ingails,  4  R.  de  J., 
442. 

Témoin  :— En  vertu  de  l'article  314,  no.  4,  du  nouveau 
Code  de  Procédure,  la  femme  séparée  de  biens  peut  être  en- 
tendue comme  témoin  en  faveur  de  son  mari,  sur  l'adminis- 
tration générale  des  biens  de  ce  dernier,  mais  non  pas  sur 
une  affaire  spéciale.- C.C,  1898,  Casault,  J.  en  C,  Coote  v. 
Bellingsley.  14  R.J.,  271. 

Held  :— That  a  wife  cannot  be  compelled,  either  as  a  wit- 
ness or  as  a  garnishee,  to  testify  against  her  husband. — S.C., 
1898,  Taschereau,  J.,   Holland  v.   Houghton,   1  R.P.,  319. 

Where  a  sum  of  money  loaned,  and  for  which  action  is 
brought,  originally  exceeded  $50.00,  parole  evidence  will  not 
be  admitted  to  show  payments  for  interest  on  any  part  of  the 
loan.— C.C,  1899,   Dorion,   J.,   Grapes  v.    Cochrane,  2  P.R.,  80. 

Held  :— Where,  in  an  action  pertaining  to  the  community, 
the  wife  is  joined  with  her  husband,  the  wife  has  no  more 
right  to  testify  in  the  cause  than  if  the  action  had  been  insti- 
tuted by  the  husband  alone.— S.C,  1901,  Curran,  J.,  Dunfy  v. 
Kelly,  20  R.J.,  231. 

Held  :— A  married  woman,  common  as  to  property,  cannot 
give  testimony  in  an  action  instituted  by  her  husband  as 
head  of  the  community  for  a  loan  made  by  her  prior  to  her 
marriage.— C.C,  1899,  Dorion,  J.,  Grapes  v.  Cochrane,  2  P.R., 
80. 

Un  bref  de  saisie-revendication  avait  été  émis  sur  pro- 
duction, avec  le  "  flat,"  d'un  affidavit  de  la  femme  commune 
du  demandeur.  Sur  motion  du  défendeur  demandant  que  la 
saisie-revendication  soit  annulée  parce  que  la  femme  com- 
mune du  demandeur  ne  peut  témoigner  pour  son  mari. 

Jugé  :— Que  l'affldavit  requis  pour  obtenir  l'émission  d'un 
bref  de  saisie-revendication  ne  faisant  pas  preuve  dans  la 
cause  celui  qui  est  donné  par  la  femme  commune  en  biens 
du  demandeur  est  suffisant.— C.C,  1900,  Casault,  J.  en  C,  Ro- 
berge  v.  Roberge,  3  R.P.,  403. 
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ARTICDE  315. 

.lugi"'  :--Iia  femmp,  commune  on  biens,  poursuivant  con- 
jdiiitciiKiit  avec  son  mari  qui  l'assiste,  pour  dommages 
(luelle  a  soufferts  personnellement,  a  droit  d'etre  entendue 
(omme  témoin,  ainsi  que  son  marl,  et  qu'elle  peut  rendre 
témoignage  en  sa  faveur,  en  vertu  de  la  loi  actuellement  en 
force,  -ce.  1897,  Gagné,  J.,  Gagné  v.  Forgues,  2  R.P.,  268. 

ARTICLE  316. 

La  femme  commune,  poursuivant  avec  son  mari,  a  le  droit 
de  témoigner  pour  elle-même.— C.C,  1900,  Lemieux,  J.,  Sulli- 
van V.  La  Corporation  de   la  Ville  de  Magog.   18  R.J.,  107. 

Témoin  :— La  loi  permet  aux  parties  de  se  faire  entendre 
«omme  témoins,  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  d'être  taxées. 
Cependant  si  l'une  d'elles  demande  la  remise  de  la  cause 
parce  qu'elle  n'est  pas  prête,  dans  ce  cas,  l'autre  aura  droit 
d'être  taxée  comme  un  témoin  ordinaire.— C.C,  1899,  Andrews, 
.1..  Gagnon  v.  Slmard,  16  R.J.,  336. 

Dans  une  action  en  séparation  de  corps,  le  mari  et  lu 
f(>mme  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  même  à  l'appui 
do  l'action.— C.B.R.,  1900,  Talbot  &  Gullmartin,  10  R.J.,  564 

ARTICLE  322. 

Held  :  -A  witness  at  the  trial,  who  professes  ths  Jewi.sh 
roligion,  but  is  sworn  on  the  Evangelists  and  without  placing 
ills  hat  on  his  head,  will  be  sworn  arew  by  order  cf  the 
Court  when  his  religious  belief  is  ascertained  by  counîol, 
notwithstanding  the  fact  the  witness  declares  himself  bound 
l)v  the  oath  already  taken.— S.C,  1899,  Davidson,  J.,  Scssen- 
wein  V.  Palmer,  3  P.R.,  110. 

ARTICLE  323. 

V.  art.  298,  Marquis  v.  Robldoux,  3  R.P.,  433. 

ARTICLE  326. 

Que  l'irrégularité  dans  la  rédaction  du  bref  d'assignation, 
lequel  parait  assigner  le  défendeur  au  Heu  du  demandeur, 
est  couverte,  si  le  procureur  de  celui-ci,  aussitôt  après  signifi- 
cation, a  donné  au  défendeur  avis  que  le  demandeur  exige  ses 
frais  de  voyage  avant  de  comparaître.— CS.,  1899,  Gagné,  J., 
Meinier  v.   Stacey,  5  R.L.,  n.s.,  400. 

ARTICLE  330. 

Jugé  :— 1.  C'est  au  ministre  du  département  dont  un  em- 
ployé relève,  et  non  à  la  Cour,  qu'il  appartient  de  décider  si 
(et  employé  doit  divulguer  les  communications  qui  lui  sont 
raites  eu  Sa  qualité  oilicieile. 

2.  Dans  l'espèce  le  témoin,  inspecteur  des  postes,  ayant 
reçu  instruction  du  ministre  des  postes  de  ne  rien  divulguer 
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de  ce  qui  aurait  pu  lui  être  dit  en  sa  qualité  officielle  au  sujet 
du  demandeur,  la  Cour  ne  peut  le  forcer  à  le  faire,  ni  à  pro- 
duire  aucun    document    sy    rapportant.— C.S.,    1897,    Andrews 
J..  Alain  v.  Belleau,  1  R.P.,  98. 

Jugé  :— Que  le  médecin,  qui  a  soigné  la  victime  d'un  acci- 
dent, et  qui  est  ensuite  appelé  comme  témoin,  doit  dévoiler 
tou.s  les  faits  dont  il  a  connaissance  ;  mais  n'est  pas  tenu 
d  exprimer  une  opinion  en  sa  qualité  de  médecin,  avant  que 
ses  honoraires  n'aient  été  payés  ou  garantis.— C.S.,  1900.  Tel- 
lier,  J.,  Marquis  v.   Robidoux,  3  R.P.,  433. 

Le  notaire  consulté,  et  qui  prépare  un  projet  d'acte  ne 
peut,  s'il  est  ensuite  appelé  comme  témoin  dans  une  cause 
entre  les  parties,  refuser  de  produire  ou  d'exhiber  ce  projet 
d  acte,  par  le  motif  que  ses  honoraires,  comme  notaire 
n  ont  pas  été  payés.— C.S..  1902,  Fortin,  J..  Loriquet  v.  Henry, 
8  R.  de  J.,  508. 

Jugé  :— Que  le  défen'>i!r  n  est  pas  tenu  de  répondre  à  des 
interrogatoires  sur  fnits  et  aJtiiiet,.  dans  une  action  "qui 
tara  '  intentée  ei  \ertu  de  l'art.  563!)  S.R.Q.,  et  qu'une  mo- 
tion pour  faire  tenir  les  interrogatoires  pour  avérés  sera  ren- 
voyée, mais  sans  frais.— C.S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Rossignol  v 
Morel.  3  R.P..  407. 

ARTICLE  333. 

Un  notaire  peut  être  tenu  d'exhiber  un  projet  d'acte  pré- 
pare par  lui,  et  ne  peut  exiger,  au  préalable  le  paiement  des 
frais  qui  lui  sont  dûs  pour  la  préparation  de  ce  projet.— C.S.. 
1902,  Fortin,  J.,  Sorignet  v.  Henry,  5  R.P.,  95. 

ARTICLE  334. 

A  Company  sued  in  damages  on  account  of  an  accident 
may  be  compelled  to  produce  at  the  trial  all  reports  of  the 
accident  made  by  its  employees  In  the  ordinary  course  of 
their  business,  or  of  their  duty,  but  not  Its  reports  made  at 
the  request  or  instance  of  its  solicitor,  in  answer  to  inquiries 
made  by  the  latter,  with  a  view  and  in  contemplation  of 
anticipated  litigation.- S.C,  1901,  Trenholme,  J..  Stocker  v. 
The  Canadian  Pacific  Railway  Co..  5  R.P.,  117. 

ARTICLE  335. 

Held  :— Witnesses  examined  before  arbitrators  in  an  ex- 
propriation under  the  Railway  Act  (Canada)  are  not  entitled 
on  taxation  of  costs  to  any  allowance  for  travelling  expenses 
of  going  to  visit  the  expropriated  property  or  for  examination 
or  measurements  of  buildings  thereon,  but  only  to  such  taxa- 
tion as  would  be  made  at  the  trial  of  a  suit  ;  though  a  sur- 
veyor who  has  made  a  plan  of  the  expropriated  premises  will, 
in  addition,  be  allowed  on  taxation  for  preparation  of  the 
plan.— S.C,  1898,  Taschereau.  J.,  In  re  The  Montreal  Park  & 
Island  Ry.  Co.   v.    McLaurin,   1  R.P.,  525. 

Que  le  témoin  qui  est  venu  de  chez  lui  exprès  pour  rendre 
témoignage,  même  sans  subpoena,  a  droit  à  ses  dépenses  de 
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voyage  et  de  séjour,  en  sus    de    sa  taxe.— C.S.,  1898.  Mathieu, 
J.,  Heward  v.  Scottish  Union  National  Ins.  Co.,  1  R.P.,  193. 

Qu'une  partie  ne  peut  être  taxée  comme  témoin  que  dans 
le  cas  où  elle  est  assignée  par  la  partie  adverse,  et  cette 
règle  s'applique  &  un  gérant  d'une  compagnie  qui  rend  té- 
moignage dans  une  cause  pour  la  corporation  qu'il  repré- 
sente. 

Qu'un  témoin  qui  n'est  pas  taxé  lors  du  procès  ne  doit 
1  être  qu'après  avis  donné  à  la  partie  adverse.C.S.,  1899,  Ma- 
thieu, J..  The  Vive  Camera  Co.  v.  Hogg,  6  R.L.,  n.s.,  86. 

Jugé  :— 1.  Le  gérant  d'une  compagnie  assigné,  par  cette 
derpière  comme  témoin,  a  droit  d'être  taxé  comme  tout  té- 
moin ordinaire. 

2.  La  taxe  des  témoins  comme  experts  ne  sera  pas  chan- 
gée, lorsque  sur  demande  de  révision,  ces  témoins  produisent 
des  affidavits,  d'ailleurs  non  contredits,  attestant  qu'ils  ont 
été  assignés  comme  tels  et  ont  assisté  au  palais  pendant  le 
nombre  de  jours  pour  lequel  Us  ont  été  taxés. 

3.— Un  avocat  légalement  admis  à  pratiquer  au  barreau, 
mais  dont  le  nom  n'est  pas  inscrit  au  tableau  des  avocats, 
assigné  comme  avocat  dans  une  cause,  a  droit  d'être  taxé 
comme  le  serait  un  homme  de  profession  pratiquant.— C.S., 
1900,  Langeller,  J..  The  Canada  Industrial  Co.  v.  The  Ken- 
sington Land  Co.,  6  R.  de  J.,  551. 

Held  :— 1.  The  taxation  of  a  witness  constitutes  a  judg- 
ment  in  his  favor  which  entitles  him  to  execution  against 
cither  of  the  parties  ;  it  is  copied  in  the  bill  of  costs,  but 
not,  taxed  with  it,  and  cannot  be  revised  on  a  motion  for  the 
taxation  of  the  bill  without  notice  to  the  witness  (Campeau  v. 
The  Ottawa  Fire   Insurance   Co.,   4   Q.P.R.,    197,    followed). 

2.  The  tariff  provides  for  no  fee  on  an  open  rogatory  com- 
mission, when  that  mode  of  examining  witnesses  is  selected.— 
S.C,  1901.  Davidson,  J.,  Magann  v.  G.T.K.,  Co.,  4  R.P.,  348, 

Held  :— The  taxation  of  a  witness  who  is  beard  in  open 
Court,  takes  place  in  the  presence  of  the  Court,  and  consti- 
tutes a  Judgment  which  may  be  executed  in  the  manner  and 
after  the  delay  prescribed  by  the  Court.  (Articles  335,  336,  370 
C.C.P.)  And  even  If  such  taxation  were  considered  a  Judg- 
ment by  the  prothonotary,  and  not  by  the  Court,  the  applica- 
tion to  revise  was  made  too  late,  the  time  for  objection  be- 
ing while  the  taxation  was  b3ing  effected.- S.C,  1901,  David- 
son. J.,  Campeau  v.  Ottawa  Fire  Ins.  Co.,  20  R.J.,  239. 

ARTICLE  336. 

The  taxation  of  a  witness  is  a  Judgment  In  his  iavor  on 
which  he  is  entitled  to  sue  out  execution. 

The  Court  has  no  authority  to  determine  whether  the 
taxation  of  a  witness  is  excessive  or  not  or  to  name  any 
other  particular  amount  in  lieu  thereof.— S.C,  1901,  Davidson. 
J.,  Lessard  v.  Meunier,  4  R.F.,  443. 

Jugé  :— La  taxe  d'un  témoin  équivaut  à  un  Jugement,  et 
e=t  exécutoire  contre  la  partie  qui  Ta  fait  assigner.  Il  n'y  a 
pas  d'action  en  loi   pour   eu   recouvrer   le  montant  ;  mais  le 
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demandeur  aurait  dû  prendre  un  bref  d'exécution.— C.C,  1902, 
Choquette,  J..  Paradis  v.    Labbé.   4  R.P..   415. 

ARTICLE  340. 

Qu'en  examinant  l'autre  partie  comme  son  témoin,  le  pro- 
cureur peut  lui  poser  des  questions  positives. 

Que  le  procureur  de  la  partie  examinée  n'est  pas  admis  à 
lui  poser,  en  la  transquestion,  des  questions  suggestives.— C.S., 
1899,  Gagné.  J.,    Lajoie   v.    Tremblay.    5  R.L.,    n.s.,    400. 

ARTICLE  341. 

Under  certain  circumstances  and  in  the  discretion  of  the 
Court,  a  party  will  be  allowed  to  adduce  in  rebuttal  evidence 
to  fortify  his  enquête  in  chief.— S.C,  1898,  White.  J.,  Cle- 
veland V.  The  Royal  Paper  Mills  Co.,  4  R.  de  J.,  504. 

ARTICLE  347. 

That  if.  after  a  case  has  been  heard  and  taken  en  déli- 
béré, a  party  neglects  to  fyle  the  depositions  of  his  witnesses, 
which  had  not  been  fyled  at  the  time  of  the  hearing,  he  will 
be  ordered  upon  the  demand  of  the  adverse  party,  to  do  " 
within  a  delay  fixed  by  the  Court  ;  and  in  default  of  so  doing, 
the  Court  will  dispose  of  the  case  without  considering  the  evi- 
dence of  such   witnesses. 

2.  That  it  is  not  necessary  to  discbarge  the  délibéré  for 
the  purpose  of  making  such  order. 

3.  That  when  notice  of  motion  for  such  an  order  has  nni 
been  legally  given  to  the  adverse  party  or  to  his  attorney, 
such  motion  will  not  be  granted,  but  the  order  asked  for 
will,  nevertheless,  be  given,  and  the  moving  party  will  be 
condemned  to  pay  the  costs  of  said  motion.— S.C. ,  1899,  Lynch, 
J..  Hutchins  V.  Leroux,   5  R.L.,   n.s.,  130. 

ARTICLE  348. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  avocat  dûment  admis  à  pratiquer,  mais 
dont  le  nom  ne  figure  pas  au  tableau,  a  cependant  le  droit, 
lorsqu'il  est  appelé  comme  témoin  et  que  son  titre  d'avocat 
lui  a  été  donné  dans  l'assignation,  à  être  taxé  come  un  avo- 
cat. 

2.  Que  si  des  témoins  Jurent  qu'ils  avaient,  dans  une 
cause,  la  qualité  d'experts,  et  que  leur  déclaration  n'est  pas 
contredite,  ils  seront  taxés   comme  tels. 

3.  Que  le  gérant  d'une  compagnie,  partie  ft  un  procès,  a 
le  droit  d'être  taxé  comme  un  témoin  ordinaire  dès  qu'il  a  été 
appelé  comme  tel.— C.S.,  1900,  Langelier,  J.,  Canada  Industrial 
Company  v.  Kensington    I.4ind   Company,   3   R.P.,   379. 

Jugé  :— Qu'un  tômoln  a  droit  de  s'adresser  directement  & 
la  Cour,  par  lequé  ■>,  po'ir  faire  corrigor  sa  déposition,  lors- 
qu'il constate  qu'elle  n'est  pas  ccirrcctt.  <C.P.,  348,  351  ;  9, 
Q  I.  U.,  irnse  S2).  r.S  .  l!Mt1.  Choquette,  J.,  Nadou  v.  Drum- 
niond  lu.s.  Co.,   3   U.P.,    J33. 
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ARTICLE  351. 
V.  art.  348,   Nadon  v.   La  Cle  d'Assurance.   3  R.P.,   439. 
ARTICLE  359. 

Jugé  :— Que  le  mari  d'une  défenderesse  qui  n'est  partie 
dans  la  cause  que  pour  autoriser  son  épouse  &  plaider,  ne  peut 
pas  être  interrogé  sur  faits  et  articles.— C.S.,  1898.  Mathieu. 
J.,  Price  V.  Marcotte,   1   R.P..  229. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  pénale,  v.g.,  pour  non  paie- 
ment de  licence,  où  l'on  conclut  à  l'emprisonnement  du  défen- 
deur, ce  dernier  a  le  droit  de  refuser  de  répondre  aux  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  et  ces  interrogatoires  ne  se- 
ront pas  déclarés  "pro  confessis"  sur  son  défaut  de  répondre; 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve,  l'action  sera  déboutée.— C.C, 
ISIW,  Champagne.  J.,    Lambe  v.    Brown,  2  R.P.,  70. 

11  n'y  a  pas  lieu,  sur  une  requête  en  contestation  d'élec- 
tion, d'envoyer  à  la  partie  adverse  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  et  si  la  partie  n'obéit  pas  à  l'ordre  de  ré- 
pondre à  ces  interrogatoires,  ils  ne  seront  pas  tenus  pour 
avérés  sur  motion  a  cet  effet.— C. S.,  1901,  Bélanger  J.,  Poirier 
V.  Loy.  4  R.P.,  23. 

ARTICLE  361. 

Que  l'art.  361  C.P.C,   ne  permet  l'assignation  à  bref  délai 
en  autorisant  le  procureur  à  demander  un  délai  pour  la  com- 
parution de  sa  partie,   que  si  le  domicile  de  cette  dernière  est 
inconnu  ou  si  elle  l'a  quitté.— C. S.,  1899,  Gagné,  J.,  Meinier  v. 
Stacey.  5  R.L.,   n.s..   400. 

Faits  et  Articles  :— Where  the  plaintiff  is  described  In  the 
writ  as  being  "  of  No.  8  rue  Alfred  de  Vigny,  in  the  city  of 
Paris  in  tlie  Republic  of  France  "  it  is  not  incumbent  on  his 
attorney  to  "  declare  where  such  party  then  is  "  under  C.P. 
3til,  but  it  is  for  the  opposite  party  to  have  him  examined 
under  a  commission. 

Where  a  party  is  absent  and  under  361  C.P..  service  of 
sununon.s  upon  articulated  facts  may  be  made  upon  hfs  at- 
torney, such  attorney  may  demand  the  necessary  funds  to 
pay  his  client's  travelling  expenses  under  370  C.P..— C.R., 
tWK).  Casault,  Routhier  and  Andrews,  j.j.,  Menier  v.  Whiting. 
18  R.J..  113. 

Jugé  :— Au  cas  d'absence,  le  procureur  &  qui  la  significa- 
tion des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  a  été  faite  peut 
demander  un  délai  pour  que  son  client  puisse  comparaître  et 
répondre,  ou  demander  que  le  demandeur  fasse  interroger  le 
défendeur  au  moyen  d'une  commission  rogatolre,  à  défaut  de 
'luol.  les  faits  et  articles   seront   tenus   "  pro  confessis." 

Qu'une  motion  pour  que  des  Interrogatoires  sur  faits  et 
articles  soient  tenus  pour  avérés  ne  pourra  être  accordée 
lontr"  k'  défendeur  en  défaut,  ft  moins  que  les  dits  Interroga- 
toires lu!  aient  été  signifiés  personnellement  ou  à  son  doml- 
î-Hp  ^'fl  n'e^t  pas  établi  qu'il  ent  absrnt,  ou  pc  cache.— C.S., 
1902,  Choquette.  J..  Myers  v.  Mercier.  5  R.P.,  6. 
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ARTICLE  363. 

Lorsqu'une  corporation  est  assignée  à  répondre  à  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  aucune  question  addition- 
nelle ne  peut  être  posée  à  celui  qui  comparait  en  Cour  pour 
donner  une  réponse,  si  ce  dernier  répond  en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale,  dea  questions  additionnelles  ne  pouvant 
lui  être  posées  que  lorsqu'il  répond  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion générale.— es..  1898,  Mathieu,  J.,  King  v.  The  City  of 
Montreal,  4  R.L.,   n.s.,   405. 

Jugé:  —Que  le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  muni- 
cipale, autorisé  par  procuration  spéciale  de  cette  dernière 
qui  a  été  assignée  comme  tierce-saisie,  ne  peut  déclarer  au- 
delà  et  en  outre  de  la  procuration  à  lui  donnée  et  répondre 
à  des  questions  additionnelles.— C.S.,  1898,  Lynch.  J.,  Tarte  v. 
Mander,  1  R.P.,   434. 

Jugé  :— Les  réponses  du  secrétaire  d'une  corporation  à 
des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  seront  rejetées  "  du 
dossier  si  ce  secrétaire  j 'était  pas  autorisé  par  la  corpora- 
tion a  répondre  ;  un  délai  pourra  être  accordé  pour  permettre 
au  secrétaire  de  renouveler  ses  réponses  après  s'être  procuré 
l'autorisation  voulue.— C.S.,  1901,  Robidoux,  J.,  Dumont  v. 
Collège  des  Médecins,   4  R.P.,   81. 


ARTICLE  364. 

Jugé  :— Une  partie  en  défaut  de  répondre  à  dea  Interroga- 
toires sur  faits  et  articles  peut,  par  motion,  et  en  payant  les 
frais  encourus  par  son  défaut,  demander  à  être  examinée  sur 
coniniission  rogatuire  à  son  nouveau  domicile,  situé  hors  de 
la  province.— es..  1901,  Mathieu,  J.,  Burelle  v.  Palardy.  4 
R.P.,  73. 

ARTICLE  367. 

Where  the  interrogatories  on  "  faits  et  articles  "  submit- 
ted to  a  party  refer  to  the  contents  of  documents  and  deeds 
not  the  personal  titles  of  the  party,  and  not  shown  to  be  in 
his  possession,  his  answer  that  he  is  an  illiterate  man  and  Is 
not  uwnre  of  the  contents  of  such  documents,  is  aufflcient. 
— s.c,  1899,  Archibald,  J.,  Thompson  v.  Pinsonnault,  15  R.J., 
(121. 

ARTICLE  373. 

Jugé  :--Ou'en  vertu  de  l'article  373,  C.P..  le  commissaire- 
enquêteur  dont  on  demande  la  nomination  doit  résider  dans 
la  province  de  Québec  et  que  les  témoins  qu'il  doit  examiner 
doivent  aussi  résider  dans   les  limites  »ie  cette  province. 

2.  Que  si  les  témoins  résident  hors  de  cotte  proA  incc,  la 
pniti»'  <|ul  n  besoin  de  les  examiner,  doit  procéder  d'après  les 
artli  les  :îkO  et  suivants  C.P.-C.S.,  1900,  Choquette.  J.,  Patter- 
son V.  Crépeau,  3   R.P.,   404. 
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ARTICLE  380. 

.^ft/^*?.""^  partie  a  droit  de  faire  taxer  dans  son  mémoire  le 
f'oût  d  un  p  an  fait  par  ses  employés  et  produit  dans  iTcaus 
w^r^'^îî'"'  ?   réellement     occasionné     des     déjensés -^  S  ' 
1S0S.  Mathieu.   J..   Wetziar  v.    The  R.   &  o    Nav    00'!!  R-P.'.' 

Que  si  des  témoins  résident  hors  de  la  province    la  nartlp" 
rrépeau,  3  R  rVIoÎ:^       ^     '     ^'   C'>°'»»«"e.    J..    Patterson    v. 


ARTICLE  381. 

Jugé  :— Que     dans  le  cas   où    des    témoins    étraneers    nul 

vSrrefusent'df'vJnr*'"  "."^""î  témoignage  dans  Se  p?o- 
Mnce.  rerusent  de  venir  au  dernier  moment  ;  et  au'on  ne  neiit 
es  y  forcer,  il  y  a   lieu   à  rémission   d'une   commission  rola- 

Xle-^S%m%À'^J''?'''   ??"„'^«     falre""xamîner°fur 
pince.— C.S..  1897.  Casault,  J.  en  C.  Hartt  v.  Robitallle.  1  R.P  , 

Held  :— That  where  a  defendant  pleads  to  an  action  hv  n 
Keneral  denial,  thereby  allowing  the  plaintiff  tS  believe  that 
le  is  merely  pleading  for  delay,  and  wishes  to  ascertain  fhA 
truth  of  plaintiff's  claim  before  s-.ttlinj  u.    this  may  be  co5- 

trh^ar^ng-oT'tlTe*  Xe°sVs?  atd'Sf  '^^-  coiSo' r5 

ARTICLE  382. 

y:^;"rsi.rï^.,'r^pr.''i.•'•"''••"-■"•-»™^»2.  Fortin' 


ARTICLE  388. 

I.  ^^7"1"'""e  commission  rogatoire  n'a  point  été  émi.se  dans 
k'  déla  accordé  pour  son  rapport,  l'orâonnarce  permettant 
.^tendr'îî'r"HÎl.''^  ^''''^V  '"î""""--  ^^  fe  Irlbunaîne^^SeSl  X 
nmmuJi'^j'*''"  P"*""  '"  "-éreption  des  témoignages  sur  la  di"' 
ommission  ou  pour  son  rapport, -C. s  ,  isoo  MathleS  J 
f.'rard  v.  La  Cité  de  Montréal.  18  R.J     315        '    •^^^^°'«"'    •'■• 
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ARTICLE  389. 

L'ordonnanro  permettant  l'émission  d'une  commission 
logatoiie  rapportable  dans  un  délai  fixé  devient  caduque  à 
l'expiration  de  ce  délai,  si  la  commission  n'a  pas  été  émise, 
et.  partant,  le  tribunal  ne  peut  prolonger  le  délai  du  rap- 
port.-C.S.,  1900,  Mathieu,  J..  Giraud  v.  La  Cité  de  Mont- 
réal, 3  R.P.,  160. 

L'exécution  d'une  commission  rogatoire  après  les  délais 
fixés  du  consentement  des  parties,  ne  constitue  pas  néces- 
sairement une  cause  de  nullité  surtout  quand  aucun  préju- 
dice n'a  été  causé. 

Si  le  commissaire  a  omis  de  poser  à  un  témoin  des  trans- 
questions admises,  son  rapport  ne  sera  pas  reçu  vu  que  ces 
procédés  sont  incomplets,  mais  cela  n'entraîne  pas  non  plus 
la  nullité  des  procédures,  et  la  Cour  ordonnera  au  protono- 
taire de  lui  renvoyer  le  dossier  pour  y  poser  ses  transques- 
tions et  compléter  ainsi  son  retour.— C. S.,  1902,  Choquette, 
J.,  Thibault  v.   PouUn,  5  R.P.,   189. 


ARTICLE  391. 

Jugé  :— Que  des  experts  dûment  nommés  ont  le  droit,  avec 
le  consentement  des  parties,  de  retenir  les  services  d'un  se- 
crétaire qui  doit  recevoir  un  honoraire,  et  de  se  faire  payer, 
outre  leur  taxe,  les  dépenses  encourues  et  un  honoraire  sur 
leurs  rapports.— C.iS.,  1898,  Loranger,  J.,  Mullins  v.  Lalonde, 
1  R.P.,  B49. 

ARTICLE  390. 

L'ordonnance  permettant  l'émission  d'une  commission  ro- 
gatoire rapportable  dans  un  délai  fixé  devient  caduque  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  si  la  commission  n'a  pas  été  émise,  et, 
partant  le  tribunal  ne  peut  prolonger  le  délai  du  rapport.— 
es..  1900,  Mathieu,  J.,  Giraud  v.  La  Cité  de  Montréal,  3 
R.P.,  160. 

ARTICLE  392. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  la  visite  des  lieux  peut  être 
prescrite  aux  termes  de  l'art.  392  du  C.P.C,  le  juge  ne  peut 
ordonner  au  demandeur,  qui  réclame  des  dommages  qui  au- 
raient été  causés  à  sa  propriété,  de  permettre  au  défendeur 
de  faire  examiner  la  résidence  et  la  propriété  du  demandeur 
en  vue  de  déterminer  s'il  peut  être  tenu  responsable  des  dom- 
mages réclamés.— C.B. R.,  1898,  Gareau  &  Montreal  Street  Ry. 
Co.,  8  R.J.,  409. 

Jugé  :— Que  dans  une  action  pour  faire  contester  un  privi- 
lège d'architecte,  un  jugement  déclarant  inutile  l'avis  d'enre- 
gistrement du  privilège  et  ordonnant  la  ventilation  de  l'im- 
meuble pour  en  établir  la  plus  value  4pnnée  par  le  deman- 
deur, est  un  jugement  final,  appclable  "  de  piano,"  et  qu'une 
rt'quéte  puur  obtenir  la  penniEsion  d'en  appeler  sera  rejetée. 
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Û.P^2!)4.  ^^^^'  ^'^"''*'*"t'on  des  Sourds-Muets  v.  Slncennes,  2 
.„itî«^'''i-;~^"   ^"    ^^.^'°"    '"    damages    for    bodily    injuries    re- 

The  City  of  Montrial     4   R  P      38  ^'^'^'''''«'d.    J-    Mousseau    v. 

blessures  n«?  .1  1  ^^^"^  Pfrsonne  de  laisser  examiner  ses 
Diessures  par  un   ou   des  médecins   nommés  dans  Ip   Imrpmonf 

SraTderà'raet'"'"  danr'"""^  ''  ''étendue';  erie%élT?ouî 
amen-CS  ÎmV'  ?„1t  a'^p  ?^%  "^  comptera  qu'après  cet  ex- 
amin.    L.b.,  189?    lalt,  A.C.J.,  Jasmin  v.  Bain.  5  RL     ns     20 

Dans  une  poursuite  pour  dommages,   réclamés  comme  ôaul 
TT''^  défectuosité,  d'un  élévatfur' situé  dans  ?a?roprlê 
to   des   défendeurs,    la    Cour    ne    peut    pas    permettre    aux    dP 
mandeurs.   réclamant   les   dommages     de   fai?l™isiter   cet   ai 
témoin  'saVs"*'au''nT«1t'*.":'i^  feront  ensulte%ïtendre'comm; 

frearsTreeflJaLï;  Toi  rB'S'%^''Vl'r:ST''l^ 
Mathieu.  J..  Dubois  v.   Horsfâll.  18  R.J..   ik  ' 

ARTICLE  397. 

307  C  p"c"ïsf  ïniitativ?°"'TT  ^'  ''«^^at'on  contenue  en  l'art. 
,o,i-        *'i  Hmitative.       Un  notaire  qui  n'a  fait  aue   rece- 

voir certains  actes  sans  importance  ou  de  nature  à  rendra 
service  aux  parties  ou  qui  n'a  fait  qu'expuSuer  aux  pîoî 
prietaires  expropriés  leurs  droits  et  les  procMures  oSmÎs 
avalent  a  adopter,  n'est  pas  pour  cela  Inhabira  agir'co'mme 

La  loi  n'interdit  pas  tout  rapport  entre  l'aï-bltre  et  1p  nrn. 
priéta  re  exproprié  par  une  compagnie  de  chemin  de  fir  aii 
ron*,ra  re.  elle  admet  et  rend  nécessaires  cis  rapports  en 
regant  que  certains  avis  seront  signifiés  non  au  propriétaire 
mais  à  l'arbitre.  L'expression  d'opinion  de  la  partTun  ar- 
bitre pour  être  un  motif  de  récusation,  doit  avSir  un  cartc- 
î/"l  il  f^^^^f^^  ,r^  '«'*  connaître  la  bartiallté  ou  "animo- 
siJsici  lSQ8*°P„''"n'„S'*  "[•"*!;"  apporterait*  dans  se"  dé- 
00   v"'Mé'iard.'4'''R.  de*j"."'  °09  ''    ^"^*    ^''^^^"«"    ^^''^^    «>^- 


ARTICLE  400. 

(Confirmant    le    Jugement    de    Caron,  J.)  :— Lorsqu'il  v  a 
preuve  que  des   experts   ont   été   assermenté    le   tribunal    no 

îlS.^frV,"""  "PP?*  ?°"''.  '^'"°t''  «>»«  rofflcler  qui  leS? 
Ln''^«iL*  *^*  '^  serment,  n'a  signé  que  ses  Initiales  au  lieu  de 
son  nom  et  qu  11  a  apposé  ses  Initiales  en  tête  de  la  feuille 
;!?r^^"2*  ^^  serment,  au  Heu  de  les  mettre  nu  bas  du  cert|! 
float  d  assermentatlon.-C.R..  1898.  Tait.  Taschereau  et  Lo- 
ranger.  J.J..  Prévost   v.    Holland.    15  R.J      -m 
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ARTICLE  408. 

Jugé  :— Que  lorsqu'une  cause  a  été  renvoyée  de  consente- 
ment à  dPs  amiables  compositeurs,  la  Cour  iSupérieure  a  le 
droit  de  prolonger  le  délai  qui  leur  avait  été  accordé  pour 
faire  leur  rapport,  et  ce  même  si  l'une  des  parties  s'oppose  à 
cette  prolongation.— C. S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Poirier  y.  Ber- 
thiaume,  1  R.P.,  226. 

L'expertise  faite  au  cours  d'une  instance  pour  constater 
.si  la  machine  dont  se  plaint  le  demandeur  est  bonne,  sera  mise 
de  côté  si  l'expert  n'essaie  pas  la  machine  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  demandeur,  et,  à  tout  événement,  l'opinion 
de  l'expert,  dan.s  les  circonstances,  ne  vaut  pas  plus  que  celle 
d'un  témoin  ordinaire.— C. S..  1901,  Choquette,  J.,  Tellier  v. 
.Moody,  s  R.  de  J..  168. 


■ï 


ARTICLE  403. 

Jugé:— Qu'un  praticien  chargé  de  procéder  à  la  liquidation 
d'une  communauté  de  biens,  d'une  succession,  et  à  un  compte 
mutuel,  ne  peut  procéder  à  cete  liquidation,  et  à  ce  compte 
sans  donner  avis  aux  parties  intéressées,  et  que  son  rapport 
sera  rejeté  pour  ce  défaut  d'avis.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J., 
Chénier  y.   McMartin.  2  R.P.,  267. 

ARTICLE  404. 

L'assormentation  des  témoins  par  des  arbitres  assermentés 
devant  le  protonotaire  au  lieu  de  l'être  devant  un  juge  de 
paix,  tel  que  le  requiert  l'acte  des  chemins  de  fer,  ne  sera  point 
considérée  comme  une  irrégularité  entraînant  la  nullité  des 
procédures,  si  U  compagnie  des  chemins  de  fer  a  acquiescé  à 
l'assermentation  des  arbitres  devant  le  protonotaire.— C. S.,  1898. 
DeLorlmler,  J.,  Allard  v.  The  Great  Northern  Ry.  Co.,  4  R.  de 
J..  410. 

ARTICLE  407. 

Lorsqu'un  expert  ne  se  conforme  pas  aux  instructions 
contenues  dans  le  jugement  qui  le  nomme,  la  Cour  peut  lui 
ordonner,  même  après  que  son  rapport  a  été  jrodult  et  ou- 
vert, de  le  compléter.— es.,  1898,  Langeller,  J.,  Galarneau  v. 
Desmarteau,  4  P.L.,  n.s.,  459. 


ARTICLE  414. 

En  vertu  des  Sections  157  et  158  du  chapitre  29  des  Sta- 
tuts du  Canada,  "  Acte  concernant  les  chemins  de  fer,"  le 
Juge  a  Juridi"tion  pour  taxer  le  mémoire  de  frais  d'un  ar- 
bitre ayant  agi  comme  tel  sous  le  dit  acte,  même  avant  qu'il 
nit  rendu  une  sentence  arbitrale.— C.  a.,  189S,  Mathieu,  J., 
M. P.  &  1.   Ry.  Co.  y.   Madore,  4  R.L..  n.s.,  402. 
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ARTICLE  418. 

Jugé  :— Que  le  délibéré  sera  déchargé,  dans  une  cause 
inscrite  pour  enquête  et  mérite  "  ex-parte."  si  au  jour  fixé 
pour  1  audit  on.   le  défendeur  n'a  pas  été  appelé  pour  contre 

UeeTer/RP     l^'"'-''-^-'    '''''     ^-"^^     ^-    ^st^: 

prouve  pas.  et  ce  bien  que  le  testament  ni  la  loi  n^autorHent 
tels  exécuteurs  à  agir  séparément-ainsi,  dans  l'espèce  raD- 
pelant  avait  le  droit  de  refuser  d'accepter  le  compïrdes  intN 
mes,  anciens  exécuteurs  testamentaires  démissionnaires!  et  de 
leur  consentir  une  décharge,  s'il  n'approuvait  pas  ce  comptl 
et  s  11  le  croyait  irrégulier  et  erroné.  «-""ii'ie 

Mais,    l'appelant,    à    une   action    pour    faire    aonrouver   cp 

'nour'^'lt  au^^;,^»™  P/%''  ^'°''  1^  P'-°^""-«  ""'  Ses'tluon! 
m«Mnn  nt  °™  ^^.  '*  succession.  ni  de  demander  la  réfor- 
nidtion  de  ce  compte,  et  la  condamnation  à  une  somme  de 
deniers  en  faveur  de  la  succession,  parce  que  l'appelant  fai! 
^fVLfT  "°  ^""^^  d'exécuteur  testamentaire  pour  lequel  l 
fallait  le  concours  de  ses  co-exécuteurs.-C.B.R..  1900  Des- 
jardins &  Masson,  6  R.  de  J.,  487.  v..«.n,..    is»w,    i^es 

ARTICLE  421. 

Jugé  :— Que   le   fait   d'avoir   accompagné   une   demande   eu 
dommages  d'une  saisie-arrêt  avant  Jugement  n'enlève  n al  lu 
demandeur   le   droit  de   demander   un    procès   par  jury.-C  S 
1M)<    Archibald,  J..  Hawkins  v.   Roberts,  l  R  p     m  " 

r  u- £n"  oTn  "l.?f  °"'  /.ii  =~^'^^'  '«  montant' demandé  par 
1  a(  tion  qu  11  faut  considérer  pour  savoir  si  un  procès  car 
jury  peut  avoir  lieu  et  non  le  montant  auquel  la  demande 
peut  être  subsequemment  réduite  par  un  désistement  partiel 
du  demandeur.-C.B.R.,   1898.   Paradis    &    Thibaudeau.  S  R.J.. 

Les  demandeurs,  propriétaires  d'un  hôpital  privé,  poursui- 
vaient  la   Cité   de   Montréal,    lui   réclamant,    à   1 1  ro   de    don  - 

norferL°*rhAnltr"r  r'""  "^^  la  défenderesse  de  faire  trans- 
porter à  1  hôpital  civique  un  patient  de  l'hôpital  des  deman- 
deurs qui  était  atteint  de  la  variole,  la  somme  de  $6.500,  dont 
$1,000  pour  dommages  H  la  santé  des  demandeurs  et  |5. 500  pour 
dommages  en  leurs  affaires.  ^ 

Jugé  :-Que  bien  quo  la  réclamation  de  $1,000  fût  pour 
orts  personnels  le  reste  de  la  demande  n'avait  pas  ce  carac- 
tère, et  ne  r  es  u  tait  pas  non  plus  de  délits  ou  de  quasi-délits 
rnntre  la  propriété  mobilière  ;  que.  partant,  l'action  des  d"! 
k'o«"  ti""il."*'  P?"valt  pas  être  instruite  devant  un  Jury.-S.C 
1S08    Mathieu    J.,  McCuaig  v.  City  of  Montreal.  14  R.J     m    ' 

i  .i""V,M*'  ^.  1"*^  *'"'«'  "«y  be  granted  in  an  action 
asamst  the  City  of  Montreal  for  bodily  Injuries  caused  by  the 
hllnH^**'  "'  "  «idewalk.  but  that  the  City  of  Montreal  Is  not 
I'lHind    to   acrept     a     jury    enmposcd     excluslvelv    nf     ),irvn>=  n 

Trhl'^^nhi^  '';"5"'';  '"VK\'"«''-Sf'-.  >89«.  Mathieu.  J..  Kvans 
N.  The  City  of  Montreal,  1  R.P.,  26a. 
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Held  :— That  an  action  by  a  wife  for  damages  resulting 
from  the  death  of  her  husband,  is  one  for  personal  wrong, 
and  can  be  tried  by  jury.-S.C,  1898,  Curran,  J.,  Bouissede  tr. 
Hamilton,  2  R.P.,  135. 

Jugé  :— Dans  une  action  en  dommages-intérêts  au  mon- 
tant de  $a,000.  il  est  trop  tard,  pour  le  demandeur,  après  la 
production  des  plaidoyers  du  défendeur,  par  lesquels  ce  der- 
nier a  fait  le  choix  d'un  procès  par  jury,  de  demander  d'a- 
^"•'înn*''"  ^^  déclaration,  pour  réduire  le  montant  de  la  demande 
a  ç.jJ9,  le  défendeur  ayant  un  droit  acquis  au  procès  par  jury 
-C.,S.,  1898,  rtt'  Billy.  J.,  Smillie  v.  Richmond,  5  R.  de  J.,  559. 

Jugé  :— 1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  procès  par  jury  il  faut 
que  toutes  les  causes  de  l'action  où  il  est  deinandé  soient  sus- 
ceptibles de  ce  mode  d'instruction  exceptionnel. 

2.  Une  action  par  laquelle  on  réclame  des  dommages  con- 
tre les  défendeurs  pour  avoir  exécuté  un  mandat  de  perqui- 
sition illegal,  pour  avoir  pénétré  sans  droit  dans  le  domicile 
de  la  partie  demanderesse  et  l'avoir  menacée  de  poursuites 
{•riminelles,  peut  être  instruite  devant  un  jury  ;  mais  si  l'on 
réclame,  en  outre,  des  dommages  pour  la  privation  de  l'usage 
de  certains  effets  mobiliers,  cette  cause  d'action  enlève  tout 
droit  à  un  procès  par  jury.— C. S.,  1902,  Langeller,  J.,  Roy  v. 
Dickson,  4  R.P.,  357. 

Jugé  :— 1.  Il  ne  peut  y  avoir  de  procès  par  jury  que  dans 
les  cas  cnumérés  dans  l'article  421  C.P. 

2.  Une  action  en  dommages,  fondée  sur  des  fraudes  et  des 
fau.^ses  representations,  ne  rentre  dans  aucune  des  classes 
d'actions  mentionnées  dans  cet  article. 

3.  Il  est  encore  temps,  sur  une  motion  pour  fixer  les  faits, 
de  plaider  que  la  cause  n'est  pas  susceptible  de  procès  par 
jury.-C.S.,  1902,  Laugelier,  J.,  Bell  v.  Royal  Bank  of  Canada. 

ARTICLE  423. 

Une  cause  est  m-Ore  pour  procéder  au  procès  par  jury, 
aus.sitôt  que  la  contestation  est  liée,  et  l'on  peut  dès  lors  faire 
les  procédures  requises  pour  cette  forme  oTinstruction,  dont 
la  première  est  la  définition  des  faits  ou  le  consentement  des 
parties  à  l'omettre.— C.R.,  1899,  Casault,  Routhier  et  Andrews 
JJ.,  Goulet  v.  Landry,  15  R.J.,  56j. 

Que  la  partie  qui  a  demandé  un  procès  par  jury  est  dé- 
chue de  procéder  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  sui- 
vent la  contestation  liée,  si  l'option  a  été  faîte  avant  la  con- 
testation liée,  et  que  ni  un  amendement  à  une  des  procé- 
dures de  la  partie  qui  a  demandé  le  procès,  permis  subsé- 
quemment  a  la  contestation  liée,  ni  l'exécution  d'une  commis- 
sion roKatoire,  ne  peuvent  décharger  la  partie  de  l'obligation 
de  procéder  sur  fo,  demande  de  procès  par  jury  si  une  exten- 
sion n'a  été  demandée  avant  l'expiration  des  'trente  jours.— 
es..   1900.   .Mathieu.  J..   Foley  v.  Foley,  3  R.P.,  53. 

La  demande  ^p^'■<•i!^lp  .nu  juge,  demandant  n<tp  de  l'option 
roiir  ! :Hi<- •  .  i.;,r  jnry.  lorsque  cette  option  n'a  pas  été  faite 
par  la  declaration  ou  les  déftuoes,  doit  être  pré:;entée  au  juge 
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nf  ,.lf1rnir°!fn  J""''^*»"^  Tarticle  423  accorde  à  cette  fin.  ot  il 

.■arcrrs;r.rH:î:.V"'  "■'  "'"'"""°  -""°  «°''- 

ARTICUE  424. 

Un  demandeur  en  défaut  de  répondre  à  un  plaidoyer  Dour- 
ra  obtenir  la  permission  de  produire  .a  réponse  m  Js  cette 
production  naura  pas  pour  effet  de  prolonger  ses  délais  pou? 
opter  pour  un  procès  par  jury,  délais  qui  avaient  exôlrée 
quatrième  jour  de  la  contestation  liée.-C.S  .  1902  Langelier 
.1..  Deniger  v.  The  Grand  Trunk  Railway  Co.,  5  K.R,  île. 

ARTICLE  436. 

nri-"^!  :-Qu'un  jury  "  de    medietate  linguae  "  peut  être  ac- 

ourefrrifrn^    m"T'?    ^T'""^^^    P"»''    tortr"personnefs 

outre  la  Cite  de  Montreal.-C.S..  1898.  Mathieu.  J.,  Cassidy  v 

La  Cité  de  Montréal,  1  R.p.,  535.  '      '  ^"^  """'   ''• 

ARTICLE  442. 

Sous  l'empire  du  nouveau  code  de  procédure  l'expiration 
pour  la  partie  qui  a  fait  la  demande  pour  procès  par  jury  du 
ni     ^r  *''^"*®  J°"''«  •!"'  suivent  celui  où  la  cause  dt  dêve- 

lî  ^P'i^^^^^^'^^^i^^^..  ï^urTurperCS; 

^fnfnnf'^ru^"  P™*=^^  P^""  ^""^V  ^^  «"«  veut  se  prévaloir  de  la 
demande  fa  te  par  son  adversaire.       Si  elle  ne  veut  cas  s'en 

Smnn'"'""'  ,^"^  P^l*  ^«  P'^'»  «"-o't  inscrire  pour  Jrëuve  et  au" 
fnrMn/^"Jf  ÎP?"'*'^  Ordinaire  aussitôt  que  son  adver^iire  est 
r  f  l?1.''^r,'^  !t\^^  P*""  1  expiration  des  trente  jours.-C.R  1899 
r^^ault.  Routhler  et  Andrews,  JJ..  Goulet  v.  Landry,  lé  rX,' 

.•„„"Î,M^^  '~9^.^  }^,^  dispositions  du  nouveau  code  de  procédure 
Ln'^P."*'"^"^  ^  rinstruLtion  d'un  procès  par  jury  aVant  Mou 
depuis  que  le  nouveau  code  est  en  vigueur,  "bien  que  "act  on 
m!p    &'i'''Ry.'ca.  i'^l'^^\^oae.-C.B.R.:  mo.   ^cFarren  £ 

r«t  rtfi^h.;""?"^  '^  x'^*'"*'^  ^."'  a  demandé  un  procès  par  jury 
Zi^Ài^"}^  ^^  procéder  après  l'expiration  des  trente  lours  nui 
suivent   la  contestation   liée,   si  l'opposition   a  été  faite  avant 

rédnrp*/"!'*"?"  "*^'.  ^*  *>?«  °«  ""  amendement  à  une  des  pro- 
redures  de   la  partie  qui  a  demandé  le   procès     nermls  suh 

m^.foTrn^*„.^'^  contestation  liée,  ni  l'exécuttn  We  com- 
ni^  2°  rogatoire,  ne  peuvent  décharger  la  partie  de  l'obliga- 
tion  de  procéder  sur  sa  demande  de  procès   par  jury  °i   une 

ÏÏ?f'c%"%n^^/.T""''^,*  ?.^?"*  ••exp-iratlon^  des  trente 
3o«rs.-C.S.,   1000.    Mathieu.   J..    Foley   v.    Foley.   3   R.P.     53 

n  rtomol^xP?  ''"V'^"  protonotalre  attestant  que  la  partie' qui 
a  demandé  le  procès  par  jury  a  fait  défaut  de  procéder  sur  sa 


!        ! 
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demande,  sera  rejeté  du  dossier  s'il  est  produit  avant  les 
trente  jours  qui  suivent  la  contestation  TiPe.— C.S.,  1900  Ma- 
thieu, J.,   Matliers  v.   Tlie  City  of  Montreal,  3  R.P.    382. 

Jugé  :— La  partie  qui  a  demandé  un  procès  par  jury  est 
déchue  du  droit  de  procéder  par  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  a  compter  de  la  contestation  liée,  si  la  demande  a  été 
faite  par  la  plaidoirie,  ou  du  jugement  accordant  la  demande 
spéciale  de  procès  par  jury  s'il  y  a  eu  telle  demande.— C  B  R 
1901,  Copland  &  Canadian  Pacific  Ry.,  4  R.P.,  163.  '     ' 

ARTICLE  459. 

Lorsqu'un  défendeur  plaide  deux  moyens,  dont  l'un  e«t 
rondo  pendant  que  l'autre,  non  seulement  ne  l'est  pas  mais 
est  injurieux  pour  les  demandeurs,  il  n'y  a  pas  là  une  'ralso-i 
suffisante  pour  refuser  les  frais  du  défendeur  qui  réussit  par- 
tiellemcnt.-C.B.R.,  1901,  Patterson  v.  Crépeau,  8  R.  de  J.,  404. 

ARTICLE  478. 

Lorsque  le  demandeur  n'établit  aucune  cause  d'action,  par 
les  allegations  mêmes  de  la  demande,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
a  1  exercice  de  la  discrétion  que  le  Juge  possède  en  matière  de 
nais.  Le  défendeur  qui  a  contesté  une  telle  action  a  droit 
a  ses  frais.-C.R.,  1900,  Tait,  Taschereau  et  Loranger  JJ., 
Trudeau  v.   Paquet,  7  R.  de  J..  145. 

ARTICLE  490. 

Jugé  :— Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  évocation  à  la  Cour 
buperieure,  il  suffit  que  des  droits  futurs  puissent  être  affec- 
tes sans  qu  1)  soit  nécessaire  que  ces  droits  futurs  se  rap- 
portent à  des  terres  ou  héritages  ;  le  nouveau  Code  de  Procé- 
T  '"t,,"  ^.  P^^  modifié  la  loi  à  cet  égard.— C. S.,  1898,  Mathieu, 
J.,  Nicolle  y.  Bourgouin,  1  R.P..  526. 

ARTICLE  494. 

„.  nP®  provisions  of  article  494  C.C.P.,  are  not  on  pafn  of 
nullity,  and  failure  to  move  for  judgment  in  accordance  with 
the  verdict  of  a  special  jury  until  after  the  lapse  of  the 
time  prescribed  by  this  article,  does  not  deprive  the  party  of 
the  right  to  a  judgment,  unless  the  action  itself  has  been  de- 
clared perempted  for  failure  to  proceed  therein  during  two 
years.-CK.B.,  1902,  The  Grand    Trunk    Railway  Co.  &  Miller. 

ia    K.J.,    1. 

ARTICLE  496. 

"î^f^  ÏT^-  ^"  patron  peut  stipuler  avec  son  employé  qu'en 
considération  de  la  contribution  qu'il  verse  dans  la  caisse 
d  une  société  de  secours  et  d'assurance  formée  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles  en  cas  de  blessures  ou 
de  mort  par  accident,  il  ne  sera  pas  responsable  des  suites 
d  un  accident  éprouvé  par  l'employé  et  ayanl  pour  cause  la 
faute  de  ses  co-employés.— The  Queen  v.  Grenier  30  Can., 
S.C.R.,   '."2,   suivi. 
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2.  Dans  l'espèce  la  société  de  secours  et  d'assurance  avait 
étû  légalement  constituée. 

3.  Par  Lemieux,  J.  .-—La  Cour  de  Révision  a  le  pouvoir 
absolu  et  irrestrictif  de  Juger  le  mérite  d'une  cause  qui  lui  a 
été  réservée,  sans  égard  au  verdict  du  jury  (496  C.P.C.).— 
C.R.,  1901,  Tait,  Doherty  et  Lemieux,  JJ.,  Ferguson  v.  Grand 
Trunk  Ry.  Co.,  20  R.J.,  54. 

In  an  action  for  damages  for  personal  injuries,  the  Jury 
found  that  the  plalntlft  had  sustained  damages  to  a  specific 
amount,  and  further,  that  the  accident  whicîi  caused  the  in- 
juries was  occasioned  by  fault  and  negl{|;ence  on  the  part  of 
the  person  Injured  as  well  as  of  the  defendant,  but  did  not 
determine  the  proportionate  share  of  each.  The  Court  below 
Kave  Judgment  in  favor  of  the  plaintiff  for  the  full  amount 
of  damages  found  by  the  Jury. 

Held  :— (Reversing  the  Judgment  of  the  Superior  Court, 
Archibald,  J.)  :— The  judgment  of  the  Court  below,  awarding 
the  plaintiff  the  full  amount  of  damages  found  by  the  Jury, 
was  unfounded  under  the  circumstances,  but  the  Court  having 
power,  under  Art.  496,  C.C.P.,  to  apply  any  remedy  by  which 
it  considers  that  the  ends  of  justice  will  be  attained  the  esti- 
mated amount  of  damages  might  be  divided,  and  tlîe  defend- 
ant was  condemned  to  pay  the  half  thereof.— C.Q.B.,  1898, 
Roberts  &  Hawkins,  7  R.J.,  428. 

ARTICT.B  501. 

Held  :— 1.  The  Court  will  not  set  aside  a  verdict  rendered 
by  a  special  Jury,  merely  because  the  Court  would  have  come 
to  a  different  conclusion  on  the  evidence  :  the  verdict  Is  not 
considered  against  the  weight  of  evidence  unless,  in  the 
opinion  of  the  Court,  it  is  one  which  the  Inrj ,  viewing  the 
whole  of  the  evidence,  could  not  reasonably  find.  (Article  501. 
C.C.P.) 

2.  Where  the  defendant  pleads  denying  that  the  accident 
alleged  by  plaintiff,  took  place,  and  further  that  if  it  did  take 
place  it  occurred  in  consequence  of  Improper  driving  by  the 
person  injured,  he  cannot  avail  him.self  of  the  général  dénéga- 
tion and  also  of  the  special  plea.— S.C,  1901,  Curran,  J.,  Mc- 
Lcod  V.  Montreal  Street  Ry.  Co.,  20  R.J.,  8. 


ARTICLE  505. 

11  y  a  ouverture  à  la  requête  civile  lorsque  de  nouveaux 
témoins  nont  découverts  qui  pourront  prouver  les  faits  essen- 
tiels à  l'action.— ce,  1900,  Routhier,  J.,  Brousseau  v  I>é- 
chêno.  3  R.P..   397. 

Jugé  :— Une  requête,  pour  faire  décharger  le  délibéré,  afin 
de  faire  preuve  d'une  allégation  dans  la  déclaration,  ne  sera 
pas  accordée  à  moins  qu'on  ne  fasse  voir  que  la  connaissance 
des  faits  que  l'on  veut  prouver  n'est  venue  à  la  connaissance 
(Ip  la  demanderesse  que  depuis  la  clôture  de  l'enquête —C. S. 
1902,  Loranger,  J.,  Canadian  Breweries  (Ltd.)  v.  AUard,  4 
R.P.,  366. 
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ARTICLE  508, 

Jugé  :— 1.  Que  la  femme  qui  n'allègue  et  ne  prouve  pas 
qu  elle  est  séparée  de  biens,  ne  peut  intenter,  même  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  une  action  en  dommages-intérêts  pour 
accident,   cette  action  appartenant  au  mari  seul. 

2.  Qu'une  telle  action,  prise  par  la  femme,  manquant  com- 
plètement de  base,  le  verdict  du  jury,  en  faveur  de  la  deman- 
deresse peut  être  annulé  en  révision,  même  si  la  question 
d'incapacité  n'a  pas  été  soulevée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.— C.R.,  1899,  Taschereau,  Glll,  Doherty,  JJ. 
McFarren  v.  M. P.  &  l.  Ry.  Co.,  2  R.P.,  14. 

Jugé  :— Qu'une  femme  commune  en  biens  peut  valable- 
ment prendre,  autorisée  de  son  mari,  une  action  pour  voles  de 
faits  sur  sa  personne,  et  que  cette  action  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  défense  en  droit  comme  compétant  au  mari  seul.— 
C.S.,  1899,  Pagnuelo,  J.,  Laurin  v.  Desrochers,  2  R.P.,  327. 

Jugé  :— Qu'une  action  pour  injures  verbales  proférées,  par 
une  femme  commune  en  biens,  est  bien  portée  par  cette 
femme,  autorisée  de  son  mari,  et  qu'une  défense  en  droit  qui 
allègue  que  la  femme  ne  peut  être  partie  à  cette  action,  sera 
rejetée.— es.,  1899,  Pagnuelo,  J.,  Gauthier  v.  Robert,  2  R.P.. 
326. 

ARTICLE  513. 

Held  :— In  an  action  in  damages  for  bodily  injuries  caused 
in  an  assault,  the  Court  will  order  the  medical  examination 
of  the   plaintiff.— S.C,    1894,    Doherty,   J.,    Baxter   v.    Davis,   4 

Jugé  :— 1.  Qu'une  partie  peut  amender  son  bref  et  sa  dé- 
claration en  y  ajoutant  les  mots  "  Procédure  Sommaire,"  et 
que  cet  amendement  ne  sera  pas  rejeté  sur  rfotion. 

2.  Que  cet  amendement  peut  être  fait  même  en  vacance.— 
es  ,  1898,  Mathieu,  J.,  Smith  v.  Neveu,  2  R.P.,  236. 

Jugé  :— 1.  Qu'il  sera  permis  à  un  demandeur  d'amender 
sa  déclaration  de  manière  à  réclamer  26  mois  de  loyer  au  lieu 
de  23,  lorsqu'il  apparaît  que  le  loyer  des  trois  autres  mois  n'a 
pas  été  demandé  par  erreur  produite  par  une  transposition  de 
chiffre. 

2.  Qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  réclamer,  au  moyen 
d'une  requête  pour  amender,  un  mois  de  loyer  échu  depuis 
l'institution  de  l'action.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Desrosiers  v. 
Tcllier.  2  R.P.,   88. 

Que  dans  une  action  en  dommages  pour  accident,  il  sera 
permis  à  la  partie  demanderesse,  après  production  d'une  dé- 
fense en  droit,  d'ajouter  des  allégués  montrant  la  négligence 
du  défendeur  ;  la  partie  demanderesse  payera  les  frais  de  cette 
motion  pour  amender,  les  déboursés  de  la  motion  pour  faire 
rejeter  cet  amendement  et  l'honoraire  sur  amendement  ;  mala 
la  défense  en  droit  sera  renvoyée  sans  frais  si  les  raisons 
qu'elle  donnait  pour  le  renvoi  de  l'action— sauf  celle  qui  a 
donné  lieu  à  l'amendement— étalent  mal  fondées.— C. S..  1898, 
Mathieu,    J.,    Kehoe  v.    Paradis,    2   R.P..   59. 

Held  :— That  a  plaintiff  will  be  allowed  on  motion  to 
amend  a  purely  clerical   error    in    an  affidavit    by  changing 
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llf^  I'l,  *°K^  "  ^!^lu  *«-.l^«  y*^""  <"  t^e  signature  thereof 
when  the  body  of  the  affidavit  clearly  puts  the  defendant  in 
possession  of  the  true  facts  and  dates— plaintift  paying  costs 
of  motion  to  amend.— S.C,  1899,  Curran,  J..  McGregor-Oour- 
lay  Co.  V.  Labelle.  2  P.R.,  93.  •       .  o 

Held  :— That  an  amendment  to  a  petition  for  writ  of  In- 
junction, which  has  been  received  by  a  Judge,  will  not  be  re- 
jected on  motion  on  the  ground  that  It  was  served  after  the 
Issuing  of  the  writ  and  without  leave  of  the  judge  especially 
,^n,?°r,*''®,*^^°'*™®°'  'tself  Is  supported  by  affidavit.— S.C. 
1899,  Royal  Electric  Co.  v.  Morrice,  Doherty,  J.,  2  P.R  563 
..  iif^  :— Qu'un  demandeur  ne  peut,  après  la  comparution 
du  défendeur,  changer  une  action  ordinaire  en  une  action 
sommaire,  et  que  tel  amendement  seva  rejeté  sur  motion  — 
C.S.,  1899,  Taschereau.  J.,  Jamleson  v.  Needham,  2  R  P     245 

Jugé  :— Qu'un  demandeur,  dans  une  action  sur  billet' prisé 
suivant  la  procédure  ordinaire  peut,  par  amendement,  ajouter 
a  .son  bref  les  mots  "  procédure  sommaire,"  et  qu'un  tel 
amendement  ne  sera  pas  rejeté  sur  motion.— C.S.  1899  Lan- 
gelier,  J.,  Horsfall  v.  Campbell,  2  R.P.    269. 

Jugé  :— Que  si  un  amendement  à  une  déclaration  est  per- 
mis   après   la  production    dun    plaidoyer,    le    défendeur  qui 
plaide  de  nouveau  à  l'action,   peut  soulever  par  sa  nouvelle 
ro„„®"®®  ^^^  moyens  qu'il  n'avait  pas  Invoqués  d'abord.— C.S 
1899    Routhier,   j.,   Lagueux  v.   Dellsle,   2  R.P.,  221. 

Held  :— That  where  a  married  woman  separate  as  to  prop- 
erty. Institutes  an  action  for  damages  for  bodily  injuries 
without  the  authorization  of  her  husband,  and  an  exception  to 
the  form  is  made  Invoking  this  as  a  «round  for  the  dismissal 
of  the  action,  the  plaintiff  in  her  own  name,  and  still  with- 
out the  authorization  of  her  husband,  cannot  ask  by  motion 
to  amend  the  writ  and  declaration  by  adding  her  husband's 
name  In  the  same  to  authorize  her,  and  a  motion  of  this  kind 
will  be  dismlssed.-iS.C,  1899,  Curran,  J.,  McDonald  v  Vine- 
berg,  2  P.R..   40. 

^A  1^®  demandeur  qui  a  l'intention  d'amender  le  bref  ou  la 
déclaration,  ne  peut  le  faire  par  un  simple  avis  à  la  partie 
adverse,  à  l'effet  qu'il  amende  tel  bref  ou  telle  déclaration  : 
U  J?°^K^^^^^  *°"^  ^^s  c^S'  'a're  signifier  la  pièce  amendée.— 
C.S.,  1901,  DeLorimler,  J.,  Beaudry  v.  Julien.  7  R.  de  J.,  58. 
A^^  /  :— Un  demandeur  ne  peut,  après  la  comparution  du 
défendeur,  changer  par  simple  amendement  une  action  ordi- 
naire en  une  action  sommaire,  et  un  tel  amendement  sera 
rejeté  sur  motion.— C.S. ,  1902,  Lavergne,  J.,  Trahan  v.  Morin, 
4   K.F.,  378. 

ARTICLE  514. 

Jugé  :— Lorsqu'un  amendement  a  été  fait  après  l'inscrlp- 
t  on,  et  signifie  à  la  partie  adverse.  Il  pourra  rester  au  dos- 
sier, en,  par  la  partie  qui  le  fait,  payant  les  frais  de  la  mo- 
tion pour  le  faire  rejeter.- C.S.,  1898.  Mathieu.  J.,  Leet  v. 
Lee   Chu.    1   R.P.,    499. 

Une  motion  pour  particularités  n'est  pas  une  réponse  à 
une  pièce  de  procédure,  et  un  plaidoyer  peUt  être  changé  ou 
amendé  sans    frais,   une  fols,   sans    la    permission    du    Juge 
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nro»fil^  ,fi'*^'''^^"°?  ^'-""®  motion  pour  particularités  sur  le 
fou?i\r  1^  Hu^^'"  et  même  après  un  jugement  ordonnant  de 
lournir  les  dites  particularités. 

,^4  ^^i-  ^""^'^  seront  accordés  sur  une  motion  demandant  le 
rft-Ll  „„r-*?^'"^f ""^P^^  ^^  plaidoyer  sur  lequel  des  particula- 
rités ont  ete  ordonnées  et  n'ont  pas  été  produltes.-C.S.  1900 
Routhier.   J.,    Codville  v.    Woods,   3   R.P     233 

Juge  :-Sur  motion  pour  amender,  il  sera  permis  à  la  de- 

m.Jî.^f^n''  '^'  '"^^l'"°  ^^'^  ™^'"'  en  cause  personnellement, 
quand    elle    poursuit    comme    "  marchande       et    quelle    s'est 

f''p^L,?°"°;?.'^"*°î'^!^r,^^  '*°°  époux.-C.C.  1901.  Routhier, 
J.,  Pleau  V.  Clement.  3  R.P.,  406. 
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ARTICLE  515. 

=or,/iîi  ^  '^''*^^  Y^%^^  ^^^^  ^^"^  permits  the  declaration  to  be 
served  separately  from  the  writ,  and  it  has  been  so  served 
and  subsequenti-  an  amendment  to  the  declaration  is  allowed' 
the  declaration  may,  after  amendment,  by  leave  of  the  judire 
^I!^  K^"5  ^"^^  conditions  as  he  may  fix,  be  served  "de  novo  " 
and  be  dated  on  the  day  of  malting  the  amendment,  without 
new  service  of  the  writ  being  necessary.-S.C,  1898,  Doherty, 
J.,   Hamilton  v.    Bovril   Co.,   15  H.J.,   6? 

Jugé  :— 1.  Une  opposition     à    jugement    faite    par    le    mari 
commun  en   biens    de  la   défenderesse  est  régulière 

2.  L'opposant  peut  ajouter  une  allégation  à  son  opposition 
a  jugeujent,    par   amendement,    sans     la    permission   du   juge 
même  après  qu'elle  a  été  as.sermentée,   et  reçue  par  le  juee 
pourvu    que   1  amendement   soit   au.ssi    assermenté.— C.C      1901* 
Andrews,  j.,  Dion  v.  Dionne  &  Bros.seau,  3  R.P     497       ' 

Juge  :— Un    amendement     à    une    opposition  'ne    peut   être 
permis,    parce   que    l'opposition   étant    assermentée,    lamende- 
ment  aurait  pour  effet  d'introduire  dans  l'opposition  un  allé- 
gué nouveau  qui  ne  serait  pas  appuyé  d'hffldavit.— C.S  .   1902 
Langelicr,  J.,   Farand  v.   Eniond.  4  R.P.,  312 

Les  termes   "  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  "   sont  géné- 
raux,  et  comprennent  les  oppositions.— C  S..  1902.  Mathieu    J 
Larocque  v.  Cité  de  Montréal.  8  R.  de  J.,  424.  ' 

ARTICLE  516. 

Un  demandeur  ne  peut  amender  sa  déclaration  en  y  ajou»- 
î""^""  "ouvenu  droit  d'action  qui  n'a  pris  naissance  qu'après 
1  Institution  de  1  action.-C.S..  1897.  Archibald.  J..  Brunet  v. 
Venne.   4  H.L..    n.s..   135. 

,  4*"'^  :— That  when  an  amendment  to  a  déclaration  Ix 
asked  by  n  motion  presentable  at  the  hearing,  no  aervU-o  of 
a  copy  of  the  amended  declaration  on  tlie  opposite  party  is 
requlnd.-a.c,    IS97,   Ar.hlbald,   J..   Walker  v.   fit.    Maurice,   1 

In»     motion    pour   amender   une   opposition    afin    d'annuKr 
ne  peut   cire  iiccnrdéc,   paire  (jue  loppositîon   étniit  assernien- 
tcr     1  aincndenicnt   aurait   luiur  effet   d'introduire  dans    loppo- 
sltlon    un   allègue  nouveau  ciui   ne  sera   pas  annuvé  dnffldavi» 
-Co.,    lMi;>.  Andrews,  J.,   Koy  v.   Uégin,  4  R.L.,   n.s.,   159. 
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Lorsque  la  contestation  d'une  saisie-arrêt  après  jugement 
a  été  irrégulièrement  signifiée  la  Cour  permettra  de  la  signi- 
Her  de  nouveau  sur  paiement  des  frais  de  la  motion  deman- 
dant son  rejet.-C.S..  1898.  Mathieu,  J.,  The  Merchants'  Dank 
V.    Morgan,   4  R.L.,   n.s.,   162. 

Dans  une  action  basée  sur  une  lettre  de  change,  prise  sous 
la  procédure  ordinaire,  le  demandeur  peut,  avaj.t  la  défende 
produite,  amender  le  bref  et  la  déclaration  en  ajoutant  en 
tête  les  mots  "  procédure  sommaire,"  et  une  uiotion  deman- 
dant le  rejet  de  cet  amentement  comme  inéi,al  et  irrégulier 
doit  être  renvoyée.— es.,  1898.  Mathieu,  J.,  Smith  v.  Neveu, 
4  R.L.,  n.s.,  480. 

Même  après  qu'une  action  a  été  contestée,  le  demandeur 
peut  amender  le  bref  et  la  déclaration  pour  y  ajouter  les  mots 
"  matière  sommaire."— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Scott  v  Galagh- 
er,  4  R.L.,  n.s.,  501. 

Lorsque  la  demanderesse,  par  motion,  demande  a  amender 
sa  declaration  en  y  ajoutant  des  allégations  vagues  et  géné- 
rales, v.g.,  telles  que  des  allégations  d'imprudence  et  ùe  négli- 
gence, .sans  indiquer  les  faits  qui  contituent  cettf  impru- 
dence et  cette  négligence,  la  motion  sera  renvoyée.  Le  ver- 
dict du  Coroner  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion à  être  rendue  dans  une  cause  en  dommages  intentée  sub- 
sequemment,  et,  en  conséquence,  une  allégation  à  cet  effet, 
est  inutile  et  ne  peut  être  permise.— C..S.,  1898,  Mathieu,  J., 
noulssède  v.   Hamilton,   4  R.L.,   n.s.,  499. 

Jugé  :— Qu'une  action  ne  peut  être  prise  par  des  curateurs 
ft  une  faillite  au  nom  du  débiteur  failli,  sans  la  permission  du 
juge,  l'avis  des  inspecteurs  de  la  faillite  étant  lnsufB.sant. 

2.  Que  l'autorisation  du  curateur  par  le  Juge  peut  être 
subséquente  à  l'émission  du  bref.— C.S.,  1898,  Mathieu.  J.. 
Gagnoa    v.  Beauchamp,  1  R.P..  136. 

Tl  at  a  plaintiff  will  be  allowed  to  amend  a  writ  and  de- 
claration by  adding  the  words  '  separated  as  to  property  " 
but  only  on  paying  the  co.sts  of  defendant's  Inscription  in 
law.— S.C.  1898,  Davidson,  J.,  Thlvlerge  v.  Le  Curé  de  St 
Vincent  de  Paul,  l  P.R.,  378. 

Jugé  :— 1.  Que  l'assignation  sur  une  demande  de  cession 
faite  a  Alphonse  Charlebols,  désigné  sous  le  nom  de  "Charles 
Alphonse  Charlebols,"  est  Irrégulière  et  nulle,  et  que  toute 
nullité  (uppose  préjudice,  Invoquable  par  contestation  a  la 
forme. 

2.  Que  l'affldavit  au  soutien  d'une  demande  de  cession 
n  est  nas  une  pièce  de  la  plaidoirie,  mais  un  document  asser- 
menté, qui  n'est  pas  susceptible  d'amen*aement.— O.S.  1898 
Taschercau,  J.,   In  re  Charlebols.  1  R.P..  275. 

Jugé  :— Qu'il  ne  sera  pas  permis  d'amender  en  changeant 
le  nom   de   baptême   du   défendeur  après   la   contestation    liée 
ai    la   défense   semble    Indiquer   que   le   défenàour   plaide   qu'li 
cvl  étranger  à  la  réclamation  du  demandeur.— C. S..  1898    Ma- 
thieu, J.,  Little  v.   Price.  1   R.P.,  405. 

Qu'un  demandeur  qui  allègue  avoir  fait  des  offres  réelles 
avant  l'action,  mais  qui  ne  les  renouvelle  pas  dans  son  action 
ot  ne  lea  <ons!ene  pas  !ni  Rri-ffc  du  tribunal,  pourra  f.btiiilr. 
sur  motion,  la  permission  de  faire,  subséquemment,  telle  con- 
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signation  en  amendant  sa  déclaration  à  cet  effet  en  pavant 
les  frais  de  motion  ot  de  défense  jusqu'à  date  e  en  S- 
oHr'^Hn"."  "''"'■';'-''   ^•"P''^^  ^'  déclaration  am...rdée  ;  mal"  la^dé 

U.Lt''nÎH  ,  "83         ^'       '   "^™"^°"  V-   The  Bovril  Company.  5 

^^r.},^'^  amendment  of  the  declaration  by  alleging  therein 
certain  orders  for  goods  which  had  been  mentioned  in  a 
statement  already  of  record,  is  admissibll.thfsam"  being  a 
mere  amplification  of  the  declaration  ^ 

♦„  „^^^  ^^^™f  °^'  '*'^^''  "  «enquête  "  closed  and  final  heariue 
J.^rfi?n"H  ^  declaration  based  upon  a  contract  in  writing  of  à 
.^?hlHf.,H''*^\C:°  ^J"  *°  "^'^'^  *^  "Sree  with  the  facts  proved?  by 
no^V- Î  k"^  therefor  a  verbal  contract  of  another  date,  ought 
ot  to  be  granted  without  allowing  the  other  party  to  pl.ad 
M^^."°''*i,  ''l'^  ™"'*  ''^  '•^'^"^^^  ''  the  evidence  relied  upon 
Leg^afs  R.j.f2"2f  ""^^  inadmissible.-C.Q.B..   1898,   Marsh  & 

«^ni^^t  "^-t,  ^'î,  '"■^'  ®*.  ^**  ''^  déclaration  ne  forment  qu'un 
sen  et  même  document,  lequel,  partant,  no  requiert  au'uno 
seule  et  même  attestation.  Ainsi,  l'assignation  n'est  pas^nuHe 
?nr,  u-i"'*-''"»\',''  copie  du  bref  laissée  au  défendeur  n'est  pas 
cer  iliee  veritable  si  la  .eclaration  elle-même  est  certifiée 
vraie  copie.-C.B.R.,  1899.  United  Counties  Ry.  &  Les  Su-urs 
du  Précieux  Sang,  8  R.J.,  406.  »"  urs 

L'Intimé  avait  fait  une  motion  pour  péremption  d'instance 

dnv  tK*'^''^'"?'*«''\°"'  ^*^  «^"""^  originairement  pour  ••Mon: 
day,  the  twenty-first  September  instant,"  mais  le  mot  "  Mon- 
day "  a  été  ensuite  barré  et  le  mot  'Thursday  "écrit  au- 
dessus,  on  avait  écrit  "  fourth  "  au-desstfs  du  mot  —flr.st " 
mais  sans  barrer  ce  dernier  mot.  De  i*lus,  le  timbre  judiciaire 
requis  pour  la  présentation  de  la  motion  n'avait  été  effacé  ue 
le  lendemain  du  jugement  sur  cette  motion. 

Jugé    (Infirmant   le    jugement    de    Matnîeu,    .1.)  :-Que    les 

frrl"/,îf„HLT'-"*'"«.^'  '^f.  'r'"  •*«  °»ot'«"  ^'ônstituaient  une 
Irrégularité  et  une  Incertitude  dont  l'appelant  était  bien  fondé 

n-mTri'il"  'î.o'"*''  /«    ^^'^  ^^^^^^^  ^\  ^'^'^"^  judiciaire  la   motion 
n  aurait    pas    dtt    être    reçue.     (Art.    1176    S  R  P  O  »  — r  n  n 
1898,   Thomas  &  Workman.  8  R.J.,   142  »•«  *^-«-'-    C.B.R.. 

.„  Le  demandeur  demanda  et  obtint  la  permission  d'amender 
sa  declaration.  H  laissa  s'écouler  trois  jours  ava  ;t  do  fal?e 
signifier  .sa  déclaration  amendée. 

AA  1^®  défendeur  fit  motion  pour  faire  rejeter  du  dossier  la 
déclaration  qui  y  avait  été  produite  irrégulièrement.      De  son 

déo  VJstût'au  "dos"  1er  '"°^'°"  ''°"''  ""'  '^  déclaration  amen- 
H..  "l^^l  :-Uan8  ce  cas  la  motion  pour  rejeter  la  déclaration 
du  doB.s  er  sera  renvoyée,  mais  avec  dépens,  et  l'au're  motion 
pour  faire  rester  au  dossier  la  dite  déclaration  amendée  sera 
Piock    IrT'332  '    ^*^''     A"'""®**''    J-     Linahan     v. 

That  if  a  party  moves  to  amend  his  pleading  after  an  In- 
script  on  in  law  has  been  made  and  the  party  inscribing  per- 
sists In  his  Inscripton  for  reasons  not  covered  by  the  amend- 
ment and  afterwards  hcid  to  be  unfounded,   no  costs  wll   be 


^ 
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f,n!^uf  !!^r",Z*^f.J."^'"'«'"°°  *"  'aw  or  0°  the  motion  to 
i'  K     «1  '  ■'•'    "^"""^  "■   ^"""P-  °-   Hereford,   -• 

»f  H...M.'*.f„''^'P"'""î:''.'î^  ^°  property  cannot  bring  an  action 
oi  damages  for  bodily  injuries  without  her  husband  or  his 
authorization  ;  and  where  an  action  has  been  brought  with- 
out the  authorization  of  the  husband  a  notion  by  the  wife  for 
cave  to  amend  the  writ  by  inserting  the  name  of  the  hus- 
,  f .  ^°  authorize  her,  is  illegal  and  cannot  be  granted.-S  C  . 
WJH    Curran,  j.,  McDonald  v.   Vineberg.   15  R.J.7  267. 

Jugo  :— 1  On  ne  peut,  par  amendement  à  la  déclaration 
alléguer  des  faits  postérieurs  à  la  signification  de  l'action 
,i„J;;,.JL°"  '  espèce  on  ne  peut,  à  l'appui  d'une  action  en 
dommages  pour  emission  sans  cause  probable,  d'une  saisie- 
nveiidication,  alléguer  le  renvoi  de  cette  saisie-revendication 
par  les  tribunaux,  si  le  jugement  renvoyant  la  saisie-revendi- 
(ation  n  est  devenu  final  qu'après  l'institution  et  la  significa- 
tion de  1  action  en  dommages.— es.,  1899,  Ouimet,  J.,  Kaine 
V.   Matthe^.•'^.  4  R.P.,  TM. 

Que  dans  une  action  en  dommages  pour  libelle  où  le  de- 
mandeur aî'^gue  qu'il  a  souffert  des  dommages  dans  son  cré- 
dit et  dar  ses  affaires,  le  défendeur  qui  a  contesté  peut  ob- 
ttiiir  la  p-  mission  d'amender  .ses  défenses  pour  y  ajouter  des 
allegations  de  faits  tendant  à  établir  que  le  demandeur  ne 
jouissait  d'aucun  crédit  commercial  et  était  insolvable  lors  de 
la  publication  du  prétendu  libelle.-C.S.,  1899.  Langeller  J.. 
.McDean  v.  Brierley,  5  R  L.,  n.s.,  485. 

,  u  ,S"  "  ^^""^  permis,  .^ur  motion,  d'amender  une  requête 
libellée,    en    asermentant    l'amendement   et    en    en    p-^-ant    les 

uï^lîsî'^"  ^''"***'  "'"•  '''  °^''*''"*  "•  ^*  ^'^^  ^^  ^*-  "^°''''  ^ 
,..,"'"^6  :— Que  les  omissions  faites  dans  une  action  en  red- 
dition de  compte,  peuvent  être,  nonobstant  les  articles  51»;  et 
■>T2  C.V.,  l'objet  d'une  demande  incidente.— C. S..  1901  PaKnue- 
lo,   J.,    Roe  V.   Hood  &  Hood,   4   R.P..  333.  *  t  ««"ue 

A,  ♦"'■"Ç"  L~^"  *"■*'  ^^  sommation  adressé  aux  huLsslers  d'un 
district  et  exécuté  par  un  hu  sier  d'un  autre  district  peut 
même  après  la  production  d'une  exception  à  la  forme  fondée 
sur  cettf  irrégularité,  être  amendé  en  l'adressant  aux  huis- 
siers du  district  où  l'on  veut  le  faire  signifier.— C.S.  1901 
('hoquette.  J.,  Houle  v.   Paquet,   20  R.J.,  297. 

In  an  action  between  lessor  and  lessee,  the  plaintiff  will 
bo  allowed,    upon   paying  costs  of  motion,    to   add   the   words 

,.m^"V."u'"^.P''°''^'*"''®  "  ^°  **'<•  *"*'t  ""d  copy  thereof. -S.C, 
1!)01.    Doherty.  J.,   Cusson   v.   Vaillancourt.   5  R.P.,   88. 

Sur  motion  pour  a.nender,  11  sera  permis  &  la  demande- 
resse de  mettre  son  marl  on  cau.se  personnellement  quand 
1  Ile  poursuit  comme  marchande  et  qu'elle  s'est  décrire  comme 
riéméii       -H  ^*^"    «"Poux-CC,    1901.    Routhlor,    J.,    Pleau    v. 

,-  ,J"8*  :— Quun  demandeur  ne  peut  être  reçu  &  amender  sn 
declaration,  aux  fins  d'invoquer  un  droit  d'attlon  qui  ne  lui 
.'  t  ^;urvenu  que  depuis  l'institution  de  l'actton.-C.B.R..  1902. 
Ward  &  The  Menhunts'  Bank  of  Halifax,  i   R.P.,   407. 

Le  juge  est  Investi  d'un   pouvoir  dlserétlonhalre.   mais   11 
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dolt  l'exercer  dans  les  limites  de  1^  Justice    et    dans  respèce 

il    ne   peut   permettre   un    amendement   en    ™^"«;  .^/"i^l^g**  ^e 

rend    son    jugement    A"»'  ■  '^"^^'^""^"^^/fu  'ment -C^R 
plaidoirie  devant  toujours  être    fait  avant  jugement. 

1902,  Guillot  &  Garant,  11  R.J.,  ^>i^- 

ARTICLE  518. 

«trikinp   out   the    word   "Charles       wnerevei    n   "»'»;         looq 
debK?^sufreVing  no  prejudice  by  such  d^^^^^^^ 

Tait.  Gill  and  Doherty.  JJ.  ^^'^^^^  J^r^  nmitted  throùsh   inad- 
When  the  plaintiff  by  his  answers  omitted  mougn   ma 

vertence  to  deny  certa  n    aUegations^  ç '  an  affirmative  jja  ^^, 
SrraSnnfaïs^/r^S 

'"'siS'e- certificat  de  P-ductlon  par  le  protonotalre  nM^^^^^^^^^ 
pas  la  date  à  laquelle  1^  requête  a  été  déposée    ce  certin^^ 

sera   suffisant   si   le   dossier   [«'<;,  Y" '"la^^^e  juge  ayant  des 
préjudice  n'en  résulte  pour  >«  demandeur, ^e  juge     y 
îouvolrs    très    larges    pour    permettre^  de  ^corrige  ^^  ^  _P    ^^^ 

'^"'■TnT^  11  nï^rranas  permis  au  demandeur,  dans  une  aç- 
tion'^elf  r7d^iition"t  «  d'alléguer  au  l-g  un  procé. 
antérieur  mû  entre  le  défendeur  et  ^^^^f^^^^^l'^^mme  11 
ront   renvoyés    sur  f '^"/«J^,?"   faits   dTne   manière   géné- 

peut  avoir  'nt^.^.t^.-^rip  n'avoir  pas  poursuivi  plus  tôt,  la 
raie,    pour  se   justifier   ^en  avoir   pa^P  sa  déclaration 

Cour  lui  permettra      ProP^'o J""*"-     °    "jugement  sur  Icelle. 
en  alléguant  la  poursuite  antérieure  "  le  jugrinr 
-es.,  1901,  Pagnuelo,  J.,  Cheval  v.  Sénécal,  4  R.P..  241. 

ARTICLE  520. 

Tinirt  •    That  a  purely   clerical  amendment,   which  neither 
,cadJ^nto-eT?o^  nV&s  the  -t"re  of  the  action,  will  ^be 

allowed  on  motion,  especially  j' .  t*»!  p^^^gtg     Archibald     J., 
meets    the    pleading    as    nmended^S.C..    1898,    Arcnioaia. 
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amender  une   telle   opposition   sera   renvoyée.— C. S.,    1898,    An- 
drews, J.,   Roy  V.   Bégin.  1  R.P.,  125.  „        . 

The  plaintiff,  suing  as  transferee  of  a  claim,  alleged  a 
f-ale  of  goods  at  Montreal,  by  his  transferor  to  the  defendant 
The  latter,  by  declinatory  exception,  pleaded  that  no  cause  of 
action  arose  in  Montreal.  The  evidence  showed  that  there 
had  been  no  sale  of  goods  in  Montreal  or  elsewhere  ;  that  the 
claim  which  formed  the  basis  of  the  action  represented  mere- 
ly deductions  on  return  of  empty  bags  to  persons  who  haa 
previously  purchased  goods  through  plaintiff  s  transferor 
while  acting  as  defendant's  agent  at  Montreal. 

Held  :— An  amendment  of  the  declaration  to  maKe  the 
allegations  accord  with  the  proof  could  not  be  allowed.  Inas- 
much as  the  amendment  propos  d  to  suostitute  an  entirely 
distinct  cause  of  action  ;  and  the  allegation  of  a  sale  of  goods 
at  Montreal  not  being  supported  by  the  evidence  the  declin- 
atory exception  was  maintained.— S.C,  1898,  Archibald,  J.,  Ro- 
binson v.  McAllister,  15  R.J.,  93. 

ARTICLE  521. 

On  ne  peut  mettre  en  cause  une  personne  qu'en  l'assignant 
par  un  bref  en  la  manière  ordinaire  ;  une  mise  en  cause  par 
la  seule  signification  d'une  pièce  de  procédure  est  irregullère. 
—es.,  1897,  Mathieu,  J.,  Knuckle  v.  Charlebols,  3  R.L.,  n.s., 

■  Le  demandeur  qui  a  appris  depuis  l'Institution  de  l'action, 
nue  le  défendeur  avait  un  conseil  Judiciaire,  peut  par  voio  de 
motion,  demander  à  assigner  ce  conseil.— C.S.,  1897,  Mathieu, 
J.,  Poirier  v.  D'Ivry,  1  R.P.,  41. 

Jugé  -—Qu'il  sera  permis  d'amender  une  comparution  en 
l'étendant  à  plusieurs  défendeurs  au  lieu  d'un,  s'il  est  prouvé 
(luune  erreur  cléricale  s'est  glissée  dans  la  comparution,  et 
nue,  sur  cet  amendement,  une  inscription  '•  ex  parte  sera 
suspendue,  le  tout  avec  dépens  contre  la  partie  en  défaut. - 
C  S  ,  1S98,   Mathieu.  J..   Shorey  v.    Radford,   1   R.P.,   26o. 

Le  défaut,  par  un  demandeur,  de  mettre  en  cause  une  per- 
-onne  dont  la  présence  nu  procès  est  nécessaire,  n  entraîne 
pns  nullité  de  plein  droit,  et  doit  être  invoque  P«r  exception 
(liiatoiro  et  non  pas  par  exception  à  la  forme.— C. U.K.,  uui, 
McN'alfy  &  Préfontaine.  11  R.J..  370. 

V.   Art.    177,   Jacob  v.    Klein,   3   R.P..  51.'. 

ARTICLE  522. 

.Jugé  :-Qu'une  motion  demandant  à  changer  une  Inter- 
vention en  tierce-opposition,  ne  peut  pas  être  accordée.— C.S.. 
is'.is.  Casault.  J.  en  C.   Lavery  v,   Trudel.  1   R.P..  4.;.. 

Ijflrt  —That  an  application  by  the  plaintiff  to  be  periuittea 
to  aiiK-mi  his  declaration  so  a'*  to  substitute  a  claim  resting 
m-on  a  tacit  mandate  or  a  •  negotiorum  gestio  In  lieu  of  a 
.  lalm  for  goods  sold  and  delivered,  will  be  refused  "^  t«;"aing 
i'/thangp  the  t'.at.irn  of  the  action-S.C.  1S9S,  Archibald.  J., 
lloblnson  v.    McAllister,   I  R.P..  515. 
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Jugé  :— Qu'il  ne  sera  pas  permis  d'amender  en  changeant 
le  nom  de  baptême  du  défendeur  après  la  contestation  liée,  si 
la  défense  semble  indiquer  que  le  défendeur  plaide  qu'il  est 
étranger  à  la  réclamation  du  demandeur.— C.S.,  1898,  Mathieu, 
J.,  Little  V.  Price,   1  R.P.,   405.  ^-  ,       .. 

Jugé  :— Qu'un  demandeur  ne  pouvant  dans  sa  declaration 
alléguer  que  des  faits  qui  avaient  eu  lieu  à  l'époque  de  sa 
déclaration,  n'obtiendra  pas  la  permission  d'amender  sa  dé- 
claration pour  ajouter  des  faits  survenus  depuis,  l'amenae- 
ment  faisant  partie  de  la  déclaration  et  étant  supposé  fait  a 
la  même  date  qu'elle  ;  une  motion  à  l'effet  de  faire  de  tels 
amendements  sera  renvoyée.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Knight 
V.   Mount,   1  R.P..  412.  ^  ^   ^  , 

Jugé  :— Qu'une  partie  ne  peut  par  amendement  a  la  suite 
d'un  plaidoyer  de  prescription,  changer  la  date  de  la  dissolu- 
tion d'une  société  à  laquelle  elle  prétendait  appartenir.- C.S., 
1898,  Loranger,  J.,   Naud  v.   Marcotte,  1  R.P.,  496. 

Held  :— That  a  plaintiff  who  is  proved  to  be  member  of  a 
partnership  cannot  sue  alone  for  a  partnership  debt. 

That,  even  if  it  is  proved  that  the  plaintiff  and  his  partner 
were  to  divide  equally  the  profits  arising  out  of  a  certain  con- 
tract, for  the  purposes  of  which  the  plaintiff  and  his  partner 
were  associated,  the  plaintiff  cannot,  without  further  proof  as 
to  the  respective  shares  of  the  partners  in  the  said  partner- 
ship, obtain  judgment  for  one-half  of  the  damages  arlsmg  out 
of  the  breach  of  the  contract  by  the  defendant,  the  plamtift 
claiming  damages  on  many  grounds,  some  of  which  are  per- 
sonal to  himself.— S.C.  1899,  Tait,  A.C.J.,  Marsolais  v.  Willett, 

Jugé  -—1.  Qu'il  sera  permis  à  un  demandeur  d'amender 
une  action  prise  contre  un  légataire,  qui  est  en  même  temps 
exécuteur  testamentaire  du  débiteur  originaire,  en  demandant 
que  le  défendeur  soit  condamné  comme  exécutfeur,  en  outre  de 
la  condamnation  personnelle,  sa  qualité  d'exécuteur  étant  déjà 
alléguée   dans   la   déclaration. 

2  Que  les  frais  de  cet  amendement  seront  ceux  d  une  mo- 
tion et  qu'il  sera  adjugé  plus  tard  sur  les  frais  résultant  de 
l'amendement.— C.C.  1900.  Mathieu,  J..  Longpré  v.  Brien,  2 
R  P     446 

Held':— A  plaintiff  shall  not  be  allowed  to  amend  his  de- 
claration by  adding  conclusions  for  coercive  imprisonment 
against  the  defendant,  such  amendment  serving  no  useful  pur- 
pose.—S.C,  1901,  Doherty.  J.,  Chartrand  v.  Smart,  4  R.P.,  41. 

ARTICLE  523. 

Jugé  -—Si  le  jugement  qui  permet  un  amendement  ne  fixe 
pas  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  signifié,  et  que  telle  signi- 
fication n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trois  jours  de  l  ordonnance,  la 
Cour  ne  peut  accorder  la  permission  de  faire  signifier  tel 
amendement  après  l'expiration  des  trois  jours,  et  la  motion 
domnnd.nnt  telle  permission  sera  renvoyée  avec  dépens.-C.S., 
1R09    nélanger.   J..   Lcmlcux  v.   Lemieux,   2  R.P.,   2i>. 

Si  un  demandeur  a  donné  avis  de  son  intention  d'amender 
le  bref  ou  la  déclaration.  11  doit  faire  signifier  la  pièce  amen- 
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dée  sans  délai.  S'il  laisse  écouler  plus  de  trois  jours  sans  le 
faire,  l'avis  de  l'intention  d'amender  sera  considéré  comme 
ineffectif  et  comme  un  document  inutile  au  dossier. — O.S., 
1901,   DeLorimier,  J.,   Beaudry  v.   Julien,  7   R.   de  J.,   58. 
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ARTICLE  526. 

V.   art.   120,   Marsolais  v.   Grenier,   3  R.P.,  142. 
V.  art.   128.  Hudon  v,  Joncas,  3  R.P.,  524. 

ARTICLE  527. 

Une  confession  de  jjgement  signée  pai  le  procureur  et 
non  par  la  partie  est  nulle  comme  telle,  mais  vaut  comme 
aveu  que  le  défendeur  doit  le  montant  pour  lequel  la  confes- 
sion est  faite.— es.,  1899,  Langelier,  J.,  Thurston  v.  Hughes, 
16  R.J.,  472. 

1.  Un  bail  annuel  de  plus  de  $50  par  an  ne  peut  être  prou- 
vé par  témoins,  même  à  rencontre  d'un  tiers,  sans  un  c;  m- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  et  on  ne  saurait  trouver  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  l'allégation,  par  ce 
tiers,  d'un  bail  mensuel. 

2.  Une  confession  de  jugement  par  le  locataire,  dans  une 
action  portée  contre  lui  par  le  locateur,  ne  fait  pas  preuve  du 
bail  verbal  contre  un  tiers  qui  a  été  mis  en  cause.— C.B.R., 
1900,  Laliberté  &  Langelier,  9  R.J.,  398. 

ARTICLE  532. 

Qu'un  jugement  rendu  par  le  protonotaire  dans  une  action 
pour  salaire  est  valable  à  sa  face,  bien  qu'il  paraisse  avoir 
été  rendu  par  le  juge.— C.B.R.,  1899,  La  Cie  de  Chemin  de 
Fer  des  Comtés-Unis  &  Letendre,  3  R.P.,  295. 

Held  :— An  action  may  be  brought  on  interest  coupons, 
without  production  of  the  bonds  from  which  they  have  been 
detached.— C.R.,  1901,  Tait,  Taschereau,  Archibald,  JJ.,  Con- 
nolly V.   M.P.   &  I.   Ry.,  20  R.J.,   1. 

ARTICLE  534. 

(Infirmant  le  jugement  du  protonotaicc)  :— 1.  Le  défendeur 
qui,  après  avoir  comparu  par  procureur,  a  produit  une  confes- 
sion de  jugement  qui  a  été  acceptée  par  le  demandeur,  a 
droit,  aux  termes  de  l'article  534  du  Code  de  Procédure  Civile, 
à  un' avis  de  l'Inscription  pour  jugement  sur  cette  confession, 
au  moins  un  jour  franc  avant  celui  fixé  pour  le  jugement. 

2.  Lorsque  le  défendeur,  poursuivi  pour  loyer  échu  et  à 
échoir,  avec  salsle-gagerle  et  conclusions  en  réslllatl'-.n  du 
bail,  a  confessé  jugement  pour  le  montant  du  loyer  échu,  le 
protonotaire,  sur  cette  confession  de  juKcment.  n'a  pas  le  pou- 
voir de  maintenir  la  salsie-gagerle  ni  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail.— C.R.,  1898,  Tait,  Taschereau  et  Loranger,  JJ.. 
Doulricc  V.  Rhéaume,  15  R.J.,  20. 
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ARTICLE  538. 

The  draft  or  judgment  which  has  been  signed  by  the  judge 
who  presided  at  the  trial  and  pronounced  the  judgment  in  open 
Court,  must  be  held  to  be  the  judgment  of  the  Court,  and  its 
validity  as  such  is  not  affected  by  the  circumstance  that, 
through  error,  another  judge  had  previously  paraphed  the 
draft  as  having  been  rendered  by  him,  nor  by  the  fact  that  at 
the  time  the  inscription  In  Review  was  made,  no  formal  draft 
of  the  judgment  had  been  signed  by  the  judge  who  rendered 
it— C.R.,  1898,  Taschereau,  Davidson  and  Doherty,  JJ..  Guèrin 
V.   Fox,  15  R.J.,  199. 

ARTICLE    543. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  au  créancier 
le  jugement  le  condamnant  à  payer  à  son  débiteur  Incjircéré 
la  Homme  de  $1.00  par  semaine  ;  et,  qu'à  défaut  du  paiement 
de  cette  pension,  le  débiteur  sera  immédiatement  libéré.— C. S., 
1900,   Mathieu.  J.,  Renaud  v.  Tessier,  6  R.L.,  n.s.,  293. 

ARTICLE  546. 

The  fact  of  a  petitioner  entitling  his  petition  "  requête 
civile."  where  the  grounds  Invoked  do  not  give  rise  to  a  "re- 
quête civile,"  does  not  prevent  the  petition  availing  as  a  pro- 
cedure not  incomi.atible  with  the  Code,  anû  wh_ereby  the  peti- 
tioner may  enforce  his  right  to  have  a  juiirmont  rectified.— 
S.C.,  1897,  Doherty,  J.,  Laporte  v.  Dauphinais,  1  P.R..  4. 


-Wy4 


ARTICLE  547. 

Que  les  parties  sont  censées  présentes  en  Cour,  lorsque  le 
jugement,  rendu  sur  une  demande  quelconque  signifiée,  est 
rendu,  et  quelles  sont  tenues,  règle  générale,  d'en  prendre 
connaissance  sans  signification.- C.S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Tes- 
sier &  Te-ssier,  3  R.P.,   93. 

ARTICLE  548. 

Hold  :— 1.  That  an  attorney  "  ad  litem  "  cannot  desist 
from  a  judgment  rendered  in  favor  of  his  client  without  being 
specially  authorized  to  that  effect. 

2.  That  if  such  de^i.stment  is  served  on  the  advcr.se  party, 
but  not  filed,  an  acceptance  thereof  by  the  said  adverse  party 
and  the  fyling  by  him  of  the  said  copy,  are  of  no  effect,  and 
such  documents  will  be  rejected  from  the  record  on  motion  to 
that  cffect.-iS.C,  1898,  Tait,  A.C.J.,  Warmington  v.  The  Town 
of  Westmount,  2  P.R.,  139. 

Jugé  ;— Qu'une  opposition  à  une  exécution  pour  les  frais 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion  (a)  si  la 'partie  contre  la- 
qut'lio  les  ffîiis  nut  été  ordrunirs  ^^'r-t  désister  t\o  rampnde- 
ment  qu'elle  a  fait,  (semble)  ni  (b)  si  l'affidavit  est  signé  par 
un  étudiant  en  droit  étranger  à  l'opposante  et  qui  Jure   sur 
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des  faits  et  des  questions  de  droit,  et  assermenté  par  le  gref- 
fier d'une  cour,  sans  Indication  de  district.— C.C,  18»8,  Cham- 
pagne, J.,    Dominion  Bag  Co.   v.   Denis,   1   R.P.,  347. 

ARTICLE  549. 

Jugé  :— Lorsque  les  défendeurs  plaident  séparément  à  l'ac- 
tion, mais  que  toutes  les  parties  consentent  ensuite  à  une 
enquête  commune,  tel  consentement  n'affecte^  que  l'assigna- 
tion et  la  taxe  des  témoins  et  le  cotXt  des  (repositions,  mais 
n'affecte  pas  les  honoraires  des  avocats  qui  représentent  les 
parties  respectivement,  partant  tels  avocats  ont  droit  à  leurs 
honoraires  de  transquestion  des  témoins,  d'enquête  et  d'au- 
dition.—C. S.,  1896,  DeLorimier,  J.,  Archambault  v.  Robillard, 
6  R.   de  J.,   562. 

The  costs  of  a  motion  for  security  for  costs  and  power  of 
attorney  will  only  be  awarded  to  defendant  if  the  plaintiff  has 
contested  the  motion  ;  otherwise  they  follow  the  .event  of  the 
suit.— S.C.,  1898,  Tait,  A.C.J. ,  Gallagher  v.  Barbeau,  1  R.P., 
430. 

L'avocat  ne  peut  avoir  jugement  sur  son  affidavit  dans 
une  poursuite  pour  frais,  mais  il  lui  faut  une  meileure 
preuve,  savoir,  le  mémoire  de  frais  taxé.— C.C,  1898,  Rou- 
thier,   J.,   Pinault  v.   Grenon,   4  R.L.,   n.s..  489. 

Jugé  :— Que  lorsque  le  défendeur  a  été  mis  en  demeure  de 
borner  par  un  protêt  et  qu'il  refuse  de  borner  à  l'amiable, 
forçant  le  demandeur  à  instituer  une  poursuite  en  bornage,  il 
doit  supporter  les  frais  de  cette  action.— C. S.,  1898,  Bourgeois, 
J.,    Michaud  v.   Ross,  1  R.P..  565. 

La  partie  qui  obtient  partie  seulement  des  conclusions  de 
sa  motion  pour  particularités  n'a  pas  droit  aux  dépens.— C. S., 
1898,   Loranger,  J.,   McDonald  v.  Vlneberg,  3  R.P.,  206. 

Jugé  :— Que  si,  dans  une  action  contre  deux  défendeurs 
qui  ont  comparu  ensemble  et  fait  un  seul  plaidoyer,  le  deman- 
deur se  désiste  ensuite  de  sa  poursuite  contre  l'un  des  défen- 
deurs, et  que  sur  ce  désistement  son  action  est  renvoyée, 
quant  à  ce  défendeur,  avec  frais,  les  avocats  de  ce  défen- 
deur auront  droit  à  la  moitié  des  honoraires  dans  la  cause 
jusqu'à  date.— es.,  1898,  Mathieu,  J.,  The  Oault  Bros.  Co.  v. 
Levelllé,   1  R.P.,  319. 

Jugé  :— Que  si  une  requête  pour  injonction  est  renvoyée 
après  réponse  par  écrit,  mais  sans  preuve,  l'honoraire  de 
rintimfe  sur  cette  requête  sera  de  $5.00  et  non  de  170.00.— C. S.. 
1898,  Mathieu,  J.,  Les  Commissaires  d'Ecoles  de  St-Henri  v. 
The  Montreal  Water  &  Power  Co.,  1  R.P.,  337. 

Jugé  -.—Que  les  honoraires  d'une  requête  à  un  juge  de  1» 
Cour  Supérieure,  pour  faire  renverser  la  sentence  de  la  corpo- 
ration des  huissiers  du  district  de  Montréal  qui  avaient  refusé 
d'admettre  un  candidat,  seront  assimilés  à  ceu-  d'un  "  certio- 
rari."—C. S..  1898,  Mathieu,  J.,  Culsset  v.  La  Corporation  des 
Huissiers.  1  R.P.,  340. 

Jugé  :— Que  le  coiat  d'une  copie  de  contrat  notarié  qui  n'a 
pas  été  ordonnée    en    vue  du    prorè=,   ne  peut  figurer  dan?  le 
mémoire  de  frais.- C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Cogglns  v.  Gleason, 
1   R.P.,   345. 
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Ti^iA       i    mu    ARTICLE  549.-Continued. 
for  the  nuTuo^l  ff  în^mï-"  °^  "PPOinting  a  tutor  to  a  minor 

minor  tlîi  '"■  '^^  ?''^'°"  brought  by  a  tutor  on  belialf  of  a 
S^r  iSQ«%?"/l'i'"  *«  not  entitled  to  be  taxed  as  a  wUness  ^ 
b.c.     1898.   Mathieu.  J.,   Hawkins  v.   Roberts    1   PR      2(1 

Dans  une  action  pour  $100,  prix  d'un  cheval  n^rdn  s-'n  ^a 
SerTef  ohVf'  ^^^^^^^oye'v  du  cheval  ma£.ue%uanf1  fe 
âa^e  :-         «e">^ment.   avec   les   frais  d'une   action   de   cetti 

Jugé  :— 1.  Que  le  demandeur  n'aura  droit  au'miY  fmie  h^^ 
cXnt  '  °"  ^''  transquestions  nécessaires  pour  prouver  Vae- 

incnlw"  ''  i*^   •^^'■^   alloué  au    demandeur  que    le   coQt   d'une 

isok  Ma?hien^"T  "m"  ^'J*°"  «^"J^  à  la  Cour  de  Circu  t.-C  s' 
i»JH,   Mathieu,   J.,   Maurice  v.  Ferns,   l  R.p     269 

vovéè  sur  aH^  nni.?"*  »°*^k"V''  Première  opposition  a  été  ren- 
voyée  sur   des    points   techniques   et   que   l'oDoosant    fnif    nno 

n?Œ'^  °PP,°''.*'«"-  "  "'^«t  P^«  nécessaire  qu-U  paye  au  pré- 
alable    les   frais  de   la   première   opposition  ^  '         ^ 

nvnnV^^*^'  °^»'?mo'ns.  n  doit  obtenir  l'autorisation  d'une  Juce 
avant  de  produire  cette  dernière  opposition,  et  s'il  ne  l'obtient 
r-nnnoli?."^  '^  demandeur  fasse  une*^  motion  pom  faire  rejeteî 
sion'^r.l^.o"  P°V?"  "^^"^  '■^*'^°"'  ^a  Cour  lui  donnera    a  perm  s^ 

1898  Curran°°T*'°T  ""r**"  ^^X^""^  '^"  ^'"«'«  ^^  1»  motfon^-C  S.. 
1898.  Curran,   J.,  Tufts  v.  Girouard  &  Fournier.   5  R.L..  Tl.s.. 

o^„^  plaintiff  whose  action  has  been  dismissed  on  a  nrelimin- 
n  Ln^'n'^^P*'""  ''^  "i**  "^'''Sed  to  pay  the  co.sts  or  such  action  as 
a  condition   precedent  to  the   institution   of  a  new  action   for 

tion  afin  de  constater  qu'il  avait  négligé  de  flier  en  temS 
utile,  devra  payer  les  frais    du    nouveau    jugement  de  distri- 

?«"oV°'i,*l."J.  ^^'■^  '^"■^«"^  PO""-  Je  colloquer  dé  sa  créance  -C  S 
1898    Mathieu,  J..  Chatillon  v.  Lanthlcr,  14  R  J     521 
oftJi'*^  ^°nf  ,?'  ^  motion  for  security  for  costs 'and  "power  of 
attorney  will  be  granted  to  the  moving  party.-C  C     1898    Do- 
rion,  J..   Fanning  v.  Hughes,  1  R.p.    «4  ' 

Br^own""!' R^ï:"?^^': -^•^•'  ''''•   ^--'*'  '■   -  C./rie'ZîT^. 
frni»"!^  L~^!a  demandeur    a    droit    contre    le    défendeur    aux 
it  in,  Lrii^J""'-"^  1"*  '^  °"*  P^«  «té  examinés  à  l'enquête 
et  qui  ont  été  taxes  sans  objection  de  la  part  du  défendeur     ' 

moJfle^eXl.|flr=^•^rlb^^Ll^  s^ns  T.'- 

SS'T  S^^hL^I  rP.''3r^-^-^-  ^«^'''  Andrews.' rcol 

In  h^.»?"""^"*^  ^*i^  parties,  leur  état  de  fortune  (pauvreté  de 
la  partie  perdante  et  richesse  de  la  partie  adverse)  et  i<f 
bonne  foi  de  la  partie  qui  succombe  ne  sont  Sas  des  'raisois 
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ARTICLE  549.— Continued, 
suffisantes   pour   soustraire   celle-ci   de   la   condamnation    aux 
dépens.-C.R.,     1899,     Ouimet.     Telller     et     DeLorlmler,     JJ.. 
Claude  v.  Claude,  17  R.J.,  130. 

Jugé  :— Que  si,  dans  une  action  en  partage  et  llcltation 
les  défendeurs  (au  nombre  de  sept),  font  une  seule  et  même 
defense,  laquelle  est  renvoyée,  le  demandeur  n'aura  droit  qu'à 
un  seul  mémoire  de  frais,  exécutoire  contre  chaque  défendeur 
pour  un  sepMème.— es.,  1899,  Taschereaù,  J.,  Boisseau  v. 
Williams,  2  R.P..  134. 

Jugé  :— Que  i'art.  16  du  tarif  de  la  Cour  de  Circuit  ne 
s  applique  qu'à  cette  Cour,  et  ne  s'applique  pas  aux  procé- 
dures faites  en  Cour  do  Révision  sur  appel  d'un  jugement  de 
la  Cour  de  Circuit  ;  par  conséquent,  s'il  y  a  contestation  sur 
une  opposition,  et  que  la  valeur  des  meubles  soit  établie,  les 
honoraires  en  Révision  seront  ceux  d'une  action  pour  la  va- 
leur de  ces  meubles,  quand  même  cette  valeur  dépasserait  le 
montant  de  la  poursuite  originaire.— C. S.,  1899,  Mathieu,  J.. 
Constant  v.   De  Witt,  2  R.P.,   241. 

Held  :— That  the  costs  of  an  action  for  $200  and  Interest 
from  service  of  process,  will  be  taxed  as  upon  an  action  be- 
tween $200  and  $400.— S.C,  1899,  Archibald.  J.,  Taché  v. 
Evan.s,   2   P.R.,    119. 

Jugé  :— Que  l'honoraire  d'une  motion  demandant  qu'il  solt 
ordonné  à  la  partie  adverse  de  déclarer  pourquoi  un  jugement 
rendu  contre  elle  par  les  arbitres  de  l'Association  de  la  Halle 
aux  niés,  n'aurait  pas  l'effet  d'un  jugement  de  la  Cour,  est 
celui  prévu  par  l'art.  28  du  tarif  de  la  Cour  Supérieure,  et 
non  celui  mentionné  dans  l'art.  4.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  In 
rc  Ward  v.  Goodall,  2  R.P.,  444. 

Jugé  :— Si  le  demandeur  se  désiste  de  son  action  après  la 
signification  d'une  motion  de  la  nature  d'une  exception  à  la 
forme  avec  le  dépôt  requis  par  la  loi,  mais  avant  la  présenta- 
tion de  cette  motion,  il  faudra  appliquer  l'art.  6  du  tirlf  poyr 
la  comparution  et  l'art.  23  pour  l'honoraire,  l'artirlo  13  n'a- 
yant pas  d'application. 

L'exception  à  la  forme  sera  censée  avoir  été  renvoyée  et 
lo  tarif  à  être  employé  dans  ce  cas  sera  celui  pour  les  causes 
de  seconde  classe  de  la  Cour  Supérieure.— C. S.,  1899,  Andrews 
and  Routhier,  JJ.,  Maranda  v.  La  Corp.  de  Levis,  2  R.P.,  151. 

Jugé  :— 1.  Que  si  une  motion  pour  retrancher  un  allégué 
d'un  plaidoyer,  dans  une  action  de  deuxième  cla.sse  est  ren- 
voyée, le  défendeur  aura  sur  cette  motion  l'honoraire  accordé 
au  défendeur  par  l'art.  23  du  tarif  sur  exception  à  la  forme  re- 
jetée dans  une  action  de  cette  classe. 

2.  Que  le  mot  "  défendeur  "  dans  l'art.  23  du  tarif,  signifie 
celui  qui  fait  l'exception  à  la  forme,  quelle  que  soit  sa  dési- 
gnation   dans    la    cau.se.— C. S.,    1899,    Mathieu,    J.     Harvey    v 
Mowat,  3  R.P.,  228. 

Jugé  :— Qu'une  action  en  nullité  de  testament  tombe  dans 
la  seconde  classe,  quand  bien  même  le  montant  que  la  partie 
demanderesse  recevrait  si  son  action  était  maintenue,  dépasse 
$1.000.— es.,   1899.   Mathieu,   J.,   O.nndry  v.    Dubois,  2  R.P.,  403. 

.luge  :— Que  le.  honoraires  du  protonotaire  et  du  procu- 
icxxr  !ur  motion  comportant  exception  préliminaire  (à  la 
forme,  déclinatolre,  ou  autre)   même  lorsque  telle  motion  est 
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R  p..  361  '    ^^^^'    Andrews.   J.,    Vézina   v.    Martin.    2 

nrasserl.  Vo'ïâupm  v;^cllKd.'?R",i''  s'm'"  "■  '"  ""  "« 

outrepasse  ses  droits  et  a  airi   "  ultra  vir^Tr--  ^^       '        ?'■      " 

dont  "une "partie ''est 'a'îimise  S''^"'°°  "^'.""^  réclamation. 
C^'s'lâ  Si  «^'-tT'^ort^^t^S  ^e"'la^";éc^l„ra?r"-! 
cfn'JT^  Tp     Z-  '■'  '°  '^  ^"^  ""''  ^^"^'•«•^  d'Imprimerie  au 

rioui^npiS^;  'z  îirss  "ïr  Œîff  âuSea%s- 

nais  V    La  Corp.   de  Coteau  Landing    2  RP     231     '   ^°"'^''°°- 

RL':''n":s..'-2;f '«--'*  V.   Corp.     du^^fl^l  *drRo'i;e'rVaf  "5 
Que  dans  une  opposition  à  fin  de  distraire    faite  à  i»  rm.,. 

Ki.  '.7  pi?','.  êsJ  «^'S„„""tS  .f,'/  ^A^iS 


,i-.,.    i' 
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ARTICLE  549.— Continued, 
de    fournisseur    de    matériaux.— C. S.,    lS!t!»,    Uavid.^on,    J.     Cor- 
bel!  \.   Keliy,  5  K.L.,   n..s.,  2B1». 

Que  des  avocats,  iréantiera  dun  curateur  a  uno  fuiillte, 
lie  peuvent  prendre  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs de  la  faillite,  mais  qu'il;  doivent  sadresscr  au  Juge 
pour  obtenir  un  ordre  enjoignan-  au  curateur  de  payer  ces 
frais  comme  dépenses  d'administration.-  C.S..  189'J,  Pagnuelo, 
J.,  Dancone  v.  Bissonnette  &  Walker,  5  R.L.,  n.s.,  137. 

Where  certain  costs  were  ordered  to  be  paid  by  defendant 
as  a  condition  of  his  filing  a  plea  ;  but  the  plea  was  in  fact 
filed  without  payment  of  said  costs,  the  plaintiff  by  not  ex- 
repting  to  the  regularity  of  the  filing  of  thé  plea,  but,  on 
the  contrary,  answering  the  same,  acquie.-ccd  in  the  fl'ing 
thereof,  and  it  was  too  late,  a  month  afterwards,  to  question 
the  regularity  of  the  filing  of  the  plea  by  moving  for  its  re- 
jection.—S.C,  1898,  Doherty.  J.,  McGreevy  v.  Lapalme,  15 
H.J.,  61. 

Dans  l'espèce,  l'appelant  ayant  réussi  à  faire  retrancher 
du  jugeaient  un  motif  qu'il  avait  intérêt  â  attaquer,  parce 
que  ce  motif  déclarait  prescrite  une  créance  qu'il  opposait  on 
compensation  et  qu'on  aurait  pu  invoquer  ce  motif  contre  lui 
dans  une  action  où  il  réclamait  le  paiement  de  cette  créance, 
a  droit  contre  l'intimée  à  ses  frais  et  dépens  en  appel  — 
C.B.R.,   1899,  Nau'    &  Marcotte,  9  R.J.,  123. 

Jugé  :— La  partie  qui  réu.ssit  à  faire  modifier  le  jugement 
de  première  instance,  même  en  n'obtenant  qu'une  réduction 
de  cinq  dollars  dans  sa  condamnation,  aura  droit  aux  frais  de 
révision.— C.R.,  1900,  Casault,  Routhier,  Caron,  JJ.,  Gamache 
v.   Déchêne,  3  R.P.,  39?». 

Jugé  :— Que  lorsqu'une  action,  intentée  en  vertu  de  l'article 
2.'û0  des  S.R.Q..  a  été  déboutée  avec  dépens,  le  défendeur  re- 
couvre contre  le  demandeur  triples  frais,  c'est-à-dire  trois  fois 
le  montant  du  mémoire  de  frais  taxé.— C. S.,  1900,  Cboquette, 
J.,   Luneau  v.   Luneau,  2  R.P.,  454. 

Jugé  :— 1.  Que  sur  une  requête  pour  retirer  une  somme 
de  deniers  déposée  entre  les  mains  du  trésorier  provincial, 
suivant  l'article  1198  S.R.Q.,  l'honoraire  accordé  sera  celui 
d'une  requête,  et  le  mémoire  de  fiais  ue  sera  pas  taxé  comme 
sur  une  action. 

2.  Semble  :— Que  des  motions  pour  faire  déchoir  une  par- 
tie de  plaider,  pour  faire  fixei  une  cause,  pour  faire  mettre 
la  cause  en  délibéré  suivant  ses  errements,  sont  des  procé- 
dures inutiles  sur  une  telle  requête.— C. S.,  1900,  Gill,  J.,  Dau- 
phinais  v.   Bousquet,   2  R.P.,  511. 

Jugé  :— L'avocat  ne  peu*  réclamer  de  son  client  que  le 
montant  du  mémoire  taxé,  â  moins  de  conventions  contraires 
ou  de  services  extraordinaires  rendus  dans  la  cause. — C.S., 
1900,   Pagnuelo.  J.,  Surveyer  v.  Drainville,  6  R.   de  J.,  572. 

Les  frais  sur  contestation  de  listes  électorales  doivent 
être  taxés  comme  dans  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit,  de 
$60  à  $100.— es.,  1900,  DeLorimier,  J.,  Bolduc  &  La  Corp.  de 
St.   Ambroise,  6  R.   de  J.,  397. 

Held  :— Expert's  costs  are  not  taxable  in  the  Recorder's 
Court.— S.C,  1900,  Davidson,  J..  Riopelle  v.  Desrosiers,  3  P.R., 
195. 


•i 


594 


»s|. 


IuB«-    To   ..ARTICLE  5t9.-Continued. 

jugo  .—Le   défendeur  a  droit  aux   frais  de   sa  motinn    «-ii 
demaiulo    la    j.rodu.tion     dune     procuration     en    nu?^?o  Tn^ns 
çiu  un  .autionnenient  pour  les  frais.  Lef  frais  suivent  rêvée 
nuMit   du   procès   dans   le  cas  où    le    défendeur     ne    dem3n 

mo""Rourhier  "r^îlt'  .P?T.  '^^   ''•^'«'  S"'pr"ocur"ation.-C  s. 
ijuo    Kouthier.  J.,  Stcinfeld  v.  Marquis    3  R  p     037 

^^tJ;'^^'      '^'^    seront   accordê.s   sur   une   motion"  demandant   le 
rejet  d  un  paragraphe  de  plaidoyer  sur  lequel  des  nartipulnr 
tes  ont  été  ordonnées  et  n'ont  pas  été  produites -^  S      K' 
«outhier.  J..  Codville  v.  Woods,  3  R.P     233  '  * 

llcld  :— That  when   an   inscription   in   Review  is  dism!sso«i 
upon  motion,  the  fee  will  be  that  of  a     acfion  settled  before 
hearing  and  not  that  of  a  motion  only.-S.C.  1900    Tait    AC  J 
Renault  V.  Gagnon,  3  P.R.,  259.  '  ^•^••^•• 

.',icJ^^S,^~^^"^  '?  -^^^  "^'""^   requête     en     révision    de     liste 
électorale   qui    a    été    maintenue,    l'intimé    ayant    comnar.     f t 

«'""ISn^"/  'r  ^T'""^.'   °^^'«  ""«y""^  'rplaidé  p^a'   écr  t 
ni     examine     de     témoins,    le    requérant    n'aura  pas    droit    à 
1  honoraire    d'une    action    contestée,    mais    seulement    à    celui 
d  une  cause  jugée  ••  ex   parte. "-C.S..   1900    Mathieu     I      I  àr 
cheveque  v.   La  Corp.  de  St.   Léonard.  3  R.P     i93     '       ' 

Held  :-That  upon  the  contestation  as  to  the"  validitv  of 
nnnn^^h'^  ^°  i""'P"  tierces,"  the  class  of  acUon  depends 
cordinl  ^n  "th^^n.r''"**;  1^^  ^^^}  t^«  t'^'^^'tioD  of  ?he  bi  1  aî- 

accoSfnglv-SC  mo"'  Ir^MK^'^J"^',  ^^V°"  ^'"  »>«  ^«^ised 
R.P.  354  •  •    Archibald,    J.,    Joaes    v.    Moodie,    3 

Jugé  :— Que    los    honoraires    sur    une    contestation    i\o    Hn 
mande  de  cession   seront  ceux   prévurU  "art    12°    du   tarîf 
<;:"'vant   RIou   V.    Mas.sé,   4   R.L..   n.s.,    449    Clmon    J  ?     r  5 
1900    Loranger.  J..  In  re  Lynn.  3  R.R    363'.  '   ''^^■-^■^■' 

rtû»„n    "   "®  If^^  P"*^  accordé   de   frais   sur  une   motion   mur 

f  ^^'  ♦♦"k'^'"*"'*'^''  P""""  P»»""^  seulement.-C.s"  190  Loranger 
J..   Matthews  v.   La  Cité  de  Montréal,  3  R  P     34«i        ^°^^^^^^' 

r„„..-»  J~^*  loposition  à  une  exécution  qui' a  été  émise  \  In 
requête  du  procureur  distrayant  et  de  sa  partie  est  ma?  fon- 
dée par  rapport  au  procureur,  celui-ci  peut  demonder  lé  iîT 
3°R.r"67.*  '"'-''•'••  ''^'   Mathieu.' J^LaraS'^  Hubert! 

inrJ»Mf  ■~^-  ^"''i  ^'^  »  "«"  ^  l'honoraire  d'ennuMe  que 
lorsqu  11  y  a  eu.  de  fait,  une  enquête.  ^ 

^ 2-  Que  «•  une  action  en  garant      est  renvoyée  aorês  nue  Ia 

demandeur  principal  a  fait  défaut  de  procéder  X  sn  <ii 
mande.  la  classe  de  l'action  eu  garantle.'^Jortée  en  révision  eï 
également  renvoyée  (en  Révision),  par  cette  Cour  «era  o^lf; 
de  la  demande  principale  et  non  pas  celle  d'une  kcÏÏon  doÙ? 
le  montant  des  frais  que  le  demandeur  en  garantie  doUnavër 
en  conséquence  du  renvoi  de  son  actlon.^C.S  1900  Mathieu 
J.  Walker  v.  La  Banque  Nationale,  3  R  P^  47  '  **"°'«"' 

«vnnt"  1    'T^^^^^'K  ""^   *<^tlon   est   discontinuée,   avec   dénens 

du"';arif"J'c  s  '71'  ,^,."."»:r"'""'?  «>7"''"^'^«^*P"  '•«'•?  32 
R  p..   70  Mathieu.    .J..    Lee   Chu    v.    Carpenter.    3 
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ARTICLE  549.— Continued. 

Le  dt-pute-protonotaire  qui  a  rempli  les  fonctions  du  com- 
mi-ssaire-enquêtcur  a  droit  à  Ihonoraire  fixé  par  le  tarif  - 
I'  .s.    liHlit,   Mathieu.  J.,   .VlacDonald  v.   Migneron.  3  R.P..  li,t). 

.luge  :— Lorsqu  uue    partie    qui    se   désiste    ue    paie    pas    les 
irais  lors  de  la  production  du  désistement,  la  partie  adverse  a 
droit,    sur  inscription,   à  un  jugement  pour   les  dépens.— C  S 
i:iOO.    .Mathieu.   J.,   Star  Iron  Co.    v.   Baxter,   3   R.P.,    178. 

Juge  :— Que  lorsqu'une  ar.ion  a  été  renvoyée  sur  une  ex- 
(f-ptior  à  la  forme  sur  h. jubile  il  y  a  eu  enquête  et  audition, 
le  défendeur  a  droit   auj    honoraires   d'tnquéte   et   d'audition 
en  sus  de  l'honoraire  pr     u  par  lurt.   7  du  tarif.— C. S.,   laoo* 
Loranger.  J..  Lapointe  v.  st.  Onge,  3  II. P.,  314 

Jugé  :— Que  les  frais  laits  par  un  avocat  devant  une  Cour 
'iui  s  est  déclarée  incompétente  nonobstant  les  prétensions  con- 
traires des  parties,  ne  sont  pas  privilégias.- C.S..  1900.  Tellier 
.1.   The  Royal  Electric  Co.  v.   Paliser.  3  R.P..  340. 

Juge  :— Que  lorsqu'une  cause  inscrite  pour  enquête  et  mé- 
rite e.^t,  seance  tenante,  retirée  avec  dépens  par  le  demandeur, 
le  défendeur  a  droit  aux  mêmes  honoraires  que  si  l'action 
avait  eto  déboutée  (item  9  tarif  C.C.)  ;  mais  sans  honoraires 
d  enquête  (items  10  et  11  C.C).  si  aucun  témoin  n'est  présent 
in  Cour,  le  défendeur  ayant  été  notifié  que  l'action  serait 
ainsi   retirée.— C.C,   1900,  Choquette,  J.,   GosseUp  v.  Giroux.  3 

IC.  X     1  I        U  J  lia 

Held  :— The  co.-ts  on  an  appeal  from  a  Judgment  for  $200 
with  interest  and  costs,  which  is  reversed,  the  action  being 
dismissed  by  the  Court  of  Appeals,  are  costs  of  an  action  of 
the  fourth,  and  not  of  the  third  class.— C.Q.B.,  1901,  Sauriol  v. 
Clermont.  3  P.R.,  477. 

Held  :— That  an  action  to  have  the  plaintiff's  title  of  ad- 
mini  trator  to  a  decedent  estate,  opened  abroad,  recognized  in 
this  country,  is  a  second  class  action,  no  matter  '^hat  the 
.imount  of  the  estate  may  be.— CQ.B.,  1901,  Lavoignat  &  Mac- 
l-ay.  3   P.R.,  478. 

Jugé  :— Les  honoraires  de  l'avocat  sur  exception  >  la 
forme  renvoyée  sont  ceux  mentionnés  &  l'Item  23  du  tarif  de 
la  Cour  Supérieure,  et  non  les  honoraires  d'une  simple  mo- 
"°"r9.-.^>  ^^^^'  Choquette.  J..  In  re  La  Fonderie  de  Drum- 
inondvllle,   3   R.P.,   378. 

Jugé  :— Que  lorsqu'une  cause  Intentée  à  la  Cour  de  Circuit 
est  renvoyée  par  le  tribunal,  d'office,  à  la  Cour  Supérieure  en 
vertu  de  l'article  171  C.P.,  'es  honoraires  de  l'avocat  suivent 
le  montant  en  Issue  dans  l'action  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'item  108  du  tarif,  vu  que  ce  n'est  pas  une  évocation 
-es..  1901.  Choquette.  J.,  Duval  v.   Moffatt,  3  R.P.,  405. 

Jugé  :— Quand,  à  la  suite  d'une  action  en  partage  et  llcl- 
tatlon.  11  a  été  vendu  un  immeuble  pour  un  prix  excédant 
et  qu'une  opposition  &  fin  de  distraire  partie  de  cet  Immeuble 
a  été  renvoyée  quant  à  l'adjudicataire,  ce  dernier  a  droit  aux 
frais  d  une  action  de  première  classe  et  &  l'honoraire  addition- 
nel de  I30.-C.S..  1901,  Mathieu,  J..  Latour  v.   Latour.  3  R.P.. 

Held  :— l.That  the  fee  of  the  defendant's  attorney  on  a  de- 
limutory  exception  which  was  maintained,  the  Court  ordering 
the  transmission  of  the  record  to  another  district,  is  that  oro- 
vlded  for  by  art.  7  of  the  tariff. 
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2.  That  when  a  motion  for  security  for  co.-ts,  is  granted, 
costs  to  follow  "  suit,"  and  the  record  is  subsequently  trans- 
mitted to  another  district,  Ihe  costs  will  follow  the  final  judg- 
ni.  lit  on  the  .ase,  and  not  the  judgment  niaintdlnin}^  the  de- 
clinatory exception  and  ordering  the  transmission  of  the  rec- 
ord. 

3.  That  where,  in  an  action  brought  at  Montreal,  where 
the  transmission  of  the  record  to  Quebec  was  ordered,  the 
prothonotary,  at  Montreal,  taxed  the  defendant's  bill  of  costs, 
the  judges  of  the  district  of  Montreal  are  competent  to  revise 
such  taxation,  notwithstanding  the  judgmtnt  ordering  the 
transmission.— C.S.,  1901,  Curran,  J.,  Canadian  Mutual  Loan 
Co.    V.   Tanguay,   3   R.P.,   436. 

Jugé  :— Le  demandeur  dont  l'action  a  été  renvoyée  avec 
dépens.  ••  sauf  cependant  les  frais  occasionnés  par  l'a.ipel  en 
garantie,"  est  cependant  responsable  dos  frais  de  l'ejception 
déclinatoire,  faite  par  le  défendeur  principal,  dont  l'action  en 
garantie  a  été  également  déboutée,  pour  mettre  en  cause  son 
garant.— es.,  1!W1,  Mathieu,  J.,  Robert  v.  Hocheleau,  4  R.P.. 
39. 

Lorsqu'une  demande  pour  dommages  soufferts  à  la  suite 
d'un  Incendie  paraît  avoir  été  Instituée  pour  un  montant  exa- 
géré, mais  que  le  défendeur  ne  pouvait,  dans  les  circonstances, 
vérifier  le  montant  des  dommages,  la  Cour  prendra  ces  faits 
en  considération,  et,  tout  en  rejetant  les  offres  du  défendeur 
comme  insuffl.santes,  accordera  au  demandeur  le  montant  réel 
de  .ses  dommages,  mais  .sans  frais.— C. S.,  190-'.  Pagnuelo,  J., 
Gardner  v.   Rancourt,  8  R.  de  J..  400. 

ARTICLE  550. 

Que  si  un  jugement  est  rendu  contre  un  défendeur  dans 
une  action  en  dommages  pour  torts  personnels,  pour  les  frai» 
seulement,  le  défendeur  ayant  fait  des  excuses,  les  frais  seront 
ceux  de  l'action,  et  ce.  noi  obstant  l'art.  550  C.P.C— C.S.,  1897, 
Archibald,  J.,  Cooke  v.   Hart,  1  R.P.,   141. 

ARTICLE  5ol. 

La  règle  posée  par  l'art.  551  C.P.C.  ne  s'applique  que  si 
In  pension  est  due  en  vertu  de  la  loi. 

Si  la  pen.sion  est  due  en  vertu  d'un  contrat,  savoir  :  un 
acte  de  donation,  les  frais  seront  taxés  comme  dans  une  cause 
en  Cour  Supérieure,  suivant  le  montant  réclamé.— C  S  ,  1898 
ungné,  J.,  D'Auteull  v.   Maltais,  4  R.L.,  n.s.,  445. 


V 


ARTICLE  5^'2. 

L'exécutrice  testamentaire,  qui.  quoique  non  mise  en  de- 
meure, avant  l'action,  de  livrer  les  biens  et  de  rendre  le 
compte  demandé,  a  cependant,  par  ses  défenses,  contesté  le 
droit  des  demanderesses,  doit  être  condamnée  aux  frais.  tùnSr 
non  per.«onnellement,  vu  que  comme  exécutrice  testamentaire, 
elle  pouvait  raisonnablement  attendre  la  sanction  de  la  Jus- 
tice av.nnt  df^  livrer  les  bien»»,  et  rendre  compte  aux  demande- 
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resses.  et  attendu  que  sa  défense,  quoique  mal  fondée,  n  est 
pas  frivole,  ni  de  mauvaise  foi.— CS .  1900.  Taschereau,  J., 
Giguère  v.   Guénette,   7  R.   de  J.,   1G7. 

ARTICLE  553. 

Jugé  :— Quand  une  partie,  dont  le  procureur  a  un  Jugement 
do  distraction  pour  ses  frais,  exécute*  ce  jugement  en  son 
propre  nom,  en  vertu  de  l'art.  555  C.P.»  le  débiteur  peut  oppo- 
ser à  la  saisie  tous  les  moyens  qu'il  peut  faire  valoir  à  ren- 
contre de  la  partie  saisissante,  nonobstant  la  distraction  de 
frais.— ce,  1S98,  Andrews,  J.,  Bélanger  v.   Dugal,  1  R.P.,  64. 

Jugé  :— En  matière  de  frais,  la  solidarité,  pour  exister, 
doit  avoir  été  prononcée  par  le  jugement.— C.B. R.,  1901,  Beau- 
bion  &  Rioux,  4  R.P.,  214. 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Davidson,  J.)  :— 1.  In  the  absence  of  any  special  provision  of 
law,  the  advocate  is  not  a  party  in  the  cause,  but  merely  the 
agent  of  the  party  whom  he  represents. 

2.  There  being  no  provision  of  law  by  which  an  idvocate 
appearing  in  a  cause  before  the  Recorder's  Court  of  Montr  il, 
is  granted  di.straction  of  costs  awarded  to  his  client,  there  is 
no  '•  lien  de  droit  "  between  him  and  the  city  of  Montreal, 
the  other  party  to  the  cause,  and  he,  therefore,  has  no  action 
in  his  own  name  against  the  city  for  the  costs  of  a  cause  in 
which  costs  were  awarded  in  favor  of  his  client. — C.R..  1901, 
Ta.scheieau,  Archibald  and  Curran,  JJ.,  Beaudin  v.  City  of 
.Montreal,  20  R.J.,  32. 

If  a  discontinuance  is  filed  in  a  suit  without  notice  thereof 
iH'ing  given  to  the  plaintiff's  attorneys,  and  evident  collusion 
is  shown  against  the  latter  by  the  plaintiff  and  defendant, 
the  plaintiff's  attorney  will  bo  entitled  to  take  Judgment 
against  the  defendant  for  their  costs. 

Such  costs  do  not  comprise  the  costs  of  appointment  of 
the  plaintiff  as  tutrix  to  minors,  there  being  no  "  lien  de 
droit  "  in  respect  thereof,  between  the  defendant  and  the 
plaintiff's  attorneys.— S.C,  1901,  Davidson.  J.,  Skelly  v.  Thi- 
bault, 5  R.P.,  75. 

ARTICLE   554. 

Dans  une  saisle-arrét  après  Jugement,  les  frais  de  l'avocat 
(lu  saisissant  doivent  être  taxés  comme  sur  une  action  pour  le 
montant  do  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  émane.— 
('.S.,    1897.   Mathieu,   J.,   Barrette  v.   Deaudry,   1   R.P.,   17. 

Lorsqu'une  partie,  dans  une  poursuite  en  première  Ins- 
tance, pale  h  son  avocat  des  frais  que  l'autre  partie  a  été 
londnmnée  &  payer,  elle  est  subrogée,  de  plein  droit,  au  droit 
do  l'avocat  contre  la  partie  adverse,  sans  aucun  transport  ou 
signification.— C. 8.,  1897,  Archibald,  J.,  Cameron  v.  Halnault, 
1    U.L.,   U.S..  85. 

Les  frais  sur  la  contestation  d'une  opposition  &  la  saisie 
inunoblllère,  en  vertu  dun  Jugcracnt  de  la  Cnur  des  Mngis- 
irats,  Nont  ceux  d'une  nuisr  de  quatrième  classe  en  Cour  Su- 
périeure.—C. S..  1898.  DcUilly.  J..  Cassivl  v.  KIrouack.  4  R.  de 
J..  352. 
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AHTICI.K  .054— Coiitiime.I. 

m^ir"^^  '~}'  h'^^  *^^'^'^  P""""  demander  la  revision  'I'lm  me- 
mo re  de  frais  en  Cour  Supérieure  sont  suspendu  ndant 
que  la  cause  est  en  Révision.  "uaui 
2.  Llionoraire  denquête  nest  accordé  que  lorsqu  .i  y  a  eu 
une    enquete.-C.S..   1899,   Mathieu,   J..   Odell  v    Bell,  2     R.p" 

.  .,  "^°^  -^  ^^î.  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine    cor'-e 
une   decision  d'un   juge   de   la   Cour  Supérieure,    en   chambre 
?rJK-^«H?,^  confirmant  la  taxation  faite  par  le  pfotonota  re  des 
frais    adjugea   en    faveur    de    l'une    des    particiî^-C.B.R.,    1899 

nari;  11  R  J^T'"  ^*''*  ^^  '"  ^''"^^  ^'*  ^"^  Richelieu  &  Mé- 
Jugé  :-9ue  les  frais  d'une  action  dans  laquelle  juEement 
est  rendu  resil  ant  un  bail  et  accordant  des  dommagef  sont 
ceux  d  une  action  pour  le  montant  du  loyer  rHant  d-ft  en 
VTp%T'^~'^-^'  '''^-  P^enuelo.  J.,  Chartrand  V  OuSnet" 
La   partie  qui,    en   vue  de  poursuivre  en   recouvrement   dp 

2réS;'tTon1' "V  f"'^  '^""^    P"   ^'^    experts'TZhite -tet 
une  evaluation  de  tels  donimages  et  un  rapport  qui  est  nisuitc 
produit  au  dossier,   doit  inclure  dans  sa  demande   le  montant 
des  frius  et  dépens  d.ûs  à  ces  experts,   car  ce  montant  nout 
suivant   les   circonstances,    faire   partie'  des   dorZTgeTêS'. 

SI  tel  montant  est,  de  fait,  compris  et  mentionné  dans  li 

d^n\""a^omm?S  %'  """f  ""^'"  '""^"'^  ^''^  en  cSnsidTra  ion 
gérai^^ra^deir"""  •*''  dommages  qu'il  a  finalement  adju- 

„,n,fJ  '®  d'mandcur  a  omis  d'inclure  ce  montant  dans  sa  de- 
mande, comme  il  aurait  dû  le  faire,  lo  protonotalre  après  le 
jugement  final  condamnant  le  défendeur  à  payer  au  deman! 
deur  un  montant  déterminé  de  dommages-intérêts,  ne  peut 
taxer  contre  le  défendeur,  ce  montant  d.<l  aux  experts.  coS 
dépens  formant  partie  des  frais  et  dépens  accordés  par^l 
jugement  flnal.-C.S.,  1900.  Mathieu.  J^  Crawford  v  La  C'^^ 
de  Montréal.  7  R.  de  J.,  354.  v-iawiora   v.    L.&  Cite 

.f.  ^*''?  '"^..1^^     taxation    of    the    expenses     of     a     witness 
stands  in  a  different  class  from  the  rev  slon  of  a  bill  orcosts 
and  cannot  be  revised  by  simple  motion.  ' 

uoJ'Jy!lfJ^u^  *''°  ?°l''  ."°*  °*'J^<'*  *o  the  taxation  of  a  wit- 
ness whilst  the  same  Is  being  effected.  Is  supposed  to  have  ac- 

^cvN^d''  y'^'-^*%,V'^'"°?.''*  "^^  "".^'•^•'^'•''"  '''«t  the  s"me"be 
In^.  ro.74  R.P.  197.  '^'''"'  ^^  ^ampeau  v.  Ottawa  Fire 
n„i'/"^i;r^'  ï^a'    mot'on.    appuyée    d'affldavlt.    d'un    témoin 

nnirl^.t^lH"^?'*/""""^  "P^J"*  «*  non  comme  témoin  ordi- 
naire, et  qui  nest  pas  contredite,  mais,  au  contraire  nrou- 
nr^A""""  «  f  1»«escemcnt  des  avocats  du  défendeur!  .sera  ac- 
cordée, et  la  taxe  du  témoin  i-cra  revisée. 

.„v '^.1'"*''**.  •~^-  P"  î'"'*  assimiler  la  taxation  des  témoins  à  la 
taxation    des  mémoires  de   frais   par   le   protonotalre 

,..  ,  ■  J"'   T"'"'-      '"•   rcqiipf,.  A  cette   fln.   peut     réviser    la     tav» 

niohc'de'fn.i*''''r"^'  ' .'on, '"u"' «r"''?''''  '"  t"xntion  d'un  mé^ 
nioin    de  frai.-.-c.!s..    1902.    Fortin.  J..   Guinea  V.   Campbell,  i 
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Les  dépens  à  la  Cour  de  Circuit  doivent  être  taxés  après 
un  avis  donné  à  la  partie  adverse,  avant  qu'une  exécution 
puisse  émaner.— ce,  1902,  Clioquette,  J.,  Descormiers  v. 
Hyland.  5  R.P,.  112. 

ARTICLE  555. 

Held  :— That  an  inscription  in  law  to  a  paragraph  of  an 
opposition  stating  that  the  costs  of  a  Judgment  whereof  execu- 
tion is  .sought  were  "  distraits  "  to  the  uttorneys  of  the  plain- 
tiff, who  arc  not  the  attorneys  prosecuting  the  execution,  will 
bi'  dismis.sed.— S.C,  1898,  Curran,  J.,  Chisholm  v.  Wilson,  2 
P.R.,  96. 

ARTICLE  556. 

The  plaintiff,  here,  was  for  the  first  time  condemned  by 
the  Supreme  Court  to  pay  the  costs  of  the  Superior  Court. 

Held  :— That  the  Judgment  of  the  Supreme  Court  was  the 
judgment  granting  the  costs  under  art.  556,  C.C.P.,  and  that 
interest  was  due  upon  such  costs  from  the  date  of  the  Su- 
preme Court  judgment  only.— S.C,  1899,  Gibsone  v.  Quebec  & 
.Montmorency  Ry.  Co.,  Opinion  of  the  S.C.  Judges  for  District 
of  Quebec,   17   R.J.,   74. 

Jugé  :— Que  les  intérêts  ne  courent  sur  les  frais  d'Us  par 
un  client  à  .ses  avocats  que  du  Jour  du  Jugement  pris  par  eux 
pour  CCS  frais.— C.S.,  1899,  Mathieu.  J.,  Saint-Pierre  v.  Char- 
tiand,   2  R.P.,  290. 

ARTICLE  557. 

Qu'un  "  retraxit  "  par  le  demandeur  de  la  valeur  d'objets 
n-clamés  par  son  action  et  qui  lui  ont  été  remis  par  le  défen- 
ilt'ur  depuis  le  eonimoneement  de  l'instance,  n'a  pas  l'effet  de 
réduire  le  montant  en  litige  quant  &  la  classe  de  l'action  et 
aux   honoraires  de   l'avocat. 

Q'i'il  y  a  lieu  de  reviser  la  taxe  des  témoins,   même  lors- 

(|ue   aucune   objection   n'a  été  faite  lors   de   la  taxation,   si   le 

montant  total  taxé  excède  le  coût  d'une  commission  rogatoire. 

-(\S.,    .902.    Mathieu,    J.,    Rothschild   v.   The  Canadian   Pacific 

Ity..  5  R.P.,  39. 

ARTICLE  562. 

Jugé  :— 1.  Que  la  procuration  donnée  à  une  société  légale 
ou  a  un  ou  deux  de  ses  membres  pris  séparément,  reste  suffl- 
>ante  après  que  certains  membres  de  cete  société  se  sont  re- 
tirés et  ont  été  remplacés  par  d'autres. 

2.  Que  la  (!e  Règle  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  qui 
défend  aux  avocats  d'être  cautions  ou  nOreféa  dans  aucune 
action  ou  procédé  du  ressort  de  cette  Cour,  est  absolue  et 
leur  interdit  de  cautionner  même  pour  des  confrères  étr'an- 
r.ers. 

3.  Quo  le  fait  que  la  caution  solidaire  avec  un  avocat 
•on  tTVrrait  ton   rn-tiurs  rontre  lui  pour  ia  moitié,  au  eu.--  oO 

Il  y  aurait  des  frais  &  payer,  ne  peut  valider  le  cautionnement 
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de  ce  dernier,  même  si  la  première    caution    déclare    ensuite 
consentir  à  se  rendre  responrable  pour  le  tout 
ijA  t"  Que    l'article  562  C.P.  n'est    pas    limitatif,   et  que  la  6e 
Règle  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  été  abrogée 
par  les  articles  1  et  74  du  nouveau  Code  de  Procédure  Civile 
Ï'^JÎ'ÏÏ^  y  dérogeant.-C.S..  1897.  Mathieu.  J.,  Budd  v.  St.  Jean' 

■l   K.r.,    10. 


ARTICLE  566. 

Jugé:— Que  les  dispositions  de  l'article  566  C.P.  et  suivants 
ne  s  appliquent  pas  dans  les  affairts  commerciales  et  aux 
comptos  que  les  banques  doivent  rendre  à  leurs  clients  et 
qu  une  motion  pour  faire  renvoyer  le  compte  d'une  banque 
.sous  prétexte  qu'il  n'e.st  pas  accompagné  de  titres  et  conforme 
aux  dispositions  du  Code  au  sujet  de  la  reddition  de  comptes 
sera  renvoyee.-C.S..  1S98,  Mathieu,  J.  Acer  v.  Bank  of  To- 
ronto, 1  R.P.,  233. 

Le  seul  recours  que  l'on  a  contre  celui  qui  a  géré  une  suc- 
cession, tant  personnellement  que  comme  représentant  des 
exécuteurs  testamentaires,  et  qui,  en  cete  qualité,  a  retiré  cer- 
tains montants  d'argent,  et  vendu  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  est  une  action  en  reddition  de  compte. 

L'on  ne  peut  demander  contre  lui  une  condamnation  à  un 
montant  déterminé  sans  l'avoir  assigné,  au  préalable  par  une 
action  en  reddition  de  compte.— C.S.,  1898,  Choquette.  J..  Reld 
V.  Brack,  5  R.  de  J.,  106. 

Action  en  Reddition  de  Compte.— Il  n'y  a  lieu  &  l'action  en 
reddition  de  compte  ou  en  réformation  de  compte  que  lorsque 
le  demandeur  n'a  pas  entre  les  mains  les  pièces  nécessaires 
pour  pouvoir  demander  une  condamnation  déterminée  contre 
le  défendeur,  mais  si  le  demandeur  les  possède  toutes  il  peut 
de  suite  demander  une  condamnation  pour  le  montant  déter- 
miné. 

L'action  en  reddition  de  compte  suppose  que  les  deux  par- 
tics  sont  comptables  l'une  envers  l'autre.— C.S.,  1899  Tasche- 
roau,  J.,  Archambault  v.  Pressault,  6  R.  de  J.,  47.     ' 

Held  :— 1.  That  although  in  general,  the  respective  rights 
of  the  persons  interested  in  a  succession  are  to  be  determined 
by  an  action  "  en  partage,"  yet  when  such  succession  con- 
sists only  entirely  of  money  which  has  been  administered  by 
one  of  the  heirs,  the  action  to  account  lies  wthout  action  "  en 
partage." 

2.  That  If  it  is  alleged  that  the  succession  originally  con- 
tested in  part  of  moveables  other  than  money,  but  that  the 
same  were  converted  Into  money,  "  preuve  avant  faire  droit  " 
will  be  ordered.— S.C.  1899.  Archibald,  J.,  Brlen  v.  Lanctot,  2 
r.R..  56D. 

Held  :— The  Court  will  not  extend  the  delay,  fixed  by  judg- 
ment, for  the  defendant  to  render  an  account,  unless  special 
and  sufficient  reasons  be  adduced.  The  fact  that  the  defend- 
nnt. .  (O-partnfrs.  pleaded  separately,  and  that  judgment  was 
rendort  d  against  one  defendant  before  the  delivery  of  Judg- 
ment in  the  eare  of  the  other.  I.-*  not  sufficient  ground  for  ex- 
tending the  delay  to    account    fixed    by    the    first    judgment 
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"Pk^^*  V'^  defendants  may  account  together.^S.C  1901  Ar- 
chibald. J.,  Jeannottc  v.  Pariseau.  20  R.J..  229. 

ARTICLE  567. 

fiw  A  tutor  being  ordered  to  render  an  account  to  the  plain- 

ff,    the   latter   n.oved   for  the  rejection   of   the   account   unon 

nn?!.^''''","?^   °'  i^^gularity  and  Insufficiency  thereof    ?hatnS 

notice  of  the  production  of  the  same  at  the  office  of  the  Pro- 

lionotary  had  been  served  upon  plaintiff  by  the  defendant  and 
that  no  copy  of  the  account  had  been  so  served  This  mo- 
tion was  rejected  by  :.  judgment  of  the  Superior  Court  in  The 

..lowing  terms  :  -Seeing  that,  under  Art.  567  C  R  the  plain- 
till  IS  not  entitled  to  a  copy  of  the  account,  although  he  may 
be  to  a  notice  that  it  has  been  filed  ;  but  this  is  not  a  suffl- 
.lent  reason  to  have  the  said  account  set  aside  or  rejected 
from  the  record,  it  being  a  reason  to  grant  plaintiff  some 
d.lay  to  content  it  and  no  more  ;  seeing  thit  the  other  reâsoTa 
urged  at  the  argument  against  the  said  account,  are  matters 
to  come  up  on  the  merits  of  the  cause,  doth  dismiss  the  oris! 
cnt  motion."  The  plaintiff  filed  an  exceptionTo  the  above 
judgnient,  and  under  reserve  of  this  exception  moved  The  Court 

°  „'?/'?''  H*"?    t°    fl'e   "  preliminary  exceptions  "to  the  said 

Hi  »r.V.     ^^^.   *';t'?'*'  ^""^8^  *»»o    »»ad    rendered  the  Judgment 

d  smissing  pla  ntiff's    motion    to    reject    the    account    gfanted 

I.laintiff-s   motion  and   plaintiff  filed  a  contestation  of  defend- 

.frnf  "^^nn"",*'  '=?°^^'*'°«    ^^^    ^*°^«    by  "  exception    to    the 

Tm,  b^J  X  S^tï/Str  "^^«-^^  "'  ^"'  ^^'^«p"-  *°  '^^ 

Held,    by  the  Court    of    Queens     Bench  :-l.  That   as   tho 
judgment  which   .ejected  the  motion   pas.sed   upon    "all  "   tbl 

rl-'f^i!!]''.  ^'7^''  *°  "IPP*""*  ^'^^'•^o''  t^e«e  could  not  Igain  bl 
raised  n  the  exception  to  the  form.  2.  That  the  said  lude- 
mont  did  not  authorize  the  filing  of  an  exception  to  the  form 
but  merely  allowed  a  delay  for  the  discovel?  of  new  reasons 
for  contesting  the  account.  3.  That  the  objection  that  the 
account  was  not  rendered  nominatively  to  the  party  entitled 
to  it.  having  been  also  raised  on  the  first  motion  could  not  be 
again  raised  in  the  exception  to  the  form -CO  B  1898 
Evans  &  Wilson.  1  P.R..  186.  »-v|.m..   i»s>», 

ARTICLE  568. 

,.««,"LV^*  •~^"®  <^®l"*  fl"*  *  '*"  ""e  motion  pour  le  rejet  d'un 
<ompte  comme  irrégulier  et  insuffisant  n'est  pas  cenVé  l'avoir 
accepté  par  le  fait  qu'il  ne  le  conteste  pas.  et  que  la  par?! 
défenderesse  a  le  droit  de  plaider  à  l'action  en  reddition  de 
(^onipte  et  même  de  faire  une  demande.  Incldente.î^  s  1898 
•^'athleu.  J..  Acer  v.  The  Bank  of  Toronto.  1  R  p     2^4' 

Held  :— An  account  rendered  In  obedience    to    «    iiMirtn.»» 
remplies    sufficiently  with  Arts.    568    and    bI»  r  p*  ihJn    the 
items  of  receipts  and  expenditure  are  entered  In  separate  «nd 
adjoining  columns  upon  the    same    pages,   even  If  receint  pn 
tries   are  not  chaptered   separately   from 'expenditure   eStrlesi 
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provided  that  the  account  sufficiently  disclose  to  the  party 
at<ouiited  to  all  information  requisite  to  enable  the  latter  to 
ronte.-t.— S.C,  1S9S,  Loranger.  J.,  White  v.  Steytler,  1  P.R., 
51«. 


ARTICLE   570. 

Lorsque  le  mandat  au  sujet  duquel  une  reddition  de 
compte  en  justice  est  demandée,  est  un  mandat  écrit,  le  ren- 
dant compte  doit  avoir  été  constitué  en  demeure  de  rendre  tel 
compte  par  une  mise  en  demeure  par  écrit. 

En  l'absence  d'une  telle  mise  en  demeure  écrite,  si  le  ren- 
dant compte  se  déclare  prêt  à,  rendre  compie,  le  jugement 
condamnera  le  rendant  compte  à  rendre  ce  compte,  dans  un 
délai  déterminé,  sinon  à  payer  le  montant  tenant  lieu  de 
règlement,  et  quant  aux  frais,  chaque  partie  payera  ses  frais 
sur  telle  poursuite.— C.S.,  1902,  Mathieu,  J.,  Bourgouin  v. 
Gagnon,  8  R,  de  J.,  99. 

ARTICLE  580. 

Jugé  : — Qu'ordre  sera  donné  de  suspendre  les  procédés  sur 
une  exécution  "  de  terris."  s'il  y  a  eu  requête  du  défendeur 
après  l'exécution,  demandant  qu'ordre  soit  donné  au  protono- 
taire de  recevoir  le  délaissement  et  que  le  délaissement  a  eu 
lieu.— es.,  1898,  Loranger,  J.,  Jacobs  v.  Joncas,   1  R.P.,  323. 

ARTICLE  587. 

(Hall,  J.,  "  dissentiente  "  ):—  Qu'une  vitesse  de  15  milles  îl 
l'heure  n'est  pas  une  faute  quasi-délfctueuse  en  l'ab.^ence 
d'une  disposition  de  la  loi  limitant  la  vitesse  des  chars  d'une 
compagnie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  le  verdict  d'un  jury 
qui  a  vu  là  une  faute.— C.B. R.,  1900,  McFarren  &  M. P.  &  I. 
Ry.  Co.,  3  R.P..  1. 

ARTICLE  589. 

Where  the  defendant,  by  his  plea,  offers  judgment  for  part 
of  the  sum  claimed,  and  the  plaintiff  does  not  accept  such 
offer,  but  proceeds  to  proof  and  is  unsuccessful,  in  establish- 
ing any  greater  sum  than  that  admitted,  he  Ts  entitled  onlj'  to 
costs  up  to  plea  filed,  and  will  be  condemned  to  pay  the  de- 
fendant's costs  of  contestation  after  plea  filed.- Poulln  v. 
Prévost,  summarized  in  Bertrand  v.  Hinerth.  25  L.C.J  ,  fol- 
lowed.—S.C.  1900,  Archibald,  J..  Gllman  v.  Cockshutt,  IS  R.J., 
562. 

ARTICLE  590. 

Jugé  :— Que  l'art.  590  C.P.  dolt  être  strictement  restreint 
aux  deux  cas  y  mentionnés,  à  savoir  :  (a)  rapport  de  "  nulla 
bona,"  et  (b)  inexécution  partielle  du  jugement,  et  ne  peut 
s'appliquer  à  l'inexécution  totale  d'un  jugement,  s'il  n  y  a 
pas  tel  rapport— C.C.  1898,  Purcell,  J..  Brown  v.  Fallon,  1 
R.P..  159. 
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That  the  defendant  against  whom  a  foreign  plaintiff  has 
obtained  a  rule  "  nisi  "  in  default  by  him  of  submitting  hira- 
>'lf  to  an  examination  as  to  his  property  and  assets  under 
art.  nftO  C.P.,  has  no  right  to  ask  for  security  for  costs  on  de- 
I  laring  that  he  intends  to  contest  the  rule.— C.S.,  1899,  Archi- 
bald, J.,   Gait  Knitting  Co.   v.   Côté,   2  R.P.,  333. 


ARTICLE  594. 

Jugé  :— Que  la  Cour  du  Bane  de  la  Reine  n'a  pas  juridic- 
tion pour  décider  sur  les  incidents  d'une  cause  avant  que  le 
dossier  n'ait  été  transmis.— C.B.R.,  1898,  Guerin  et  Devine.  1 
It.I'..  171. 

Qu'il  y  a  lieu  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  or- 
donnant a  l'exécuteur  testamentaire  la  délivrance  d'un  legs  à 
Ihéritier.— C.R.,  1900,  Gill  et  Tellier,  JJ.,  Massue  v.  Resther, 
:?  R.P..  499. 

A  plaintiff  who  has  obtained  judgment  for  less  than  the 
amount  demanded,  and  appeals  from  that  judgment  to  have 
the  amount  Increased,  cannot,  in  the  meantime  obtain  an 
execution  in  satisfaction  of  the  judgment  so  rendered.— S.C, 
1002.  Talt  and  Fortin.  JJ.,  Migneron  v.  Yon.  5  R.P.,  60. 

ARTICLE  597. 
V.  art.  594.  Migneron  v.  Yon. 

ARTICLE  598. 

Un  journalier  qui  garde  un  cheval  dont  11  se  sert  pour 
gagner  sa  vie,  doit  jouir  des  mêmes  privilèges  qu'un  charre- 
tier quant  à  rinsaisissabillté  de  ses  biens.— C.C,  1898,  Pelle- 
tier, J..  Drouln  v.  Giguère,  4  R.  de  J.,  24. 

Les  outils  que  l'un  des  associés  met  dans  l'actif  d'une 
société,  comme  sa  part  contributive,  cessent  d'appartenir  à 
cet  associé,  pour  devenir  la  propriété  de  la  société,  et  cet 
associé  personnellement  ne  peut  ensuite  former  opposition 
pour  empêcher  la  vente  de  ces  outils  à  rencontre  d'une  saisie 
pratiquée  contre  telle  société.— C.S..  1898,  Andrews,  J.,  Mar- 
tel V.  Lemieux,  4  R.  d     T.,  322. 

Jugé  :— Que  la  voiture  et  le  cheval  d'un  boulanger,  ainsi 
que  le  comptoir  (stand)  avec  ses  tiroirs  et  tablettes,  sont  in- 
saiaissables.- ce,  1898,  Purcell,  J.,  Létang  v.  Julian,  1  R.P., 
170. 

The  right  to  select  and  withdraw  from  seizure  the  effects 
detailed  in  Art.  598  C.C.P.,  Is  established  in  favor  of,  and  can 
only  be  invoked  by  the  debtor.  An  undertenant  is  not  entitled 
to  claim  such  exemption.— S.C,  1899,  Davidson,  J.,  Hamilton 
v.  Dwyer.  16  R.J.,  469. 

Une  machine  qu'un    ouvrier    fait    habituellement  marcher 
pour  gagner  sa  vie  est  exempte    de    saisie  d'après  l'Art.  598 
parag.  10    du    Code    de    Procédure.— C. S.,  I«a9,  Langelier,  J.,' 
Thurston  v.  Hughes,  16  R.J.,  472. 
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ARTICLE  598.— Continued. 

t.  La  partie  non  saisis.sable    d'un    salaire    peut  être  sal<ïie 
pour  une  dette  alimentaire. 

«i^i»"'  ^®  tiers-saisi  est  tenu  de  déposer  en  Cour  tout  ce  au'il 
doit  au  saisi,  et  il  excipe  du  droit  d'autrul  en  Invoquant  lex- 
emntion     de    l'article     599     CP.C.-C.S.      1899      LoraniTer      I 
Seattle  v.  Râper.  16  R.J..  508.  i^ranger.     J., 

«nr„?oï^i''®f''**'®'.*®  défendeur  en  louant  un  bureau  de  la 
sK  m.«%f  Tf".f  Km"^'  ^^^"  "°°°<=é  aux  exemptions  de 
saisie  que  la  loi  établit  en  faveur  du  débiteur.  La  demande- 
TZ  "?f°*  fait  saisir  pour  loyer    ditt    les  eff^s  mobSs  qui 

ces  iffotr/t»  L?""^"  ?"  défendeur,  ce  derSïer  plaidait  que 
ces  efrcts  étaient  exempts  de  saisie. 

«•nB."!*"^l"ZS"K  ""f"  ^^^'  P""""  ™°"'s  d'humanité,  lorsqu'il 
s  agit  du  coucher    du  vêtement  et  de  la  nourriture  di  débiteur 

dL^Lf  i^"î'"^'  "  y.*'*  "«"  "*^  ^«°"-  à  «o°  secours  et  de  le 
dégager  de  la  renonciation  Inconsidérée  qu'il  aurait  faite  au  pri- 
vilège que  lui  accorde  l'article  598,  ces  motifs  ne  s'appliquent 
pas  lorsqu  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  meubles  relative- 
ment luxueux  d'un  bureau  d'affaires,  l'exemption  de  saisie 
°^^i,^*"°U'°"-«,<i"«/ans  l'intérêt  purement  privé  du  débiteur 
R.J     247  ''      ^''^  ^°^-  ^°-  "'•  Qarceau.  16 

r.08  i"p^"7i-,?"*Li®  P'^'vilege  accordé  au  débiteur  par  l'article 
rtrlp-^-,  1®,^'"!'^*'''®  certains  effets  de  la  saisie,  n'est  pas  un 
a  îii'^ifi,"**  *•'!.*  personnel,  et  que  ce  privilège  peut  être  exercé 
priTtalr'e 'd'ëVoWet  ."^l^..^^'^'^-^^^^'^.  Pa^  «on  créancier,  pro- 

A^  hJ^T^,.?.^  créancier  peut  même  exercer  le  droit  d'option 
de  son  débiteur  sans  être  obligé  d'exercer  ce  droit  de  la  ma- 
nière que  le  débiteur  l'aurait  exercé. 

3.  Que  le  propriétaire  qui  ne  peut  donner  à  son  locatalr» 
1  avis  mentionné  à  l'article  i089  C.P..  son  locataire  étant  parti 
pour  des  lieux  Inconnus,  perd  son  droit  à  ces  effets  exempt» 
de  saisie,  même  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du  locataire  et 
qui  exercent  ses  droits. 

4.  Que  le  propriétaire  d'un  objet  saisi-gage  qui  est  au 
courant  des  procédés  pris  contre  son  débiteur,  n'est  pas  tenu 
d  intervenir  dans  l'action,  mais  peut  se  pourvoir,  lors  de  i 'ex- 
écution du  jugement,  par  opposition  à  fin  de  distraire,  sans 
avoir  à  recourir  à  la  tierce  opposition.— C.C.  1899.  Champagne. 
J..  Gravel  v.  Rose.  5  R.  de  J..  554. 

I  "^."Ç*  '.T^®  °'*"*  'ï"®  subséquemment  au  rapport  de  l'ori- 
ginal de  1  opposition  que  l'on  peut  donner  l'avis  prévu  par 
l'art.  650  C.P.  f  f 

2.  (Renversant  Davidson.  J.)  :— Qu'une  opposition  a  une 
saisie  ne  sera  pas  rejetée  comme  irrégulière,  parce  que  le 
commissaire  qui  aurait  reçu  1  affidavit  aurait  sigoé  cet  affida- 
vit comme  suit  :  "  h.  P.  Dupré,  C.C.S.D.  pour  le  district  de 
Montréal. 

3.  Qu'une  opposition  faite  par  le  défendeur,  oasée  sur  les 
paragraphes  1  et  8  de  l'article  598  C.P.,  qui  n'allègue  pas  que 
1  huissier  saisisfiant  ne  lui  a  pas  laissé  de  combustible  et  de 
comestibles  suffisants  pour  lui  et  sa  famille,  pour  trois  mois, 
et  qu'il  ne  lui  a  pas  laissé  non  plus,  le  fo!u  et  autres  four- 
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rages  destinés  à  la  nourriture  des  animaux  qui,  par  le  para- 
graphe 8  du  dit  article,  sont  déclarés  insaisissables,  mais  qui 
allègue  seulement  que  ces  effets  sont  de  la  catégorie  de  ceux 
qui  auraient  d-û.  être  laissés  au  défendeur,  à  son  choix  en 
l-î^^  «"  **'*  paragraphe  de  cet  article,  sera  rejeté  sous  l'art. 
hol  C.P.,  comme  faite  dans  le  but  de  retarder  Injustement  la 
vente,  vu  que  1  opposant  n'allègue  pas  de  griefs. 

4.  Que  le  fait  que  l'huissier  saisissant  ne  constaterait  pas. 
^1^/a^  procès-verbal  qu'il  a  requis  le  défendeur  de  fournir 
un  dépositaire  solvable,  avant  de  nommer  un  gardien  dofflce 
n  est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  le  défendeur  ne 
HP  plaint  pas  que  l'huissier  a  refusé  d'accepter  un  gardien 
solvable.-Ç.R  1900.  Mathieu.  Curran  et  Lemieux,  JJ..  La- 
chance  v,  Lachance  &  Lachance.  3  R.P.,  282. 


ARTICLE    599. 

wnr^inf  =-Wliere  a  garnishee  declares  that  his  employee  is 
th/V«tf»r  n„?>.'îi,"*'K'°°  and  not  on  salary,  and  that  he  owes 
=7.1  f"^*^  nothing  because  the  amount  due  him  for  commis- 
froLn.J"*""^  ^^^^  compensated  by  the  sum  advanced  him  for 
n^^rjff  If  *K  e^P^'J^es  ;  the  "  saisie-arrêt  will,  on  motion  by 
h  !  ri^î;  }'^  declared  "  tenante."  reserving  to  the  defendant 
his  right  to  contest  the  seizure  on  the  merits  and  without  nre- 
i  RRirm  •  *****"«"•  J-  Lockerby  v.  Eadle  &  Laporte. 

^..»^*^,*f^®^î®  '^^IV.'  <>"«  ''°°  appelle  un  "Jobber.*  c'est-à- 

li  5  *^®lV'  **"*  travaille  à  la  pièce  dans  une  manufacture,  sont 

saisissables   PO-^une^  part.^e.-C.S..   1897.   Andrews.   J..   Bélan- 

Jugé  :— Que  les  honoraires  des  avocats  poursuivant  l'Inter- 
diction sont  privilégiés  et  peuvent  être  prélevés  sur  des 
sommes  léguées  à  titre  d'aliments  et  déclarées  incessible,  et 
insaisissables,  et  ce  même  si  l'interdiction  n'a  pas  été  pro- 
noncée, pourvu  que  l'intimé  ait  consenti  avant  la  réunion  du 
conseil  de  famille  à  payer  les  honoraires  des  avocats  pour- 
suivant 1  interdiction.-C.S..  1898,  Mathieu,  J.,  Demers  v 
Beaudry,  1  HP.,   190. 

wî?*'*J.~'^*'*'  *°  assessor  of  the  City  of  Montreal  Is  a 
public  officer,  and  his  salary  is  exempt  from  garnishment 
under  art.  599.— S.C,  1898,  Curran,  J.,  iStewart  v.  Euard,  1 
P. R.,   217. 

Qu'un  employé  du  greffe  d'une  cour  est  un  officier  public 
qui  n  est  pas  mentionné  dans  les  paragraphes  10  et  11  de  l'art' 
.•)99  C.P.C,  et  que  la  partie  saislssable  de  son  salaire  ne  sau- 
rait être  partagée  entre  ses  créanciers  suivant  l'art.  697  C.P.C. 
—es..  1898,  Tait,  A.C.J..  La  Banque  du  Peuple  v.  Paradis  & 
Turcotte.  1  R. P.,  543. 

Une    pension  alimentaire  obtenue    par    Jugement  en  vertu 
d'une    donation    entre    vifs    à    titre    onéreux,    est    saislssable 
comme   une   créance   ordinaire   et   n'e.st   pas   privilégiée  — C  S 
1898,   Gagné  ,   J..    D'Auteull  v.   Maltais  &   Maltais,    t   R  p      589' 

.lugé  :— Que    des  objets    appartenant  à  un  défendeur' sont 
valablement  saisis  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  par 


I)0() 


ARTICLE  599.— Continued, 
vole  de  saisie-arrêt  après  jugement  sans  qu'il   soit  nécessaire 
que  cette  saisie-arrêt  soit  accompagnée  d'une  saisie-exécution. 

Semble  :— Que  lorsque  ces  effets  sont  saisis-  exécutés  con- 
formément à  la  déclaration  du  tiers-saisi,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  remettre  au  défendeur  une  copie  'du  procès-verbal  de 
saisie,  mais  qu'un  avis  de  la  vente  des  effets  à  lui  donné  eut 
suffisant.— ce,  1898,  Champagne,  J.,  Préfontaine  v.  Valois  & 
Prévost,  1  R.P..  231. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  par  le  défendeur,  basée  sur  le 
fait  qu'en  retranchant  les  objets  saisis,  il  ne  resterait  au  dé- 
fendeur que  des  effets  pour  un  montant  moindre  que  |50.00, 
en  sus  des  lits,  literies  et  vêtements  de  lui  et  de  sa  famille, 
sera  renvoyée  sur  motion  comme  frivole.— C. S.,  1898,  Mathieu, 
J.,  Beaulieu  v.   Stuart  &  Stuart.  1  R.P.,  412. 

Qu'un  médecin,  surintendant  d'une  asile  d'aliénés  sous  le 
contrôle  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  est  un 
fonctionnaire  public  dont  le  salaire  e.st  salsissable  pour  partie 
seulement.-C.S.,  1898,  Loranger,  J.,  Taché  v.  Devlin  &  Mar- 
chand, 1  R.P.,  360. 

Les  gages  d'un  matelot,  engagé  à  $16.00  par  mois  sur  un 
vapeur  enregistré,  voyageant  à  l'intérieur  entre  Québec  et 
Chicoutiml,  sont  insaisissables,  en  vertu  de  l'acte  de  l'engage- 
ment des  matelots,  Ch.  74,  sect.  80,  S.U.C.— C.S.,  1898,  Gagné, 
J.,  Larouche,  v.  Bherer  &  La  Cie  Richelieu  &  Ontario,  1  R.P., 
•193. 

Les  gages  d'un  second  à  bord  d'une  goélette  sont  in.saisls- 
sabies,  et  tout  intéressé  peut  invoquer  cette  insaisissabilité. 

11  peut  céder  ses  gages,  mais  la  cession  qn'il  en  a  faite  ne 
le  lie  pas  et  ne  l'empêche  pas  d'en  toucher  le  prix.  Ce  privi- 
lège n'appartient,  néanmoins,  qu'à  lui  seul,  et  nul  autre  no 
peut  l'invoquer  et  s'en  prévaloir.  D'où  il  suit  que  le  cession- 
naire  d'un  second  ou  matelot  peut  invoquer  la  nullité  de  la 
saisie  qui  en  a  été  faite  et  que  le  saisissant  ne  peut  pas  lui 
répondre  que  son  transport  est  nul  et  qu'il  est  sans  intérêt.— 
C.S..  1898,  Casault.  J.  en  C,   Mercier  v.  Mercier,  14  R.J.,  383. 

Que  des  effets  légués  a  titre  d'aliments  incessibles  et  in- 
saisissables, sont  néanmoins  saisissables  pour  créance  d'une 
nature  alimentaire,  telle  que  du  loyer.— C.C.,  1898,  Champagne, 
J.,  Préfontaine  v.  Valois  &  Prévost,  1  R.P.,  231. 

Qu'un  shérif  qui  reçoit  des  honoraires,  plus  un  salaire 
pour  pourvoir  à  l'administration  de  la  justice,  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public  dont  le  salaire  soit  saisissable  pour  une 
partie,  mais  que  le  salaire  entier  e.st  insaisissable.— C.C,  1898, 
Champagne,  J.,  Mongeau  v.  Arpin  &  Tallinn,  1  R.P.,  288. 

Jugé  (Confirmant  Andrews.  J.,  Ouimet,  J.,  "dissentiente") 
:  —Que  la  clause  suivante  d'un  codicile,  savoir  :— "  I  do  here- 
by will  and  direct  and  it  is  my  express  will  and  intention  that 
no  part  of  my  real  property,  whic^h  I  have  bequeathed  to  my 
sous,  William  and  Richard,  be  sold  or  disposed  of  nor  mort- 
gaged or  hypothecated  or  otherwise  alienated  in  any  way  or 
for  any  cause  or  for  any  reason  for  and  during  the  period  of 
flftcpn  years,  from  and  after  my  decease,  and  it  is  my  express 
wish  th.Tt  the  «aid  properties  sh.ill  remain  in  the  f.nmily  and 
not  in  any  way  be  disposed  of  or  aliénât  '    during    the    said 
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.  ARTICLE  599.— Continued. 

i?',.'°nnî^^  i^H^"  y*'^,^''-'  "'"^  t''»t  ".o  :,ame  «hall  v A  be  liable 
.<  any  debts  or  riaini.s  which  my  said  sons  WiMiani  a  id 
Ki<l">'d  may  in  any  way  coutraft,"  limite  à  unu  période  de 
«linnze  ans  a  défenso  daliéner  pour  le  légataire  mais  rend 
vl  rX^^'^  insaisissables  la  vie  durant  ^du  dit'  iSrairè.- 
i. U.K.,  1899,  La  Banque  Jacques-Cartier  &  Tozer,  10  R  J     SI 

of  a1^t  %l  r'p 'if'""  .",  "l."  P"!''''^  °«'*^*^'"  "   ^"l»'°  the  meaning 

art.  oyg  C.C.P.,  and  his  salary  h,  not    liable    to    seizure  bv 

garn  shmeut-C.Q.B..  1899,  Stewart  &  Euard.  8  R  J.,  i?      ^ 

juge  .—que  si   sur  saisie-arrêt  après  jugement    le  salaire 

inn  hT'^I^^k-^  été  saLsl,  et  que  le  débiteur  fasse  ensuite  S 

.     hfpn«  nn'^'-S''  ^^  '^^^*î®  °°°  ^^»»"  °'^st  Pa«  compris  dans 
e.  biens  possèdes  par  le  failli  lors  de  la  cession,  et  le  cura- 

'ïarlin!  I^'r  P.|'248'  '''■•"^•^•'  ^^^^^  ^""^''^"'  ^^  ^^  '^  ^'• 
,.r.„îf<.'Ti'^i'"^  r '"?  Çrganiste  tombe  sous  ropération  du  para- 
f^rfi^^  "  ?®.,,'  ^^*-  ^^^'  ^t  "'^'^t  saislssable  que  dans  la  pro- 
irS,  229.      ''"^^•~^-^-   ^^^^'   *ï«t^'^".   J-.    ««>1   V.    Larlvéc. 

n.ni?!,'''  *^^''?f''^  léguées  a  titre  d'aliments  peuvent  être  saisies 
our  des  aliments  que  le  légataire  doit  à  des  tiers.-C  S     1898 
(  Hoquette,   j     Crédit  Foncier  v.   Martin.  15  R.J     160       ' 

Le  privilège  de  rinsaisis-sabilité  ne  s'étend  bas  des  meu- 
l)  os  insaisissables  au  produit  de  leur  assurance  lorsqu'ils  ont 
.to  mcendies.-C.S..  1899.  Langeller.  J..  St-Charles  v    Cabana. 

,^,^1"''  «déclaration  des  tiers-saisis  que  le  défendeur  est  à  leur 
?^i^  comme  charretier  ;  que  ses  gages  sont  déterminés  par 
1«  gain  journalier  qu'il  fait  avec  eux.  les  chevaux  et  voitures 
des  tiers-saisis,  auxquels  le  défendeur  paie  et  rend  comotc 
(lu  produit  entier  des  recettes  journalières,  moins  la  moitié  re- 
tenue par  1^  défendeur  ;  qu'ils  lui  ont  payé  J11.54,  moitié  des 
recettes  faites  depuis  signification  de  la  saisie.  Alors  que  le 
défendeur  leur  devait  et  doit  encore  |43  :— 

1.  Que  la  moitié  de  telles  recettes  représente  un  salaire 
journalier  et  la  partie  salsissable  de  telle  salaire  peut  être 
iirretee  et  la  saisie-arrêt  en  sera  déclarée  tenante. 

2.  Que  la  compensation  ne  s'opère  pas,  au  préjudice  des 
saisissants  entre  tel  salaire  du  défendeur  et  des  arrérages  de 
r  ^^  iBûQ^^-^J'^''  '"'  ^"'^  tiers-saisis  avant  la  saisie-arrêt.- 
C.C  1899.  Champagne,  j.,  Payfer  v.  Beauchamp  3  R.P..  347. 
t„,„  I.  ^°™™ases  reels  accordés  pour  blessures  sont  de  na- 
ture alimentaire  et  partant,  insaisissables  et  non  compen- 
"^^^V^Z^P-U^?^-  Tascbereau.  J..  Cloutier  v.  Chemin  de  fer 
Montfort  &  Gatlneau,  6  R.  de  J.,  512. 

Jugé  :— 1.  Une  créance  pour  vêtements  est  d'une  nature 
alimentaire,  et  c'est  au  défendeur  à  prouver  que  ces  vête- 
ments n'étaient  ni  ordinaires,  ni  nécessaires,  ou  que  le  prix 
(n  est  trop  élevé  pour  ses  moyens. 

2.  Que  des  tiers-saisis,  exécuteurs  testamentaires,  qui  dê- 
',  ""^w.,.^]"®  ^^  ^^^^  ''^'t  au  défendeur  a  été  sous  clause  d'insai- 
"issabilité,  seront  condamnés  aux  dépens  s'ils  répondent  à 
une  contestation  de  leur  déclaration  au  lieu  de  s'en  rapporter 
a  justice,  même  si  cette  contestation  les  accuse  de  conspirer 
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ton?  iV.P.Tii^'!^''^-^-'  *^'  «^^"^"P*»^».  J-.  Richer  v.  Arn- 

lairid^nn7nJÎ!f/"  P^Bnuelo    J.):-Que  l'InsalslssabUité  du  sa- 

aire  a  un  instituteur  subsiste  en  faveur  de  ses  héritiers    nour 

les  arrérages  échus  lors  de  son  décès  neriiiers.  pour 

^.  (Par  la  Cour  de  Révision)  :-- Qu'on  ne  neut  saisir  entre 

les  mains  du  gouvernement  de  la  province  drOuébecaue  le 

ùerty,  JJ.,  Beauchemin  v.  Foumier,  4  R.P     138 

Jugé  :— L  argent  dû  ft  un    petit    Juré    pour    son  indemnité 

et  saislssables  pour  un  cinquième.-C.S.,  1901    Mathieu    J     Lé! 
tourne-^u  v.  Collln  &  Turcotte.  4  R.P     m    *  ""°*®"'  •'•  ^^- 

v»n,.-^li~.^."*  li?  P*"""®  «"*  ^*"'  '»'«  salslr-arrêter  des  re- 
7».rr  .^r«f.*f ""*^'  ««». prouvant  que  la  créance  est  allm^- 

srd;bVe^u7\a''nrdria' Vesr  qî^eiL'  ztz'  rr/  ir  dî 

Tnpn'l"S«.;";V  *^?  statut  interprètent    ou    modifiant  un  teste- 

2   S?  o«*«f„  ,^Î"///*1'^°JÏÏ'°*  ""  '='«»•'="«  *  ce  testament 
.11  .  x      ,ce  statut  déteche  d'une  somme  considérable    &  être 
divisée  plus  tard  entre    les    héritiers,  une    certaine    somme  à 
prendre    sur    les  revenus,   sans  déclarer  que    cette    derrière 
somme  sera  à  titre  d'aliments,  cette  somme  ainsi  détachée  ne 

1901.  Pagnuelo,  J..  Union  Bank  t.  O'Oilvie.  4  RP     167 

Dans  notre  procédure     il     n'y   a     pas     lieu   de  distinguer 

Sir!:*  .tt'/ .'"''*""?»".""-  *•"    allments^'între  U  SlttJ' a  liS^n- 
^..flî!'^**'*'"?  **  '*   *«**•  »»mentelre   postérieure  au   titre 

constitutif  du  droit  à  ces  aliments. 

A^**^'  M!  Peps'on»  peuvent  donc  être  sr.isies  pour  toutes 
SSrVÏÏ™T2"'R.-;^Î94.''^'  ''*'^'""'  •'••  ^^•"'^Sue  v.  Oau- 
«Kiiî::?  donateur  ne  piiut  stipuler  gue  la  rente  viagère,  qu'il 
J     322  ChoQuette.  J..  Gauthier  v.  Gauthier,  7  R.  de 

s'.r.r,'"pj,?„,,.'VR,''rr«''<'-  »^"*-'f'^<i  ;• 

Un  brevet  d'invention    est    saisissable.  et    une  opposition 

^ï  '?M?*i5rîlX'i*  »"*'»''"'*5"'te  sera  rejec.e  sur'^motin 
— C.S..  190?    Langeller,  J.,  Parand  t.  Emond.  5  R.P.,  63. 
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ARTICLE  eOO. 

M  ^"^^^^f  *"*'  Judgment  in  a  cause.  It  was  expressly  daelar- 
ed  that  the  plaintiff  defendant  In  thi  present  ca««?"w!rMd 
had  been  in  possession  for  over   a    jrear  of  certain  land,  and 
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'AVàl^rthêK^nffl  î;f.?..1"*"^»'«'*  •"'»  '?  »>•«  possession 
uy  eietiing  me  waii  oi  a  building    on    a    Dortion  of  th»  innii 

and  the  present  plaintiff  was  ordired  to  démoli" h  and  remove 

the  wall    and  in  the  event  of  his  making  default  so  to  do   ?he 

present  defendant  wa^  authorized  to  have  the  wall  demoUshed 

and   removed  at  the  present  plaintiff's   expense        T^  latter 

now  alleged  that  the  plaintiff  in  the  formef  suit  was  about  to 

eîecSÎI^' «ol"„^t*^*°*  •"°îf*"'  "«»  *»»«*  "  coSld  not  be  leïal  ; 
executed  except  by  a  writ  issued  in  the' name  of  the  Sover- 

free  to  exercise  such  right,  has  not  the  effect  of  rendering  the 

jÛdi;ment''i.th-n  t"!'""**  V^"  ,\  P""*°*  «"  exeSn'^of  a 
judgment  withm  the  meaning  of  Art.  600  C.C.P.  or  of  render- 

wh^,»  "^'^«««"y  fo'  .»»«°>.  m  order  to  exercise  such  riïSL 
L«.«  ♦""'^K  «''«'■«^'le  Involves  no  dispossession  of  the  party  as 
against  whom  such  right  has  been  declared  to  exist    and  no 

««.S^  '°!"^K*'°^°'"""^"'  °'  *°  °''"»"  °'  the  Court  \ion  o? 
fn*  tS«  n-m'*  "^"^^^^  P'^rty.-to  first  cause  a  writ  to  be  issued 
Hu™^!  i^  ™f.  2'  *'itxo^°^^"i«°  '•  •""*  t»>e  action  was  therefore 
rT.  m  '  •     ^"^"tJ^'   J-   «""on  ▼•   Gauthier.     14 

AF.TICLE  603. 

Un  bref  d'exécution  adresse  au  shérif  de  Montréal,  et  sur 

112"*]^""  1"^^'^  "*«  """"•  »>°''»"  *  «t«  'ait.   peut  ensuite 
être  adressé  par  le  protonotalre.  au  shérif  d'un  autre  district 
lequel  peut  saisir  en  vertu  d'icelul.  aisirici. 

Une  opposition  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  .  ir, 
basée  sur  le  fait  que  le  saisissant  n'aurait  saisi  qu'une  partie 
de  son  réseau,  sera  renvoyée  sur  Inscription  en  droit  s'il  n'y 
apparaît  pas  que  la  partie  ainsi  saisie  ne  forme  pa.s  une  sec- 
tion de  la  ligne  de  chemin  de  fer.— G  S.  1901  Parnueln  t 
Dillon  V.  The  Atlantic  &  Lake  Sup^or  Rr  Co.    6Tp:?'68:' 

ARTICIiB  607. 

n„™  "f?  ":,^"'""5  "■'■jf'îîî**  après  Jugement  est  prise  au 
nom  d  un  demandeur  décédé,  et  que  le  défendeur  et  le  tiers- 
saisi  demandent  par  motion,  main  levée  de  cette  saisie,  il  sera 
ordonné  aux  représentants  du  demandeur  décédé  d'intervenir 
dans  la  contestation  de  la  salsIe-arrêt.-C.S.,  1899.  Mathieu. 
J..  Lindsay  v.  Palllser.  2  R.P..  206, 

ARTICLE  610. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  à  un  bref  de  possession,  qui  al- 
yoKue  que  depuis  le  Jugement  rendu  contre  le  défendeur  ce 
aern  er  a  obtenu  d'un  des  procureurs  du  demandeur  la  oer- 
misslon  d'occQper  encore  un  certain  temps  la  chambre  louée 
au    aeiaâBd«ar,  et  qui  *,  t    accooipa((né    dun    ordre  de  sursl* 
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dODué  par  uu  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  rie  sera  pas  ren- 
voyée sur  motion.— es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Hart  v.  DubreuU,  3 
R.P..  2»!.        ,  .s 

ARTICLE  612. 

Jugô  :— 1.  Toutes  formalités  essentielles  accomplies  et  en 
l'absence  de  fraude,  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  peut  avoir  lieu  ou  du  moins  les  procédures  pour  la 
poursuivre  peuvent  commencer  en  tout  temps  après  le  délai 
fixé  par  l'art.  612  CF.,  sujet  à  la  prescription  décrétée  par 
l'art.  2265  C.C.  ^       ^     . 

2.  Par  procédures  aux  fins  d'obtenir  le  paiement  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  (art.  1098  CF.)  on  entend  tout  ce  qui 
tend  à  liquider  la  communauté,  par  exemple  un  inventaire, 
un  compromis. 

3.  Le  di^faut  d'affichage  et  d'Inscription  du  jugement  de 
séparation  de  biens  est  une  cause  de  nullité  de  l'exécution  a 
l'égard  des  tiers  ;  il  n'en  est  pas  une  à  l'égard  des  parties  et 
n'empêche  pas  le  jugement  de  remonter,  quant  à  ses  effets  à 
l'égard  des  parties,  au  jour  de  la  demande.— C. S.,  1900,  Ma- 
thieu, J..  Tourneur  v.  Drouin,  3  R.F.,  169. 

Lor.«Que,  sur  une  requête  accompagnée  d  une  déposition 
donnée  en  conformité  avec  l'art.  612  C.F.C.,  un  demandeur  a 
été  autorisé  par  le  juge  à  mettre  son  jugement  &  exécution 
avant  l'expiration  du  délai  ordinaire,  le  défendeur  peut  con- 
te.'iter  la  véracité  des  allégations  de  la  déposition  ainsi  pro- 
duite, soit  par  vole  de  requête  en  cassation,  comme  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt  avant  Jugement,  soit  par  voie  d'opposition 
à  fin  d'annuler  &  la  saisie  pratiquée  ainsi  prématurément  en 
vertu  de  l'autorisation  obtenue  sur  telle  déposition.— C.S., 
1902,  DeLorimler.  J.,  Archambault  v.  Archambault,  8  R.  de  J., 
457. 

ARTICLE  614. 

Held  :— Where  a  creditor  of  the  ?lalntlfr,  before  execution 
against  the  defendant,  caused  a  writ  of  garnishment  to  be 
served  on  defendant,  such  writ  does  not  suspend  the  proceed- 
ings under  the  execution,  unless  the  defendant  deposits  Into 
Court  the  amount  of  the  judgment  with  Interest  and  costs.— 
B.C.,  1902,  Davidson,  J.,  Moutambault  v.  Nlquette,  4  R.P.,  411. 


.-lie 


ARTICLE  617. 

.Jugé  :— Lorsque  le  tlers-salsl  demeure  dan»  un  district 
autre  que  crîul  où  le  bref  de  saisie-arrêt  est  émis,  Il  doit,  si 
le  bref  est  émané  de  la  Cour  de  Circuit,  faire  sa  déclaration 
drvunt  le  Rrefller  de  la  Cour  de  Circuit  de  son  domicile,  et 
non  devant  le  protonotalre  de  la  Cour  Supérieure.— C.C.  1897. 
Routhler,   J.,   Oossclin   v.    Bergevin   &   Brals.    1  R.P.,   406. 

Cars  and  locomotives  belonging  to  a  railway  company  In- 
coriM»rated  In  Vermont,  but  operated  In  this  province,  under 
hpiMlal  arrangement  with  CMnaUlnii  couipanieH,  are  immove- 
able<  by  destination,  attached  to  the  realty  of  Vermont,  and 
governed  by  the  laws  of  Vermont. 
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Such  cars  cannot  as  a  consequence  be  seized  here  under  a 
writ  of  execution  "  de  bonis."— S.C,  1898.  Loranger,  J.,  Barker 
V.  Central  Vermont  Ry.  Co.,  4  R.  de  J.,  449. 


ARTICLE  620. 

If  the  debtor  be  absent,  or  if  there  be  no  one  to  open  the 
door.-,  of  the  house  the  seizing  officer  must  draw  up  a  minute 
of  the  fact,  and  obtain  judicial  authority  to  use  all  necessary 
force,   but  only   in  the  presence  of  two  witnesses. 

It  is  breaking  in  for  an  officer,  by  a  false  pretence,  to  pro- 
cure a  person  within  the  house  to  open  the  door,  and  then, 
without  permission,  to  rush  in  with  violence.  He  must 
notify  the  inmates  of  his  business  and  demand  admittance.— 
S.C.  1901,   Davidson,  J.,  Kaufman  v.  Campeau,  19  R.J.,  479. 

ARTICLE  621. 

Held  :— That  where  a  baillH  seizes  moveable  property  a» 
belonging  to  the  defendant,  and  falls  to  appoint  a  guardian  to 
the  goods  no  seized,  the  opposant  who  claims  the  property  has 
a  right  lo  petition  the  Court  for  the  apolntment  of  a  guardian 
to  the  same,  and  the  bailiff  is  bound  to  accept  such  guardian. 
If  the  latter  can  comply  with  the  requirements  of  Art.  621  C.P. 
—S.C,  1898,  Davidson,  J.,  Genser  v.  Schwartz  *  Taube,  2 
R.I*.,  29. 

ARTICLE  622. 

Un  huissier  ne  peut  forcer  un  défendeur  ft  nccepter  la 
charge  de  gardien  d'ofllf-e  de  ses  effetA  saisis.— C.C.,  1901,  De- 
Lorimier,  J.,  Viger  v.  Normandeau,  7  R.  de  J..  444. 

ARTICLE  623. 

Jugé  :— Un  gardien  volontaire  &  une  première  saisie  de 
meubles  ne  peut  demander  l'annulation  d'une  seconde  saisie 
des  mfmes  meubles  dans  une  autre  cause,  parce  qu'un  autre 
gardien  aurait  été  nommé  ft  cette  seconde  saisie.— C.S.,  1900. 
Mathieu,  J.,  Joly  v.  Younle,  6  R.  de  J.,  564. 

Held  :— That  a  plaintiff  who  revendlcates  moveable  prop- 
erty may  set  forth,  la  answer  to  a  defence  alleging  that  the 
defendant  bou^ût  the  property  at  a  Judicial  sale  in  virtue  of  a 
writ  of  execution  prior  to  that  upon  which  the  goods  were 
sold,  that  the  second  sale  was  simulated  and  only  effected  by 
♦hrt  defendant  forcing  the  locks  of  the  house  where  the  goods 
were  deposited.— S.C,  1901,  Archibald.  J.,  Belfrey  v.  Frank,  4 
R.P..  337. 

ARTICLE  626. 

1.  Wlien  n  "  prorès-vorbal  "  dnclares  that  the  guardian  has 
heen  furnished  by  one  party  to  the  suit,  it  shall  not  be  allow- 
ed to  such  guardian  to  eonte^t  such  "  proe^M- verbal  ['  as 
erroneous  on  this  point  ou  a  motion  made  at  the  "  onquctc. 
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Bouchard  v.  Dion,  15  R.j;,  243  ^      ^     '         '  "^^'^''ews,  j.. 

ARTICLE  629. 

ràmmmmAm'ë 

gouln.  J..  Leduc  v.  Ritchie,  l  R  P."  181  ^     '         '   °""'^" 

ARTICLE  630. 

Procès-Verbal  de  Sai.sle.— A  "  Drocès-vprhni  •■  «f  woi,..-„  . 
which  a  large  quantity  of  labels  sSd  wire  mere/y  deHcrfbid 
0?  ^«hJ?y°,^  ^^K^^f  °'  different  sorts"   and  "iso   "  six   boxis 
of  labels,      is  not  in  accordance  with  article  «âo    rr  p     th» 
defendants  being  entitled  to  have  the  effects  mofrê  pafticularïv 

îcim    tV'ap  ^^''/f.^  "*^°"'y  them™Tub8%"en"t?y  !l 
n..     i'  T  .»*'  ■A^C-J-.  Pelletier  v.  Campbell,  14  R  J     519 
Que  le  fait    que  l'huissier  saisissant    ne    constaterait    naa 

SS  d'*Z.Pt«'îrî'"''f''S!'  •»"'"  »  '•«1"'«  »«  défendeur  de  fourni? 
un  dépositaire  solvable,  avant  de  nommer  un  gardien  d'offlce 

K»  ni-?"f  ""^  cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  le  défendeSr  né 
solv'^be-rR^^lU^'K^f    ^  Z^'"*'*  d'accepter    un  "gardien 

ARTICLE  635. 

«,»..■!?**  --Que  l'avis  de  vente  ne  doit  pas  nécessairemrnt 
."hnuTï!"^  '^  montant  que  le  bref  d'exé"utlon  ordonn™  à 
1  huissier   de   prélever,    et   qu'une   opposition    à    fln    d'annuler 

K-c"l  ""im  "vfithfr  T^Ç"'"»^'  ser/rcnvSîée'sTm": 
non.-c.S..   1898.   Mathieu.  J..  Boyer  v.   Charbonneau.  1  R.P., 

ARTICLE  638. 

JUB<5  :— Une  opposition  basée  sur  le  fait  que  la  vrntP  «  ma 
annoncée  comme  devant  être  faite  à  .Montréal,  au  domicile  du 
uVrJi^on!'  "."'  '^•""'•^  *  VVrHtmount.  doit  étm'  contestée  rSgî" 
M«.h?r.  •.*■*«*'..''*''■*  V.""  rrnvoyée  sur  raotlou.- r.S..  llw. 
Mathieu.   J.,   Durke  v.    Ilonnn   &   Honan    "   R  p      •"•,•• 

Qu'un  opposant,  dans  une  opposition  afln  d'annuler    peut 
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obtenir  la  permission  d'amender  son  opposition  pour  y  ajouter 
un  nouveau  moyen  de  nullité,  en  payant  certains  frais.— C  S. 
1899,  Curran,  J.,  Burlie  v.  Honan,  6  R.L.,  n.s.,   196. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  exige  que    les    avis    de    vente 
soient   donnés   dans    lea   deux   langues   à   la   porte   de    l'église 
surtout  lorsqu'il  est  établi  qu'à  l'endroit  de  telle  vente  il  n'y 
a  pas  d'église  anglaise,  et  oue  touLe  la  population  est  de  lan- 
gue française. 

Aucun  texte  de  la  loi  n'oblige  l'huissier  exécutant  un  bref 
d(.  saisie  mobiliaire  &  mettre  un  pavillon  à  la  porte  du  domi- 
cile du  défendeur,  pendant  la  vente  Judiciaire,  surtout  lors- 
qu'il est  prouvé  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'en  agir  ainsi  à  l'en- 
droit où  a  lieu  telle  vente  Judiciaire.— C.R.,  1900,  Tait,  Tascbe- 
reau  et  Loranger,  JJ.,  Germain  v.  Lamoureux,  7  R.  de  J.,  220. 


ARTICLE  639. 
V.  Art.  638,  Burke  v.  Honan. 

ARTICT.E  646. 

Une  compagnie  défenderesse,  poursuivie  et  condamnée  à 
payer  à  '%  demanderesse  le  loyer  d'un  bureau  qu'elle  avait 
loué  d'elle  à  Montréal,  un  bref  d'exécution  pouvait  être  adres- 
sé immédiatement  aa  shérif  du  district  de  St-Hyacinthe,  où  se 
trouve  le  bureau  principal  de  la  défenderesse,  et  où  ses  biens 
meubles  sont  présumés  être.— C.R.,  1898,  Loranger,  Davidson 
et  Pagnuelo,  JJ.,  The  Montreal  Board  of  Trade  v.  The  United 
Counties  Railway  Co..  14  R.J.,  381. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  afin  d'annuler,  basée  sur  la  nul- 
lité d'un  Jugement  obtenu  contre  une  femme  non  autorisée,  ne 
sera  pas  renvoyée  sur  motion.— C.C,  1898,  Champagne,  J., 
Champagne  v.  Provost  tt  Provost,  1  R.P.,  237. 

Held  :— That  an  opposition  made  by  a  defendant  alleging 
that  he  Is  the  depositary  of  the  objects  seized,  and  as  such  a 
pledge  of  the  said  objects  is  futile,  especially  when  the  plain- 
tiff'! claim  is  for  rent,  and  will  be  dismissed  on  motion.— 
S.C,  1898,  Taschereau,  J.,  Heubach  v.  Lionais,  1  R.P.,  307. 

Un  défendeur  ne  peut  faire  une  opposition  afin  d'annuler  & 
une  saisle-gagerie  en  alléguant  que  les  biens  saisis  n'étaient 
sur  les  lieux  loués  qu'en  passant,  et  qu'ils  n'étalent  pas  sujets 
au  privilège  du  locateur,  en  vertu  du  principe  qu'on  ne  peut 
plaider  le  droit  d'autrui  ;  et  telle  opposition  doit  être  ren- 
voyée sur  motion.— C.S.,  1898,  Taschereau,  J.,  De  Henbach  v. 
Lyonnais  ft  Lyonnais,  4  R.L.,  n.s.,  407. 

Un  défendeur  dont  les  biens  sont  salais  ne  peut  en  arrêter 
la  vente  par  opposition  sur  le  principe  que  le  transport  sur  le- 
quel le  créancier  saisissant  a  obtenu  Jugement  est  contesté 
par  un  autre  de  ses  créanciers,  dans  une  caus*  pendante  où  il 
a  été  mis  en  cause,  et  cette  opposition  peut  être  renvoyée  sur 
inscription  en  droit.— C. S.,  1898.  Mathieu,  J.,  Barnard  t.  Mc- 
Donald, 4  R.L..  n.s.,  496. 

Opposition.— Un  avis  donné  par  un  défendeur  au  créancier 
qui  a  obtenu  un  Jugement    contre    lui,  que  les  biens  maubles 
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ARTICLE  645.— ConUnued. 
''.Vil»*'"''"    '^^"*   ^°"   f«om»'^"e   sont   la   piopiiété   dun   tiers     ne 
^uiflt   pas   pour  mettre  à   la  connaissance  du  •  créancier    et   ce 

Sonots^^t'^t'l  ''^'^"^T'  '^'t  fait«  Qui  .ont  énoncés  a  1  avis     "t. 
nonobstant  tel  avis,  le    créancier    peut    panser    outre  et  faire 

««himr^  '"^"'''*^  5»^"  «°°  débiteur,  sans  engager  sa  respon- 
sabilité envers  ce  dernier  ni  envers  l'opposant  pour  ses  frais 

R.7r2«.°°~^-^-   ^^^^'   '^^'"^'•'   J-    Bellingham^v.     Robb,     13 

n'««V°^?^"l"°®  opposition  est  renvoyée  parce  que  l'opposant 
?J  Ln  P'^^-'^T*  °*  représenté  par  ses  procureurs,  l'opposant 
est  dans  la  même  position  qu'un  demandeur  qnl  n'est  pas  prêt 
a  procéder  et  dont  l'action  est  renvoyée  sauf  à  se  pourvoir 
««nr"  °'^''°^?.?*  P^"*  "'°"  exercer  son  recours  par  une  nou- 
velle opposition  et  ne  peut  le  faire  par  une  requête  civile  con- 
A^^-lt,  J"P"if°'  <l"i  a  renvoyé  son  opposition.— C.S.,  1898. 
Andrews.  J.,   Vézina  v.   Dastous    14  R.J     465 

««^♦- "\°*^^x,**".  ^^°^*°^^"''  ^y^^^  obtenu  distraction  de  frais 
contre  le  défendeur  fit  émaner  en  son  nom  un  bref  d'exécu- 
tion contre  celui-ci.  Le  défendeur  fit  opposition  à  la  saisie 
roppoât"n°         '  ^"  '^  ministère  du  même  avocat,  contesta 

P«t  "îi'ift^d^ï®,  '""^c"*'*"»  étant  poursuivie  au  nom  de  l'avo- 
cat distrayant  le  demandeur  ne  se  trouvait  pas  partie  à  cette 
!tîf  „♦  .°*  pouvait  contester,  même  par  le  ministère  de  cet 
nlS,  'oPpo8«"on,du  défendeur.-C.S..  1898.  Mathieu,  J.. 
Cadieux  v.   Coursol,  14  R.J...  436. 

Where  an  opposition  to  seizure  alleges,  among  other 
grounds,  that  the  effects  seized  had  already  been  taken  in 
f^^^K  m-*°^  "".1^%.  *°  ^^^  P08.ses8lon  of  a  guardian,  and  that 
tne  bailiff  should  have  named  the  same  guardian,  the  oppo- 
sition cannot  be  considered  frivolous  on  Its  face,  and  motion 
to  dismiss  It  as  such  will  be  dismissed.— S.C,  1898,  Talt 
A.C.J.,   Pelletier  v.  Campbell,  14  R.J.,  519. 

Jugé  :— Que  sur  une  opposition  basée  sur  l'irrégularité  des 
avis  de  vente  et  1  Insaisissabilité  de  quelques-uns  des  effets 
saisis,  le  saisissant  peut,  par  motion,  demander  que  l'opposi- 
tion soit  déclarée  bien  fondée,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  faire 
vendre  les  autres  effets  en  donnant  des  avis  de  vente  régu- 
ller8.-C.S..  1899.  Mathieu.  J.,  Maclean  v.  De  Marchl.  2  R  P 
44Z.  '  ' 

Reddition  de  Compte.— Le  défendeur  avait  été  condamné  & 
rendre  compte  à  la  demanderesse,  sa  s«pur.  sous  trente  jours 
de  certains  effets  mobiliers  qu'il  avait  reçus  de  la  succession 
f  «  ÏI/'"!'"^'  ^  les  représenter  pour  qu'il  en  fût  fait  partage, 
et  à  défaut  de  le  faire  dans  le  délai  (\xé.  &  payer  |150  à  la  de- 
manderesse. Le  défendeur  produisit  au  greffe  un  état  de 
compte  assermenté  contenant  une  liste  des  effets  en  question 
se  déclarant  prêt  à  procéder  au  partage  des  dits  effets  a  tels 
heure,  date,  Heu  et  manière  qu'il  plairait  à  la  Cour  de  fixer. 
Ce  compte  fut  signifié  aux  procureurs  de  la  demanderesse, 
mais  celle-ci  ne  produisit  aucuns  débats  de  compte,  et  deux 
ans  après  fit  saisir  les  biens  du  défendeur  en  exécution  du 
Jugement  qui  le  condamnait  à  payer  |150  à  la  demanderesse. 
Sur  opposition  à  cette  saisie  par  le  défendeur  :— 
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AilTICLE  645.— Coutinued. 

Jugé  :— Que  le  défendeui  s'était  bUfO.samment  conformé  au 
iugiment  eu  pioiluiyaiit  et  faisant  signifier  son  compte  ;  qu'il 
.1  ttait  tenu  Ue  représenter  les  effets  que  lorsque  son  compte 
àjruil  été  débattu  et  qu'il  lui  aurait  été  ordonné  de  le  faire  ; 
et  que,  dans  ces  circonstances,  la  demanderesse  ne  pouvait 
taire  exécuter  la  condamnation  pécuniaire  que  contenait  le  dit 
jugement  (confirmé  en  Révision).— C.S.,  1899,  Loranger,  J., 
Imbault  V.  Imbault.  16  .RJ.,  217. 

Upposition.— Un  tiers  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  une  saisie 
pour  cause  d'irrégularités.- C.S.,  1899,  Langelier,  J.,  Oermain 
V.   Lamoureux,  16  R.J.,  404. 

A  defendant  who  has  been  left  in  possession  of  the  effects 
seized,  is  without  interest  to  complain  of  the  non-appointment 
of  a  guardian  to  such  effects,  and  an  oposition  by  him  based 
solely  on  that  ground  is  upon  its  face  frivolous  and  made  to 
retard  the  sale.— S.C,  1899.  Doherty,  J.,  Olobensky  v.  Sangui- 
net.   16  R.J..  503. 

.luge  :— 140  gardien  volontaire  à  une  saisie  de  meubles  ne 
peut  pas  s'opposer  &  la  saisie  et  à  la  vente  de  ces  meubles 
dans  une  autre  cause  où  il  n'est  pas  nommé  gardien.— C. S., 
1900.  Mathieu.  J.,  Joly  v.  Younie  &  Wood,  3  R.P.,  190. 

Des  irrégularités,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, quant  à  la  description  des  immeubles  saisis,  peuvent 
»'tre  valablement  rectifiées  dans  un  second  procès-verbal  dont 
copie  est  signifiée  au  défendeur,  alors  que  ce  dernier  n'en 
<'l)rouve  aucun  préjudice. 

Les  vices  de  forme  ou  de  procédure  dans  un  procès-verbal 
de  saisie  n'invalident  pas  le  bref,  et,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu 
h  l'émission  d'un  second  bref  d'exécution.— C. S..  1900,  Loran- 
ger, J.,  Banque  Nationale  v.  Baxter,  8  R.  de  J.,  43. 

iSl  l'opposition,  à  une  exécution  qui  a  été  émise  &  la  re- 
quête du  procureur  distrayant  et  de  sa  partie  est  mal  fondée 
par  rapport  au  procureur,  celui-ci  peut  demander  le  renvoi 
quant  à  lui.— C.S..  1900.  Mathieu.  J.,  Laramée  v.  Hubert,  3 
li.P.,  167. 

Qu'unie  opposition  basée  sur  les  faits  suivants,  sera  ren- 
voyée sur  motion  :— 1.  Qu'un  défendeur  ne  peut  pas  Invoquer 
comme  moyen  de  la  nullité  de  la  saisie,  la  description  erro- 
née, que  le  défendeur  fait,  de  son  domicile,  s'il  est  décrit  au 
bref  de  saisie  et  au  prncès-verbal  come  il  l'a  été  dans  le  bref 
(l'assignation,  et  s'il  n'a  pas  invoqué  cette  irrégularité  dans 
les  délais  voulus  pour  la  production  d'une  exception  à  la 
forme. 

2  Que  l'inwription  en  révision  d'un  Jugement  produite 
après  les  délais  vouhic  par  la  loi,  pour  inscrire  en  révision, 
ne  peut  pas  retarder  l'exécution  de  te  Jugement— C. S.,  1900. 
Mathieu,  J.,   Atklnsrn  v.  Ryan,  1  R.P..  94. 

Qu'une  opposition  A  une  Tente  d'Immeubles,  qui  ftllègu« 
simplement  que  ces  immeubles  sont  erronément  décrits,  sans 
(lire  en  quoi  cette  description  est  erronée,  est  frivole,  et  sera 
renvoyée  sur  motion.— C. S.,  1900,  Mathieu,  J..  Phillips  T.  8t- 
Jran.  3  R.F..  440, 

Qu'une  opposition  &  un  bref  de  possession,  qui  allègue  que 
depuis  le  Jugement  rendu  con.re  le  défendeur,  ce   dernier  a 
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obtenu  d'un  des  procureurs  du  demandeur  la  permission  d'oc- 
cuper encore  un  certain  temps  la  cbambre  louée  du  deman- 
deur, et  qui  est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné  par 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  mo- 
tion.—C. S.,   1900,   Mathieu,   J..   Hart  v.   Dubreuii,  3  R.P.,  291, 

An  opposition  to  a  seizure,  based  on  the  fact  that  some  of 
tbe  effects  seized  could  bave  been  withdrawn  and  selected  by 
the  debtor,  must  show  that  he  was  not  allowed  to  select  and 
withdraw  them  ;  otherwise  it  will  be  dismissed  on  motion.— 
S.C.  1901,  EKîherty,  J.,  Beaubien  Produce  &  Milling  Co.  v.  Le- 
cuyer,  5  R.P.,  71. 

Une  opposition  à  une  saisie  d'objets  mobiliers  qui  contient 
une  allégation  à  l'effet  que  l'opposant,  lors  de  la  saisie  et 
pour  longtemps  auparavant,  était  en  possession  de  tels  objets 
saisis,  est  suffisante  pour  faire  maintenir  cette  oposition,  vu 
que  la  possession  actuelle  de  biens  mobiliers  corporels,  à  titre 
de  propriétaire,  fait  présumer  le  Juste  titre,  et  que  le  créan- 
cier ne  peut  par  saisie-exécution,  saisir  que  les  effets  mobi- 
liers qui  ^   nt  en  la  possession  du  débiteur. 

Lorsqu  une  opposition  contient  l'allégation  d'un  droit  d« 
propriété  de  l'opposant  aux  objets  mobiliers  saisis,  sans  allé- 
guer d'une  manière  suffisante  en  quoi  consiste  ce  droit,  la 
Cour  accordera  &  l'opposant  un  délai  raisonnable  pour  com- 
pléter cette  allégation  de  manière  à  préciser  comment  et 
quand  il  est  devenu  propriétaire  des  objets  saisis,  et,  dans  ces 
circonstances,  la  motion  pour  renvoi  de  l'opposition,  sera  re- 
jetée, les  frais  sur  cette  motion  à  suivre  le  sort  du  procès.— 
es..  1902,   Mathieu.  J.,  Pauzé  v.  Jubinville.  8  R.  de  J.,  367. 
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ARTICLE  646. 

Jugé  :— 1.  Qu'il  suffit  dans  une  opposition  d'alléguer  qu'on 
est  propriétaire  sans  décrire  son  titre. 

2.  Que  l'alQdavit  au  soutien  de  l'opposition  ne  doit  pas  être 
nécesairement  signé  par  l'opposant  ou  son  agent.— C.C,  1898, 
Champagne.  J..  Dickson  v.  Jones,  1  R.P.,  132. 

Jugé  :— Que  si  le  curateur  à  un  Insolvable  réclame  par 
voie  d'opposition  à  une  saisie-exécution  dirigée  contre  ce  der- 
nier, des  biens  appartenant  au  failli,  mais  non  inclus  dans  son 
bilan,  le  créancier  saisissant  est  sans  droit  pour  contester 
cette  opposition.— C. S..  1899,  Mathieu,  J.,  TuECOtte  ▼.  Jacob,  2 

Jugé  :— Qu'une  opposition  faite  par  réponse  séparée  de 
biens  du  défendeur,  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis  pour  les  avoir  acquis  de  la  facoiu-  suNante  :— (a)  Une 
partie  avant  son  mariage;  (b)  une  partie  comme  cadeaux,  soit 
à  l'occasion  de  ses  noces,  soit  depuis,  et  (c)  une  partie  du  dé- 
fendeur, en  exécution  d'une  donation  à  elle  faite  par  son  con- 
trat de  mariage  et  suivie  de  possession  paisible  par  l'oppo- 
sante.—n'est  pas  futile  &  sa  face,  et  ne  sera  pas  renvoyée  sur 
motion.-C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  Demers  v.  Balrd  A  Fauteux, 
2  R.P..  121. 
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ARTICLE  647. 

Qu'un  affidavit  accompagnant  une  opposition  à  la  saiBie  et 
vente  de  certains  biens  meubles,  et  conçu  en  ces  termes  :  — 

"  Tous  et  chacun  des  faits  allégués  dans  l'opposition  ci- 
dessus  sont  vrais  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

"  La  présente  opposition  n'est  pas  faite  pour  retarder  in- 
justement "  la  cause  "  mais  dans  le  but  d'obtenir  Justice," 
est  suffisant,  et  rencontre  les  exigences  de  l'article  642  C.P.— 
O.S.,  1900,  Choquette,  J.,  Beauchêne  v.  Fortin,  &  Breaker.  2 
R.P.,   513. 

Jugé  :— 1.  La  déposition  qui  doit  accompagner  l'opposition, 
suivant  l'article  647  C.P.,  peut  être  assermentée  par  le  procu- 
reur de  l'opposant,  s'il  a  une  connaissance  personnelle  des 
faits  allégués. 

2.  Une  opposition  ne  sera  pas  renvoyée  comme  futile  sur 
motion  en  vertu  de  l'article  651  CF..  pour  la  raison  que  le 
prix  convenu  pour  l'acquisition  de  l'immeublp  par  l'auteur  de 
l'opposant,  n'est  pas  indiqué  dans  l'opposition  et  n'apparaît 
pas  avoir  été  réellement  payé.— C.S.,  1901,  Andrews,  J.,  Sa- 
vard  v.   Bertrand  &  Guay,  3  R.P.,  498. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  alléguant  que  l'opposante  est 
propriétaire  des  animaux  saisis  pour  les  avoir  elle-même 
acJietés  et  payés  de  ses  propres  deniers,  appuyé  d'un  affidavit 
suivant  les  termes  de  l'article  647  C.P.,  est  suffisamment  libel- 
lée et  ne  sera  pas  rejetée  sur  motion.— C.C.,  1901,  Choquette. 
J..  Perron  v.  Marquis.  4  R.P.,  174. 

Cet  article  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'opposition  soit 
amendée,  mais  il  en  résulte  seulement  que  si  l'amendement 
contient  des  faits  qui  ne  sont  pas  allégués  dkns  l'ooposition, 
cet  amendement  doit  être  accompagné  d'une  déposition  sous 
serment  affirmant  que  les  faits  allégués  en  icelui  sont  vrais.— 
es..  1902,  Mathieu,  J..  Larocque  v.  Cité  de  Montréal.  8  R.  de 
J..  424. 

Une  opposition  à  une  saisie  peut  être  amendée,  mais  cet 
amendement  doit  être  accompagné  d'une  déposition  sous  ser- 
ment, affirmant  que  les  faits  allégués  sont  vrais. 

Un  affidavit  n'est  pas  requis  &  l'apui  d'un  amendement 
qui  allègue  simplement  une  disposition  d'une  loi  publique^ 
dnnt  les  tribunaux  sont  tenus  de  prendre  connaissance  sans 
qu'elle  soit  plaldée  (dans  l'espèce,  la  charte  de  la  Cité  de 
Montréal):— C. S.,  1902,  Mathieu,  J..  Larocque  v.  La  Cité  de 
Montréal,  5  R.P.,  34. 


ARTICLE  650. 

Que  le  demandeur  qui  veut  faire  une  exception  à  la  forme 
à  une  opposition  faite  à  une  saisie,  n'est  tenu  de  produire 
cette  exception  que  dans  les  douze  Jours  de  la  signification  de 
l'avis   requis  par  l'article  650. 

Qu'une  opposition  à  une  saisie  ne  sera  pas  rejetée  comme 
irrégulière  parce  que  le  commissaire  qui  aurait  reçu  l'affidavtt 
.nnrnlt     signé    cet    affidavit      comme      suit  :— *•  L.     P.     Dupré 
C.C.S.D.,   pour  le  district  de  Montréal. "-KJ.R..   1900    Mathieu,' 
Curran  et  Lemieux.  JJ..  Lachance  v.  Lachance,  3  R*.P.,  282. 
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Jugé  :— Que  ce  n'est  qu'après  le  rapport  de  l'original  de 
l'opposition  que  l'opposant  peut  donner  avis  de  contester,  et 
une  inscription  pour  Jugement  "  ex  parte,"  produite  dans  le 
délai  voulu  du  rapport  de  la  copie  de  l'opposition  mais  moins 
de  douze  Jours  depuis  celui  de  l'original  eera  rejeté  sur  mo- 
tion.—C.S..  1900,  Mathieu.  J.,  Lindman  v.  Paradis,  2  R.P.,  477. 

Qu'un  avis  qu'une  opposition  a  été  rapportée  et  doit  être 
contestée  dans  les  délais  ordinaires,  donné  av^nt  que  l'opposi- 
tion ait,  de  fait,  été  rapporté  en  Cour,  est  illégal  et  peut  être 
rejeté  sur  motion.— C. S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Poirier  v.  Stada- 
cona  Water  &  Power  Co.,  &  Standard,  6  R.L.,  n.s.,  194. 

Il  ne  suffit  pas  à  un  opposant  de  produire  une  copie  de  son 
opposition,  comportant  un  rapport  de  signification,  pour  lui 
permettre  de  donner  au  défendeur  un  avis  en  conformité  de 
l'art.  150  C.P.C,  qu'il  aura  à  contester  cette  opposition  dans 
le  délai  de  douze  Jours  de  la  signification  de  cet  avis.  Un 
tel  avis  ne  peut  être  signifié  au  demandeur  qu'après  la  pro- 
duction ou  le  rapport  de  l'original  de  l'opposition  et  du  bref 
d'exécution.— es.,  1900,  Mathieu.  J.,  Labelle  v.  Kyde,  7  R.  de 
J..  324. 

Ce  n'est  que  su  béquemment  au  rapport  de  l'original  de 
l'opposition  que  l'on  peut  donner  l'avis  prévu  par  l'article 
650  C.P.C— es.,  1900,  Langeller,  J.,  Gravel  v.  Tétrault,  3  R.P., 
176. 

Une  opposition  à  la  vente  de  meubles  ne  sera  pas  mainte- 
nue "  ex-parte  "  sans  qu'avis  de  contester  ait  été  donné  aux 
parties  y  compris  le  débiteur  saisi.— C. S.,  1902,  Mathieu,  J., 
Valiquette  \.  Guilbault,  5  R.P..  163. 

ARTICLE  651. 

Held  : — 1.  That,  when  an  opposition  to  a  sale  is  dismissed 
upon  technical  grounds  only,  the  opposant  must  obtain  per- 
mission of  the  Court  or  Judge  to  file  a  second  opposition  on 
the  same  grounds  ;  in  default  of  the  opposant  to  do  so,  the 
opposition  will  not  be  dismissed  on  motion,  if 'it  is  in  the  in- 
terest of  Justice  that  such  permissirn  should  be  granted,  but 
the  Court  or  Judge  will  allow  the  fi  '  of  the  opposition  and 
condemn  the  opposant  to  pay  the  costs  of  the  motion  for  di:i- 
missal. 

2.  That  the  opposant  whose  opposition  is  dismissed  Is  not 
bound  to  pay  plaintiff's  costs  before  filing  a  second  opposi- 
tion.—S.C,  1898,  Curran,  J.,  Tufts  v.  Langelier  &  Fournier,  1 
R.P..  559. 

Held  :— 1.  That  the  defendants  in  a  seizure  are  entitled  for 
their  protection  to  have  the  number  of  some  labels  which  are 
seized  mentioned,  and  to  have  the  same  particularly  describ- 
ed, :'0  as  to  be  able  to  identify  them  hereafter,  and  that  an 
opposition  "  afin  d'annuler  "  based  on  the  insufficiency  of  the 
description  of  the  said  labels  will  not  be  rejected  on  motion. 

2.  That  an  oppoi,ltion  made  on  the  ground  that  the  things 
seized  were  already  under  seizure,  and  that  the  bailiff,  instead 
of  appointing  a  new  guardian,  should  have  taken  the  gunr- 
dlan  in  the  flr-t  seizure,  i:-  not  frivolous,  and  i^hall  not  he 
dismis.sed  on  motion.— S.C,  1898,  Tait,  A.C.J.,  Pelletier  v. 
Campbell,  1  R.P.,  369. 
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ARTICLE  G51.— Continued. 

Jugé:— 1.  Qu'il  peut  être  ordonné  à  une  opposante  de  com- 
i>araftre  pour  être  examinée  et  de  produire  tous  les  documents 
qu'elle  peut  avoir  en  rapport  avec  une  donation  de  meubles 
mentionnée  dans   son  opposition,   si  tels  documents   existent. 

2.  Qu'elle  ne  peut  être  forcée  de  produire  tous  reçus, 
comptes,  titres  et  documents  et.  autres  billets  tendant  à  éta- 
blir son  droit  de  propriété  sur  les  effets  saisis,  lesquels  effets 
elle  dit  avoir  achetés  de  ses  propres  deniers  comme  femme 
séparée  de  biens.— C. S.,  1898,  Taschereau.  J.,  Taché  v.  DevUn 
&  Devlin,  1  R.P.,  313. 

Un  saisissant  ne  peut  obtenir  un  ordre  pour  examiner  un 
opposant  sur  son  opposition  après  l'expiration  des  quatre 
jours  qui  suivent  la  signification  de  l'avis  du  rapport  de  l'op- 
position.—C.S..  1898,  Mathieu,  J..  Hébert  v.  Vallée,  4  R.L., 
n.s.,  164. 

Jugé  :— Qu'il  y  a  lieu  à  maintenir  une  opposition  non- 
contestée.  mais  avec  dépens  contre  le  demandeur,  dans  les 
circonstances  suivantes  : — 

Lors  de  la  saisie  l'opposant  s'était  déclaré  à  l'bulssler 
propriétaire  d'un  certain  pupitre  qui  lui  aurait  été  donné  en 
cadeau  par  ses  parents  et  amis,  et  aurait  là  et  alors  montré 
à  l'huissier  une  adresse  signée,  accompagnant  cette  présenta- 
tion. L'huissier  n'en  avait  pas  moins  persisté  dans  sa  saisie, 
ce  qui  avait  forcé  le  demandeur  à  produire  une  opposition  afin 
de  distraire.— C. S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Kyle  v.  Qagnon  &  Beau- 
lieu,  1  R.P.,  336. 

Held  :— That  if  a  party  contributes  to  the  stock  of  a  firm 
by  putting  into  It  some  tools,  which  are  valuated,  he  cannot 
afterwards  make  opposition  to  the  sale  of  those  tools  In  virtue 
of  a  judgment  having  no  Individual  ownership  in  them.— S.C, 
1898,  Andrews,  J.,  Martel  v.  Lemleux,  1  R.P.,  338. 

Jugé  : — 1.  Qu'une  opposition  sur  une  vente  d'immeubles 
basée  sur  les  deux  allégués  suivants  :— 

(a)  Que  le  demandeur  et  ses  avocats  ont  reçu  certaines 
sommes  d'argent  des  locataires  de  la  propriété  saisie  et  que 
les  défendeurs  n'ont  pas  été  crédités  pour  ces  montants. 

(b)  Que  les  avis  requis  par  la  loi  pour  les  ventes  d'Im- 
meubles n'ont  pas  été  donnés,  ne  paraît  pas  à  sa  face  même 
futile  et  faite  dans  le  but  de  retarder  Injustement  la  vente  et 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion,  mais  devra  être  contestée 
au  mérite.  ^         ^ 

2.  Que  si  un  ordre  de  sursis  est  donné  par  un  Jugo  a  une 
vente  d'immeubles,  un  autre  juge  ne  doit  pas  révoquer  cft 
ordre,  &  moins  de  circonstances  bien  spéciales. — C.8.,  1898, 
Mathieu.  J.,  Brennan  v.  Campbell  &  Kelly,  1  R.P.,  303. 

Jugé  :— Qu'une  motion  pour  examiner  l'o^^sant  doit  être 
faite  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  signification  de 
l'avis  du  rapport  de  l'opposition,  et  ne  peut  être'reçue  passé 
ce  délai,  même  si  elle  a  été  précédée  d'une  motion  pour  ren- 
voi de  l'opposition,  accordée  pour  frais,  et  faite  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivent  le  jugement  sur  cette  motion.— C.S.,  18^8, 
Loranster.  J.,  Tufts  v.  Langelier.  &  Pournier.  2  R.P.,  13. 

La  Cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction,  dans  la  longue 
vacance,  pour  rejeter  une  opposition  sur  motibn.— C.S.,  1898, 
David^on,  J.,  Barnard  v.  McDonald,  4  R.L.,  n.s.,  449. 
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ARTICLE  661.— Continued. 

Qu'une  opposition  &  une  saisie-exécution  qui  ne  porte  pas 
de  timbre,  qui  n'a  pas  été  enregistrée  au  greffe  du  district  où 
elle  a  été  émanée  et  qui  n'a  pas  été  signifiée  à  l'huissier  por- 
teur du  bref  d'exécution,  est  illégale  et  nulle  et  peut  être  ren- 
voyée sur  motion.— es.,  1898.  Loranger,  J„  Wilson  v.  Arel  & 
de  Keroyn,  5  R.L.,   n.s.,  26. 

That  a  motion  merely  asking  for  the  examination  of  oppo- 
sant, without  asking  for  the  dismissal  of  the  opposition  after 
such  examination,  will  not  be  granted.— S.C,  1900,  Talt, 
A.C.J.,  Hogue  V.   McConnell,  3  R.P.,  387. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  assermentée  devant  une  per- 
sonne qui  se  souscrit  :  "  Commissaire  pour  le  district  de 
Montréal,"  sans  définir  la  nature  de  sa  commission,  sera  re- 
gardée comme  faite  dans  le  but  de  retarder  inutilement  les 
procédures,  et  renvoyée  sur  motion,  sauf  recours.— C.C.,  1898, 
Champagne,  J.,  Trudel  v.   Blanchard  &  Clément,  1  R.P.,  261. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  basée  sur  un  don  fait  à  l'oppo- 
sante par  son  mari,  en  paiement  d'uue  somme  3  elle  donnée 
par  son  contrat  de  mariage,  est  frivole,  et  sera  renvoyée  sur 
motion.— C.S.,  1899,  Mathieu,  J.,  GéofTrion  v.  Latour,  1  R.P., 
561, 

Held  :— That  the  Court  will  dismiss  on  motion  an  opposi- 
tion "  afin  d'annuler  "  made  by  Joint  defendants  on  the  fol- 
lowing grounds  :— 

1.  That  a  "  requête  civile  "  is  pending  to  annul  the  Judg- 
ment, no  order  to  suspend  proceedings  having  been  given  by 
the  Judge. 

2.  That  the  seizure  is  made  upon  defendants  jointly  with- 
out stating  which  owned  the  effects  seized,  the  seizure  being 
made  in  the  Joint  domicile  of  defendants. 

3.  That  the  notices  of  sale  are  irregular,  no  detail  of  such 
irregularity  being  given.— *S.C.,  1899,  Archibald,  J.,  Nash  v. 
Honan  &  Honan,  2  R.P.,  452. 

Jugé  :— 1.  Que  le  tribunal  auquel  on  demande,  en  vertu  de 
l'article  651  du  nouveau  Code  de  Procédure,  le  rejet  d'une 
opposition  à  la  vente  d'un  immeuble,  doit  la  rejeter  s'il  est 
convaincu  qu'elle  a  pour  objet,  non  de  protéger  l'opposant 
contre  une  injustice,  mais  de  retarder  sans  raison  la  vente. 

2.  SI  le  même  opposant  a  déjà  fait  plusieurs  oppositions 
qui  ont  été  rejetées,  cela  constitue  une  forte  présomption  que 
la  nouvelle  opposition  n'a  pour  but  que  de  retarder  injuste- 
ment la  vente. 

3.  Le  fait  qu'un  immeuble  annoncé  pour  être  vendu  par  le 
shérif  est  compris  dans  une  substitution  dont  le  curateur  n'a 
pas  été  mis  en  cause,  n'est  pas  une  raison  légale  d'opposition 
à  la   vente. 

4.  Lorsque  le  shérif  ayant  déjà  saisi  un  immeuble,  reçoit 
du  trésorier  de  la  Cité  de  Montréal  un  état  préparé  d'après 
les  articles  396  à  399  de  la  nouvelle  charte,  constatant  que  cet 
immeuble  doit  des  taxes  &  la  Cité,  i!  doit  l'annoncer  en 
vente  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  contenter  de  noter  l'état 
comme  une  opposition  à  fin  de  conserver. 

5.  L'état  préparé  par  le  trésorier  de  la  Cité  de  Montréal  en 
vertu  des  articles  396  à  399  de  la  nouvelle  charte  équivaut  & 
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ARTICLE  651.— Continued, 
uu  Jugement  pour  le  montant  des  taxes  qui  y  sont  portées,  et 
l'on  ne  peut  Invoquer  comme  moyen  d'oppi  sition  à  la  vente 
de  l'immeuble  indiqué  dans  cet  état  le  fait  que  le  rAle  d'éva- 
luation sur  lequel  ont  figuré  les  taxes  est  contesté.— C.S.,  1899, 
Liangelier,  J.,  La  Cité  de  Montréal  v.  Mandeville  &  Mande- 
ville,  2  R.P.,  377. 

Held  :— That  an  opposition  "  à  fin  d'annuler  "  based  upon 
the  non  appointment  of  a  guardian,  will  be  dismissed  on  mo- 
lion,  where  it  appears  that  the  defendant  himself  was  ap- 
pointed guardian  of  the  effects  seized.— S.C.,  1899,  Doherty,  J., 
Globensky  v.   Sanguinet  &  Sangulnet,   2  P.K.,  493. 

1.  Le  fait  de  ne  pas  produire  avec  une  opposition  les 
pièces  y  invoquées,  n'est  pas  une  raison  de  la  faire  renvoyer 
sur  simple  motion,  d'après  l'article  651  C.P.,  et  la  règle  de 
pratique  62  n'est  pas  imperative. 

2.  Le  shérif  est  tenu  de  recevoir  une  opposition  accompa- 
gnée d'une  déposition,  tel  que  mentionné  aux  articles  647  et 
727  CF.,  et  la  signification  de  telle  opposition  opère  sursis  de 
la  vente,  suivant  l'article  729  CF.- C.S.,  1900.  Cboquette,  J., 
Morlnvllle  v.   Baril.  18  R.J.,  397. 

Jugé  :— Qu'un  demandeur  ne  peut,  par  une  motion  faite 
sous  les  dispositions  de  l'ùrticle  651  CF.,  demander  le  renvoi 
d'une  opposition,  parce  qu'elle  aurait  été  faite  après  la  pro- 
duction d'une  première  opposition  qui  a  été  renvoyée,  et  alors 
que  toutes  les  annonces  sur  la  saisie  avaient  été  faites,  et 
.sans  l'autorisation  d'un  Juge,  et  parce  qu'elle  n'invoque  pas 
des  moyens  subséquents  aux  procédures  qui  ont  fait  suspendre 
la  vente  en  premier  lieu  ;  ces  moyens  ne  pouvant  faire  l'objet 
que  d'une  exception  à  la  forme  à  l'opposition  ;  l'article  661  ne 
s'appliquant,  qi^e  lorsqu'il  appert  par  l'opposition  même,  ou 
par  les  procédures  au  dossier,  qu'elle  est  faite  dans  le  but  de 
retarder  injustement  la  vente.— C. S.,  1900,  Mathieu,  J.,  Le 
Comptoir  d'Bscompte  v.  Oaudet  &  Duclos.  3  R.P..  97. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  &  une  vente  d'immeubles,  qui 
allègue  simplement  que  ces  immeubles  sont  erronément  dé- 
crits, sans  dire  en  quoi  cette  description  est  erronée,  est  fri- 
vole, et  sera  renvoyée  sur  motion.— C.S.,  1900,  Mathieu,  J., 
Phillips  V.  St.  Jean  &  St.  Jean,  1  R.P..  440. 

Held  :— That  an  opposition  to  the  sale  of  moveables  which 
does  not  disclose  opposant's  title,  but  simply  alleges  that  the 
opposant  is  the  owner  of  said  moveables  and  was  so  long  be- 
fore the  seizure,  will  be  dismissed  on  motion  as  having  been 
made  with  intent  unjustly  to  retard  the  sale.— S.C,  1900,  Da- 
vidson, J.,  Desroches    v.  Drapeau    &    Desroéhes,  6  R.  de  J., 

Jugé  :— Une  opposition  afin  d'annuler  est  bien  fondée  en 
droit  si.  entre  autres  moyens,  elle  invoque  une  saisie-exécu- 
tion préalable  et  tenante  des  mêmes  biens,  même  s'il  n'y  est 
pas  allégué  que  le  shérif  procède  effectivement  sur  cette  saisie 
antérieure.— C.S.,  1900,  Routhier,  J.,  Samson  v.  Beauregard,  3 
R.P.,  256. 

Une  opposition  dont  la  production  a  été  permise  par  un  des 
Juges    de  la  Cour    Supérieure    ne    doit    pas  être  considérée 
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ARTICLE  651— Couv.xiued. 
P°^^™î  '?'*f,  •'?"«  »e  but    de    nuider  injustement  la  vente.- 
C.S.,   iy(tO,   Mathieu,  J..   Irwin  v.   MorHs,  7  U.  de  J.    :57 
,.r„..,y£?  ■",'•  ^.'     "'"'.    opposition    est   renvoyée   t.ur' motion,    le 
n^r  l-ru""  ^l  ^.^n'^n^eur  qui  na   pas  produit  de  comparution 
comparutio'n        '^PP"^'*'*'"'   «^  »  Pas   droit    a    un   honoraire   de 

„«i  i'  j^'^ïonoraire  sur  une  opposition  renvoyée  sur  motion  est 
celui  d  une  action  renvoyée  sur  exception  préliminaire. 
„„i  ^  classe  d'action  d'une  opposition  se  règle  par  la 
valeur  des  effets  reclamés  par  l'opposition,  et,  en  l'absence 
^À^ll%  preuve,  le  montant  porté  dans  l'opposition  comme  re- 
présentant la  valeur  des  effets  revendiqués  par  l'opposition 
doit  être  regardé  comme  exact— C.S.,  1901.  Mathieu.  J.  Cuic. 
etc..  de  Laprairie  v.  Proulx.  4  R.P.,  ;«. 

Une  opposition  ne  sera  pas  renvoyée  comme  futile  sur  mo- 
tion en  vertu  de  l'article  651  C.P..  pour  la  raison  que  le  prix 
convenu  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  par  l'auteur  de  l'op- 
posant n'est  pas  Indiqué  dans  l'opposition  et  n'apparaît  pas 
avoir  été  réellement  payé.-C.S..  1901.  Andrews.  J.  Savard  v. 
Bertrand  &  Guay,  3  R.P.,  498.  .     »»«.u   .. 

.u  ^1  a^'^ion  to  reject  opposition  the  title  of  the  opposant  to 
the  effects  claimed,  and  on  motion  by  the  opposant  to  amend 
by  setting  up  such  title,  that  a  delay  will  be  granted  to  the 
opposant  to  amend  her  opposition  by  setting  up  her  title  and 
the  date  thereof,  upon  her  paying  costs  of  both  motions  •'  au 
préalable,  and  that  In  default  by  her  of  so  doing  within  such 
delay,  the  opposition  will  stand  dismissed.— S.C.  1901  David- 
son.  J.,   Sénécal   v.   Chappell.  5  R.P.,   72. 

Jugé  :— La  Cour  peut,  sur  motion  pour  examen  de  l'oppo- 
sant &  saisie  et  renvoi  de  l'opposition  après  l'examen,  ordon- 
ner 1  examen  de  l'opposant,  sauf  à  adjuger  ultérieurement 
quant  au  renvoi  de  l'opposition.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
le  demandeur  d'alléguer  dans  sa  motion  que  l'opposition  est 
futile  à  sa  face  même.— C.8..  1902.  Robidoux  J..  Dupuls  v. 
Beaudry,  4  R.P..  41«. 

A  motion  for  the  dismissal  of  an  opposition  cannot  be 
mpde  before  the  original  thereof  Is  returned.— S.C.  1902.  Talt. 
A.C.J. .   Kavanagh  v.  Quinn.   5  R.P..   106. 

Une  opposition  à  une  vente  d'effets  mobiliers,  faite  par  un 
tiers  qui  a  prêté  de  l'argent  au  débiteur,  et  s'est  fait 
transporter  les  effets  saisis  en  garantie  du  prêt,  mais  les 
a  laissés  en  la  possession  du  débiteur,  sera  renvoyée  sur  mo- 
tion comme  futile.— C.8.,  1902.  Mathieu,  J.,  Pharand  v.  Btnond, 
5  R.P.,  29. 

Un  tiers,  locateur  des  objets  saisis,  et  qui  s'est  réservé  le 
droit  de  les  reprendre  si  le  saisi  no  payait  pas  régulièrement 
les   versements,    peut  exercer  ce  droit  par  vole   d'opposition   & 
saisie.— CJ3..  1902,  Matbieu,  J.,  Parand  v.   Emond.  6  R.P., 
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V.  art.  «45.  Champagne  v.  Provost.  1  R.p.    237 

V.  Art.  «46.  Beaulleu  v.  Stuart,  l  R.p.,  412. 

V.  Art.  «46.   Henbach  v.   Lyonnais.  4  R.L..   n.s.. 

V.  Art.  598.  Lachance  v.  Lacbance.   .1  R.  p.  j«j. 
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ARTICLE  6Ô2. 

Jugé  :— Le  délai  de  douze  pours  donné  par  l'Art.  652  C.P. 
pour  contester  une  oppossition.  court  à  compter  de  la  slgniflca- 
tion  de  l'avis  de  production  de  l'opposition,  et  non  pas  & 
compter  de  la  production  de  cet  avis.— C.S.,  1898,  Casault, 
J.  en  C,   Martel  v.  Lemieux  &  Lemieux,  1  R.P.,  174. 

Jugé  :— Qu'une  opposition  à  une  exécution  pour  les  frais 
de  l'avocat  distrayant,  ne  peut  être  contestée  que  par  le  de- 
mandeur sur  distraction  de  frais,  et  qu'une  contestation  par 
le  demandeur  principal,  qui  est  étranger  à  la  saisie,  t^era  ren- 
voyée sur  motion.— es..  1898,  Mathieu,  J.,  Cadieux  v,  Coursol, 
1  ll.P.,  403. 

Held  :— 1.  That  a  defendant,  who  opposes  a  seizure  on  the 
ground  that  it  was  illegally  made,  cannot,  by  his  opposition, 
claim  damages  against  the  seizing  party  on  account  of  such 
irregularities,  and  that  part  of  his  opposition  will  be  dis- 
missed on  motion. 

2.  That  the  motion  for  the  dlsmissa!  of  an  opposition, 
wholly  or  in  part^  even  when  it  is  in  the  hature  of  an  excep- 
tion to  the  form,  is  not  subject  to  the  delays  fixed  for  excep- 
tion to  the  form,  but  is  governed  by  special  articles  of  the 
Code  applying  hereto.— S.C,  1899.  Doherty.  J..  Baynes  v. 
Honan,  2  P.R.,  186. 

Le  demandeur  fit  saisir  certains  effets  appartenant  à  l'op- 
posant. Avant  la  saisie,  l'opposant,  qui  était  le  fils  du  dé- 
fendeur, et  demeurait  chez  ce  dernier,  se  rendit  chez  le  de- 
mandeur et  lui  fit  défense,  en  pré«eDce  d'un  témoin  qu'il 
avait  spécialemen  tnené.  de  saisir  chez  le  défendeur,  l'aver- 
tissant que  ces  e:  s  lui  appartenaient,  à  lui  l'opposant,  et 
qu'il  tiendrait  le  demandeur  responsable  des  frais  qu'il  lui 
occasionnerait. 

Dans  son  opposition,  l'opposant  alléguait  spécialement  que 
le  demandeur  savait  que  les  effets  saisis  n'appartenaient  pas 
au  défendeur.  Le  demandeur  ne  contestait  l'opposition  que 
quant  aux  frais,  alléguant  qu'il  avait  saisi  de  bonne  foi,  et 
prouva  que  le  défendeur  s'était  déclaré  propriétaire  d'un  des 
cfTuts  saisis. 

Jugé  :— Que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  devait 
t'tre  condamné  aux  dépens  de  cette  opposition.— C.C.,  1899, 
Ouimet,  J.,  Uuchesneau  v.  Grandmont  ft  Qrandmont.  2  R.P.. 
419. 


ARTICLE  653. 

Jugé  :— Un  contrat  fait  en  fraude  des  droits  d'un  créancier 
peut  être  attaqué  par  lut  au  moyen  d'une  contestation  d'oppo- 
sition comme  par  une  action  directe,  et  les  dispositions  de 
l'article  1U40  C.C,  qui  veulent  que  la  poursuite  soit  intentée 
dans  l'année  de  la  connaissance  qu'en  acquiert  le  créancier, 
s'appliquent  à  la  contestation  d'opposition  comme  &  l'action 
ilirccto.-C.S..  1897,  Routhler.  J..  Goulet  v.  Marquette.  1  H.P.. 
478. 

lleltl  icoiiflrming  Langeller.  J.)  : -That  two  parties  have 
no   right  lu  join   iu  an  uppimitiou  uild  vtaiui  diftereul  «Sevttt  ; 
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and  such  Joint  opposition  will  be  dismissed  on  an  exception  to 
the  form.— C.R.,  1902,  Taschereau,  Davidson  and  Trenholme. 
JJ.,  Hill  V.  Howley,  4  R.P.,  353. 
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ARTICLE  654. 

Jugé  :~1.  Qu'après  le  renvoi  d'une  première  opposition  à 
une  vente  d'immeubles,  la  partie  dont  ropposition  a  été  ren- 
voyé© n'en  peut  présenter  une  autre  que  pour  des  causes  sur- 
venues depuis  la  production  de  la  première,  et  sur  un  ordre 
de  sursis  d'un  Juge. 

2.  Que  la  réserve  dans  un  Jugement  renvoyant  une  pre- 
mière opposition,  du  droit  d'en  produire  une  autre,  ou  de 
faire  d'autres  procédures,  ne  constitue  pas  pour  l'oposant  qui 
produit  une  nouvelle  opposition  à  la  vente,  une  dispense  des 
conditions  exigées  par  l'article  654  CF.— G.S.,  1899,  Langelier. 
J.,  lu  re  Thompson.  2  R.P.,  356. 

Held  :— That  where  an  opposition  "  à  fin  de  charge  "  was 
dismissed  by  a  Judgment  which  reserves  to  the  opposant  the 
right  to  take  the  proper  proceedings  in  order  to  protect  his  in- 
terests, no  order  to  stay  the  proceedings  will  be  granted  to 
the  opposant,  who  makes  a  different  opposition  based  upou 
reasons  existing  before  the  former  oppositioi^  was  made.— B.C.. 
1899,  Archibald.  J.,  In  re  Thompson  *  Caldwell,  2  P.R.,  428. 

Held  :-^That  a  new  opposition,  not  by  the  same  opposant, 
but  by  a  third  party,  need  not  be  accompanied  by  the  order 
of  th^  Judge.— C.C.  1900,  Lyt.ch,  J.,  Davidson  v.  Noble  * 
Noble.  2  P.R..  404. 

ARTICLE  667. 

Held  :— That  the  Court  has  no  power  to  discharge  a  Judi- 
cial guardian  before  the  date  of  the  sale,  except  under  the 
conditions  imposed  by  the  seising  creditor.— B.C.,  1898. 
Doherty,   J.,   Archambault  v.   Tessier,   1  P.R..   546. 

A  rule  "  nisi,"  against  a  guardian  to  effects  seised  under 
execution,  which  (besides  giving  him  the  option  of  paying  the 
amount  due  the  seising  creditor),  gives  htm  the  option  of  pro- 
ducing the  effects,  or  of  paying  the  value  thereof,  without  the 
value  being  mentioned  or  ascertained.  Is  Illegal,  and  will  be 
set  aside.— S.C..  1900.  Curran,  J.,  Simard  v.  Crevlcr.  19  R. 
J..   133. 

ARTICLE  «68. 

Lorsque  le  demandeur  saisissant  en  vertu  d'un  bref  d'exé» 
cutlon  "  de  bonis."  après  avoir  donné  au  gardien  un  avis  du 
jour  de  la  vente,  ordonne  à  l'hulsaler  chargé  du  bref  de  ne 
pas  procéder  à  la  vente  des  meubles  Ralsis,  Il  ne  peut  subsé- 
quemment  procéder  contre  re  gardien,  la  saisie  de  ces  meubles 
étant  devenue  caduque.— C. S.,  1898.  Mathieu,  J.,  Ryan  v.  Ross, 
4  R.L.,   n.H..  394. 

Jugé  :— Lorsque  par  les  termes  de  la  motinD  et  de  la  règle 
"  nlsl."  Il  est  accordé  au  gardien  l'option  soit  de  produire  Tes 
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effets  saisis  soit  d'en  payer  la  valeur  le  défaut  de  mentionner 
cette  valeur  dans  la  règle,  est  un  défaut  fatal  et  qui  rend  la 
règle  nulle  et  Irrégulière.— C.S.,  1900,  Curran,  J..  Slmard  v. 
Crevier.  6  R.  de  J.,  540. 


ARTICIiE  659. 

Gardien  :— Le  27  février  1892,  le  demandeur  fit  saisir  les 
biens  du  nomme  Lanctfit,  par  le  ministère  de  l'intervenant, 
huissier,  lequel  accepta  comme  gardien  le  flls  mineur  du  saisi. 
Une  opposition  fut  faite  &  cette  saisie  et  cette  opposition  ne 
fut  finalement  renvoyée  que  le  30  mars  1894.  Le  demandeur 
attendit  Jusqu'au  11  juin  1894,  date  &  laquelle  11  fit  émaner  un 
bref  de  "  venditioni  exponas."  mais  le  baisi  et  le  gardien 
avaient  quitté  le  pays  et  les  meubles  saisis  étaient  disparus. 
Sur  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  la  défende- 
resse, caution  de  l'intervenant  :— 

Jugé  (confirmant  Tascbcreau,  J.,  "  dlssentlente,"  le  Ju.-^e- 
ment  de  DeLorlmier,  J.)  :— 1.  Qu'en  supposant  même  c.  >•  la 
.'iaisie  serait  devenue  caduque  par  le  laps  de  deux  mois  depuis 
le  renvoi  de  l'opposition  et  l'émanation  du  bref  de.  "venditioni 
exponas,"  le  gardien  ne  se  trouvait  pas  déchargé  de  la  garde 
des  effets  en  l'absence  d'une  demande  de  sa  part  à  cet  effet. 

2.  Que  les  articles  20  et  22  du  titre  19  de  l'ordonnance  de 
1667,  décrétant  la  décharge  du  (ardlen  de  plein  droit  par  le 
laps  de  deux  mois  depuis  le  renvoi  des  oppositions,  ont  été 
abrog'^.i  par  le  Code  de  Procédure  Civile.— C.R.,  1898,  Tasche- 
reau,  Mathieu  et  Loranger.  JJ.,  Archambault  v.  La  Corp.  des 
Huissiers,  14  R.J.,  21S. 

Jugé  :— Que  le  gardien  volontaire  demeure  responsable  des 
effets  saisis  durant  l'année  qui  suit  sa  nomination,  et  ce, 
même  si  un  arrangement  Intervient,  accordant  au  défendeur 
une  extension  de  délai  pour  payer.— C.C,  1898,  Purcell,  J., 
Jacob  V.   rrysUl,  1  R.P..  161. 

ARTICLE  662. 

When  a  Judicial  adjudicatlo  i  of  moveables  Is  not  followed 
by  immediate  payment  of  the  price,  the  bailiff  may  imme- 
diately resell  the  moveables.  But  this  does  not  release  the 
bidder  from  liability.  The  moment  a  person  bids  at  the  Judi- 
rial  sale,  he  incurs  liability  for  the  amount  of  his  bid,  and 
Is  bound  to  make  the  same  good,  it  the  subsequent  sale  does 
not  realise  an  equal  amount. 

In  this  case  Lovell  having  subsequently  to  the  sale,  paid 
the  amount  of  the  adjudication  to  him  of  the  books  seised  both 
by  him  and  the  plaintiff,  waa  discharged  of  his  obligation  as 
garni  she*. 

He  was  not  subject  to  coercive  Imprisonment  for  contempt 
In  not  delivering  the  said  books  to  be  sold  acaln  at  the  suit 
of  tb»  plaintiff  who  had  also  seised  them.— C.R.,  U99.  Rou- 
thier,  Andrews  and  Larue,  JJ.,  Duchesne  v.  Collins,  16    R.J., 

Jugé  (Routhler.    J.,    "diss.")  :— A  una  vente  de  meubles 
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E^fx**!'*'"''*^- ^®  Justice,  l'adjudication  en  rend  l'acheteur  pro 
prlétaire.  même  s  il  ne  pale  pas  sur-le-champ  le  prix  de  celle- 

Une  règle  pour  contrainte  par  corps  pour  refus  par  l'adju- 
dicataire de  produire  les  effets  saisis  et  qu'il  refuse  de  re- 
mettre sera  mise  à  néant.  Notre  Code  de  Procédure  ne 
reconnaît  plus  de  nullités  que  celles  prononcées  formellement 

o  SJ!,^^  F^^^  "î"^  réclamer  la  nullité  de  vente  à  laquelle  on 
a  acquiescé  par  la  production  dune  opposition  afin  de  conser- 
It.-i,™''"l"®T  ^""^  '■«''**®  *"  dossIer.-C.R.,  1899.  Routhler, 
Andrews  et  Larue.  JJ.,  Duchêne  v.  Collins.  17  R.J..  136. 
„..ii:î»  .^"^'*'***/î"5c  *  ""^  ^«"^e  Judiciaire  de  meubles,  n'ac- 
quiert la  propriété  de  es  meubles  que  par  le  paiement  du 
prix  de  vente,  et.  partant,  ne  peut,  en  l'absence  de  ce  paie- 
ment, se  baser  sur  l'adjudication  pour  s'opposer  à  la  vente 
des  meubles  qui  lui  avalent  été  adjugés.— c.s.  1899.  Qill  J 
Laraalre  v.    FIliatrault.    16  R.J.,   334.  ' 

ARTICLE  670. 

i.u  "î*"?*  -"Q"''!  y  ait  ou  non  oppo.sltion  &  fin  de  conserrer. 
1  huissier  qui  a  fait  une  vente  Judiciaire  a  le  droit  de  garder 
"?■  fxl'i  Ijur  les  deniers  qu'il  rapporte,  pourvu  que  ces  frais 
aient  été  taxe8.-c.P  .  1901.  Mathieu.  J4  Turgeon  ▼.  Shannon. 

*   K.f..    J74. 
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ARTICLE  673. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisles-arréts  contre  le  même  dé- 
fendeur et  entre  les  mains  du  même  tler-s-salsl  U  faut  appe- 
ler les  créanciers  par  les  Journaux  dans  la  première  cause,  ce 
qui  peut  se  faire  par  une  Intervention,  mais  avant  Jugement.— 
C.S.,  1898.  Routhler.  J.,  Pampalon  v.  Lortle  et  Le  Procureur 
Général.  4  R.L..  n.s.,  489. 

L'article  R73  exigeant  que  l'appel  des  créanciers  dans  le 
cas  de  déconfiture,  soit  donné  sur  l'ordre  du  Juge,  une  requête 
présentée  sans  cet  ordre  sera  rejetée.— C.C.  1898.  Tasche- 
reau^  j..  Forest  v.   Steplaton,  1  R.P„  344. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  les  oppositions 
2»?!,  •*«*  ^onserver.-C.S.,  1899.  Mathieu.  J..  Mailloux  v.  Fair- 
nsia.  6  R.L.,  n.s.,  189. 

As^^^m,  '*  ""^f.l*  ^î  "'f  "ilt.'^'  C**-  8'«PP"Q«e.  dans  le  cas  de 
déconfiture  alléguée  du  débiteur,  à  toutes  les  distributions  de 
deniers  qui  ne  représentent  pas  des  immeubles  et  dont  il  n'est 
pas  rendu  compte  en  Justice.- C.S..  1900.  Tellier.  J..  The 
Royal  Electric  Co.  v.  Palllser  &  Fulton.  3  R.P.,  340. 
^rou^î^irV"*  "«'"'«-■'•«•«t  qui  a  été  Higniflée  crée  un  lira  de 
droit  entre  le  saisissant  et  le  tiers-saisi^  suffisant  pour  Justi- 
fier le  tiers-salsl  de  ne  pas  payer  le  demandeur  originaire, 
dont  la  saUle  est  postérieure  au  consentement  de  payer  aux 
premiers  tiers-saisis,  si  le  montant  saisi  est  Insufflsant  ■ 
mais  ce  lien  ne  devient  définitif  entre  le  ti^rs-salsl  et  le  sal^ 
sissant  qu'après  un  Jugement  contre  le  tiers-saisi  ou  par  son 
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(onsentement  à  payer  le  saisissant,  comme  dans  le  transport 
(le  créance.— es.,  1900,  Routiiier,  J.,  Lacroix  v.  McGreevy  et 
l.i  •    Commissaires  du  Havre,  3  U.P.,  21. 

.Jugé  :— Qu'un  demandeur  ne  peut  inscrire  "ex-parte  pour 
jugement   sur   la  déclaration    d'une     tiers-saisi     lorsque   cette 
déclaration     ne    contient  pas  une  admission   pure    et    simple 
qu'une    certaine    somme    est    due  au    défendeur.— C.S..   1900 
l.'liarland.  J.,   White  v.   Sabiston  &  Sabiston,  3  R.P.,  124. 

Lorsqu'un  bref  de  saisie  est  adressé  au  shérif  du  district 
do  Montréal  et  que  ce  dernier  fait  rapport  qu'il  n'y  a  aucun 
••iens  immeuble.^  à  saisir  it  est  permis  au  protonotaire  d'a- 
vJros.ser  en  marge  le  même  bref  au  shérif  d'un  autre  district. 
Kn  effet,  un  bref  d'exécution  reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'a 
pas  été  .satisfait  par  le  paiement,  et  cette  procédure  est  favo- 
lable  au  défendeur  en  ce  qu'elle  ne  lui  cause  aucun  préju- 
dice mais,  au  conti-aire,  lui  épargne  le  coït  d'un  second  bref, 
ine  section  de  la  ligne  d'un  chemin  de  fer  peut  être  saisie  et 
vendue  Judiciairement— C.S..  1901,  Pagnuelo,  J.,  Dillon  v. 
Atlantic  and  Lake  Superior  Ry.  Co.,  7  R.  de  J,,  512. 

Un  paiement  fait  avant  l'action,   sur  un  transport  annulé 

pour    fraude,  sera  déclaré  illégal,  et  celui  qui  a  reçu  ce  paie- 

"lent    devra  être  condamné  à  eu  déposer  le  montant  en  Cour 

|)our  être  distribué  aux  créanciers  de  l'insolvable.— C. S.,   1901. 

Taschereau.  J.,  Ethier  v.   Pilon.  7  R.  de  J     97. 

Il  n'e.st  pas  nécessaire  que  l'allégation  de  la  déconfiture  du 
débiteur,  dans  une  opposition  afin  de  conserver  ou  dans  une 
nppositlun  en  sous-ordre,  soit  appuyée  d'une  déposition  sous 
serment  pour  autoriser  l'appel  des  créanciers  ;  cette  déposi- 
tion n'est  requise  que  pour  prouver  que  la  somme  réclamée 
par  l'opposant  est  Justement  due.— C.S.,  1901,  Pagnuelo.  J., 
Kéoary   v.    Pominville.   19   R.J.,   663. 


ARTICLE  674. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  les  oppositions 
afin  d.  conserver.— es..  1899.  Mathieu,  J.,  Mailloux  v.  Falr- 
neld  &  La  Ville  de  St-Jean,  6  R.L.,   n.s.,  189. 

La  contestation  d'un  Jugen-.ent  de  distribution  par  un  cré- 
ancier qui  n'a  pas  produit  de  réclamation,  sera  rejetéc,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  l'aflBdavit  requis  par  l'art.  674 
(*.P.C.-C.S.,  1902,  Mathieu,  J..  Labelle  v.  Les  Héritiers  de  feu 
Louis  Ouimet,  5  R.P.,  150. 

ARTICLE  676. 

1.  La  taxe  de  1  p.  c.  pour  le  fonds  des  bâtisses  et  des 
Jurés  est  imposée  sur  le  montant  prélevé  par  une  vente  Judi- 
<  Inlre  et  non  Kur  les  collocations  elle'^-mémes.  Elle  doit  être 
colloquée  au  second  rang  des  frais  d      ustice. 

2.  Elle  ne  peut  être  prise  sur  les  eut  locations  qui  apparais- 
sent sur  le  rapport  de  distribution,  et  le  shérif  qui  a  omis  de 
lui  donner  son  rang  n'a  pas  droit  d<*  la  déduir*»  û»»  collocs- 
lions  des  créanciers,  lesquels  doivent  être  payés  du  montant 
de  leur  rollocatlons  respectives.— C.B.,  1898,  Casault,  J.  en  C.. 
Bresse  A  Arcand,  14  R.J..  136. 
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ARTICLE  677. 

his  «efvices  for  a  saïarv  to  h„  noiH  "t"''?^"'*'  ^be^-eby  she  leases 
a  protections^  iÇ'^^st'^t à^L^  ^eZ\^i  "cSCV"''*  ^'^ 
ihe^'pill^^T"%^t  tr^L^Jr^  can  only^be'ïeSVded  as 
wages,  seizable  by°aw  mavho^tlo^^'l,*^*  proportion  of  his 
tor*   as  if  the  deid  wefe  d1?ePt1v  în^M®*^-  ^^  """^  «'  ^*«  «redl- 

tiers'--  tin  îa"^«irdr5'dL?^F"^^^  «^^^^^^^^  --- 

Routhler    J..  Dussault  v.  Olngras  &  Couture    4  R^^V   ^' 
"'"J*  S""  •*«!  comtés-uni?  &7feSe.?R  P*  Sf  *"  ''''*■ 

Masure.  18  R  j     ï»*'^^-^'  ^^'  Pa^nuelo.  J.,  Masterman  v. 

arts    Î77*''fi-i'^ï?;°*,'«"o*f"i"''*  »»»«  o*'»»'-.  he  is  bound.  uSîr 

af&a1?'.n'' Ji.""p'o.2Ssi^on^:rC.C*°  lIS^'Tm^  J  "Ul  nt^."? 
Simoneau,  6  R.  de  J.,  167.  i-yncn,  j.,  Laplante  t 

article;  678. 

empW.  T.^s".,"a'lre"rir2l  ffiu'^au  Wr 'd"  f^r"?/-  -" 
du  Jugement  déclarant  ir  i"^e  arrêt  ?onfnti  n!*"'"''»*'°° 
tenu,  sur  motion  du  s.lsl.«tnt!  dï  ^er  dTnoï^e.^u  Te"  dT 
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":'®''.J*..P*'""®  salsissable  du  salaire  dû  entre  le  Jour  de  la 
t  o^"n^?f*n°„°  1*"  i"8*'°«°t.  /«  >e  bref  de  salsle-arrêt  ne  Sec- 
tionnait pas  la  nature  des  fonctions  du  saisi  et  l'endroit  où  il 

r^!.  ^nT^nrT^'^r  ^J'*'  **,«*•»•«"•  J-  «^"thler  v.  Fortin  &  La 
Cle  d'Imprimerie  Perrault.   1  R.P.    66o. 

^onrt  tî^«.'.Tri*  J^'^Îk*''^  non-lndebteàness  of  the  garnishee  la  a 
f,r?*^„?™""'î  f"""  ^\%  defendant  to  urge  for  the  quashing  of  a 
.^/n  rn'.J-  u'k^"*"'*L  "*?^/"  J^ûsnient.  and  that  the  defendant 
can  raise  it  before  the  plaintiff  has  decided  whether  he  will 
contest  the  garnishee's  declaration. 

2.  That  the  quashing  of  a  writ  of  attachment  after  Judg- 
!!rt"i  u"k'  ^®  «Jemanded  by  motion,  and  if  the  defendant 
f3r  ^^,uK^''^  ?'  contestation,  the  only  costs  taxed  in  his 
IJ^  ^}^À^^%.^°^}^  "P°°  ^°  appearance  and  a  motion  only. 
Fac  R  Co  2^Pr"'2i'  ^"""^'°  ^-  Champeau  ft  The  Can. 
int»^-"^  *'^'"^*<=e  °i  "^e»2ure  In  the  hands  of  a  tlers-salsl,   the 

with  ti.  '^  V°  J"*'^**  1°.  S"*^*"  .'?*?  *  subsequent  engagement 
with  the  defendant  which  would  have  the  effect  of  prejudicing 

he  rights  of  the  plaintiff  as  regards  the  amount  which  may 
have  been  seized  as  due  under  an  existing  engagement. 
tu    Tr®  "^'î  *^**  *•*/  subsequent  engagement  Is   so  made  by 

»«  J'^rs-salsl  In  order  to  prevent  defendant  from  leaving  his 
service    which  could  have  caused  him  considerable  damage,  is 

Cadl?ux'*5T'"3rjVm""-^*'-  '**•  '''^°^*''  '"  ^'^'•«  ^- 
A  creditor  cannot  seize  his  debtor's  salary,  wages  or  com- 
missions without  stating  in  the  writ  of  attachment  the  nature 
and  place  of  the  debtor's  occupation,  and  consequently  he 
cannot  contest  the  garnishee's  declaration,  alleging  that  com- 
missions have  become  due  to  his  debtor  if  the  writ  of  attach- 
ment does  not  meet  the  requirements  of  law  regarding  seiz- 
ures of  salaries  and  wages.— S.C.  1901,  Doherty,  J.,  de  Sleyes 
V.  Palnchaud.  3  R. P.,  562.  *.  -..  u,;  oi«:,« 

ARTICLE  «79. 

Que  le  tiers-saisi  condamné  par  défaut  sans  que  le  bref 
d  assignation  ait  été  signifié  personellement  ou  &  son  doml- 
(•Ile,  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  ce  Jugement  par  vole 
d  appel. -C.B.R.,   1901,   Perrin  ft  Tate,  5  R  P     116. 

Un  bref  de  salsle-arçét  sera  annulé  s'il  n'a  pas  été  signillé 
au  défendeur  à  son  domicile  élu,  A  défaut  de  domicile  réel 
dans  le  district  où  le  Jugement  sur  l'action  principale  a  été 
nbtenu.-C.C.  1900.   Routhier.  J..  Duchéne  t.   McAvoy,  3  R.P., 


ARTICLE  681. 

l!!-*''^'.^"^*""'  Pe  peut  invoquer  par  opposition  à  une  saisie 
après  Jugement,  des  irréaularités-dans  l'espèce,  une  désigna- 
tion erronée,  dans  le  procès-verbal  de  salslpl  de  ^a  ré«ldenre!-- 
qu  II  aurait  pu  opposer  par  exception  &  la  forme  avant  ju«e- 
ment.-C.S..  1900.  Mathieu.  J..  Atkinson  r.  Ryan.  18  R.J.:  W. 
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ARTICLK  (it>2 

Le  tiers-salsl,  lorsqu'une  saisie-arrêt  lui  est  signifiée  n'a 
qua  faire  sa  déclaration,  et  il  n'est  pas  fondé  à  contester 
lui-même  le  mérite  de  la  saisie-arrêt.-C.S.,  1898,  Choquette, 
J.,  Cross  V.  Prévost,  15  R.J.,  189. 

ARTICLE  683. 

^.-.fi'"  ^°"r®"iV®*  ®5  recouvrement  de  deniers  saisis-arrêtés, 
dirigée  par  le  défendeur  dans  l'instance  en  saisie-arrêt  contré 
le  tiers-KBlsl,  celui-ci  peut,  au  Heu  de  plaider  régulièrement, 
produire  une  déclaration  "  qu'il  s'en  rapporte  à  Justice  "  en 
relatant  avec  pièces  à  l'appui,  les  procédures  antérieures  qui 
.  empêchent  de  payer  ce  qu'il  doit  au  demandeur,  savoir  :  les 
saisies-arretB  penaantes,  les  Jugements  l'ayant  condamné  déjà 
de  payer  un  cinquième  à  un  créancier,  et  le  fait  qu'un  autre 
créancier  a  fait  motion  pour  faire  déclarer  saisissable  tout  le 
traitement  du  demandeur.— C.S..  1902,  Routhier,  J.,  Noël  v. 
La  Corp.  des  Pilotes  de  Québec,  5  R.P.,  !M). 

ARTICLE  685. 

Un  agent  chargé  de  la  collection  des  revenus  d'une  suc- 
cession et  qui,  répondant  à  une  saisie-arrèt,  déclare  que  les 
revenus  de  la  succession  ont  été  transportés  à  un  tiers  et  que 
par  suite.  11  ne  doit  rien  au  défendeur,  membre  de  cette  suc- 
cession, n  excipe  pas  du  droit  d'autrui.  mais  ne  fait  que  dé- 
montrer qu'il  n'a  rien  en  mains  appartenant  au  défendeur.— 
L.a..  im.  Mathieu.  J..  Chisholm  v.  Ross.  4  R.L.  n.s..  322. 
..  .t.  :— Where  the  "tiers-saisls"  declare  by  their  declara- 
tion that  a  contract  exists  between  them  and  the  defendant 
on  which  commissions  are  payable  by  them  to  the  latter,  and 
that  if  defendant's  connection  with  their  flm?  continues,  they 
will  owe  him  on  a  certain  date  the  sum  of  two  hundred  dol- 
lars, the  "salsle-arrôt  en  main-tlerce"  will  be  declared  "  te- 
nante '  on  the  "  tiers-saisls  "  until  that  date.— S.C,  1898,  Ma- 
thieu. J.,  Smyth  v.  Griffin  ft  Harvey.  1  P.R..  464. 

Held  :— That  If  a  railway  company  declares,  us  garnishee, 
that  it  does  not  know  whether  the  debtor  is  then  In  its  em- 
ploy, and  that  he  was  working  at  a  great  distance  from  the 
company  s  head  office,  the  seizure  will,  on  motion,  be  declared 
"  tenante."— S.C,  1899,  White,  J..  Donegan  v  Cassldy  ft  At- 
lant'     &  Lake  Superior  Railway  Company.  1  P.R..  451. 

Qu'un  tlers-saisl  qui  déclare  que  le  défendeur  travaille 
pour  lui  à  raison  d'un  salaire  de  116.50  par  semaine,  mais 
qu'il  s'est  engagé  à  payer  un  billet  de  1182.50  à  raison  de  |10 
par  semaine  au'll  retient  sur  son  salaire,  n'en  sera  pas  moins 
condamné  à  payor  au  demandt-'ir  saisissant  le  cinquième  du 
t-nlalre  du  défendeur.— C.S..  18i»i/.  Langelier.  J.,  Lafontuine  v. 
Poirier  &  Packard.  6  R.L..  n.s..  506. 

Sur  déclaration  drs  tiers-saisis  que  le  dêfondour  est  â  leur 
emploi   comme  charretic  r  :  qne  se»  pages  sont  dôtormlnos   par 
le  gain  journ«l|pr  qu'il   fait  avcr   !rh   vniturp^   et   chevaux    à< 
tiers-salsis.  auxquels    le    défendeur  paye    et    rend  compte  du 
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produit  entier  des  recettes  Journalières,  moins  la  moitié  rete- 
nue par  le  défendeur  ;  qu'ils  lui  ont  payé  J11.54  moitié  des 
recettes  faites  depuis  signification  de  la  saisie  alors  que  ÎI 
défendeur  leur  devait  et  doit  encore  |43.00  :- 

t.tJ^F^  '"9."®  '*  moitié  de  telles  recettes  représente  un  sa- 
irr^U"".??"^''  f*.  '^  P^r"«  «alslssable  de  tel  salaire  peut  êt?e 
arrêtée  et  la  saisie-arrêt  en  sera   déclarée  tenante.-CC.     1899 
Champagne,    J.,   Payfer  v.    Beauchamp    &    Monnette.  3   R.p.,' 

■t'ai* 

Qu'un  demandeur  ne  peut  inscrire  "  ex-parte  "  pour  JuKe- 
nient  sur  la  declaration  d'un  tiers-saisi  lorsque  cette  déclara- 
tion  ne  contient  pas  une  admission   pure     et    simple  qu'une 

r^    «.ht*  ^°'"'S®vf'i*  ^'^  *"   défendeur.-C.S..   1900,   Charland. 
J.,   White  V.   Sabiston,  3  R.P.,  124. 


ARTICUE  686. 

Les  réponses  du  tiers-saisi  aux  questions  que  lui  pose  le 
saisissant  forment  partie  de  sa  déclaration.— C.S.  1897.  Ma- 
thieu, J..  Gervais  v.  Mouette,  4  R.L.,  n.s.,  82.        ' 

Jugé  :— 1.  Que  l'avocat  du  tiers-saisi  ne  peut,  sans  la  per- 
mission du  tribunal,  poser  aucune  question  au  tiers-saisi. 

2.  Que  si  le  défendeur,  sur  une  saisie-arrêt,  pouvait  être 
admis  à  poser  des  questions  au  tiers-saisi  ce  ne  pourrait  être 
dans  tous  les  cas,  que  pour  établir  quelque  obligation  de  la 
part  du  tiers-saisi  envers  le  saisi.— C.S.,  1898,  Mathieu.  J.. 
Cowan  V.   Rieutord  &  Lamarche,  1  R.P.,  219. 

(Confirmant  Taschereau,  J..  "  dlsscntiente,"  le  Jugement 
de  Cbnrland,  J.)  :— 1.  Les  réponses  données,  en  contre- interro- 
Kiitoire,  par  un  tiers-saisi  qui  déclare  ne  rien  devoir  au  défen- 
deur, ne  font  pas  partie  de  sa  déclaration  et  ne  Justifient  pas 
le  demandour  à  Inscrire  pour  Jugement  sur  cette  déclaration. 
Laframbolse  v.  Rolland,  M.L.R.,  2  S.C,  75  ;  Grant  v.  Federal 
IJaiik.  L'a  L.C.J..  333,  suivis  ;  C.R.,  1899,  Tait,  Taschereau  et 
Lorauger,  JJ.,  White  v.  Sabiston,  16  R.J.,  697. 


ARTICLE  688. 

Jugé:— Que  l'adjudicataire  d'un  Immeuble  peut  après  avoir 
paye  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  demander  par 
requête  qu  1]  lui  soit  permis,  en  fournissant  cautions  de  dif- 
férer le  paiement  du  reste  du  prix  d'adjudication  Jusqu'à  ce 
que  les  créanciers  mentionnés  au  Jugement  de  distribution 
aient  fait  cesser  le  trouble  résultant  de  l'inscription  dune 
substitution  non  encore  ouverte,  ou  lui  aient  fourni  caution 
pour  le   uiuiiluut  de   sa  collocation,   et  que   le  cas  échéant   ils 
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le  rembourseront  du  prix  payé  chacun  pour  le  montant  de  sa 
o°o''^*i?f~^-^'    **»*'    Mathieu.    J..    Leroux    v.    Mcintosh,  1 

mX^mT,,      09X* 

Le  demandeur  qui  se  plaint  de  Jugements  accordant  con- 
gé de  1  arrêt  au  défendeur  et  au  tiers-saisi,  sur  deux  motions 
différentes,  doit  inscrire  séparément  en  Révision  de  chacun  de 
ces  jugements,  et  faire  un  dépôt  dans  chaque  cas.  sans  quoi 
son   inscription  sera   rejetée. 

,-,.  f'7"'**^'"*P"°°  •'"  révision  étant  ainsi  rejetée,  la  Cour  de 
Revision  n  a  plus  juridiction  pour  Juger  de  la  validité  d'un 
désistement  du  Jugement  ••  a  quo,"  laquelle  doit  être  appré- 
ciée par  le  tribunal  de  première  instance.— C.R.,  1902.  Tasche- 
reau,  Robidoux  &  Trenholme.  JJ.,  Lamothe  v.  Piché.  5  R.P., 
1G4. 

Que,  si  un  tiers-salsl  déclare  qu'il  ne  doit  rien  au  saisi 
mais  qu'il  y  a  un  contrat  entre  ce  dernier  et  lui,  par  lequel  II' 
est  permis  au  saisi  de  prendre  des  risques  dans  la  compagnie  du 
tiers-saisi,  le  saisi  et  le  tiers-saisi  n'auront  pas  droit  à  congé- 
défaut  de  l'arrêt  comme  si  le  tiers-saisi  avait  déclaré  rien  de- 
voir.—C.S.,   1%3,   Mathieu,  J..   Lamothe  v.   Piché    5  R.P..   180. 


ARTICLE  689. 

Jugé  :— Que  si  des  tiers-saisis,  appelés  à  déclarer  de  nou- 
veau, admettent  qu'ils  ont  reçu  des  montants  appartenant  au 
défendeur,  une  inscription  pour  Jugement  conformément  à 
leur  déclaration  sera  déclarée  bien  fondée,  et  une  motion 
pour  la  faire  rejeter  sera  renvoyée.— C. S.,  1898,  Mathieu.  J.. 
Baxter  v.  Moore  &  Moore,  1  R.P.,  315. 

Jugé  :— 1.  Qu'on  ne  peut,  en  rejetant  une  motion  d'un 
tiers-Kaii^i  pour  rejet  de  l'inscription  pour  jugement  suivant 
sa  déclaration,  condamner  en  même  temps  ce  tiers-saisi  à 
payer  une  certaine  somme  au  saisissant. 

2.  Que  s'il  n'appert  pas  clairement  des  déclarations  du 
tiers-saisi  et  de  ses  réponses  aux  transquestions  qu'il  doit  ou 
ait  payé  quelque  chose  au  saisi,  le  saisissant  doit  contester  sa 
déclaration  et  non  inscrire  "  de  piano  "  pour  Jugement  contre 
lui.— C.R..  1899.  Taschereau.  Archibald  et  Langelier,  JJ., 
Baxter  v.  Moore  &  Moore.  2  R.P.,  12. 
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ARTICLE  690. 

Jugé  :— Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  faire  déclarer  tenante  une 
saisie-arrêt  après  Jugement  s'il  appert  de  la  déclaration  du 
tiers-saisi  que  ce  qu'il  a  d'à  au  défendeur  a  été  transporté  à 
des  banques  en  sûreté  collatérale  des  billets  qui  pourraient 
être  dûs  par  le  défendeur  à  l'époque  du  transport.- C.S.,  1898. 
Mathieu.  J..  Charbonneau  v.  Legault.  &  Lallemand,  1  R.P.. 
343. 
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J.    9"  "?."  '*''*an<'Ier.  en  vertu  d'un  Jugement  oeut    nar  un  hrA# 
d-exéçution,    faire   saisir  les   biens  de   son  débiteur    Lême   «1 
antérieuren.pnt.  une  saisle-arrél  a  été  signifiée  à  son  Steur 
^h.i. •'.''"'  '■*'  ^''"'  '*"  ^'^^  d'exécution  ne  devra  par  ordonner  à 
1  huissier  ou  au  porteur  du  bref  de  prélever  le  montant  dû  et 
Sonier  T/"r  Vï   ««'««««^"t  ;  il   devra,   au   contraire     lui   or- 
w^ii,       ^®^i®    déposer    en     cour.-C.S..    1899.     Pagnûelo     J 
Walker  y.  Thompson  &  Walker,  5  R.L..  n.s.    ^'jg  *^"^""®'°'    ''•• 
-1.,.      ^'t  'rr^'  ï°®  société    tierce-saisie    déclare  que  le  dêfcn- 
Srfh  K^°  ^^^  membres  de  la  dite  société,  et^ën  retire  un 

nnp  «^J?™''''""^?""'®'  '*  '*°*='**^  n«  «"a  pas  tenue  de  déposer 
une  somme  quelconque    en    Cour.   &    son    préjudice    mais  la 
saisie-arrêt     sera     déclarée    tenante.-C.S..    1900     Math"S     J 
De  Claude  v.  Hémond  &  Hémond.  4  R.P..  71.  *'"°'e"-    J- 

ARTICLE  691. 

ni^J^"®.,.'"'*"  n'empêcL.^  de  saisir  entre  les  mains  des  em- 
ployes d  une  compagnie  défenderesse,  ce  que  ces  derniers  peu- 
vent personnellement  lu'  devolr.-C.B.R.,  1899  La  Cle  de  Che- 
mm  de  Fer.  des  Comtés-Unis  ALetendre.  3  R  P    295 

est  lo^^om^féS-r^r'dé^r^^^^^^^^    SISÎ"'éV°co**Sim^n"i 

S^aï.TonTra-b'istSrtfef &  ''^'  "'*^'*"'  *'•  ^»'""" 
Le  tlers-salBl  condamné  par  défaut  et  qui  veut  déclarer 
doit  payer  Thonoralre  de  motion,  de  preuve  les  débours*,  en- 
courus sur  son  défaut  et  un  honoraire  supp  émentalre  sMI  y  a 
4  R:P.?1i8.  *  ^°«*"^'"'  •^-  St-Denis  V  Ctoulet  &  G^uTet! 
1-  }f*  "«"-8a'»î  ayant  fait  défaut  de  compléter  sa  déclaration. 

iltf  ii^?*'"I.^**"''""'i'*  *  '«"  "0"°°  demandant  le  rejet  de  ik 
dite  déclaration  en  donnant  option  au  tien-salsl  de  continuer 
et  de  compléter  sa  déclaratlon.-C.S.,  1902.  Robldoux  J  Car- 
bacht  V.  Silverman.  4  R.P.,  439.  kodiqoux.  j..  uar 


ARTICLE  692. 


Jugé  :-Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'opposition  &  fin  de  con- 
rerver,  basée  sur  ilnsolvabilité  du  débiteur,  après  que  Juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  salsie-arrôt,  il  faut  que  le  créancier 
saisissant  ait  connu  l'insolvabilité  du  saisi.— C.S..  1901  Pa- 
gnuelo,  J..  Danserau  v.  Bradshaw.  4  R.P..  198. 
AA*  A  *'*'!?,'«S?*f*'  ?^^  déclare  avoir  été  condamné  à  payer  au 
défendeur  $100  de  dommages  par  un  Jugement  dont  II  a  appelô 
«il  W  .f°^i?"/r'n  *P'*«  •»"«  la  condamnation,  a.  en  Révision 
été  réduite  à  $60  avec  frais  de  Révision  contre  le  défendeu?' 
payer  son  procureur  à  même  les  $,-,0  à  lui  accordées  bar  ce 
n*S°'*L  ?'"^^"*°'-  «*  «l""  o"*  «t«  ''aisis  avant  °adéc'?"n- 
C.S..  1902.  Langeller.  J..  Pieffer  v.  Campeau,  5  R.P     135 
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ARTICLE  693. 

Jugé  :— Que  relui  qui  conteste  la  déclaration  d'un  tters- 
Siii.i  n»'  peut  pas  insirire  pour  Jugement  par  défaut  sur  sa 
(onte^tation,  si  le  tiers-saisi  n'y  a  pas  répondu,  la  contesta- 
tion de  celte  déclaration  étant  un  incident  de  la  saisie-arrét.— 
C.S.,  1808.  Mathieu,  J..  White  v.  Sabiston  éTSabiston,  1  H.P., 
274. 

Lorsque  la  conteKtation  d'une  saisie-arrêt  après  jugement 
a  été  Irrégulièrement  signifiée,  la  Cour  permettra  de  la  signi- 
fier de  nouveau  sur  paiement  des  frais  de  la  motion  deman- 
dant son  rejet.— es.,  1898,  Mathieu,  J.,  Merchants'  Banic  v. 
Morgan,  4  R.L.,   n.s.,   1G2. 

Dans  l'espèce,  la  motion  du  défendeur,  demandant  que  la 
coDtostation  du  demandeur  soit  rejetée  du  dossier  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  payée,  doit  être  renvoyée  parce  que  l'intervenante 
n'a  pas  déclaré  si  elle  acceptait  l'offre  du  demandeur  de  reti- 
rer sa  saisie,  qui  avait  été  faite  de  bonne  foi  par  elle,  en 
payant  les  frais  de  telle  saisie.— C.S.,  1898,  Routhier,  J.,  Bud- 
den  v.   Rocbon,  14  R.J.,  10. 

Qu'un  demandeur  qui  demande  la  permission  de  coiitcster 
la  déclaration  d'un  tiers-saisi  plusieurs  mois  après  la  date  où 
elle  a  été  faite,  qui  n'accompagne  pas  sa  motion  d'un  affidavit 
qui  ne  démontre  pas  pourquoi  il  a  retardé  à  faire  cette  de- 
mande, et  qui  ne  fait  pas  voir  non  plus  un  bon  droit  de  con- 
testation, ne  pourra  obtenir  cette  permission.— C.S.,  1899,  Ma- 
thieu, ,J.,  Mayer  v.   Morency  &  More'ncy,  6  R.L.,   n.s.,  137. 

Jugé  :— Dans  les  causes  sommaires,  le  défendeur  a  deux 
jours  pour  plaider  &  la  saisie-arrêt  ;  s'il  ne  le  fait  pas  dans 
ce  délai,  le  demandeur  a  deux  jours  pour  contester  la  déclara- 
tion du  tiers-saisi  ;  après  ce  délai,  il  peut,  s'il  ne  conte.ste 
pas.  Inscrire  pour  jugement  .suivant  la  déclaration.— C. S.,  1901, 
Mathieu.  J.,   Goldberg  v.   Giffln,  4  R.P.,   376. 

Dans  une  cause  sommaire,  le  délai  pour  contester  la  décla- 
ration d'un  tiers-saisi  est  de  deux  Jours.— C.R.,  1902,  Ta.sche- 
reau,  Robldoux  et  Trenholme,  JJ.,  Lamothe  v.  Piché,  5  R.P., 
1G4. 


ARTICLE  694. 


Qu'un  jugement  ordonnant  à  un  tiers-saisi  de  déposer  une 
somme  d'argent  en  Cour,  et  ordonnant  la  convocation  des  cré- 
anciers du  défendeur  pour  en  recevoir  la  distribution,  pourra 
être  révoqué  sur  requête  s'il  est  basé  sur  des  erreurs  de  fait, 
es.,  1899,  Pagnuelo,  J.,  Stephens  v.  McBean,  6  R.L.,  n.s., 
227. 

Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  tleré-saisi  à  payer  au 
demandeur  ce  qu'il  doit  au  défendeur,  un  autre  créancier  du 
demandeur  n'a  pas  le  droit,  sans  avoir  fait  mettre  de  cOté  le 
Jugement  par  une  tierce  opposition  de  demander  à  être  collo- 
que sur  les  deniers  dfls  par  le  tiers-saisi.— C. S.,  1899,  Lange- 
llor,   .T..   St-Charles  v.   Cabana.   17  R.J..   233. 

Jugé  :— Il  ne  peut  y  avoir  compensation  entre  une  dette 
(lue  par  le  défendeur  à  un  tiers-saisi,  due  lors    de    la    saisie- 
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arrêt,  et  unp  dette  du  tlrrs-safsi  au  défendeur    oui 


ne  devient 
Hogue  V.  Ogll- 


ARTICLE  695. 


mo„9"®„.^f'  °yet9  appartenant  à  un   défendeur  sont  valable. 

5  Trrlf  rii^  'f  '  ™"*°"  «*'""«  t»"ce  personne  par  vole  ïê 
rett^'salsle  a^rJt"  i^.f"^"*'    «*"^  1"'»     «»"     nécessaire     que 

Semhii  •    o.^i  ?°"    accompagnée   d'une   saiHe-exécution. 

forméSei?  T?»  ^i"."*"!?  ^"'5  *".«*«  «0°*  salsls-exécutés  con- 
cnîS^f  *  *  w  déclaration  du  tiers-salsl,  11  n'est  pas  néces- 
fie  .«.fiî  «'"«"'■«.a"  défendeur  une  copie  du  procès-verbal 
o't  sufflsknr  r?-"T«Qr'r\*'^  '*  ^""t«  «^^^  «"«*«*  '"l  donné 

6  Prévost?  rS:?;:  m'  ^''«'°P««°«'  J-  Préfontame  v.  Valois 
«fr.^°'"*'^"®J®  tiéfs-salsl  déclare  avoir  en  sa  possession  des 
effets  appartenant  au  défendeur,  et  que  le  jugement  lnt°?venu 
a  ordonne  la  vente  de  ces  effets,   il  n'est  pas  n^essa  re  Sn 

c.c,  1898.  Champagne,  J..  Préfontaine  v.  Valois.  16  R.J..  613. 

ARTICLE  697. 

„  i"?/^*!,"®  '®  tiers-salsl  Jéclare  qu'il  a  été  condamné  à  naver 
au  défendeur  certains  frais  dans  un  procès,  mais  que  la  halll 
L  niJ^^'^t  *2  2PP?''  «t  ^"«  1»  <l"e«t«on  de  savoirs'U  dSvra 
nénnmnin  '^^il^  "^^i",*^^?^"*  ""'  ^'e'"»  ^^"'^»-  la  saisie  pourra 
?î2hîS  n'  *^''®  «déclarée  tenante.-C.S.,  1897  Mathieu  J 
IJghthall  V.  Honan  &  The  Town  of  Westmount.  3  R  L,  n.!.' 

^aI«V^»''*'S.°»"®'■''"''^.'''.  ^^'^^'^^B  que  SOU  employé  n'est  pas  à 
»  iJI^'„i^?*^^  commission  et  qu'il  ne  lui  doit  rien  parce  qu'il 
droit  S  L*^®  l'argent  pour  ces  frais  de  voyages,  le  saisissant  a 
^,.  îô?»^''!  **"®x  '*  ^?'^*®  """  déclarée  tenante  sur  motion,  sauf 
M«t  ?"*1"''t*  contester  la  saisie-arrêt  au  mérlte.-C.S.  im, 
Mati      1.  J.,   Lockerby  v.   Eadle.  3  R.L..  n.s..  419. 

n,H  nw°^!."P°''^».^"  fS"®  "*'"°e  Cour  est  un  officier  public, 
w  r  P  î''^  ff '^f,-",°°°*  ^?°^  'f.  P^^fn-aphes  lo  et  11  de  l'art. 
rWit  dK-^P,:.^  ****  'a  Paft'e  «alslssable  de  son  salaire  ne  sau- 
n^  iX*^  J^*??*®.  *^*'"*  "^  créanciers  suivant  l'art.  697  C.P.C. 
Turcotte.  IRP     m''"   ^*  ^«"l"^    «*"    Pe"P>e  v.   Paradis  ft 

A  ^iJ^Î®  îî"®  ''"^'^  'or  the  condemnation  of  the  Karnlshee  to 
depoMt  in  Court  the  selzable  portion  of  the  défendantes  waaes 
Lh2«  H-ift*J«  «''««"  t5«  defendant,  but  that  the  iSw  hlvfn| 
made  a  debtor's  unearned  wages  a  part  of  the  seizable  ftaVptf 
Of  such  debtor  and  consequently  the  "  gage  of  all  hi^redU- 
Zl'Ài  *•'?.  en^PJoyer.  though  not  his  debto?  but  really  ''hî; 
creditor."  by  reason  of  the  over-drawing  of  his  "alarv  op 
otherwise  Is  "  debarred  "  from  attributin|  that  ''  gaje  1?  Us 
entirety.''  to  •■  the  liquidation  of  what  hisémployef  "  so  owes 
him  and  finds  himself  obliged  to  rank  proportionately  ther^n 
with  the  rest  of  such  employee's  creditors  """«''  mereon 
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ARTICLR    C97-Contlnued. 

2.  What  tbe  garnishee  employer  is  bound  to  do  Is  not  to 
aanm  a  debt  to  his  employee  who  bis  really  his  debtor,  but 
to  •■  (ii.s.lo:,e  ••  to  thf  Court  the  true  facts  as  to  the  nature 
uiid  Uuration  of  the  employment  and  the  rate  of  the  remuner- 
ation  which   has  been   agreed  upon. 

..  -n»  ^       contestation  "   of  a  declaration   has  for  its  object  a 
different   basis  of   facts,"   whereon    to     determine     vhe     gar- 
nishee s  liability,  from  that  furnished  by  his  own  declaration. 

4.  "  If  It  be  not  necessary  to  establish  "  such  new  basis  of 
facts,  a  motion  or  inscription  for  Judgment  on  the  facts  dl«- 
olosod  by  the  declaration  Is  the  proper  course.— C.R.,  1898, 
Cu.sault,  Caron  and  Andrews,  JJ„  La  Banque  Jacques-Cartier 
V.    Morln,   13  R.J.,  331. 

(Après  avoir  consulté  Sir  L.  N.  Casault,  J.C,  et  Routhier 
J.)  :— C  est  le  montant  porté  au  bref  de  saisie-arrêt  qui  doit 
servir  à  déterminer  la  classe  des  frais  à  être  taxés  dans  le 
cas  de  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi,  et  non 
pas  la  somme  que  celui-ci  a  reconnu  devoir.— C.S.,  1898,  Caron, 
J.,   Banque  Jacques-Cr.rtler  v.  Morin,   14  R.J.,  96. 

A  deposit  was  made  In  the  branch  ofBce  in  Manitoba  of 
the  bank,  garnishee,  and  subsequently,  the  depositor  having 
died,  the  amount  of  the  deposit  was  paid  Into  Court  by  the 
Bank,  under  an  order  made  by  the  Court  In  Manitoba,  in  pro- 
ceedings taken  in  that  province  concerning  the  estate  of  the 
deceased.  The  same  sum  having  been  subsequently  attached 
In  the  Province  of  Quebec,  where  the  head  office  of  the  Bank 
I»  situated  :— 

Held  :— That  the  garnishee  was  bound  to  obey  the  order 
made  In  the  proceedings  in  Manitoba,  and  could  not  be  com- 
pelled to  pay  the  money  a  second  time.— O.S.,  1899,  Davidson, 
J.,    Harris   v.    Cordlngley.   16   R.J.,   501. 

Le  défendeur.  Champagne,  était  l'agent  à  Québec  de  la 
compagnie  tierce  saisie,  moyennant  un  salaire  de  $1  par  année 
et  une  commission  qu'il  retenait  sur  les  primes  qu'il  percevait 
pour  la  compagnie,  à  laquelle,  après  cette  déduction.  Il  remet- 
tait la  différence  des  primes.  Sur  une  saisie-arrêt  entre  ses 
tnalns,  la  tierce  saisie  déclara  ces  faits,  ajoutant  qu'elle  ne 
devait  rien  au  défendeur.  Subséquemment,  sur  Jugement  or- 
donnant &  la  compagnie  d«  déclarer  le  montant  de  la  commli- 
sion  que  le  défendeur  avait  retenue  sur  primes  collectées  de- 
puis la  signification  de  la  salsle-arrét,  la  tierce  saisie  déclara 
que  le  défendeur  avait  retenu  $80.70  pour  sa  commission,  ajou- 
tant, cependant,  qu'il   lui  devait  plus  que  t:e  montant 

Jugé  :— 1.  Que  l'acte  de  l'agent  en  retenant  ces  commis- 
sions étant  l'acte  de  la  compagnie,  celle-ci  était  censée  lut 
avoir  payé  le  montant  dos  commissions  ainsi  retenues,  et  ces 
paiements  ayant  été  faits  depuis  la  signification  de  la  salsle- 
arrét,  le  demandeur  était  bien  fondé,  sans  avoir  contesté  la 
déclaration  de  la  tierce  aatsle.  à  demander  que  cette  dernière 
fdt  condamnée  à  lui  payer  pareil  montant. 

2.  Que.  cependant,  la  commission  ainsi  retirée  par  le  dé- 
fendeur, tombant  sous  le  coup  de  l'article  589  C.P.C,  f  11,  la 
saisie  ne  portait  que  sur  un  cinquième  des  montants  ainsi 
payés. 
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rctiîée?"n«r"i-"H!^*i-t  M.  ie  ne  pouvait,  pour  les  commissions 
retlrech  par  le  defe  jt  depuu  la  signlflcatlon  de  la  salsle- 
arret.   opposer  ce  q         3  dernier  lui   devait,   la  comoen-atioâ 

-^T7^  *'M".'',hf°         oPfer  au  préjudice  de*  a"°HalKrret 
oïL  1^;   ^'f^'^eu.   ...   Gauthier  v.   Huot,   16  R.J.     242 
Que   lorsqu'une    saloie-arrêt     a     été    déclarée   tenante     un 
il^rT!,"/.''"''^"'"'""  ««-li-nnant  au  tlers-salsls  dTpayer  £'  de° 
uiers  saisis    n  a  pas  sa  raison  détre.  le  montent    sauf  alléM- 
t  on   de  falll  te.   devant  être  distribué  suivant  l'krtWCP 
-rs  ""ÎS^"  Toi il*'''î''*^-n'i"^ /"'"'*■  "P''**'  JuK^m^^nt  antérieure".' 
FÎlton.  3^.P  .  m   ''••  ^'**   **°'""    *^'*'^*''*^  ^°-    ^-   P«"»«^'"  & 
nnr«H«il*''?  Payable    In    a    foreign  country,  by  a  foreign  cor- 
^tru^f^kJ^^.u"''^''^'  performed  In  tbat  cointfy.  under  a  con- 
tract  made  there,   are  not  selzable  under  a  writ  of  "  salsie- 

f^n'roiL   '■""'''  ?."*  °'    *    <^°"'-^  °'  this  province,  although  the 
"  M  ^"h  '^•"■P»''«"°n    ™?y  have   a  branch   office   ^nd    be   served 

Hold  :— A  creditor  cannot  seize  his  debtor's  salary    v/aces 
or  commissions  without  stating  In  the  writ  of  attachment  the 

IV  Vf  «Un  î"""%°'/.'î.*=  '^*'*'*°'"'*  ««^«^"Patlon.  and.  con^SueS! 
ly.  he  cannot  contest  the  garnishee's  declaration  alleglna  that 
.omn.lsslons  have  become  due  to  his  debtor  if  thf  writ  of 
attachment  does  not  meet  the  requirements  of  law  regaidlng 
seizures  of  salaries  and  wages.-S.C.  1901.  Doherty;  J  De- 
bieyes  v.   Palnchaud  A  The  Alliance  Ass.   do..   3  PR     662 

1     «  iri*  hf  «atHle  du  salaire  dun  employé  civil  est  réale 
par  le  «  9  de  l'art.  599  C.P..  et  l'art.  697  ne  s'y  applique  £« 
.ni«trn^^  ™?"°°  ^°"''    '«"^    déclarer  tenaille  la  saisie  d'un 
salaire  sera  renvoyée  comme  Inutile.— C.8..  1901.  Pacnuelo    J 
Oarand  v.   Bolleau  &  Cherrier.  4  R.P..  158.  *^««°«>eio,  J.. 

V.  Art.  678,  Do  Sleyes  v.  Palnchaud,  3  K.P.,  652. 


Il 


ARTICLE  698. 

vonÉ^Tn^J^*"'*"'-  ^'V''"'"''"''*'*'  *»"•  «K^'-tare  que  les  associés  doi- 
vent partager  cgalemcnt.  mais  qu'ils  n'ont  pak  d'autres  res- 
sources que  leurs  gages,  signine  que  la  société  n'a  pas  de  ca- 
ptai, et  rencontre  les  exigences  de  l'art.  698  C.P.C.-C.S..  1897 
..lathlcu.  J..  Gervals  v.  Moncttc.  4  R.L..  n.s..  82. 
«..  Ji"e'n°"on  demandant  à  une  société  commerciale,  tlerce- 
sal.  le,  de  fournir  un  Inventaire  de  son  fonds  de  commeice  et 
de    SCS    crédits,  doit    être    accordée. -C. S.      1S97    Andrews    J 

iieia  .— Thnt.   If  a  seizure  by  garnishment  is  servnii  nn   . 
ommerclal    partnership   by    virtue    of     a    iudtme^t    ?fnd.r«2 

•  wes  nothing,  believing  m  good  faith  that  the  absence  of  In- 
c  .btcdncss   exempts   him   from    making   the  additional   de?laro- 

o .  required  by  Art.  tarn  ('.P..  on  motion  by  th"  pIslnTlIT™» 
>HVP  the  partnership  personally  -ondemned.  It  will  be  ordered 
to  mr   e  «n   addHional  dclaratlo...   coh.s  to   folK^w   suit  -S  C 

!)»!»«.    Davidson.   J.,    I.p«»    v.    Singer,   ?  P.R  .   «5. 


Held  :— 1.  The  answers  of  a  garnlKbee  to  questions  put  to 
him  by  the  seizing  party  form  part  of  hia  declaration. 

2.  Where  a  seizure  by  garnishment  is  made  upon  a  com- 
mercial partnership,  which  declares  that  the  partners  share 
equally,  that  they  have  no  other  resources  than  their  wages, 
which  implies  that  it  has  no  capital;  such  a  declaration  meets 
all  the  requirements  of  Art.  tJ9»  C.P.— S.C.  1897,  Mathieu,  J., 
Gorvais  v.    Monette  &  Thomas,   1  P.R.,   124. 

Hold  :— That  a  partnership  between  two  architects  is  not  a 
commercial  one,  and  that,  therefore,  such  partners  cannot  be 
compelled  to  produce  their  books,  documents,  etc.,  under  Art. 
«98  CF.— C.C,  1898,   Purcell,  J.,  Manseau  v.   Brodeur,  1  P.R., 

Qu'il  sera  permis  à  un  membre  d'une  société  commerciale 
qui  a  fait,  de  bonne  foi,  sa  déclaration  comme  tiers-saisi,  sans 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  698  C.P.C,  d'amender 
sa  déclaration  pour  y  ajouter  ce  qu'exige  cet  article,  en 
payant  les  frais  encourus  par  son  défaut.— C.C.,  1899,  Délaa- 
ger,  J.,   Uion  v.   Ocndron.  5  R.L.,   n.s.,  470." 

ARTICLE  705. 

1.  Quu  dans  la  saisie  d'un  tiers  indivis  d'une  propriété,  il 
n'est  pas  néi-essalre  d'indiquer,  au  procès-verbal,  la  prove- 
nance de  ce  tiers  indivl<>,  pour  le  di^tiDRUer  des  deux  autres 
tiers  non  snisissables,  parce  que  la  partie  saisie  étant  indi- 
vise est  suffisamment  ilôsignée  comme  telle  et  ne  peut  com- 
prendre l'autre  partie. 

2.  Que,  dans  l'espèce,  l'obligation  d'interpellation  imposée 
par  l'art.  705  C.P.C,  avait  été  suffisamment  remplie.— C.S., 
1899,  Cimon,  J.,  Pelletier  v.  Michaud,  5  R.L.,  n.s.,  41. 


l'aft 
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ARTICLE  706. 

■lugé    (confirmant    Pelletier.    J.,    Routhier,    J..    diss.)  :— La 
désignation  de  l'Immeuble  hypothf-qué  est  suffisante  si  le  cré- 
ancier n'a  pus  pu  être  induit  en  erreur  par  telle  désignation. 
— C.K..  1899,  Routhier,  Andrews    et    Larue,  JJ.,  Garant  v.  Oa- 
gnon,   17   R.J..  145. 

ARTICLE  709. 

Jugé  :— Que  la  vente  d'immeubles  par  le  shérif  (décret 
Jndiciaire)  accompagnée  des  formalités  voulues  par  la  loi  et 
faite  sur  la  pcrso.ine  qui  possède,  ou  est  réputée  posséder  tcln 
immeubles  "  animo  domini,"  purge  tous  les  droits  de  pro 
priété,  à  l'exception  des  droits  éventuels,  et  autres  charges  et 
servitudes  réservées  par  les  utticles  709  et  710  du  Code  de  Pro- 
c^^dure  CivIle.-r.S..  1898,  Tuschcreau,  J.,  Pledalue  v.  Pnte- 
naude,  5  R.  de  J.,   674. 
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ARTICLE  711. 

Pour  qu'une  première  saisie  d'un  Immeuble  en  empêche 
une  seconde  il  faut  qu'au  moment  où  l'on  veut  procéder  a 
i.lle-ci,  il  n  y  ait  rien  qui  empêclie  la  vente  de  limmouble 
sur  la  première  saisie.  Partant,  si  le  premier  siiîslssant  a 
ait  suspendre  la  vente  de  l'immeuble,  H  ne  peut  s'opposer  & 
a  saisie  faite  par  un  autre  créancier  du  débiteur. -C  8  1901 
Langeller.   J.,    Garand   v.    Roussin,   19   R.J.,   566.      ^"'•'   ^'^*' 

ARTICLE  :i3 

Les  récoltes  et  fruits  pendants  par  racines  sur  un  fonda 
qui  est  saisi  font  partie  de  ce  fonds,  et  ne  peuvent  être  reser- 
VIS  ou  distraits  au  préjudice  des  creancers  hypotliêcaires 

^  ,n'^i  .?  r"  K  **  **!  '^'*.®  ^^^'^  '*  ré.serve  de  la  récolte,  c'est- 
j^-dlre  à  la  charge  de  lai.sser  enlevrr  la  récolte  le  créancier 
liypothecalre  pourra  demander  par  opposition,  que  bonne  et 
suffisante  caution  ui  soit  donné*  qu«  rimmeuble  sera  vendu 
à  un  prix  assez  élevé  pour  garantir  le  paiement  de  sa  cré- 
ance.-C.S..  1ÎK)1.  Gagné.  J.  Gilbert  v.  Girard.  8  R.   de  J  .  294. 

ARTh'LE  722. 

!..  M  description  ('•n  terrain  saisi,  comme  étant  une  partie 
lu   lot  connu  et  désife-é.  sur  le  plan  et   livre  officiel   du  quar- 
tier St-Laurent  en   la     ité  de   Montréal,   sous  le  No  .51R.   borné 
en   front  par  la   ligne    actuelle    de    la   rue   Bleury    tel   terrain 
.  tiint    le    résidu  du  dit  lot   No    .'■,16,    arrès    distraction    de    la 
partie  expropriée  par  la  cité  de  Montréal  pour  l'élargissement 
de   la   dite   rue— est    insuffisante   en   ce  que   cette   partie   de   lot 
officiel   aurait  *a  être   décrite  par  ses   tenants  et  aboutissants 
.t  le  défendeur,   dont   le  terrain   ainsi   décrit  était   saisi   et  an- 
noncé pour  être  vendu  en  Justice,  pouvait,  de  ce  chef,  deman- 
der   la    nu    Ité    de     la     salsIe.-C.S..     1898,   Choquette.    J..    The 
IB  '""*'^""*'"    '°'"    ^^^   Advancement   qI   Learning    v.    Oue- 

.Fugé  :— Que  si  un  Jugement  est  payé  en  entier  avant  la 
v.ntp.  par  un  tiers,  co-rréancicr.  qui  continue  ensuite  In 
v-nte  au  nom  du  premier  saisissant,  et  se  porte  a.quéreur 
'  «tfe  vente  est  complètement  nulle,  et  le  créancier  acquéreur 
M<>  peut  faire  opposition  à  une  vente  sub.séquente  faite  à  la 
T^'il!."?.*  "^  uAw  *r°':?'*'np  créancier. -C.C.  1899.  Andr  >wh  J.. 
Terreau   v.    Hébert  4fc   Lawry,   2  R. P..   230.  ' 

ARTICLE  7i4. 

Held  :-  A  registered  lease  for  more  than  a  year  constitutes 
a  charge  upon  tne  Immoveable  leased,  and  Is  capable  of  oro- 
t. .  tlon  by  an  'opposition  à  fin  de  charge  "  where  the  ira- 
moveablo  Is  sold  by  sherHT's  sale.-8.C..  1897.  Davidson,  J.. 
The  N.n.   A  M.   Co.    v     Mnrsan.   1   P.R..  .%, 

viJ^^^Jr\  HP  "?  ^■"  P*"""  ""  ■"  ronstitu#  une  charge  sur 
I  Immeuble  loué,  et  donne  au  locataire  le  droit  de  se  Droti-xer 
par  opposition  &  fln  de  charge  lorsque  i.t  tmm«uble  est  vendu 


%1 
1=1 
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2.  Le  recours  des  créanciers  du  jai;!  auxquels  cette  charirA 
m^l  ""  P':*i."«l»««  -•■»  loppositiou  aux  chargesiour  demanSir 
que  le  locataire  donne  caution   que    la    propriété   sera   vendue 

cT'  l'iSr  ni;  •'"''  .'""'i'^  ••r«"^^"  '^°'^"t  P'^y^««  en  entièr- 
es     1897,    Mathieu    J..    Lachaine  v.    Desjardins,   l   H.P      15 

,«»..K?   «tipulation,    dans   une   donation     ou     une    vente   dim- 

ineuble.  que  le  donataire  ou  lacquéreur  sera  tenu  de  loger  le 

donateur  ou  le  vendeur,  ou  le  tiers  Indiqué  dans  l'acte    de   le 

nourrir,   de    le  vêtir,   de    l'entretenir  et  d'en   prendre   tins   les 

soins   possibles,   sa  vie  durant,   ne  renferme  pks  une  constltu- 

aué"  tivanfM'"^*''"'  "  '^'  donateur,  le  vendeur,  le  tie?»  ini- 
que,  suivant  le  cas.    ne    peut,   lorsque    l'immeuble    est     saisi 
demander  que  l'immeuble  «oit  vendu  à  la  ch^e  de  lui  payer 
aniiuollement  la  valeur  en   argent  des  dites   prestatlons.-C  s" 
1!»01    Gagne.  J..   Fortin   v.   Simard.  7  R.   de  J..  385. 
..„^^"  ""  w^""  ^'ï"  ""'   "°"  enregistré,   ne  donne  pas  droit  à 
une  opposHion  à  Un  de  cliarge.-C.S..  1902.  Choquette.  J..  Lan- 
taigne  v.  Kelling.  5  R.P.,  101. 

ARTICLE  727. 

Qu'une  opposition  no  sera  pas  renvoyée  sur  motion  parcc- 
qu  II  n  y  a  pas  un  ordre  de  sursis  par  le  juge  ;  le  shérif  ayant 
suspendu  ses  procédés  et  fait  rapport  en  conséquence.  1  oppo- 
sition se  trouve  régulièrement  devant  la  Cour,   pour  âdjudlca- 

î'°»ô*^â'  ^^'  ChHrland.  J..  La  Ville  de  St-Jean  v.  Lefebvre. 
3  R.P.,  23.  ' 

ARTICLE  741. 

The  omission  m  the  "procès- verbal"  or  minutes  of  seizure 
of  the  name  of  the  street  in  which  the  immovable  Is  situated 
is  a   fatal  defect  which  annuls  the  sale. 

Where  the  exceptions  mentioned  In  Art.  741  C.C.P.,  do  not 
apply,  a  sale  of  an  immovable  commenced  at  the  sherHT's  of- 
fice,  instead  of  being  made  at  the  door  of  the  parish  church 
of  the  lo<ality.  where  It  is  situated,   is  null.-C.R..  Ig99.  Tait. 
Loranger  and  Telller.  JJ..   Sawyer  v.   Rloux,  18  R.J.,   173. 

ARTICLE  746. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  au  créancier  le 
jugement  le  condamnant  &  payer  à  son  débiteur  Incarcéré  une 
somme  de  $1  par  semaine  ;  et  qu'à  défaut  du  paiement  de 
î".^*"  »P*'I\f.'"°'  ^^  débiteur  sera  Imœédiatenjent  llbéré.-C.S.. 
1900.   Mathieu,  J.,  Renaud  v.  Tessler,  6  R.L.,  n.i.,  293. 

ARTICLE  749. 

„„^\^^'1  •"'•'^«^   ^r*."*'   ^P'    «"""^   *>*   «f^'ctly   Interpreted. 
^roHiKi"    .'"i  ""•'"V"  «"TP'y  «etting  forth  that  the  deponent  Is 
credibly  Informed  and  had  reason  to  believe  that  an   attempt 
*lll  b»2  made  at  the  sale  to  have  the  property  adjudged  to  In- 
solvent  and   unknown   parties.    Is   InsufBclent.   and  i   petition 
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for  an  order  to  the  sheriff  to  exact  a  deposit  from  the  bidders, 
on  that  ground,  will  be  rejected.— SC,  1898,  Caron.  J..  Van 
Dyke  v.  GibBone,  1  P.R.,  226. 


ARTICLE  759. 

Jugé  :— Que  ie  droit  de  retenir  les  deniers  en  fournissant 
caution.s  ne  s'applique  qu'aux  personnes  mentionnées  dans 
lArt.  759  C.P.,  et  que  la  femme  du  demandeur  en  licitation, 
adjudicataire,  ne  peut  user  de  ce  privilège  avec  le  seul  consen- 
tement de  quelque.s-unes  des  parties  à  cette  licitation.— C. S., 
is!t8.   Mathieu.   J..   Latour  v.   Latour.   1    R.P.,   276. 

Un   adjudicataire   d  un   immeuble,     à    une   vente  judiciaire 
faite  par  le  shérif,   sur  lequel   immeuble  se  trouve  enregistrée 
une  substitution,  a  droit  de  retenir  entre  ses  mains  la  balance 
(lu   prix    d'adjudication   qu'il   n'a   pa»   encore   payée   jusqu'à   ce 
que   les   créanciers   mentionnés    au    jugement    de    distribution 
aient  fait  radier  l'Inscription  de  la  substitution  ou  aient  fourni 
un  cautionnement  qu'il  n'en  sera  jamais  troublé  ou  quo  le  cas 
échéant,   ils  le  rembourseront.- C.S.,  1898,   Mathieu,  J..   Leroux 
V.    Mcintosh,  4  R.L.,  n.s.,  394. 
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ARTICLE   778. 

That  when  a  property  is  resold  upon  false  bidding,  the 
sheriff  is  only  entitled  to  one  commission  and  tax.  as  if  there 
îiad  been  but  one  sale.— SC,  1902,  Lynch.  J.,  Nieuwcnhuyse  v. 
The  Corp.  of  Farnham,  5  R.P.,  160. 

ARTICLE   776. 

Les  dispositions    de    l'article  1663  C.C.   ne  sont  pas  appli- 
cables   aux    vente.><;    d'Immeubles  effeciuées  par  le   shérif ,   et, 
dans  ce  cas,   tel  locataire  peut  être  expulsé  avant  l'expiration 
du  bail.— es..   1901,   Lorancer,   J.,   Standard   Life  Ak.4.   Co.   v. 
Laniy,  7  R.  de  J.,  320. 

ARTICLE  780. 

Jugé  :— Qu'un  bail  enregistré  constitue  une  charge  réelle 
^ur  l'immeuble  loué,  et,  par  conséquent,  confère  au  locataire 
un  di-olt  réel  sur  cet  immeuble,  susceptible  d'être  exercé  par 
vole  d'opposition  &  fin  de  charge.-- C.S.,  1898,  DcLorlmler,  J., 
Korest  V.   Reeves,  1  R.P..  321. 


ARTICLE  781. 

Jugé  :— Qu'il  y  a  lieu  h  une  opposition  en  sous-ordre  de 
la  part  d'un  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  les  gre- 
vés pour  une  dette  de  succession,  antérieure  à  la  substitution, 
et  ce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'allég«»"r  Insolvnhilitc.  ou 
dnvuir  f,n  titre  exécutoire  contre  |e  euratenr  ft  la  sulislilti 
lion.--<'.8.,    IH9S.    Mathieu,    J.,    Cb.itlllon    v.    Laiithi<  r.    l    UV  . 


I*     f 
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A  Kheriff  8  sale  does  not  purge  a  hypothec  for  the  purposes 
ul  ^ii.^^'^*^"'"/  <:f'r*'flfate  produced  In  the  suit  In  which  such 
Thf  ;?/•  *?'®  ^^°^  P'^^®..  ^  i"^8e  o»  petition  In  that  suit,  for 
tfte  radiation  of  a  hypothec,  cannot  adjudicate  upon  an  alleeed 
prescription  of  ten  years,  which  would  involve  questions  of 
possession  and  good  faith. 

«I,  J.*'®  removal  from  the  registrar's  certificate  of  a  hypothec 
whicli   obstructs  the  distribution    of    the  proceeds  of  an    im 
movable  upon   which   he   Is  collocated,    is  a  legal   Interest  suf. 
flcient  to  Justify  a  party  to  bring  a  suit  for  the  radiation  of 
said  hypothoo.-S.C,   1899,   Andrews,   J..  Gariépy  v.   Paquet,  IG 
H.J..   414. 

o..^i"*^,  ^'^PaCrmant  Choquette,  j.)  :-Dans  la  province  de 
wuebec  la  vente  Judiciaire  accompagnée  des  formalltéF  K\vaics 
donne  un  tUro  complet  et  absolu  à  l'adjudicataire  de  '.a  pro- 
priite  vendue  et  purge  tous  les  droits  dont  celle-ci  peut  être 
grevée,  à  l'exception  de  l'hypothèque  résultant  de  la  commu- 
tât on  des  rentes  seigneuriales,  de  l'emphytéose,  des  substi- 
tutions non  ouvertes  et  du  douaire  coutumier  non  ouvert  Le 
dPcrpt  purge  tous  les  autres  droits.— C.R..  1900,  Casault.  Caron 
et  Andnws,  .J.J..   King  v.   Nadeau,  17  R.J.,  342. 

Jugé  :— Qu'une  vente  "  do  terris  "  dans  une  action  prise 
contre  une  veuve  autrefois  commune  en  blen.s,  tant  person- 
nelliment  que  comme  exécutrice  testamentaire  de  son  mari  et 
usufruitière,  donne  à  l'adjudicataire  un  titre  parfait,  et  l'o- 
blige à  payer  le  prix  d'adjudication.— O.S..  1901,  Pagnuelo.  J.. 
Desrochers  v.   Mallette.  3  R.P.,   493. 

ARTICLE  784. 

,.  };  ^..'adjudicataire  peut,  même  après  avoir  payé  le  prli 
d  adjudication,  demander  la  nullité  du  décret  s'il  est  exposé  & 
I  exécution  h  raison  de  quelque  droit  non  purgé  par  le  decre- 
et  II   n  est  pas  obligé  d'attendre  qu'il   y  ait  trou)>Ie  a'tual 

2.  Dans  l'espèce,  l'appelant  n^étant  pas  esposé  à  raison 
(1  une  substitution  non  ouverte,  la  propriété  en  question  ayant 
ete  vendue  pour  une  dette  du  substituant,  ce  qui  aralt  l'effe'^ 
do  purger  la  substitution,  et  cela  malgr&  que  l'action  pour 
*  A*  xA*'"^.  '"*  dirigée  contre  le  grevé  seul,  sans  que  l'appelé 
ont  été  mis  on  cause.  (Confirmed  bv  the  Supreme  Court  2n 
S.C.R.,    274).-C.B.R.,    1898,    De.schampk   &   Hury.   8   R.J.,    237. 

ARTICLE  787. 

V.  Art.  27fi.  McNally  &  Préfontalne,  3  R.P.,  401. 

ARTICLE  793. 

When  moneys  nro  returned  into  Court  for  distribution    and 
claims  appear  either  by  opposition-  or  by  the  regiftrar's  certi- 
Heiue.    the   defendant's   ronsent   i.     necessary   to   the   dispensing 
«»f  the  makinR  <jnd  publlshinK  of  &  report— S.C,   1897.   White 
J.,  .Jacques  y.   Grégoire,    1   P.R..   21. 

Lorsqu'il   y   a   une   créance   hypothécaire  constatée   par   le 
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certificat  du  régistrateur,  les  deniers  ne  peuvent  être  adjugés 
-ans  la  formalité  d'un  ordre  de  distribution.- -Cî.a..  IWl.  Ma- 
thieu. J..  Corneille  v.  Kent.  8  R.  de  J..  30. 

Jugé  :— Qu'une  motion  dcmuuUaut  lù  paiement  ded  deniers 
prélevés  sur  exécution  suivant  un  bordereau  de  créanciers  in- 
aiqué  dans  la  motion  et  qui  éviterait  les  bonorairea  du  proto- 
notaire,   sera   rejetée.— C.S..   1501,   Pagau«io.   J.,   Evans  v.   Clia- 

ARTICLE  798. 

Held  :— 1.  That  an  opposition  "  à  flu  d'annuler  "  to  a  sale 
cf  immoveable  propirty,  wl^ere  the  affidavit  ment'ons  that  ihj 
same  is  not  made  to  delay  the  sale  of  the  "moveable  property 
seized  "    is   unrounded  and   will   be  dismissed. 

2.  Semble  :— That  an  opposition  merely  based  on  the  fact 
that  the  payments  were  made  on  account  of  the  debt  without 
being  mentioned  on  the  writ,  and  that  the  notices  were  not 
regularly  given  (without  showing  the  irregularities),  does  not 
shuw  sufficient  cause  to  be  validly  served  oiuthe  sheriff  on  the 
very  day  of  the  sale,  especially  if  such  day  was  left  In  blank 
In  the  said  opposition.— S.C.,  1898,  Davidson,  J.,  Bnnnan  v. 
Campbell,    1   P.R..   3U. 

ARTICLE  811. 

Jugé  :— Que  lo  créancier  hypothécaire  Interroge  sur  cer- 
tains faits  pouvant  affecter  son  hypothèque  peut  étie  assisté 
d'un  avocat  lors  de  son  interrogatoire.— G. S..  1>>98,  Bélanger, 
J..    DIclison   v.    Ellis,    1   R.P„   183. 

ARTICLE  813. 

Jugé  :— Qu'il  peut  être  permis  de  contester  un  rapport  do 
distribution  non  encore  préparé  en  procédant  par  voie  d«  sim- 
ple contestation,  sans  recourir  &  la  tierce  opposition.— G.8., 
1898,   Mathieu,  J.,   Oosseliu   v.   State.   1   R.P  .   MO. 

Que,  si  une  motion  pour  produire,  aprè>  les  délaU  lésaus, 
une  (ontestatlon  de  collocation  a  été  rejetée,  parce  que  la  con- 
testation n'était  pas  acoompagnée  d'alBdaTlt,  iJ  ne  suffit  pas  à 
la  partie  contestante  de  produire  net  aflldavU,  main  efla  devra 
s'adresser  &  In  Cour  pour  obtenir  la  permission  de  pro<luire 
une  contestation  appuyée  d'un  affidavit— C.S..  1902.  Langelier, 
J..  Labelle  v.  Les  Héritiers  de  feu  Louis  Ouimet.  5  R  P.,  282. 


ARTICLE  814. 

On  a  contestation  of  a  report  of  di^ribution.  which  Is 
merely  n  demurrer  to  the  conclusions  of  the  prot'-onotary  a 
I'Bity  iiiiswerini;  will  not  he  allowel  to  allige  new  f;ict-,  nor 
to  produce  exhibits  not  before  the  protl.onutary  when  the  re- 
port was  prepared. -S.C.,  1898.  White,  J.,  Hluman  v.  House,  I.'. 
R.J..  19j. 
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ARTICLE  816. 

sPron^Jf»*  /"■?•**  î'""*  contestation  de  rapport  de  dlBtribuiioa 
seront  mis  à  la  charge  du  défendeur,  quand  les  clrcou'tanca* 

îfutô!'Dtr%fS'"°'  •»"«  *??'«  contesution  f  é?é  prov^uée 
r.î«.    ^'^^'^  "*  '*"*®  'ï"^  par  Terreur  de»  autres  oarties  — C  a 
lltOl,  Andrews.  J..  Belgarde  v.  Carrier.  3  R  P./SU 

ARTICLE  824. 

dôtSdV"np,!\'"'/l''iV*'"'  ^  obtenu  un  Jugement  contre  son  débiteur 
,il  H.  ;,Pk  .^  ^^^'^  ""^  opposition  en  sous-ordre  à  un  jugement 
de  distribution,  dans  lequel  les  héritiers  du  défunt  grevés  et 
affectés  de  distribution,  sont  colloques  ;  ce  JugJi'em  «t  ,m 
ïnLl*lSn  ."J""!,/""""''  ^'  "  V;^"^  P««  nécess!^  d-al"Juèr° 
i  rhumnn  „''?  P17°"n''8  colloquées-CS..  1898.  Mathieu. 
J.,  Chatillon  V.  Lanthler.  4  R.L..  n.s.,  418. 

..„ni„../ Z*'''"?,?''*^**""!   ^'""    «mmeuble   n'a    pas   droit    d'êtr« 
ï%lX  ^A    P"*^  «'•en^^e  à  l'autre  co-propriétalro.    sur    sa    part 
S?iXf."»^  *"   P""'*  **  ^*'"'«    P«'    Ucitation    Judiciaire  de  cctt« 
propreté,    en    vertu    d'une   ciéauce   pour   améloratlons    et   ré- 
parations faites  à  cet  Immeuble.  ««iCTutaiiuus    e«   re 

i<  A.^®  nioyen  que  la  loi  accorde  ft  celui  qui  a  «ait  de.^  ame- 
liorations, c'est  le  droit  de  retention 

aui^it^dft^^tlit"»'  1"°?'.  ««"server   son   privilège   de   retenteur. 
;S"'u''a  é?é''périmé.'"'"  '°'"*"  '"  •=*•""  ''«^  '^'»"«'^-  "-' 

*•  Lauteur  de   l'appelant  aurait    da    faire  valoir  «on   rc 

cours  pour  impenses,  lors  du  jugement  dan-  la  cause  dans  la- 
«/-«■♦  *^»i*  g*'"!'*'  c»»™''  défendeur  et  dans  laquelle  l'int*- 

^«  rî^H**l  ^^"'f  x**™P'''***''*  **""  clnquième.-<3.B.R.. 
1898.  Crédit  Fonder  &  Loranger,  8  R.J.,  193. 

^•..„^"»"1®     oppo-Hition     en     sous-ordre  '  contre    la     collocation 
d  une  femme    qui   vit  séparée  de  son  mari,   doit  ôtfa  signiflée 
ft  la  femme  et  non  au  mari  seul. 

Qu'une  collocation  homologuée  constitue  un  Jugement  oui 
?^-P  "^  **■■«  attaqué  par  une  oppoultion  en   BOU8-ordre.-C,8 
1903.   Lave-gne.  J..   Décary  v.  Pomlnvllle.  6  RP.  203. 

ARTICLE  832. 

lmpéri?uJ  *'«"P''*»"'"n«™ent  prévu   par  l'article  1049  CM.   e:t 

1  .?•  ^V'I.  y  ■  .""e  différence  entre  la  contrainte  par  corps 
civile  et  1  emprisonnera  nt  pour  amené  pévue  par  le  Co'e 
MimiHpal.-C.C.    1898.   Tasohereau.   J..    Skahnn   v.    Kennedy     1 

tjue  la  loi  entend,  pir  Injures,   ce  qui  se  dit.   s'écrit    se 
fiiit   ou   s  omet  à  dessein   doffen  er  qu  Iqu'un   dans   son   hon- 
neur, et    pir  le  mot  "  personnri  •   Inclut    les    voles  de   fait 
mémp  sans  desse'n.   df  dénhonirer. 

Que  la  contrainte  p  .r  c  rps  ne  peut  s'ac  order  pour  dom- 
mag.'H  causés  ft  que  qu'un  dans  ses  biens  seulem  nt. 

Wu  un  Jugement  utordunt    des    dommages  à  une  porMjnnf 
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*ubîr''°nu«'t™mi^"'"*  *•  ''if7»°'«  '«"•  '•  dMenaeur  lui  a  f»It 
bou  hV  ^nnn Tr**  «ompensatlon  dos  pertea  d.  uaip<.  et  dé- 
,h  f„  «,^"J*  •"•  *  ocoaaionnes.  sans  faire  U  p-..  de  cps  deux 
M  •  -f.  <ï?™n»««««.  n  attribue  aucune  part  de  ces  dom- 
K'rn  f"^  *°^k'"^^  personnelles  ;  que  leut-11  fait?  Il  ne  cons- 
.  rn  -:.LÇ?"  ?*•*?«  ^"f*®  '*"'■-  "°^  demande  de  contrainte  par 
nJ^t  ^^°*'^^  '?  défendeur  pour  non  paiement  de  la  iOtnme 
fixée    par  ce  Jugement.  w»""'" 

non'^IÎAnî-iîï'*®"*  ""*  '*"  ""«  cession  de  biens  régulidre  ef. 
?^,?«.  "*.^^**'  *l*  exempt  de  toute  arrestation  pour  une 
cause  antérieure  à  la  production  de  son  bllan.-C.S..  UOO.  Pa- 
gnuelo.  J..  Bédard  v.  Grosboillot.  3  R.P.,  372. 


ARTICLE  833. 

Dans  le  cas  où  une  règle  "  nlsl  '  pour  contrainte  oar 
?\\\^1  °v?*  maintenue  que  pour  les  frais  seulement,  la  paite 
qui  a  obtenu  le  jugepaent  en  s*  faveur,  ne  peut  que  faire 
^Kri!f".f°"  Jugement  sur  les  Sens  du  déblttur.  mais  ne  peut 
obtenir  1  emprisonnement  de  ce  demler.-C.S..  Ig98,  Mathieu. 
J.,  Rov  V.  Cbarland,  4  R.L.,  n.s..  416.  ^^ 

r.^^  •  T®"n"°i^  "Injures  personnelles"  dans  l'article  833  du 
Code  de  Procédure  Civile  et  dans  l'Article  2272  du  Code  OiTll. 
remplacé  maintenant  par  lArt.  833  O.P.C,  ont  le  même  sens 
que  les  mots  "  torts  personnels"  dans  le  Statut  12  Victoria, 
ch  42,  Art.  15.  et  dans  l'Article  24  du  chapitre  87  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada.  «««.ui» 

2.  La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  en  «técut^on 
d  un  jugement  accordant  des  dommages  pour  assaut  grave. 
ainsi  que  pour  les  frais  dé  ce  Jugement  et  pour  frais  incidents 
même  subséquents  au  Jugement  »«'"*- 

r>^\P  "S!*  .P*"  nécessaire,  bous  l'article  8S6  du  Code  de 
^ï?  ?^  Çiv  le,  qu'une  règle  pour  contrainte  par  corps,  en 
rxécutlMi  d'un  Jugement  accordant  des  dommage*  Door  In- 
jures peraonnelles  ait  été  précédée  d'un  commandement  de 
payer  ni  d'un  avla  m  débiteur  qu'U  serait  contraint  par  corps 
a  défaut  de  fseanent. 

4.  La  coatraiBte  par  corps    ne    peut  ttre  empêchée  nar  la 
cession  que  le  MMtear  fait  de  ses  biens  pour  le  bénénce  de 
ses  créanciers,  tant  q«r  les  délais  pour  la  contestation  de  son 
Mlan   ne  sont   pa8   expirés. -C. S.,    1898,   Mathieu,   J.,   Peltier  v, 
Martin.  14  R.J.,  228. 

Contrainte    par    cmpa— Mmitant    de    la    condamnation— (60 
yict      ph.    m  :  C.P.C.    833)  :-(Conarmant  Sir    L.    N.    flarnuU 
J.C.)  :— 1.  Depuis  la  mise  en  fore»  te  nouveau  Code  de  Procé- 
dure,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée,  pour  in- 
jures verbales,  que  dans  les  canes    et    le    Jugement    a    été 

![*?.'*!L'~^«'?'  'À'^^-   ^  *"    B*ive«i  C.P.C.  a  été  substitue 
a  1  art.  2272  du  C.C. 

2.  Dans   l'espèce,   bien  que   les  procédures  aient  été  insti- 
tuées avant  la  mise  en  force  du  nouveau   C.P.C,   l'appelante 
ne  peut  invoquer  un  droit  acquis,  parce  que  les  moyens  d'exé- 
cuter les  Jugements    ne    dérivent  que  de  la  loi  qui  les  auto- 
risent, et  que  la  législature  peut   les  changer  et  les  modifier 
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AFITICLE  833— Continued, 
a  sou   gré.    sans,   en   cela,   compromettre   des   droits  existants 

.{.  Que  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  existait  au  1er 
septembre  I«!t7,  a  été  abolie  par  un  Statut  spécial  qui  a  pris 
oflet  le,  même  jour  ;  que,  partant,  cette  ubounon  a  été  faite 
sans  reserve  et  s'applique  aux  causes  pendantes.— C.B.R.. 
1«98,   Royer  &  Loranger,  8  R.J.,  119. 

Held  :— 1.  That  a  joint  co-defendant  who  has  paid  the 
amount  claimed  in  full,  is  subrogated  to  plaintiff's  right  for 
one-half  of  this  amount,  and  to  the  right  to  ask  coercive  im- 
prisonment against  his  co-defendant,  if  plaintiff  bad  such 
right. 

2.  That  he  cannot,  "  de  piano,"  claim  one-half  of  the 
costs  paid  by  him  to  the  plaintiff.— S.C.,  1899,  Davidson.  J., 
Bury  v.   Lynch,  2  R.P.,  239. 

Jugô  :— Les  mots  '•  injures  personnelles  "  dans  le  para- 
graphe 4  de  l'art.  833  O.P.,  n'ont  pas  une  signification  diffé- 
rente de  celle  des  mots  "  torts  personnels  "  dans  la  s.  1.5  du 
ch.  42  du  Statut  du  Canada,  12  Vlct.  (1841))  et  dans  les  Sta- 
tuts Refondus,  du  Bas-Canada,  1861,  ch.  87,  s.  24. 

2.  Constitue  un  tort  personnel  tout  ce  qui  est  fait  en  vio- 
lation des  droits  de  chacun  par  rapport  à  sa  personne.  Ainsi 
il  y  a  Heu  à  contrainte  par  corps  contre  l'auteur  d'un  acci- 
dent de  bicyclette  pour  les  dommages  qu'il  a  été  condamné  à 
payer  à  la  victime.— C.S..  1900,  Mathieu,  J„  Chouinard  y. 
Raymond,  3  B-P.,  184. 

Que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s'accorder  pour  dom- 
mages causés  &  quelqu'un   dans  ses   biens   seulement. 

Qu'un  Jugement  accordant  des  dommages  &  une  personne 
tant  pour  réhabilitation  de  l'avanie  que  le  défendeur  lui  a  fait 
subir,  que  comme  compensation  des  pertes  de  temps  et  dé- 
boursés qu'il  lui  a  occasionnés,  sans  faire  la  part  de  ces  deux 
chefs  de  dommages,  n'attribue  aucune  part  de  cette  somme 
aux  injures  personnelles  ;  que  Tedt-il  fait,  il  ne  constituerait 
pas  chose  jugée  sur  une  demande  de  contrainte  par  corps 
contre  le  défendeur  pour  non  paiement  de  la  somme  fixée  par 
ce  jugement. 

Qu'un  débiteur  qui  fait  une  cession  de  biens  régulière  et 
non  contestée,  est  exempt  de  toute  arrestation  pour  une  cause 
antérieure  à  la  production  de  son  bilan.- C.S.,  1900,  Pagnuelo, 
J.,    Bédard  y.   Grosbolllot.  3   R.P.,   372. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  gardien  volontaire,  sur  une  salsle-reven- 
dlcation,  est  en  tort  de  ne  pas  avertir  le  saisissant  que  l'objet 
qui  lut  est  confié  est  sur  le  point  d'être  vendu  à  la  demande 
d'un  autre  créancier,  et  que  son  omission  de  le  faire  peut  l'ex- 
poser à  une  action  en  dommages,  mais  non  à  la  contrainte 
par  corps. 

2.  Que  la  signification  au  gardien  d'une  copie  de  jugement 
déclarant  le  demandeur  propriétaire  d'un  objet  saisl-revendt- 
qué  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  défendeur  et  le  gardien  en 
défaut  de  livrer  l'objet  ;  il  faut,  de  plus,  envoyer  au  domicile 
du  défendeur  un  officier  autorisé  &  prendre  livraison  de  l'objet. 

3.  Que  le  gardien  est  de  droit  déchargé  après  un  an  à 
compter  de  sa  nomination,  l'ordonnance  de  16B7  (titre  19,  Art. 
22),  étant  encore  en  vigueur  dans  ce  pays. 
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4.  Que   si   le   Kardien   fait   quelque   erreuf,    «t   '.a   partie   de- 
niiiiidaiit  la  rf'f,le  n  procédé  irrégulièrement  .-ur  icelle    lu  règle 
.m  renvoyée  sans  frais.— C.8..    IWM,  Tt'Iher,   J.,    Uaitq'ue  d'Ho- 
rli(  jagn  V.  McConncll,  2  ll.l».,  470. 

.Jugé  :— 1.  Pour  être  oontraignable  par  corps  en  vertu  de 
1  art.  833  C.P.,  §2.  il  faut  avoir  eu  la  garde  de  deniers  ou 
adirés  effets  en  vertu  de  l'autorité  Judiciaire,  et  non  autre- 
ment. 

2.  Un  secrétaire-trésorier  chargé  par  les  syndics  d'une  pa- 
roisse de  prélever  le  montant  d'une  répartition  pour  la  cons- 
truction d'une  église,  n'est  pas  contraignable  par  corps  en 
vertu  d'un  Jugement  le  condamnant  &  restituer  les  deniers 
par  lui  perçus  en  cette  qualité.— C.S..  1901.  Mathieu.  J.,  Les 
Syndics  de  St-Antoine  do  Longueuil  v.   Gingras,  3  R.P.,  067. 

Jugé  :— Le    gardien    nommé    d'office   qui    déplace    les    effets 
saisis,   doit,   si  la  saisie  est  annulée,   les  rapporter  au  domicile 
du  saisi,   et  le  saisi  a  un  recours  contre    lui     pour  ces  effets, 
par    voie   de   règle   "  nisi."— C.S.,    1901,    Mathieu,    J.,    Adums   v. 
Aluiligan,  4  R.P..  CO. 

Une  compagnie  à  fonds  social,  étant  devenue  insolvable, 
ne  peut  être  requise  de  faire  cession  en  vertu  du  C.P.C.— C.S., 
lltoi.  Taschereau,  J.,  In  re  Nantel  et  La  Compagnie  d'Impri- 
merie du  Nord,  7  R.  de  J.,  205. 

Il  est  nécessaire  qu'un  commandement  de  payer  soit  tait 
au  débiteur. 

II  faut  qu'il  soit  signifié  nu  débiteur  un  avis  qu'il  sera 
contraint  par  corps  &  défaut  de  paiement. 

Un  état  détaillé  des  frais  doit  aussi  être   signifié  au  débi- 
teur.—C.C.,  1901,  Routhier,  J.,  Lavrecque  v.  Bergeron,  7  R.  de 
J.,  372. 

Une  action  en  dommages  contre  une  personne  qui  aurait 
fermé,  par  malice,  un  robinet  destiné  à  approvisionner  d'eau 
son  co-locataire,  n'est  pas  de  celles  oQ  Vça  peut  conclure  à 
(ontrainte  par  corps  &  défaut  de  paiement  des  dolumages  ac- 
(  ordés.— C.S.,  1902,  Mathieu,  J.,   Phaneuf  V.  Knight,  5  R.P..  70. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  contrainte  par  corps  pour 
faire  exécuter  un  Jugement  condamnant  le  défendeur  à  des 
dommages  résultant  d'un  accident,  d^  au  manque  de  précau- 
tion du  défendeur,  sans  intention  de  nuire.— C.S.,  1902,  Pa- 
Kiiuclo,  J.,  Chartrand  v.  Smart.  5  R.P.,  173. 

ARTICLE  834. 

V.  the  different  articles  of  the  Civil  Code  and  of  the  Code 
of  Procedure  which  order  imprisonment  In  special  cases. 

Jugé  :— Qu'un  gardien  dans  une  saisie  adressée  aux  huis- 
siers d'un  district,  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour  avoir 
refusé  de  livrer  les  elTets  à  un  huissier  d'un  autre  district, 
'liargé  du  bref.— C.C,  1899,  Andrews,  J.,  Bergevin  v.  Martin, 
2  R.P.,  328. 

ARTICLE  837. 

Held  :— 1.  The  petition  for  a  rule  "  nisi  "  must  be  «served 
personally  on   the  person  whose  imprisonment  Is  sought,   un- 
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iTt^'^K  \l  ^'"î!"^  fraudulently,  and  the  appearance  of  the 
party  by  the  attorney  and  his  moving  for  ;  turliy  for  costs  do 
not  cure  the  said  defect  in  the  service. 

2.  Such  defect  In  the  service  may  be  raised  by  Inscriotlon 
ino'n  J-  rr  "*  *»>«  delay  for  pleading  has  expiFed? and  the  re° 
spondent  has  to  obtain  the  leave  of  the  Judge  to  file  his 
answer  to  the  petition.  ""     *  '®    °'^ 

3.  An  answer  in  law  to  a  petition  for  rule  "  nisi,"  based 
?^  ♦*"?.'  .^'  personal  service,  will  be  maintained  "  without  " 
costs    if  the  respondent,   by    his  appearing    and    moving    for 

?|ob"  A''  '"'■  S°'H'  **"^  possibly  misled  the  petltioner.-S.C. 
1898,   Curran,  j.,   Lamothe  v.   Lamothe    2  P.R.,  337. 

Held  :— 1.  That  personal  service  of  a  motion  for  the  Issue 
served"personally.  ^^  °°*  necessary,  provided  the  rule  Itself  be 

•  ^'I\^\'  ^''®°  ^  Judgment  has  ordered  a  liquidator  to  pay 
mmediately  a  certain  sum.  and  has  ordered  his  imprisonment 
m  default  of  obedience  to  said  Judgment,  that  "liquidator  can- 
not plead  to  a  rule  "  nisi  "  that  he  cannot  be  forced  to  make 
such  payment  until  the  liquidation  of  the  insolvent  estate  la 
complete.-S.C.  1899,  Archibald,  J..  The  Queen's  Hotel  Co.  v. 
Radford.  2   P.R.,   113. 

Jugé  :— 1.  La  signification  d'une  motion  pour  règle  "  nisi  " 
au  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  autorisée  par  un 
ordre  de  la  Cour,   est  légale  et  valable. 

2.  Le  fait  que  la  créance  du  demandeur  aurait  été  saisi» 
ne  I  empêche  pas  de  procéder  à  l'exécution  de  son  Jugement, 
et  si  le  défendeur  veut  se  soustraire  &  cette  exécution,  !'  n'a 
qu  a  déposer  le  montant  en  Cour.— C.S.,  1901,  Mathieu,  J.. 
Lumb  v.  Kellan,  4  R.P.,  42. 


ARTICLE  838. 

Jugé  :— Que  si  le  débiteur  contraint  par  corps  a  fait  ms- 
«lon  de  biens,  son  créancier,  nommé  gardien  provisoire  à  cette 
cession,  qui  a  négligé  de  donner  avis  de  la  cession,  ne  peut 
s  opposer  à  la  libération  de  son  débiteur  sous  le  prétexte 
qu'un  curateur  n'a  pas  été  nommé  à  sa  faillite. 

Que,  cependant,  sur  requête  du  débiteur  pour  son  élargis* 
sèment,  un  délai  sera  donné  à  son  créancier,  gardien  provi- 
soire, pour  contester  le  bilan  et  faute  par  lui  de  produire  sa 
contestation  dans  le  délai  et  de  la  conduire  à  Jugement  avec 
célérité,  le  débiteur  sera  libéré  sur  un  simple  certificat  du 
protonotaire  que  le  bilan  n'a  pas  été  contesté  dans  le  délai 
fixé.-C.S.,  1899,   Mathieu.  J.,  Roy  v.  Lynch,  2  R.P.,  419. 

ARTICLE  843. 

Jugé  :— Qu'il  n'est  paa  nécessaire  de  signifier  un  Jugement 
condamnant,  sous  l'article  843  C.P..  le  demandeur  à  payer  des 
aliments  au  défendeur  qu'il  détient  en  prison,  en  vertu  d'un 
•'  capias."  et  que.  si  le  demandeur  ne  pale  pas  ces  aliments 
dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement  qu'il  dit  ignorer,  le  défen- 
deur aéra  libéré  sur  requête,  sous  l'article  S46.-C.S..  1900. 
Charland.  J.  '         ' 
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inr«nn!^i:~;*^"®  '®"  partics    sout    ccDsees  présentes  en   Cour 

iX^ëlt  reS Tt^î.'nvn'*"  '"^"°^  demande%uelconque  sign"- ' 
nee,  esi  rendu,  et  qu  elles    sont    tenues,  règle    eénérale    dVn 
^a^^l^  connaissance   sans   signlflcation    ( Art    547  c  p  )    C  S 
1900    Mathieu,  J..  Tessler  &  Tissier,  3  R.P.  93  C.P.)-C.S.. 

«oire   nendl?f"  r?n.*  "'*"**^     P""'"     Pe°8*on    alimentaire    provi- 
de   délais   SLlnrnH.^f.  °^  P^"*  ,*^^^   '*"«  «^«°t   rexplratlon 
ra<2»    t  ?,°^^   produire     les    plaidoyers   préliminaires  — C  S 

î..î^n°^^"^'"'   •'•'   Christm  V.   Christln.   3  R.P     387 
Wu  11    p  est   pas   nécessaire  de    signifier   un  jueement   «-on 

au7dé  lent  ''^"1"''"'   *   ""''"   ''«^    «"^«""^     au     dé^JnS 
qu  11  détient  en  prison,  en  vertu  d'un  capias.— C.S     1900    Ma- 
thieu,  J.,  Tessler  &  Tessler,  3  R.P.,  93.        *''-^"»'   ^^'  '^^- 

ARTICLB  846. 

coro^®  en*'l^i^«Hnn®  J.*"*'  .P""''  échapper  à  la  contrainte  par 
rS«n?  H®f„*f.y"°°  "^^^  Jugement  accordant  des  dommages 
faite  SÏÏ  fui  ^^vfn.'T"?""^"*"'.  invoquer  uoe  cession  de  bifns 
laue  par  lui  avant  le  Jugement    sur    la    règle  prononçant  la 

'°"nn*°ilKÛ^-^-^-   1«»8'    Keating    v.   Burrowf  I  H.  ° 

Un  débiteur,  contraint  par  corpt    „e  peut  obtenir  son  élar- 

fexnSn^'î.  ""/^r.'**  la  cession  judiciaire  ^^bienaSSa^prt; 
•p«n  r^  nn  H^^  aÎ}"^  P""*"  '*  Contestation  du  bilan  ou  après 
L  ^inf    ♦"  M  ®''  ^^"^^  P""''  '*"■«  'a  preuve  des  allégations  de 
U.L     ns",  sT        •    '  ^^^*'    *•"***'""•  •'••   P«"*"  V.    Marin,  4 
Un   défendeur  emprisonné  en   vertu   d'un  Jusement  ordon. 
nant  la  contrainte  par  corps,   peut  obtenir   son   élargissement 
Ji  Mpnl  *^?.'i'*   î"."»*"  ">°'«   «*«P»»«   »a   cession   JudlHaTr"  de 
run  .«?«tr,"„.*  ff**i*  «près  son  emprisonnement,  bien  quau- 
nn^„o^r*i!*"^  °  *  *î.*  nommé  &  sa  succession,  ce  curateur  ne 
pouvant  être  nommé  qu'à  la  demande  du  demandeur,  ou  d'un 

;ratîo"n     r'^  '^^1.'"'-?^';"'^^."1*  «"^""  ^««^^«'e  sur  "ette  "om?" 
Koâun^        •        *•  ^'***'  '^■^•'^•'   *  **-^-  °-«-  "3.  Burrows  v. 
Lorsqu'un   défendeur   est  détenu   en   prison   en   vertu   d'un 
I"''h111  d'arrestation  fondé  sur  un  Jugement,   U    Juge  î,"   îeu" 
le   libérer   à   cause   d'une   Irrégularité   dans    l'exécution    de    ce 

ZTi  R^itTîm-''-''-'  '''''  ^«"^"^'•'  '-  ^-""  -  «-" 

toiJLr^n»^n'^^^''^ï'  con<ïa°>n6  &  payer  des  aliments  au  dé- 

1         r*   S"  "  a  fait  emprisonner  sur  capias,   ne  paie  pas  ces 

aliments  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement,  le  d«endeS?flSî 

3  R  ^,"95.  ••«»»**«— CS-.  1900.  Mathieu.  J..  Tessler  v    -TessllB? 

„nn**J!i^i"*'  erreur  dans  la  date  du  Jugement,  en  vertu  duquti 
rtnns  tn  r«î?«Ar  *'°»°*I'""*®.  P""! ';'""P'*    «"*    demandée,   commise 
f,  ut   J.r„    ^"*Î®A**   •"*".*'   '*   ^*«'«   "  »'"'•"   °"e«t   Pa«   fatale   et 
IMut  ,Hrc  corrigée  par  le  Jugement  ordonnaot  la  contrainte. 
Quo.  sur  une  rcquPte  pour  libérer  un  prisonnier    ^'ous  «on- 

•uo"d%*''rnf;rm'alit'"  ""T  •""  """^  P'^"^'-«  •"  -nsTdX«r„ 
inntr-rn»..  n  Jî  î^  postprieurcrt  au  jugemtMit  ordonnant  la 
R.L.  ns!;~S8    '  Dé--nfer.   j..   poUy   v.    McLaughlin,   6 
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ARTICLE  853. 

(Confirmant  Andrews,  j.  ;  Hall,  J.,  "  dissentiente  ")  -i 
ÎÔ  ^les  ÎT  ^i''"'""*"  constitutifs  de  la  qualité  de  commerçant 
1°   les  actes  de  commerce.   2°  la  profession  habituelle. 

Il  *!;,^^  „*'"""*^  de  commerçant  ne  se  perd  pas  brusquement 
coSue"n°t%STa^';eVrl"^  °"  "°*°^  '""«"^  ^-  '^''^  «>"''' 
d'ibàndnnLl'^'*'*''^  l'intimé  a  clairement  manifesté  sa  volonté 
fa'ue  n«r  In  '*,  «'"""«6.  et  les  opérations  de  La  liquldatlo 
taite  par  son  ci-devant  associé  ne  peuvent  pas  être  considé. 
rees  comme  son  fait  à  lui,  l'intimé.  considé- 

pnmntr^H  "uî''^  d'administration  faits  par  l'Intimé  pour  le 
av^i?  f.ffo  I^lamondon,  pour  sauvegarder  les  avances  qu'il  lu 
nonr  lîfi     %  ^^^  P'"'  ''"^   '^^  endossements  qu'il   a   consenti 

C  B  R  isq^s''R;,v"l  S?.r"V*'^°'  **«  «*«•"  <»«  commerce  - 
t^.U.R.,   1898,  Roy  &  Ellis,   7  R.J..  223. 

iinon  hl^^A^°J*  making  a  demand  of  abandonment  of  property 
upon  his  debtor,   under  Artk.es  853  "  et  seq."  of  the  Code  of 

St'or "hf;  tnZ'^  t,"^"'*  *°  «l'^««  .'°  hisVocetdings  thaf  the 
mnnd  h«  m'^n"^?^  *Ik  P?y™«°t«-  "  is  sufflclent  that  the  de- 
rannd   be   made    in   the   form    prescribed   by    schedule   "  O  "    of 

o^fh^Tn'"*"'  ^l  ^^'^  S,°<*«'  «°^  *»»«*  t»»e  Claim  be  "upp«rted  by 
gef%rin°;?e'^;^deT^lfR.Jf530^^'*'  ^--'>-^-  «"'  ^■-" 
Binn"^"//  ■r'^ï?  '^  débiteur  auquel  on  demande  de  faire  ccs- 
^^Sf'*®^^?^  ti^""*'  ^"  ^®''t"  «ï'"ne  créance  sur  laqu' lie  juge- 
SnSL*/^*-'  °*'*.^°'-*-  P*»"'  demander  que  les  procédés  sur  lu  li- 
mande de  cession  soient  retardés  Jusqu'à  ce  que  ronnosition  à 

\uïZTf  '"■  '".  f^'lf  te  civile  par  lesquelles  il  demande  que  lî 

-rT^U^''J^K^1°°';*^^"°**  "il''  î«  *^*t*'  «*«"t  été  décidées. 
— C.S.,  1898.   Mathieu,  J.,  In  re  Taché,  1  R.P.,  288. 

Jugé  :— Que  si  un  curateur  à  une  faillite  a  quitté  la  nro- 

rmme'nh,V'*"-f  '"  '*!"'  ?•  '^«P"'^'  '"^«'^  »^««  "^^  créancle?8,TB 
Immeubles  de  ce  dernier  ne  lui  seront  cependant  rétrocédés 
qu  après  la  nomination  d'un  nouveau  curateur,  lequel  pourra 
niancSarï,  ^l^'^'^p";  ^.  ^  "  "-«-CS-'  im.  Mathieu.  J.,'  m  re 
•«..;^"*^!  :-Qu'une  demande  de  cession  par  laquelle  un  débl- 
rnnfn™iJ*2"",.»^^*,'."""S  «''«"'ïon  Judlcfelre  dé  SCS  birns  «1 
conformité  de  l'Article  763a  du  Code  de  Procédure  Civile  e-t 
v7o.?"o*!;^  ^}  "^'■*  r^Jetée.  tel  article  n'existant  pas  au  Nou- 
chrr  Î°R*P*.' m"'*^*"'"'"*^-^  '  ^^'  "«•^'^"'  '^•'  ^^  "  BoS. 
I  ^V^..!®.  <;">■«*«"'■  nommé  &  un  débiteur  qui  a  fait  une  ces- 
S'iPhlf  J":?**^"'"-®  ?«  «es  biens  est  saisi  de  tous  les  biens  de  ce 
aefiittur.  compris  ou  non  dans  rinvenlalro  qu'il  en  ait  ou 
non  pris  une  possession  réelle  et  un  créancier  ne  peut  après 
la  «ession  faire  saisir  et  vendre  on  son  nom  aumn  des  biens 
2"      Jiï  ~   ^  •    ^^^^'   Mathieu.   J..   Tur.otte  v    Jacob.   5  R  L.! 

-  „."!"n*  \"V  'i*  <'essation   de  paiements  est  une  condition  es- 
srntlolle   i\  lu  demande  de  cession   de  biens 

a   ,|- r:^*!"!l""i-  "'  le. défendeur,  par  son  défaut,  a  donné  Heu 
a  la  demande  de  cesBioa.  et    ue    s'est  pas  acquitté  depuis  de 
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dé?ab!ïs^^iu°'r^nifr/n**"  contraire  occasionné  des  frais  consi- 
aeraoïes    au     requérant  cession,     a     âemaudé   de  cession   spm 
i^em^oyee  sans  frais.-C.S..   1901.*  Teller,   J..   Hétu   y^'pofr^er?? 

♦  „i*  \  °°'  necessary  that  a  person  be  actually  engaecd  in 
wfn  ^^^"^  \  "*T*°'*  °'  abandonment  is  made  upon  him 
t^^Ho  \^^',^  ^^  has  ceased  for  several  years  to  carry  on 
mpn?'Ho^.H^  nevertheless  subject  to  the  demauJ  of  abandon" 
?rm  whuf  £-  ^  commercial  debt  conti acted  by  himself  or  his 
firm  while  he  was  engaged  In  trade  ;  and.  consiauentlv  in 
«ueh   case,    under   article     895    C.C.P.,    he     Is     liable   ?ô  arrest 

Mr.r-rt^vfP'^T?  t'?^  '■?'li^S?  *°  "^'^e  *°  abandonment    Carter  v. 
î^  JF?f'*^^'  R-JQ-.  ^  B.R.,  499,  followed  ;    Roy  v    Ellis    R  J  Q 
.    B.R.,   222    distlnguished.-C.R..    1902,    Mathieu     Doherty   and" 
Lavergne,  JJ..  Perkins  v.  Perkins,  2»  R  J.,  72.      """^"^   ^"'^ 

ARTICLE  855. 

nro^rtv  'ml^J^^^K*  Z?.™»?'*    «'    Judicial    abandonment    of 
property  made  In  the  fo  lowing  terms  :— 

thP  rfZ^  ^r^A  j!,ff by  required  by  Mr.  Beaumont  Shepherd,  of 
the  City  and  District  of  Montreal,  manager,  who.se  claim 
S'.f.  ''k"  *I  unsecured  to  the  extent  of  $384.00,  to  make  a 
/rprtî^l  abandonment  of  your  property  for  the  benefit  of  your 
h!  n?»  •  '  .,  *^?  Prothonotary's  office,  in  the  Court  House,  In 
the  City  and  District  of  Montreal,"   is  sufficient 

that  fh^^LmS  ^fi®"^!°*.  cannot  take  advantage  of  th»  ficL 
that  the  balllft  did  not  indorse  the  copy  of  the  demana  of 
abandonment  with  the  date  of  service,  unfess  he  the?  by  érifî 
1  P.R.,''^!]"  ^^■~^-^'  ^**'-^^'  *^«t'>»«"'  J-.  Shepherd  v.  Lorlgaa. 
Hh  Ji"*^.:;^-,  9"'""  .«débiteur  arrêté    sur    capias,   ne  peut  être 

nu«tr«  mn./"'*  ''^''/i""  ^^  "*'"  '''^"«'  Qu'aP^ès  Tcxplration  des 
^     o   /A  accordés  pour  contester  son  bilan. 

nr.,Ji,.A^'  ,^^^^  îv'®'"'^'^®'.  ^^  <**'**  <*e  «luatre  ipols  commeace  à 

ders  du  faim!"  ^^  '*  *'^''*°°  "  ***  *°°°*  *««  "**°- 

(Jugé  incidemment)  :— 

tnnr    „»r^iu"^*"r.  '''°"''*T«'''*^    '"'*    P'"""«    «le    l'actlf    dU    débl- 

t^    ?.^    doit  en   faire  cession  comme  des  autres  biens.— C.S., 
1900,  Choquette,  J.,  Pagnuelo  v.  Bastien,  2  R.P.,  46S. 

ARTICLE  866. 

Qu'il  suffit  de  signifier  au  débiteur  la  demande  de  cession 

nt  r»=  ^ia'"''"'V*'"*.5"  .?""®  "^®<^  ""«  réclamation  sous  serment 

laurJr^î^t^^a^^^îït}}'""'-       l'a  signification  de  la  réclamation 

nous  f-erment  nu  débiteur,  en  même  temps  que  !a  demande  de 

LTn°"'   "t*'"*   F*",  requIso.-C.S..   1900.   Lanieller!  J  .   Lamonî 
tagne  v.    Levert,   3   R.P..   272.  "»muu 

ARTICLE  S57. 

M?i?  ■"'•  "^^^^  ^   ^^'ay  of  two   day.s   beiween    thi.   Aim.      « 

v.o^/Vh'r  i°  "°"*'ri^  *  ,'*'""'""'  »'  abandonment  aSd  the  "se?- 
vice  thereof  upon  the  claimants   is  not  unreasonable. 
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2.  That  such  a  petition  will  not  be  rejected  on  motion  be- 
cause it  was  not  accompanied  with  a  notice  of  the  time  when 
it  would  be  presented. 

3.  That  the  costs  of  a  motion  to  reject  such  petition  will 
abide  the  final   issue  on  the  petition. 

4.  That  proceedings  upon  such  a  petition  must  be  carried 
on  in  the  same  manner  as  for  petitions  to  quash  a  writ  of 
capias.— S.C,   1899,  White,   J.,   Manson  v.   Forand,   2  P.R.,   362. 

Qu'il  n'est  pas  besoin  d'affldavit  au  soutien  d'une  requête 
pour  faire  annuler  une  demande  de  cession  de  biens,  même  si 
les    faits    invoqués   n'apparaissent   pas   au   dossiei. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  de  la  presenta- 
tion de  telle  requête  pour  un  jour  fixe,  un  avis  de  la  produc- 
tion d'icelle  au  dossier  étant  suffisant.— O.S.,  1901,  Davidson. 
J.,    Dufresne  v.    Superior.   8  R.   de  J.,   266. 

The  contestation  of  a  demand  of  abandonment  is  not  gov- 
erned by  the  rules  governing  pleadings,   but  is  made  by  sum- 
mary petition,   which  need   not  be  accompanied   by  a  deposit, 
even  If  It  questions  the  jurisdiction  of  the  Court  in  the  office 
of  which  the  demand  is  filed. 

If  a  debtor,  by  his  petition,  urges  that  a  delay  was  grant- 
ed to  him  by  the  creditor  demanding  abandonment  the  adju- 
dication on  his  petition,  and  on  the  motion  to  reject  the  same, 
will  be  deferred  until  after  proof  is  made  by  both  parties  of 
their  respective  allegations.— S.C,  1902,  Doherty,  J..  In  re 
Fllion.  5  R.P.,   170. 

II  est  loisible  à  la  partie  qui  a  produit  une  exception  pré- 
liminaire de  plaider  au  fonds  avant  que  le  différend  soit  vidé 
sur  cette  exception.- C.S.,  1903,  Loranger.  J..  In  re  Godmaire, 
5  R.P.,  210. 
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ARTICLE  862. 

Held  :— l.That  the  curator  to  an  insolvent  estate  cannot 
institute  suits  on  behalf  of  the  debtor  or  of  the  mass  of  the 
creditors  on  the  advice  of  the  Inspectors  only  and  without 
thfi  leave  of  the  iudge. 

2.  That  the  ludse  who  has  power  to  grant  such  leave  is 
the  judge  or  one  of  the  Judges  of  the  district  in  which  th» 
judicial   abandonment  is  made,   and  no  other. 

3.  That  the  advioa  of  the  creditors  or  Inspectors,  mention- 
ed in  Art.  877  CF..  means  the  advice  of  the  majority  of  tha 
creditors  or  Inspectors,  given  at  a  meeting  of  such  creditors 
or  inspectors  duly  called,  and  where  all  fan  be  heard. 

4.  That  an  action  taken  against  the  debtor  of  en  insolvent 
estate  by  a  curator  to  that  estate,  unauthorized  or  improperly 
authorized,  will  be  dismissed  with  costs  against  such  curator 
per8onnlly.-,S.C..  1898,  Andrews,  J.,  Hains  v.  Vlneberg,  1 
P.R..   425. 

.luge  :— Qu'une  cession  de  biens  faite  régulièrement  devant 
un  offlclpr  d'une  Cour  étrangère,  par  un  commerçant  domicilié 
on   cft  endroit,    est  valable    à    rencontre   d'un    "  capias  "    pris 
dans  la  province  do  Québec— C.S.,  1S98,  Mathieu,  J.,  Aseher  v. 
Douglass,   1  R.P.,   254. 
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th»  H«-,^ov^  *"*®  a  valid  demard  of  abandonment  of  property, 
thf  ^ffi     ^V"*"?.  ^l^  statement  of  the  debtor  must   be   filed   in 
Phtn^h*,,  °l,*''^   Superior  Court  for  the  district  in   which   the 
dPbtor  has  his  principal  place  of  business  or  his  domicile. 

tri,.î  Aot  ^♦t!''"^"""  ".?"*  ^1"*^"»®°*    ^^    filed  in    another    dis- 
<:riii  t°an  the  above,  the  abandonment  Is  illegal    and  all  oro- 
ceedings    herein    are    null    and    vold.-S.C,     1902   "Andrews      i 
In  re  Rivard.  22  R.J.,  190.  '  '    ^^'^^^'"'''    '>■' 

ARTICLE  864. 

Qu'un  gardien  provisoire  n'a    pas    le    droit    d'appeler  d'un 

^T^'l  "^rf"^.?"'  "°«  ••^'l"^t«  P"  1»'  faite?8an8  îvo°r 
obtenu   1  autorisation    du   tribunal   ou    du  juge   à   cet   effet     et 

î.f.„"Hon  *°""'P"°?  *?°  Révision  par  lui  prlsl  sans  cette  auto- 
nsation  sera  reJetée.-C.R.,  1899.  Taschereau,  Cimon  et  Le- 
mieux,   JJ.,   In  re  Dowker.  3  R.P.,   260 

r>«..*  "i"°  85r<ï'en  provisoire  dans  une  cession  de  biens  ne 
^nin»^™^"!®"",  S"^  "^^^  deniers  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  d  un  huissier  par  suite  de  la  vente  des  biens  du  failli 
à  la  poursuite  d'un  créancier  lui  soient  remis  ;  dans  ce  cas  la 
n?.^»  °'■?»°°JÎ^'■*.u'"i®  ''Jïu'ssier  dépose  le  montant  en  Cour  pour 
qu  il  soit  distribué  à  qui  de  droit  sans  l'autorisation  de  la 
^°"'"-;;F-^'    ^^'     Mathieu.  J..  Hockar    v.  OlfTanny.  6    R.L.. 

Le  fait  que  le  gardien  provisoire  nommé  par  le  proto- 
notaire  est  créancier  d'une  somme  inférieure  à  la  réclamation 
a  un  autre  créancier,  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  que 
la  Cour  le  remplace  par  ce  dernier. 

La  Cour  n'ordonnera  le  changement  d'un  gardien  provl- 
n«  ?ûnS  sur  preuve  d'Incompétence  ou  de  malhonnéteté.- 
C.S.,   1902,   Fortin.   J.,   In  re  Bonhomme,  22  R.J..  22. 


ARTICLE  867. 

That  In  an  action  on  a  promissory  note  alleged  to  have 
been  destroyed  by  error,  where  the  plaintiff  declares  that  he 
has  offered  to  defendant  and  still  is  ready  to  give  him  secur- 
ity against  any  liability  thereon,  and  where  the  defendant, 
after  having  denied  all  the  allegations  of  the  action,  further 
P<  I?*!!  ^*°*  °'  security,  and  sets  up  facts  tending  to  estab- 
lish that  he  Is  not  liable,  a  motion  to  set  aside  such  defence 
will  be  dismissed,  but  without  costs.— S.C,  1900.  Pacnuelo. 
J..  Rowan  v.  Ross.  3  R.P..  391. 

L'engagement  par  écrit  pris  par  un  comptable  vis-à-vis  un 
créancier  à  une  faillite,  de  faire  partager  ce  dernier  dans  ses 
honoraire*  et  ses  profits,  &  la  condition  qu'il    lui    donne  son 
travail  et  son  vote  pour  qu'il  soit  nommé  curateur,   n'est  pas 
un  contrat  immoral,  ni  contre  la  loi,  ni  contre  l'ordre  public. 
Un  tel  engagement  ne  constitue  pas  une  illégalité  d'un  office 
public,    mais    il    oblige    ce    comptable    à    partager    ses    hono- 
raires suivant  le  contrat.-C.S..  1898,   Choquette,  J,,   Miller  v. 
Quesnel,  4  R.  de  J.,  670. 
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Dans  le  cas  où  un  curateur  à  une  faillite,  qui  est  en  nos- 
resHion  de  bitus-meubles  et  immeubles  du  failli  lais  e  le 
pays,  et  que  ce  dernier  rf-gle  .ses  affaires  avec  ses' créanciers, 
la  Cour,  sur  une  requête,  ne  pourra  lui  rendre  la  possession 
de  ses  biens,  mais  il  devra  obtenir  la  nomination  d'un  nou- 
veau curateur  qui  lui  rétrocédera  ses  biens,  s'il  y  a  lieu  — 
es..  1898.  Mathieu.  J,.  Blanchard  v.  Prévost.  4  R.L.,  n.s.,  501. 

ARTICLE  870. 

1.  Curators  to  judicial  abandonments  are  administrators  of 
the  property  thus  abandoned.  Their  office  is  essentially  that 
of  an  administrator. 

2.  A    nomination    of    joint  curators    or    administrators    is 
legal  and  valid,  and  they  constitute  but  one  per.son  in  the  eye 
of   the   law,    so   that    a     solidarity  of    liability   exists   between 
them,  as  to  all  their  duties    and    obligations    as    such.— C.S., 
1898,  Andrews,  J..   Dombrowskl  v.  Lefalvre,  14  R.J,,  462. 

Après  la  cession  de  biens,  les  créanciers  du  cédant  ne  peu- 
vent, à  rencontre  du  curateur,  saisir  aucun  de  ses  effets  mo- 
biliers, même  ceux  dont  le  curateur  n'aurait  pas  pris  posses- 
sion, et  le  curateur  peut  s  opposer  à  une  telle  saisie,  son  op- 
position constituant  une  demande  de  possession  des  effets 
saisis.— es.,  1899,  Mathieu.  J..  Turcotte  v.  Jacob.  16  R.J.,  221. 

Ij«  créancier,  en  vertu  d'un  jugement,  ne  peut  faire  saisir 
et  vcndrç.  en  exécution  de  ce  jugement,  des  biens  immeubles 
cédés  par  le  défendeur  à  un  curateur  et  dont  ce  dernier  est 
en  possession.— O.S..  1901,  Mathieu,  J.,  Demers  v.  Forest.  7  R. 
do  J..  240. 

The  curator  to  an  insolvent  estate  has  a  right  to  oppose 
the  seizure  and  sale  of  the  insolvent's  property,  seized  in 
execution  of  a  judgment  obtained  against  another  party. 

An  opposition  to  the  seizure  and  sale  of  the  Insolvent's 
property  can  be  made  by  ihc  curator  without  leave  of  the 
judge.— S.C,   1901,   Doherty.   J.,  Paquette  v.   Dish.  3  R.P.,  480. 

L'autorisation   de  reprendre   l'instance  pu   nom   d'une   par- 
tie qui  a  fait  faillite  depuis  l'institution  de  l'action,   doit  être 
demandée  par  requête  faite  dans  l'instance  en  faillite,  et  non 
dans  la  cause  où  le  curateur    se    propose    de    reprendre  l'ins- 
tance en  lieu   et  place  du  failli.— C. S.,  1902,   Fortin,   J.,   Clark 
V.   Wilder,  5  R.P.     24. 

An  insolvent,  who  Is  an  endorser  on  a  promissory  note,  is 
entitled  to  a  notice  of  the  protest  of  such  promissory  note.— 
S.C,  1902,  Curran,  J.,  Dunenberg  v.  Mendelsohn,  8  R.  de  J., 
6G2. 

Jugé  :— Le  curateur  à  une  cession  de  biens  peut  recouvrer 
de  l'insolvable  les  biens  qu'il  n'a  pas  cédés  ou  qu'il  a  sous- 
traita,  mais  11  ne  peut  pas  exercer  contre  le  débiteur  les  ac- 
tions qui  appartiennent  individuellement  &  chacun  de  ses  cré- 
anciers (Art.  931,  C.P.).  pour  la  balance  de  la  créance  de  ces 
derniers  contre  le  débiteur,  déduction  faite  de  la  partie  payée 
par  le  produit  des  biens  cédés.— C.S.,  1902.  Mathieu,  J..  Des- 
marteau  V.    Viau.   4   R.P.,   282. 

Que  le  curateur  à  une  faillite  n'a  pas  le  droit  de  dispenser 
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du  protêt  les  porteurs  de  billets  endossés  par  l'insolvable  ou 
la  société  dont  il  est  un  des  membres.— C. S.,  1903,  Lavergne, 
J..  The  Molsons'   Bank  v.   Steele,   5  R.P.,   184. 

ARTICLE  871. 

Jugé  :— 1.  Qu'un  créancier  peut  constater  sa  créance  par 
un  jugement,  contre  son  débiteur,  même  après  la  cession  de 
biens  de  ce  dernier,  et  il  peut  pratiquer  une  saisie  en  vertu  de 
ce    jugement.-  -C.S ,    1898,   Lemleux.   J.,   Oagnon     v.    Proulx,    1 

(Confirmant  le  jugement  de  Lavergne,  J.,  R.J.Q..  13  C.S., 
p.  125)  :— l.Une  cession  de  biens  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne 
contient  pas  une  liste  assermentée  des  créanciers  du  débiteur 
et  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  des  avis  requis,  ne  peut  être  op- 
posée à  rencontre  d'une  saisie  pratiquée  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. 

2.  Les  modes  d'exécution  que  le  Code  de  Procédure  (ancien 
texte)  prescrit  quant  aux  immeubles  cédés  par  vole  de  cession 
de  biens,  n'excluent  pas  le  mode  ordinaire  que  possède  un  cré- 
ancier, en  vertu  de  son  jugement,  de  procéder  par  bref  "  de 
terris  "  à  la  saisie  et  vente  des  Immeubles  de  son  débiteur. 
(St-Jorre  v.  Morin  et  Begin,  10  L.N.,  p.  14,  approuvé).— 
C.B.R.,  1898,   Birks  &  Lewis,  8  R.J.,  517. 

Qu'un  gardien  provisoire  dans  une  cession  judiciaire  ne 
peut  demander  que  des  deniers  qui  se  trouvent  entre  1er  mains 
d'un  huissier  par  suite  de  la  vente  des  biens  du  failli,  à  la 
poursuite  d'un  créancier,  lui  soit  remis  ;  dans  ce  cas  la  Cour 
ordonnera  que  l'huissier  dépose  le  montant  en  Cour  pt.  .  « 
soit  distribué  à  qui  de  droit  sous  l'autorisation  de  la  Coût.  - 
es.,  1900,  Mathieu,  J.,  Hockar  v.  Giffanny  &  Lockar,  6  R.L., 
n.»  .  330. 

ARTICLE  876. 

Jugé  : — Les    honoraires    de    l'avocat,  sur    une    requête    en 
vertu  de  l'art.  876  C.P..  sur  laquelle  il  y  a  eu  contestation  par 
écrit.   Inscription,   onquête  et  audition,   sont  les  honoraires  d'a- 
vocat dans  une  action  de  deuxième  classe,  mais  sans  honoraire 
d'audition.— es.,  1902.  Desmarais,  J.,  In  re  Moreau,  4  R.P.,  38. 

Le  curateur  à  une  faillite  ne   peut,   sans   l'avis  des  créan- 
ciers   ou  des  Inspecteurs,  et    l'autorisation   du  juge,   répondre 
par  écrit  à  une  requête  sommaire  pour  recouvrer  la  possession 
d'effets  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  curateur,  à  raison 
de  la  cession.— es.,  1902,  Fortin,  J.,  In  re  Rowe,  5  R.P.,  64. 


Il  H 


ARTICLE  877. 

The  powers  of  the  curator  and  Inspectors  are  those  and 
110  others,  given  them  by  the  Code  of  Procedure.  They  have 
no  power  to  engage  in  litigation,  even  to  collect  debts,  due  to 
the  estate  or  to  recover  property  belonging  to  it,  fXfcpt  by 
permission  of  the  judge  first  duly  obtained.— «S.C,  1898,  An- 
drews, J..   In  re  Plamondon,  13  R.J.,  377. 
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Seffr  InJSï'lïl   ^X  ^^Jr''^  f^^'J'^^^^'   à^fflSaSl 
Il  P..  153  Lemleux.   J.,   Gagnon   v.   Proulx.   1 

««.♦^^f.*^"""^??®  /***«  *°  faveur  d'une  personne  en  cas  de 
perte.    "  as  his   Interest  may  appear."   oeut    au   pas   dp   fafiiiïf 

f.^n.^?"^-'=''.^*re  recouvrée  valablement ^^ar  ircurateur  ÏÏè  il 
fail  itc  qui  devient  alors   cesslonnalre     ou     fldéi-commissalre     de 

Inr^ri^vSSeJK'  r-  ^^^^^^°°''  I^onlt  ^  G«ob? 

tr>uCF  T^r  is>r.^shÏÏf  i^a^/^btîiLïtt  r?oJÎ 
the  judge  so  to  do.       If  he    has    net    obtained  such  leave  tlie 

datTrv  of7l'°H°^HT'^  ^°1.^-^  '«  not  the  authorized  maS! 
rioK,^*°'  A**®  debtor  or  his  creditors,  to  render  the  estate 
liable   for  the   costs   and  consequences   of   his  action 

-.The  power  to  grant  this  leave  is  only  given  to  the  ludee 
or  judges  sitting  in   the  district  in   which   the  judicial   cession 
fn.tiH?f?HT.'*^'  ^H^*^^^""    *"    *^^    district  wherein  the  cSrItor 
berg.   15  r.j!^  ^actlon.-C.S..  1898.  Andrews.  J..  Hains  v.  Vluc- 

The  curator  to  an  insolvent    estate    has  no  right  to  waive 
protest  on  behalf  of  the  insolvent  as  endorser  on  a  promissory 

,.ir,â^^y^  .-That  the  curator  to  an  insolvent  estate  has  the 
alfî  ^r^'^Vlio^'n^  P'°*";*  "il  '^«»"»"  ««  the  creditors  gener! 
de   r  5M'  Curran,   j.,    Dunenberg    r.    MendeK^ohn.   8   R. 

V.   Art.  870.   Paquette  v.   Dish.  3  R.P.,  480. 


ARTICLE  878. 

Après  la  cession  de  biens  d'un  débiteur  pour  le  bénéfice 
de  tes  créanciers,  un  des  créanciers  ne  peut  en  exécution 
von^,i"^^'"*^"^  **"*"  *  °'>*^°"  ^°°t''«  •«  débiteur, "faire  saisir  et 
,Tir.r^^'.,  ''^  ,  '  o  consentement  du  curateur,  des  autres  créan- 
K.II^..  „f  îl''  '*  P°Y'  les  immeubles  de  ce  débiteur,  mais  la 
s.iisie  et  la  vente  de  ces  immeubles  doit  se  faire  &  la  poursuite 

?Q"n.. '=""'*"'■•    ^'Z;"^"   '•    Lewis.    8   B.R..    51.     (discuté.)-C.B  R.! 
1902.  Demers  &  Gagnon,  11  R.J.,  498. 

ARTICLE  879. 

Une  motion  du  curateur  aux  Uns  de  forcer  le  créancier  re- 
quérant l'émanation  du  mandat  au  shérif  lui  enjoignant  le 
saisir  et  vendre  les  immeubles  du  failli,  à  lui  donner  la  des! 

e\K^J''  ^^'11  f,"  ^**  '«""•  «"^  renvoyée."  la  loi  ?na!îurr!t 
elle-même  au  shérif  ce  qu'il  doit  falre.-C.S..  1899.  Choquctte 
J.,   In  re  Castonguay.  17  R.J..  175.  '    ^"''l"'^"^' 

#».*  i'~^L°    créancier   ne    peut,   après    que     son     débiteur   a 

iprnw"'«?  i**^  "*% '''^"''  ;«"■«    ^•^"^'•«     le«    immeubles  de  ce 
dernier,  et  le  curateur,  agissant  en  cette  qualité    a  le  droit  dt 

GrTvTS  R.pTk^'"'''--''-^"   '^^'   Mathieu."!:.  Vuimond   v' 
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ARTICLE  881. 

Lorsque  le  dernier  Jour  du  délai  fixé  pour  coutester  une 
ffcuille  de  dividende,  préparée  par  un  curateur  à  un  failli  un 
créancier  fait  signifier  à  ce  dernier  une  requête  adressée  à  un 
juge  en  chambre,  contestant  les  collocations  faites  et  deman- 
dant la  confection  d'une  nouvelle  feuille  de  dividende,  et  que 
sur  refus  du  juge  de  recevoir  cette  requête,  le  créancier  la  re- 
tire du  dossier  pour  la  produire  sous  le  titre  de  contestation 
entre  les  mains  du  curateur  quatre  jours  après,  cette  requête 
doit  être  coosidérée  comme  une  contestation  de  la  feuille  de 
dividende,  et  le  curateur  ne  peut  l'attaquer  par  exception  à  la 
forme.  SI,  dans  l'intervalle,  le  curateur  a  payé  quelques 
iiréanciera,  il  ne  peut  plaider  ce  fait  par  une  exceptioff-à  In 
forme.— C.S.,  1898,  Tait,  A.C.J..  Beauchamp  v.  Oftgnon,  4  R.L., 
n.8.,  476. 

Les  frais  d'une  requête  en  contestation  d'une  demande  de 
cession  doivent  être  taxés  en  vertu  de  l'art.  125  du  tarif  Ue 
1891  de  la  Cour  Supérieure.  Lorsque  la  cause  est  réglée,  aprè» 
la  signification  et  la  production  de  la  requête  en  contestation, 
l'honoraire  des  procureurs  est  celui  déterminé  par  l'item  8  du 
tarif.  Lorsque  dans  sa  demande  de  cession  le  créancier  dit 
qu'il  est  créancier  pour  une  somme  d'au-delà  de  |1,200,  dont 
$200  non  garantis,  sa  demande  est  de  la  première  classe  de  la 
Cour  Supérieure.  La  demande  de  cession  est  une  véritable 
action,  et,  quand  elle  est  contestée,  on  doit  appliquer  le  tarif 
des  actions  ordinaires  de  même  classe.— C. S..  1898,  Cimon,  J., 
Rlou  V.  Massé,  4  R.L.,  n.s.,  449. 

Jugé  : — 1.  La  production  d'une  contestation  de  réclamation 
au  greffe,  après  signification  d'une  copie  au  curateur,  est  va- 
lide et  ne  donne  pas  lieu  à  une  exception  à  ia  forme. 

2.  Cette  contestation   peut  se  faire  en   tout   temps  avant  le 
paiement    du   dividende,    et     être     produite   au   greffe   dans   un 
délai  raisonnable  après  signification  de  copies  d'icelle  aux  par- 
ties   Intéressées.— es.,  1898,    Choquette,    J.,    In   re   Lévesque,    2 
R.P..   58. 

Held  :— 1.  That  in  a  petition  for  a  writ  of  "quo  warranto," 
the  fact  that  the  petitioner  is  described  in  the  petition  and 
affidavit  under  the  name  of  "  Louis  l'éloquin,"  while  the  affi- 
davit is  atoned  '  Loaia  Poliquln  "  is  aufllcleut  ground  for  ex- 
ception to  the  form. 

2.  iSemble  :— That   a   motion   to   amend   such   description    In 
the  petition  and  affidavit,  accompanied  by  an  affidavit  stating 
that  this  is  simply  a  clerical  error,   would    be    granted. — S.C, 
1899,  Curran,  J.,  Poliquln  v.  Martel.  2  R.P.,  60. 

Held  :— The  curator  to  an  intjoivent  estate  has  a  right  to 
attack  a  privileged  claim  by  showing  that  part  of  what  is  sup- 
posed to  be  rental  price  goes  to  the  repayment  of  a  loan,  and, 
therefore,  does  not  constitute  a  privileged  claim.— S.C,  1900, 
Uoherty,  J.,   In  re  Mercier,  3  R.P.,   483. 

Jugé  :— Le  créancier  d'un  débiteur  insolvable  est  sans  In- 
térêt à  soutenir  que  le  cesslonnalre  d'un  autre  créancier  du 
même  débiteur  n'a  pas  donné  valable  considération,  et  que  le 
transport  n'a  pas»  ^'té  signifié  au  débiteur.— C.S.,  1901.  Mathieu, 
J.,  Johnson  v.  Sharswood,  3  R.P.,  473. 
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ARTICLE  883. 
,.  "'"^t,;~:9"'*'"  ^^""t"  ^^^  articles  882  et  883  du  Code  de  Prn 

nsation  des  inspecteurs,  peut  assigner  le  débiteur  à  coniDa- 
raître  devant  le  Juge  ou  le  protonotaire  et  l' interroger  sous 
serment  relativement  a  son  bilan  et  à  l'état  de  ses  Iffaires  " 
2nMUV"a  .°if  P"'  '"  •'?"  '^■«t'-e  représenté  ni  Lsiîfé'par 
^«.V  /^  ,^  rK^""^"^^^  «*  surtout  que  Tavocat  du  failli  n'a 
pas  le  droit  de  transquestionner  ce  dernier  ;  l'examen  autorisS 

Sfr'  ^^lt  rl'yr  °'^^°*  '•"^  préliminaire  et'  i  I'lffet  de  four! 
nir  des  renseignements  aux  créanciers  ou  au  curateur.-C  S.. 
1901     Langelier,   J.,   In  re  Riopelle,   4  R  P.,    180  «^«"•^•-^•o-. 

Juge  :— 1.  Que  par  l'article  883  C.P.  le  juge  ne  peut  or- 
donner à  un  tiers  de  comparaître  devant' lui.  ou  devant  le  pro- 
î«  nmra'HP''"!^  ^*K^  interrogé  sous  serment,  "relativement  à 
i?rl  Til1^*J-°  .^^^  *'*^°*t  *  "°  '^""•"  ™aî«  lue  ce  tiers  ne  peut 
être  assigne  et  examme,  suivant  l'article  882  CF.,  que  "quant 
au  bilan  et  à  l'état  des  affaires  du  failli."  ^ 

i.„K^'  ^"'"?  °r^re  d'assignation  donné  par  le  protonotaire,  en 
1  absence  du  Juge,  en  vertu  de  l'article  33  C.P..  sur  une  re- 
quête qui  ne  renferme  pas  les  termes  mêmes  de  l'articfe  8}>'2 
Smith*4  r'p     385      ''«^'^'""•-CS..    1302.   Choquette.    J.,    In    re 


ARTICLE  885. 

«,„„?if'^».  (affirming  Mathieu,  J  j  :-l.  That  after  a  delay  of  two 
months  has  already  been  granted  for  making  the  proof  of  the 
allegations  of  the  contestation  of  an  insolvent's  statement  a 
further  delay  of  two  months  will  not  be  granted  because  the 
insolvent  has  retarded  the  proceedings  by  filing  an  exception 
?  ur®x  "1™  *°"*  ^  motion  for  particulars  (which  he  had  a 
right  to  do),  especially  when  otherwise  It  appears  that  the 
contestant  had  not  used  proper  diligence. 

2.  (Affirming  Loranger,  J.)  That  particulars  will  be  ordered 
on  the  allegations  of  a  contestation  of  an  insolvent's  state- 
ment which  state  that  the  insolvent  has  secreted  promissory 
notes  and  sums  of  money,  and  that  the  contestant  will  have 
to  give  the  names  of  the  parties  to  the  said  promissory  notes, 
and  the  datea  and  amounts  of  each  of  them,  a  detailed  state- 
ment of  the  fums  of  money  collected  and  secreted  and  of  the 
sump  which  were  in  the  possession  of  the  Insolvent  and  were 
secreted  by  him. 

3.  That  a  motion  for  particulars  of  secretion  can  be  made 
by  the  insolvent  at  any  time  before  foreclosure. 

4.  That  an  exception  to  the  form  by  an  Insolvent,  praying 
for  the  rejection  of  certain  allegations  of  the  contestation  of 
his  statement,  be  rejected  as  being  too  vague,  will  not  be 
granted,  when  a  motion  for  particulars  on  tha  same  allega- 
tions, presented  without  waiver  of  the  exception  to  the  form, 
has  been  granted. 

5.  That  the  contestant  will,  however,  be  condemned  to  pay 
the  costs  of  such  exception  to  the  form.— C.Q.B  1899  Svl- 
vestre  &   Létang,   2  P.R..   367. 
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.  .  i^^l**  'tT^^^  r.  *  pretended  abandonment,  whereby  the  de- 
":,±°/  -"^f  ^"  ^^^*  ^^  1^"'"  °o  a^s^ts  whatever,  eauuot  avail 
ff  f^ud.  .Pnfr'*'",*  "'  *''^  ^"^""^  declaring  that' the  defendan 
mm  ;.l  l«A'^  ''""^  ^^.^l  *"*»  ^'«  property,  and  absconded 
i„,îi.  I  J"?\^"*'^'  especially  where  the  said  pretended  nban- 
!u  IV±}1%'^  ^'^^'^  intituled  and  filed  in  another  cause,  where 
the  plaintiff  was  not  a  party,  and  had  not  been  followed  by 
1  H«,  'iJ'POVl^inent  of  a  curator  or  any  other  proceedlng.-S.C, 
i:k)0    Davidson,  j..   Roumllhac  v.   Vianez.  3  PiR.,  362. 

Proceedings  instituted  under  art.  885  C.C.P..  against  a 
debtor  who  has  made  a  Judicial  abandonment,  are  of  a  penal 
o!!^  îf '  "i?<*,t*'e  rules  and  principles  which  govern  evidence, 
and  its  effects  in  criminal  cases,  must  be  applied,  and  to  Jus- 
tify a  cpnviction  the  guilt  of  the  debtor  as  to  omission  to 
(liter  property  in  his  statement,  or  secretion  of  property,  must 
bo  established  by  clear  and  conclusive  evidence.— C.K  B.  1902 
Ftrioe  &  Wilks,   H  R.J.,  464.  '  ' 


ARTICLE  886. 

n,nH^"«®^  'Jl^,  Î^^T  ^^^^  °'  Procedure,  where  a  debtor  has 
made  a  Judicial  abandonment  and  given  notice  thereof  to  his 
creditors,  and  no  proceedings  have  been  taken  for  the  appoint- 
ment of  a  provisional  guardian,  or  of  a  curator,  the  delay  for 
tontestation  of  the  abandonment  runs  from  the  date  of  such 
abandonment,  and  after  the  expiration  of  four  months,  with- 
out any  contestation,  a  debtor  who  has  been  Imprisoned  under 
a  Judgment  against  him  for  damages.  Is  entitled  to  his  llbera- 
tion.-S.C.  1898.  Tait.  A.C.J.,  Burrows  v.  Keating,  13  R.J..  535. 

ARTICLE  887. 

*  P!"f*  1*.  contestation  du  bilan  d'un  Insolvable,  le  contes- 
tant doit  faire  sa  preuve  dans  les  quatre  mois  de  l'avis  qui 
lui  a  été  donné  de  la  cession  de  biens.  Il  ne  suffit  pas  qu'il 
conteste  dans  les  quatre  mois,  mais  11  faut  qu'il  fasse  sa 
preuve  dans  ce  délai,  si,  avant  l'expiration  des  quatre  mois  il 
"J  A  P«A  ?^*«°",  la  prolongation  du  délal.-C.S.,  1897,  Casaûlt. 
J.C,  Begin  V.  Lemleux,  4  R.L..  n.s..  161  v.«oouii. 

Cession  de  biens— Contestation  de  bilan— Prolongation  de 
délai  pour  prouver  les  allégations  de  la  contestatlon-Excep- 
tion  à  la  forme— Motion  pour  particularité»— Art.  887,  CPC* 
-(Confirmant  les  Jugements  de  la  Cour  Supérieure)  :— 1  Sur 
une  contestation  de  bilan  par  le  curateur  à  une  cession  de 
biens,  le  failli  qui  attend  la  production  d'exhiblts  par  le  cu- 
rateur et  Tordre  de  la  Cour  avant  de  produire  sa  réponse  & 
la  contestation  et  qui  alors  produit  des  exceptions  &  la  forme 
contre  des  allégations  vagues  et  des  motions  pour  particula- 
rités, ne  retarde  pas  la  procédure  sur  la  contestation  de  ma- 
?o^'"^  h  autoriser  le  Juge,  aux  termes  de  l'alinéa  S  de  Partiel* 
h8<  C.P.C.,  ft  accorder  un  nouveau  délai  de  deux  mois  au  cura- 
teur pour   faire  la   preuve  des  allégations   de  sa   contestation. 

2.  Dans  1  espèce,  le  juge  ayant  fixé  un  délai  de  six  Jours 
pour  la  production  de  la  réponse  à  la  contestation  du  bilan,  le 
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failli  pouvait,  dans  les  trois  premiers  Jours  de  ce  délai  pro- 
duire une  motion  d'exception  &  la  forme  et,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  une  motion  pour  particularités,  et  on  ne  pouvait 
lui  reprocher  qu'il  n'avait  pas  fait  ces  motions  dans  les  trois 
jours  de  la   production  de  la  contestation  du  bilan. 

3.  La  contestation  du  bilan  d'un  failli  ayant  un  caractère 
penal,  chaque  allégation  doit  préciser  les  faits  dont  on  se 
plaint  de  manière  à  les  identifier  et  à  donner  connaissance  au 
failli  des  actes  dont  on  fera  la  preuve  contre  lui.  Ainsi  des 
allégations  que  le  failli  aurait  recelé  frauduleusement  des  bil- 
lots pour  un  montant  excédant  |10,000,  une  somme  d'environ 
$7,000  reçue  par  lui  en  divers  montants  à  son  magasin  et  di- 
verses autres  sommes  d'argent  se  montant  en  tout  &  plus  de 
$L'.^.,0(HJ,— sont  trop  vagues  et  la  Cour  Supérieure  était  bien 
londue  à  en  ordonner  la  préci;  ion. 

4.  Toutefois  la  Cour  Supérieure  ayant  ordonné  au  curateur 
(le  i.rociser  ses  allégations  de  recel,  et  ayant  ensuite  renvoyé 
1  txci  ptlon  il  la  forme  du  failli  avec  dépens  contre  le  curateur 
le  failli  n'ava't  pas  intérêt  à  se  plaindre  du  jugement  renvoy- 
ant son  exception  à  la  forme,  puisqu'on  lui  avait  accordé,  sur 
:.a  motion  pour  particularités,  tout  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir 
sur  son  exception  jl  la  forme.— CD. R.,  1899,  Sylvestre  &  l^- 
tanK.  S  R.J.,  385. 
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ARTICLE  888. 

.lugô  :— Le  débiteur  qui  s'entend  avec  un  d'^  ses  créan- 
ciers, son  parent,  pour  faire  cession  et  ce  après  lui  avoir  reinla 
des  nla^•handi^es  en  paiement  il>  partie  de  ,ce  qu'il  lui  doit, 
et,  do  plus,  ne  donne  pas  le  nom  de  tous  ses  créanciers,  sera 
sur  preuve  de  ce»  faitp,  condamné  ù.  la  piison  tel  que  prévu 
par  l'article  888  C.P.— C.S.,  1901,  Choquette,  J..  In  rc  Thibault, 
4   R.P.,  259. 

ARTICLE  889. 

Where  a  person  was  arrested  under  a  writ  of  "  capias  ad 
respondendum,"  and  the  prosent  defendant  gave  bail  to  the 
shorifr,  and  subsequently  the  debtor  made  an  abandonment  of 
his  property  for  the  benefit  of  his  creditors  and  gave  due 
notice  thereof,  and  his  "  bilan  "  having  remained  uncontested 
during  the  four  months  following  the  notices,  he  was  relieved 
from  the  effect  of  the  "  capias,"  his  surety  on  the  bail  bond 
was  also  discharged  from  hi»'  obligation.— S.C,  1898,  Curran, 
.1.,  McClnry  Mnnuf.  Co.  v.  Morin,  14  R.J.,  423. 


ARTICLE  895. 

Quand  une  société  a  déjà  obtenu  JugemflPt  contre  un  débi- 
teur, un  membre  de  la  société  ne  peut  pas,  sprèa  la  dissolu- 
tion de  celle-ci,  obtenir  un  autre  Jugement  i>our  tfi  part  de  la 
même  dette,  raaia  il  peut  exécuter  pour  sa  part  le  Jugement 
déjft  obtenu  par  la  société. 
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ARTICLE  895— Continued. 

=SV  r'£'^»^«  5s;asn'„.  -s.^T-i.^ 
=r  t?¥' ï™  i^^^^^^^^^^^ 

favpf..'  i^^  1^  '*.  P"*  ^"  poursuivant,  au  jugement  rendu  en 
Caron    ?!  'S^SÎÎ^   société.-C.R..    1897.   cLIult,    Routhier   et 

?i^i,    ■'••  C^épeau  V.   Boisvert.  13  R.J.,  405. 
caus^hJ^/.,ntM°^*^   g?'?8.*°  t^e   United  States   merely   be- 
nP^Pn»   fnn^h°°*"®  to  obtain  in  this  province  employment  suf- 
nclent  for  the  support    of    his  family,   and   he   has   serurprt   « 

Sfsclose^'ïif  \'°?P^?  l''^''/''''^  eî«t««'  "the'circumstancir r  not 
?ô  hnv«  fî!  ^^^R^  -°  defraud  his  creditors,  and  he  is  entitled 
ânowed  th«  ""hpÎ.»"'  "^^P*"*!  '^"««I^ed.  But  no  costs  will  be 
denied  to  n1«inH^^°'"  °°  }\l  quashing  of  the  writ  where  he 
an,^  thpr^K*^  "*"^'?  2  "8^°'  ***«  '«<=*  o'  his  intended  departure, 
?S97    Dohpr^fv*'f  ^1  *  reasonable  suspicion  against  him'.-S.C 

«.u        "^'  •^•'   Seguin  V.  Cartier.  13  R.J.    346 
r,,  fi,       ®f.!î  "^''**  *''»*'=h  î^^io"'^  be  available  for  the  payment 

ïnder  ""It  ^Vn.^^^'T^^^  '"  «*^?"  *°  °°«  °'  them.'^by  a 
trader,    at   a  time   when   he   was     nso  vent   anfl   aware   of   his 

lZt\î»f^'  *  "■^"«^"lent  preference  is  heretfy  conferred,  which 
constitutes   secretion    and   renders   him   liable   to   arrest   under 

Cole^?%tcobl.f3Tr«3"'""-^'''  '"''•  ^«^«•••°>'«'-.  J- 
rr.  J"  ^''®..'""'^.^.  Kovernlng  the  use  of  the  writ  of  "  capias  ad 
th-'^trlf"/'""  A  are  those  of  the  place  where  the  arrest  under 
îhn  ^'*}  }u  ""?®  :  they  are  those  of  the  "  lex  fori."  and  not 
[^rZi°Jr.  *«?  \}^\  '"l'-  Therefore,  the  fact  that  the  alleRed 
secretion  of  effectH  by  a  debtor,  arrested  under  a  writ  of 
nrZtnVL  ,  .i}^^^  Province  of  Quebec,  took  place  In  another 
province  of  the  Dominion  of  Canada,  is  not  a  bar  to  the  exer- 
Vu,^  J^^    .       creditor  of  his  remedy    by  way  of  "  capias  "   in 

o  Pjpvlnce.  if  the  debtor  be  found  within  the  Jurisdiction. 
..  ^'  The  mere  knowledge  by  the  creditor  Issuing  the 
capias,  that  a  criminal  proceeding  had  been  issued  by  an- 
other creditor,  and  the  fact  that  the  former  had  contributed 
10  pay  the  expenses  of  such  criminal  proceeding,  are  not  suf- 
llclent  to  rebut  the  presumption  of  good  faith,  so  as  to  deprive 
tlie     said     creditor   of   the    remedy     by    "  capias  ••    against     his 

t'^}°i,  ^^}^l  ^^^    '*"^«'     •''   within     the    Jurlsdiction.-C.B.R.. 
IS'JS,  Gault  &  Clouter.  7  R.J..  546. 

Les  demandeurs  ayant  fait  demande  régulière  de  cession 
de  biens  au  défendeur,  un  commerçant,  ce  dernier,  au  lieu  de 
déposer  son  bilan,  avait  réuni  ses  créanciers  et  leur  avait  pro- 
posé une  certaine  composition.  Les  créanciers,  sauf  le  deman- 
rtçur  se  montrèrent  favorables  à  cette  proposition,  et  accor- 
dèrent au  défendeur  un  délai  d*  huit  Jours  pour  faire  signer 
fotte  composition,  le  défendeur  dans  l'intervalle  mettant  tout 
son  avoir  sous  la  garde  des  agenU  des  créanciers, 

"^."*L".~*l"®  '*'''  demandeurs  ayant  un  droit  absolu  de  for- 
'er  le  défendeur  &  faire  cession  de  ses  biens.  |1h  pouvaient  i« 
faire  arrêter  >:ous  capias,  l'intention  de  frauder  n'étant  pa» 
neressalre  dans  ce  cas  ;  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  refus 
suffl<.ant  de  la  part  du  défendeur  de  faire  cessloa  de  scr.  bien?. 
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ARTICLE  895— Continued. 
ïïfglnkiH*^''?^  Tr^'^Ye?"'  ^^^°"^'°  «t  Lavergne,  JJ..  Agnew  , 

Uen-IS^  qo;r±hoiVSÏrUS?s  ^w^a";  re^piS 

?;rt^^v!^"c^a%S^ÏÏ%^^^«a^T:lf8."'    ^^^^'    ^^^'''"'^''    '^-     ««' 
.,„„*"^''  '"^^  capias,  émané  en  vertu  d'un  affidavit  ne  conte- 
nnv!h,P^'    mention  du  îleu  où  la  dette    a    été    créée    ou    elt 
payable     sera    renvoyé    sur    motion     à     cet     effet.-C.S      1898 
Caron,  J.,   Dussault  v.  Rosa.  1  R.P..  129.  '  ' 

nm/     ?  :--Where,    in     an     attachment     before     judgment,    the 
affidavit   alleges  :  "  That   the   defendant   is   about    to    ieavé   the 
Province  of  Quebec  and  Ontario  with  the  Intent  of  defrauding 
"'"  .^^r^^'^^*""'"  general,   and  the  plaintiff  In   particular. 
«-    »        .:.    ,.   defendant     Is    about   to   secrete   his   goods   and 

Suit"!?  pïïtïuiÏÏ-.'^'^""'  '"^  "*^"^"°^^  *"  ^''''^'^''  «°^  ^he 

n^.,'i',Z^fi:  "i^l"";?  V}}  .î^'^'eby  be  deprived  of  his  recourse 
?«^.«  ^  w^®»''^'^"*^^'!*'  *'  *'"  ^^  dismissed  with  costs.-C.C, 
1898    Tait,  A.C.J. ,   Finlayson  v.  Pulton,  1  P.R.,  414. 

The  fact  that  the  debtor  spoke  to  several  persons  of  Boine 
to  bacramcnto,  Cal.,  to  look  after  his  Interest  in  a  certain 
succes.siou  does  not  show  Intention  to  abscond  with  Intent  to 
defraud    and  doej  not  justify  the  Issue  of  a  writ  of  "  capla.s." 

.'.Allegations  of  fraudulent  appropriation  of  moneys,  which 
would  support  a  criminal  charge,  cannot  be  used  to  justify 
the  is.sue  of  a  writ  of  "  capias."  the  creditor  not  being  t-n- 
tlUed  to  substitute  the  latter  proceeding  for  the  remedy  br 
criminal  process.-S.C.  1898.  Curran,  J.,  Nelson  v.  Lippe,  14 
K.J.,    4o<. 

.u  ."^L"*  :— That  a  "  capias  "  will  be  quashed  on  petition  to 
tuat  effect,  if  the  plaintiff  does  not  allege  In  his  affidavit  that 
by  the  secretion  or  intended  departure  of  the  defendant  he 
will  be  deprived  of  his  recourse  against  him.— S.C.  1899. 
Uohcrty.   J..    Fillatrault  v.    Plché,   2  P.R..   289. 

Jugé  :— Que  le  fait  par  un  défendeur,  actionné  en  flom- 
mages  pour  rupture  de  promesse  de  mariage,  d'avoir  dit  à  la 
demanderesse  qu'il  s'en  irait  aux  Etats-Unis  pour  se  débar- 
rasser d'elle,  si  elle  Insistait  pour  que  leur  mariage  .-c  fasse 
dans  le  délai  convenu,  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  un 
•'  capias  *•  contre  lui,  si  rien  ne  prouve  qu'il  avait  l'Intention 
de  mettre  ses  paroles  à  exécution,  et  de  frauder  la  demande- 
resse.—C.S.,   189»,  Telller,  J.,   Walker  v.  Goldman,  2  R.P.,  108. 

Jugé  :— 1.  Que  le  demandeur  qui  allègue,  dans  un  affidavit 
pour  "  capias,"  que  le  défendeur  lui  e.st  personnellement  en- 
detté en  une  somme  excédant  cinquante  piastres,  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  promissoire,  dont  11  donne  la  date  et  le  lieu  où 
Il  a  été  consenti,  et  d'un  jugement  rendu  sur  ce  billet,  con- 
damnant le  défendeur  fl  lui  payer  cette  somme,  n'est  rv^  t«'nu 
di'  dire  ofl  le  jugement  a  été  rendu,  le  billet  constltui.nt  la 
cau:  e  de  la  dette. 

2.  Que  le  déposant  n'est  pas  tenu   de  dire  quand   le  défen- 
deur a  caché  et  soustrait  ses  biens,  s'il  allègue  que  ce  recej  et 
cttte  sou>lia<liou  ont  été  faits  avec  llntcntloiT  de  le  frauder. 


•■¥■- 
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quiîa^"dejlr?r''S°îe°d«L§^n/"°"  ««  donner  les  raisons 
biens,  s'il  jure  DosHlvemenî  m.!"*^  "^  soustrait  et  caché  ses 
ont  eu  lieu  P°^'"vement  que  ce  recel  et  cette  soustraction 

vlt.'de'*quene*'S'a°nière  îâ'souTr«*.t?"  ^"  ^/"'  «^^^^  ««"»  «««»»- 

-^••?CaT  H*"-   -^^  ru"srr'=ni°nVn\TAr  9l"  "^"• 

•  capi^'^L^d"  r7spS"n*duâ'"%e"dem\rr''  >°"   "°  ^"'   «• 

es    %   Le"i?leux;7!  Lemtux'v Ml^/rï^  ^"s  ï'^'laT- 
ratioV'^uf  ï?o°célïrtTar'^.  cïnîis^?"'T"â^'^  V^'^*  *^'- 

fendeur  — r  «s     loAn    .ru  '  P^^'*"'^  de  recel   reprochés  au   dé- 
r  ,  283  "    ^'  Taschereau,  J..  Ooold  v.  Ruthven.  8  R.  de 

rcnd'^pas''e''î*caïias^"'Z?^/M'îfP'°%*^'  »"  procureur  ne 
une  c?éan'c^e  pe%^J2S^e.le°"dVl,ïs  'dT^^'^^^^SeS?  °""-^' 
.nci?r8  en"ïv^^f  """'"^  «e/émolumeVts  à  S?  de  sis  cré- 

do"nne%\°sXÏ  a"«  ^TavL  ^°-^  ^''SV^^r'"'^'-  ^ 
Convptoir   d.Eseon,p?e"  V.    ntlll.T^iW^m'"'''''''''    ''    ^^^ 

r;r"r;a^^idsï':  ^«  K^^^Va^KSr  5*°R  ?''\,|''-t.-S.C.. 
fait  Darvolr*'n!îi'"'io"/tr'*  cassé  sur  requête,  si  l'àffldavlt  ne 
ueue  personnelle,  ou  s'il  n'indique  pas  le  lieu  où  elle  a  ^t» 
m^-e  ou  est  devenue  exiglble.-C.S,  1903  LoranKer  J  Èum- 
P.an  Importing  Co.  v.  Mallekson.  5  R  P  2S5  *  '  ' 
V.  Art.  853,  Perkins  v.  Perkins. 

ARTICLE  897. 

..„,;!"'^$  :-Que  le  bref  de  "  capias  "  «mis  après  Jugement  fait 
tlncte.  •*'  '"  procédure  originaire  et  n'est  pL   unë*c"us"e  dl" 

H  sou«^»«"5f«^lf^«  "**  procédure  signée  du  nom  du  procureur 
îlère  direction,  par  une  personne  de  son  bureau,  est  régu- 

3.  Qu'un   procès-verbal   d'huissier  annexé  à  la   nièce   slani- 

?  '  '%'?°7?n''lî  T''".»»''  «f,*  «-^f^ol'^rrment  Sais  fe  dSssle*^ 
<  ->..    1897.    Lynch,    J..    Buzzel]    y.    Harvey.    1    R.P.,    214. 

Proôédu?r  le    ••"c-^„'i»« •  -î?*"^  "^S"'".  ""*'•*   "O"^^'»"   Code   d« 
rroreaure.    le       capias   ad    respondendum  "     i»xNtp     pnmrp     •♦ 

non   ..ui.ment   U   existe  avant  Jugement,   main' ,,   existe '^«,3 


'hij 


mi 

Pn'"iLl"^?™^"^'  f;o™™e  moyen  pour  un  demandeur  de  mett 
Lirf  '  d  arrestation  son  débiteur  qui,  pour  le  frauder,  et  1 
faire    perdre   .on   recours,    cache   et   soustrait   ses   biens 

2.  Notre  art.  987  C.P.C.  ne  contredit  pas  Tart.  832  ce  de 
vZrT  «  '^PPl'^r  qu'à  la  contrainte  par  corps  tandis  % 
i  autre  a  rapport  au  "capias.-  deux  choses  abso  ument  diff 
mites.-C.B.R.,  1899.    Elliott  &  La  Banque  de  Québec!  9  R  J 


y.     ^ 


ARTICLE  898. 

Jugé:— Que  le  défendeur  arrêté  :  ur  •capias,"  ne  peut  dî 
motion  demander  et  obtenir  des  détails  se  rapportant  au 
v^A  Pt,  temps  des  actes  de  recel,  pour  suppléer  au  contenu  d 
1  .tfndavlt  mentionne  à  l'article  898  C.P.-C.S.,  1898,  Lynch  J 
Ruzzell  V.   Harvey,   l  R.P.,   108. 

Jugé  :— Qu'un    allégué   ba.sé    sur   la    croyance   du    déposan 

d  après   des   renseignements   pris,   e^t    valable    s'il   est   précéd 

a  une  assurance  formelle,  que  le  défendeur  e.st  sur  le  point  d 

quitter  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,   et  que  ces  deu 

allégués   n  étant   pas    incompatibles   peuvent    s'appuyer    l'un    e 

I  autre.-C.S.,    1898,    Mathieu.   J.,   Nelson   y.    LIppé,   1   R.P.     19 

Juge  .—Qu'un     affl>livit   pour   "  capias  "    qui    ne   mentlonn 

pas  la  date  où  la  dette  .)  été  contractée  est  insuffisant,  et  qu'ui 

capias'-  rmané  sur  un  tel  affidavit  sera  renvoyé  sur  requête 

Semble  :— Qu'il  suffit  que  la  requête  en  nullité  de  "capias 

soit  présentée  dans    un    délai    raisonnable.— C.S..    1898     Mathieu 

J.,   r.arlow  v.   Dolan,   1   R.P..   110. 

Jugé  :— 1.  Que  les  mots  :  "  et  que  sans  le  bénéfice  d'ui 
capias  ad  respondendum,"  émis  contre  la  personne  du  dé 
fendcur,  le  demandeur  perdrait  son  recours  çt  souffrirait  de 
dommages."  équivalent  à  ceux  du  paragraphe  5  de  la  Céduli 
•  R  'de  l'appendice  du  C.P.,  qui  se  lisent  comme  suit  :  "  I( 
demandeur  sera  aln:~l  privé  de  son  recours  contre  le  défen 
deur.  '    (Dans  Veepfcr  il  s'agit  de  recel.) 

2.  Que  le  fait  que  le  demandeur  a  juré  que  le  défendeur  lu 
était  endetté  pour  $550  et  a  conclu  à  jugement  de  pareille 
somino,  quand  les  allégués  de  sa  déposition  démontrent  qu'i: 
n  est  é'\  en  réalité  que  $525,  ne  constitue  pas  une  irrégularlU 
fatale  au  "  capias."— c.S..  i898.  Routhicr  J.,  Landry  y.  Denny, 
1   R.I'.,  79. 

Jugé  :— Un  défendeur  poursuivi  par  yole  de  saisie  arrêt 
ayant  jugement,  peut  .par  motion,  demander  et  obtenir  Je« 
a<  tails  ou  particularités  quant  aux  lieu,  temps,  de»  acteâ  de 
lécpl  et  la  nature  de  ces  actes.-C.C.  1899.  Choquctte,  J., 
fJnudet  v.   MalnvUle.  2  R.P.,  382. 

Jugé  :— Que  le  fait  de  réclamer  les  dépens  d<»,H  au  procu- 
reur ne  rend  pas  le  cnpins  nul  si  In  demande  comprend  en 
outre  une  crciince  personnelle  do  pluî    de  $50  au   d<-mandeur. 

-'.Que  teiitir  de  mettre  .es  émolument.^  à  labrl  de  se» 
en  Hiicj.ra  en  ayant  ;  on  as.socié  pour  créancier  pennnnent  np 
lioiui.-  pas  jiiu  „i,  ■■  capias.'  -r. S..  i!«Kt  Mathieu  J  Le 
f  omptoir  d'Escompte  v.   Deccllos.  3  R.P.,  130.  '       ' 
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ARTICLE  901. 

Wl  lui  a  aomié  c"ue  l„to"raS"-c  s  "'Z,","  >""■""}'' 
Leniieux   v.    Uusalère    s  K  p    "ig  '    ■"»"<"'«.    J-. 

amdtvtt.  *  and'no  Tnly^"tïe'T.?î  r'/.f'^  "P°°  a  donation,  the 
debt  is  due  and  ex°K  ble  Ld  tifJf'  î^"'  -,""i*  ^^^^^  ^hat  tbe 
been  regii,tered  and  m.f-t  Pi  «  f /'^^u '^*'^^  »'  donation  has 
"lent  has  been  made  S  tL  !^  «tate  that  a  demand  of  pay- 
donation  4  c  mi  Davfd.on°°f''%''f*^^'^  '"  ^''"^"^  °'  «»'h 
K.P      4;u  '    "^vidson,    j..   Lefebvre  v.    Castonguay    4 

and.  in  the  absence  of  'uch  statempn?  ^th  "'''''f  '"'"'""'"ou, 
quashed  on  petition  -Sr^?ni  n, Jî^  "*'  *?®  seizure  will  be 
niier,   20  R  J      237  "  '   ^avid^ou,  J..   Duclos  v.   Beau- 


"J  i  J 

I  ;  3 .-  ' 
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ARTICLE  909. 
amSs'^dans^Te   defaiTa'u?s''  "nenf^'^*  ^' M''  «'«°'««'-  ^^^^ 

^^^^^-^f^'f^  i^Vd-^aration   -  J^po^.ted   in   t 
i^o^rdh^r.^erV:'*=^a?.?e!l  '^f%^^^%^-^-^0..  ISS^.^Ïchlffid."'?.! 

a.rê{TanTTu|eln%nTd%"^re'slL?r/"^  "°^   ««'«'*- 

dans  les  trois  CsLl  suivent  f-^^T  ,°"  «•"^''^  °"  *  '=»  P"'tle 
Vit  .sur  laquelle  cette  saLil  «   Jf  ^f'^^'^A  "°^  ''"P'^  de  lafflda- 

une   exception    à   la    fo^rie-C  I      isq-^^a^;  S?^\.^°'\°''  "«"   * 
V    HofTman,  l  rp     75  "         '•   Archibald.    J.,    Renauc» 

^Jagné;  1  R.P     ur^  ^■^-    ****•    Mathieu,    j.,    Poitra.s    v 


mi 
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valable  d'exception  à  la  forme,  mais  que  si,  cependant,  cetl 
declaration  est  signifiée  subséquemment,  elle  restera  au  do' 
Mer,  mais  le  délai  pour  plaider  sera  reculé.— C. S..  1898  Ma 
thieu,  J..   Marson  v.   Hughes,  1  R.P.,  262. 

t.^fu^  't1^^}  omission  to  leave  a  copy  of  the  declaratio 
with  tte  defendant,  or  at  the  office  of  the  Court,  within  thre 
days  after  the  service  of  a  writ  of  conservatory  attachment  i 
a  good  ground  of  exception  to  the  form.— C.C,  1898.  Dori'on 
J.,  Bougie  V.  The  Ogdensburg  Coal  &  Towing  Co.,  1  P.R.,  38Î 
Held  :— That  a  plaintiff,  in  a  conservatory  attachment'  wil 
be  allowed,  on  paying  the  costs  of  an  exception  to  the  form  t 
amend  the  conclusions  of  his  declaration  in  such  manner  a 
they  shall  conform  with  the  allegations  of  the  affidavit  an( 
also  to  furnish  the  defendant  with  a  copy  of  the  affidavit 'upoi 
which  the  writ  was  issued.— S.C,  18!>9,  White,  J..  Biron  v 
Tanguay,  2  P.R.,  393. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  une  saisie-revendicatioi 
irrégulière  pour  le  motif  que  le  demandeur  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  arts.  909  et  948  C.P.C,  quand  l'irrégularité  esl 
reparée  et  résultait  d'une  erreur  cléricale,  mais  que  les  don- 
nées sur  l'exécution  doivent  être  supportées  par  le  demandeur 
-C.S.,  1900,   Mathieu,  J.,  Ruel  v.  Langlois,  3  R.P.,   132. 


I  ? 


ARTICLE  913. 

Jugé  :— Le  défaut  par  le  défendeur  arrêté  sur  "  capias  " 
de  renouveler  le  cautionnement  fourni,  malgré  l'ordre  de  la 
Cour  à  cet  effet,  constitue  une  bonne  raison  pour  lui  ordon- 
ner de  se  remettre  sous  la  garde  du  shérif.— C.'S.,  1901,  Lange- 
lier,  J.,   Béliveau  v.   Boschen,  4  R.P.,  62. 

Jugé  :— 1.  Le  débiteur  condamné  aux  dommages  par  un 
Jugement  pour  Injures  verbales  et  sur  le  p«int  d'être  incar- 
céré en  vertu  d'un  bref  de  contrainte  par  corps,  peut  obtenir 
la  suspension  du  bref  en  faisant  cession  de  ses  biens,  pourvu 
qu'il  fournisse  caution  de  se  mettre  sous  la  garde  du  shérif 
quand  il  en  sera  requis. 

2.  Mais  la  cession  de  biens  faite  par  le  contraiQt  par 
corps  ne  lui  permet  pas  d'être  libéré  avant  l'expiration  des 
délais  accordés  au  créancier  pour  la  contester.— C.S.,  1902,  Ma- 
thieu, J.,  Frechette  v.   Prévost,  4  R.P.,  404. 

ARTICLE  919. 

Dans  un  "  capias  "  et  une  saisie-arrêt  avant  Jugement, 
basés  sur  les  dommages  causés  par  une  fausse  arrestation, 
raffldavit   du   demandeur   contenait   l'allégué   suivant  :— 

"  That  the  said  defendants  are  connected  with  a  Spanish 
"  spy  system  which  has  been  conducted  by  them  and  others  in 
"  the   United   States." 

Jugé  :-Que  ce  ne  serait  I&  ni  un  acte  dommageable  pour 
le  demandeur  ni  un  acte  comportant  l'Intention  de  frauder  «t 
que  cet  allégué  sera  renvoyé  sur  requête  en  droit  — C  S  î8M 
Mathieu,  J..  Keltert  v.  Carranza,  1  R.P.,  264. 


687 

^^om^oAo'S"oL^\LVj^h^      ri'  °°*  »>«  dismissed  on 
that  Voceeding  Sad   o/thfî^^^^^  «t  liberty  to  adopt 

Todd  V.  Murray    3  R  P     521  P^**"°°    »»   quash.-S.C.    1899. 

absence  ot%&inahVuoi\t-\av'il^^^^^^  "«^J»  t''^ 

petltlon.—S.C.    1900    Mathitu     t     ahfifi      will  be  quashed  on 
310.  '  """•«".  J-.  Sheridan  v.  Pingree,  17  R.J., 

ARTICUE  920. 
of  '^clDikl "^niva  "ll'*"^*^**'  '^^o  being  arrested  under  a  writ 

ARTICLE  922. 

Poirier  v.  O'Dell,  2  R.p!,  30.  "'*"®"-^'-S-   «99.   Bélanger.   J.. 

ARTICLE  926. 
dans^^frt^^^'^îfïr    ^?"n.n"'   J->  =-La  disposition  contenue 

Bj'lôil.  "    *""""".  "■•  «""k"  Bank  V.  TowrTlJ 

ARTICLE  927. 

ludgmeM  of  the  Coirt.dîSlriiïîk.t'-.i.'î^"?'  V*'.'  .«•"'«  • 


ARTICLE  931. 

s.^  ?L^4SÙ"Hl^r-  "'"«^^^^^^^  «-  - 

Uo«k  ot  ïi™°M    1  PK    ™6  '■"'"™'  J-  White  «.  .steytler  t 

Davpr   ip«    Ait»    Kiii^*-.     ,,      1  acneiee.  A  1  ecbeance,  ne  pouvant 
nin>f  «1ft  ■.  ''"'«^s.    u   offrit   de   remettre   la   di*e   Ëemeu<!P 

avis'^ub  ic^"  a^norteXl^?"^  ^^^  ^«^^^^  après  avo%  donï 
son   «ahiire  entre  ^es  mafni  £  f.       ^^'  demandeurs   saisirent 

teur^Jfj   tS   r!fa/er^uï^tnirtanrS-i.^S>et-Su°.  tfnï 

qui  donne  ouverture  à  la  salsle-arrêt.-C.S.    1898    Andrews    J 
Massey  &  Harris  v.  Côté,  14  R.j     73  Anarews,  j., 

faisJur'^n"ni'^^n^nf  '''"'  ^°™Pla'sance  de  billets  qui  poursuit  le 
Ut!^î  ,•'   «"^Kuant  que   ce   dernier  a  fait  escompter  ce^hillpK 

?onmnr"„°  ««t.^'^'^V*  "°°  P«y«-  «î"'»  est  insoTvabL  e^  en  dé 
c?éancTers?t  iefuse'd."?  ''*71  ***°"  l'Intention  de  frauder  ses 
reouis  pÎ  tpn.,  ^^  1  "^f  Z^"""  '^•'■^  cession  de  ses  biens  quoique 
rtquis  et  tenu  de  le  faire  comme  commerçant    et  oui  conclut 

ment'^.^mm/'in"."''  ''""  ^'°?  "«  nademniser  dé  son\iuUonie- 
nieut  comme  endosKeur,  soit  en  payant  les  billet'»  soit  piT  pu 
déposant  le  montant  en   Cou r.-ne  peut,   à  raison  V  ces  faite 

du'd^Su'r  "Zf^'^T^  '''H^f  '^'^'^  conservatoire'  des  tt 
au   aerenacur.  cette  saisie  n'étant  permise  aue   lorsaue   Ip  sal- 

l"ln%r   Pr'""^»^   ^P^^*^'   qu'il   veut  conserve'r!'*""   '^  '*' 
^.  (innrniant    sur    ce    point     le     jueement    "  «  n-io  ">      t  «. 
fais  allégués  donnant  ouverture  à  la  IaKarrêt  avant  JuM    I 
mont, -la  créance  de  la  caution  .ous  l'article  "ûScCnour  se   ' 
fa.rc  mdemnj.er  par  le  débiteur  étant  une  créance  p^ersonnele 


ti6!i 

,  „     ,  ARTICLE  ,931-Continued. 

dans  le  sens  de  l'article  q^i  r>  d  ^^ 

pelants  pouvait  valoir  comme  sai^/i'^l^r 4^'^'^  '"'*«  P^»"  >es  ap- 

gré  le  nom  de  "saMe-cons^rvafn^rî"?"^^-,^''?"'  jugement  mal- 

-C.B.R.,  1898.  Bouraïsa  & 'SSo    sVi"  28    ^^^''°*  ^°°°^- 

Qu  un    débiteur     nu»     „^ZV   J^     '   *  «-J.,   289. 
biens  ne  peut  être  co^nsidéré.nmn,"''^  demande   de   cession    de 
^ion  de  biens.  co°''i<îéré  comme  ayant  refusé  de  faire  ces! 

teur^sur^îetiïrmotli  au'lf  a/"fr^°>  ^/'^^   ^^-^^^-^   "«   débi- 
ses biens,  en  contestant ^i«  L^""^^}  '"^'"^^  <*e  faire  cession   de 

créancier;  «era^caSe  *ur%^e1ïïête  à^ceV."i^.?°  ^^l'^  '^'^^  '^"^ 

f'!^".^' V-  ^^^  ^^«'■'^"  ^  ArlToni  CÏ  nclFoâân?7RÏ- 

fend^e?e?srraL"'ce'lL^'y^i*nt"e^t\'r^°â^  «îf  "f-  ^  '-  «^é- 
tion  ayant  été  renvoyée  n^r  la  Pm?n  ^^^^nde.  et  sa  coute«ta- 
tn  révision  où  elle  perdit  enoor*.n  Supérieure,  elle  inscrivit 
deur.  craignant  que  la  défenderes^^ni  *h^7*«'^  ^^  '^^'"«»- 
avant  le  jugement  de  la  rm.r  nt  n  -   .  ^,^   dissipât     ses     biens 

'"Vuié'^HS^  -«liarV^^a/an't^Stn?'::^'  ^'"^"^  -"^- 
la  deZnde^dl  ctssIon'^fe^'de'^^nT"*  '"'«'«té  mal  à  propos  à 
'm  du  code  de  Trocé'dûre  r^ti.'^nn';'  ^'l''  .^^'^^^  de'^l'article 
jugement  lorsqu'un  commerçant  «2?  TV""'"^  '^  '"*"*«  «^a°t 
refuse  de  faire  cession  de^^^tw^î  k*  ''^^^^  ''^'^  paiements, 
était  bien  fondé  dans  °e  recours  oSmi  «'^°..'»"I  *'^-'°^°*  '"«'l"'»' 
Gill    J.,  Renaud  v.  Hoffman    [5  ê  j     92     *  «^°Pt«-CS..  1898. 

congédfé.'"^our%a?airïirZv1°l?H^  "°     «°'P>oyé 

renvoi  illélal."  sera ''ann"ulée''su^'  rtuê°t?Tfef  S'V^"  .4 
u^ayant    pas.   dans  ce  cas.   de    p^iX^e  turîel''b1;nl''r's°o"n' 

la  forme^  sT'trlse^nour *dl"  h""  '"'"''"^^^  «"^  «^eptlon  a 
été  émise-  sans^'l-ordre  d'un7u/e°-C  S^''iQnrV*?lH'^^''-  -•■«  •» 
rier  v.   Ornstein.  3  R  P     487  ^  '  ^^°^*  '^at'i'^".  J-.   Poi- 

info^matC  or'  befierÛst  ^Sat^'f^^'  '"''''.'■  "  '«""«^-^  -" 
:'nd  the  sources  of  such^nfirmftfnn  %^n°"?a1.1  °'  «"'*>  ^eilef 
Durlos  V.   Beaumler.  8  R    deT    3?  ■  '  ^^"^'   Davidson.  J.. 

étre^^ir?  eSiU^'T?;is°K7ie"^en7":^r'',%'c;e  "^"^ 

que  ce  dernier  ne  devienne  exécut^re  C  S  tQft  ni^*  "^^"' 
Levesque  v.   Beaulieu.  8  R    de  J     181  '        ^'    ^'"°"'   "^  ' 

-s  wins  T'minllre'  Tce'aSe  l°"tl''  ".  ^"^°'««°*  «"«traire 
avoir.  manière  a  ce  que  ses  créanciers  ne  puissent  les 

L'n   débiteur   insolvable    et  nul   Ip   «nif    «..:    „     ■ 
fuso  de  payer  ses  créanX'r^  h  ^T     »       .    '    *•"'    "«'«'•Bp   "U    re- 
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îéSVmpnf  It  P™^'°^«  ^u  Nouveau  Brunswick,  est  présumé 
mfand  hlon  ll^  ^"'"  '^  P°'°*  "*«  •^«^''«'"  °"  soustrâire  ses  biens 
?air«  H  =  c  ^'^^  ^f  transport  de  billotfc  serait  une  suite  néces' 
haire  de  ses  opérations  de  chantier. 

nro.rvi«*t'l*i°?  ^^  frauder  ses  créanciers  est  suffisamment 
prouvée  par  la  connaissance  que  le  débiteur  avait  du  pr*lu 
dice  que  l'acte,  qu'il  faisait,  allait  leur  causer.  ^    ^ 

«nni^rf  **  ®°^  ^'"°  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  cré- 

Les  actes  d'un  débiteur  Insolvable,  surtout  s'il  connaît 
son  insolvabilité,  sont  réputés  faits  en  fraude  de  ses  créanS 
s  ils  causent  ou  sont  de  nature  à  causer  un  préjudice 

Un  débiteur  Insolvable,  qui  connaît  son  insolvabilité,  com- 
met une  préférence  ou  une  soustraction  frauduleuse  en 
payant  un  ou  plusieurs  créanciers  sans  payer  les  autres,  et  en 
se  mettant  par  là  dans  l'impossibilité  de  payer  ces  derniers, 
quelles  que  soient  ses  protestations  de  bonne  fol  et  de  bonnes 
intentions  de  les  payer.— C.S..  CImon,  J.,  1902.  Boulet  "  et  al  " 
V.   McInnerney.  8  R.   le  J..  447. 

Un  affidavit  à  l'appui  d'une  saisie-arrêt  avant  lueement 
qui  e.st  simplement  basé  sur  la  croyance  du  déposant  quant  i 
la  perte  du  recours  du  demandeur,  au  lieu  d'affirmer  ce  fait 
positivement,  est  Insuffisant,  et  la  saisle-aï-rêt  sera  annulée 
o"o  '•«,^"ête— es.,  1902.    Robidoux.   J..    MIchaud  v.   Clément,  5 

ARTICLE  932. 

Le  demandeur  avait  promis  de  vendre  au  défendeur  un 
immeuble  moyennant  $1.000,  payable  par  versements  semestri- 
els de  $2o  avec  intérêt  à  6  p.c,  le  demandeur  n'étant  tenu  à 
consentir  lacté  de  vente  définitif  que  lorsque  $500  seraient 
payés,  le  défendeur  devant  perdre  tout  droit  s'il  négligeait  de 
payer  deux  versements.  Par  le  même  acte,  le  demandeur 
donnait  à  bail  au  défendeur  le  même  Immeuble,  moyennant 
$57  par  semestre,  le  défendeur  devant  payer  toutes  les  taxe», 
primes  d'assurance  et  réparations  : 

Jugé  :— Qu'un  tel  acte  constitue  une  promesse  de  vente,  et 
non  un  bail,  ne  donne  au  demandeur  aucun  privilège  sur  les 
meubles  du  défendeur,  et  ne  donne  ouverture  ni  à  la  salsle- 
gagerie,  ni  à  la  poursuite  sommaire.— C. S.,  1898  Pagnuelo.  J., 
Picard   V.   Renaud,   2  R.P.,  27. 

ARTICLE  933. 

That  the  affidavit  for  a  "  salsle-revendlcatlon  "  need  not 
be  signed  by  the  plaintiff,  his  bookkeeper,  clerk  or  legal  at- 
torney.—S.C..  1899,  Curran,  J.,  McGregor  -Gourlay  Co..  v.  La- 
belle.  2  P.R.,  93. 

ARTICLE  940. 

Jugé  :-Qu'un  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  faire  réduire 
une     sai.sie    en    maius-tierces     au"^  montant   demandé   plus   S 
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frais.-C.S..  1899.  Langeller.  j..  Copland  v.  Waterbury.  2  R.P., 

Jugé  :— Qu'un    affidavit    pour    salsle-arrô»     foi»     ^ 
cause  où  la  demanderesse  est  désllnli  Pnmm«  ',  "    ^*°^     "°*' 
sans  dire  qu'elle  est  sénar^  h«  ifjf^^     **^°™"x®  'emuie  marl«.e. 
fendeur  doit  à   l»  HomonlfL*®  ''*^°^  ®*  constatant  que  le  lé 
y  menUonnée    est  frreluHe^'n!;  P*"°°°!"«™«°*'    «°e   «««^e 

présumée  comm?ne  en  biens^YorsauT  nv«'*'""*  ^f''-"  «^' 
est  séparée  de  biens  et  .iiiAi«^î.li^  '  n  est  pas  dit  oirn.ie 
fiée,  commune  en  biens  ^«s^  «nf  nî^^"  ^"1  ^  '«  '«^^^  «"a- 
et.  conséquemmint.  du  mwî-Cs"tS5f*^**K'?  «««^niunauté. 
V.  Hamilton.  2  RP    °5'^^™*"--CS..   1900.    Mathieu,   J..   shorey 

servaSre''"e't°aîrfet1e"nr2)îfiî^"  '^  procédure  de  salsle-con- 
a%^a^-aH  V9i£^^^^^^^^^^^  ^S^li 

ARTICLE  946. 
le  d1fe"n°d^eu?'n*eûrnî?S"°°'  ^''"^  P»""  "^  ^«««ï^»"-  °on  Payé. 

£9!S°t-"^  su-iîa?;ro"'t  éi 
S' jr/chis  v"  'Mtrr!^rRr\*ï"-5n^-'-  ^^^«'  '^^^''^- 

«Ki„*i*  À   ^  ^  1'^"  *  exception  &  la  U   die  si  aûelaues-uns  «ïp.* 

la    classl  /p'rin«L'"*  l*  '*"  <»"«  ««"«  différence  chaSgerait 
I^raïger!  t   B'^^n\''^.uT.    r^i"p<»»-,-ffl-nt.-C.S..S898. 

revend^icat.on.-C.C..    1898.    Œ?er'  "j..%Wîn\'  ïelSi!'^ 

les  fentltl"  précffl  ?a  *fa1lllîrd/1?„  "^ J>«°<»i«es  dan. 
les  trente  Jours  Xla  vente  iiIvrnUnS''^®*®"/',  P*"*'  •'*°« 
telles   marchandises  par   rachetlir    Lorlnn-pn.'*'''*   remettre 

r  ^e'^cu^aSr  riïblit^S:£^^^ 

né«--coïJ«un4i^SH^ 

déclarée   mal    fondée   et    Renvoyée   avec   d'iLSf  ^î""? °°«ta°«». 

Gin  ?'*S«.1f°^  ^,^^  droUs'^^t'^^a  posS.o?.iS.s''°î^'' 
^'"1,  J..   Bllodeau  v.    Durocher,   7  R.   de  J     71 
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MUl,..r  dmcordeV  ropt£"de  r"rae^U  tfl".^?J^  ««^P'"«  ' 
fciid.ur  lie  peut  souffrir  rto„/ii^„   *    ^^'''  ^*f^*«-    ™a's   le   d 

d'offrir  ces  effets  Suer,  et  aîfl«*roVr  """  '"'  *^*  '°'«'" 
fidjugcaiit  au  fonds  acoorLr  ,,?"!i-,  .  "^**  ■•'■*  -  "•'Jeurs  , 
«ttle  reniin- _c  s"  iqm  D  "''.''elai  au  ûefendeur  pour  fai 
do  J..  31.       •    ^•''•'    ^»<^'   Pagnuelo.   J..    Randolf  y.    Saxe.   7  J 

PerJo^n„f'Sr''po'S'V'^Sjerr^v%"ndfn*î;i'^''-'«^«  «»-  '^«-t-  • 
•'^idé,  sen  est  départie  DarLr.T./^''*",^'  i*"  <»"''  ''«yant  pos 
pocher  la  revendication  °"  "^^""^  ^"°^  '«  but  d'en  en 

KagJ;%,rXSg"e%e1"K  mH  fn°""'  ''^^  ""  P'-'^^eur  su 
•oMunerciale.  et  celui  nul  l'aeh^ïe  L  ^k  ^^'  *'*  ""«  transactio 
"ftiie  lobjet    ne  neif^n^*!^^-''"  b°"°«  '«•  du  porteur,  e 

table  propVikaîreYenuel  dans  resSr/^^'.  '^^T  P"  '«  v'érl 
bourser  le  nrix  mvô%fo;  f.  u  i  ^"P**^^,  n'offrqit  pas  de  rem 
Sauvé  V.   DeSas^n  ^J  '  f|f  «^^"••-C.S..   1900.  Choque^!:  " 

Albert  V.   GrlvS'^rR.^de  J..'^4?|°'-~^-^-    ^^^'    Langelier.    J.. 
V.   Art.   314,   Roberge  v.   Roberge,  3  R.P..   403. 

ARTICLE  948. 

d'un^'e'copirde'rLtdavU^danl^^iP^  'f  ,'''f"*  ^'  signification 
signification  du  brff  JiLJ  nr^i  f^..  *™'^  i^i"'^'»»^  «"'^^nt  la 
bon  moyen  d'exceptiin  à  ^|  ?orme  -r  c"  llof  °  r.^"'  ^*  *'*  V" 
Chapleau  y.   Oulmet    7  R    de  J     561  '  ^^^ampagne.  J.. 

V.   Art.   909,   Ruel  y.   Langldîs.  3R.P.,   132. 


ARTfCLE  949. 


droi?"d-en°?aTde"r°  if' possUtion'^t^r^^^','^"^'  ''  ^^'^^^^^  » 
en  donnant  bonne  et  sCfflsaritP  Vi^ffi  ^'^^^^^1*  ^"  saisissant, 
fournir  ce  cautionnement  12  ,,.fJi*'°"'  ™**«  *  «0°  <ï«aut  de 
demandeur    aux    Ses   VnnHi?.°l^^^^l?°o  ^°    «"*   accordée  au 

Valinnettey.    D^sa^ulnifrs.'eTL.  nl^ll2.  ''''■     ''^*''*^"'    •'- 
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ARTICLE  951. 

in   o.f«l»,*-        5°.*'^^'^^°'   under   an   execution   against   himself 

th/  Ii:!S'i!i\llitVl^l^\T  '^^T^^^^^  "editor'  iLTSuei 
-SC  1898  liohP^tJ  V°^'''°\,°'  ^^*  "'^"r«  *n  revendication, 
neli.  14  R  j..  240  ^'      '   ^    ^"°'*"®    d'Hochelaga  v.     McCon- 

ARTICLE  952. 

rent^is''rinP°L"fK'^*^'^^*!,'"'?u"  *=*°"°*  be  issued  when  no 
rent  is  due.   on   the   ground  that  the  lessee   has  the   intention 

hi  h'J?°^' t«  1*^.,  '""'ture  from  the  leased  premises  aUhough 
he  has  not  yet  done  so.      No  action  lies  in  favor  of 'the  lessor 

'?tv  m"th.**'h^n'H*'*%°'f  °.^  ^'"  P''*^»^»*  and  to  pSt  the  proS- 
the^rro,.n^  fw  ♦H°',J"^"''®.^°  "^  *°  «^^"'•«  Its^  exercise,  on 
Î!.^,«**S  ^  *^?*  *^®  •^^*'^«  '«  about  to  remove  the  property 
liT  ^^^  P'-f.m't^s  leased.  If  the  lessor  is  in  position  to  swear 
h/*  \/^^^K  believes  that  in  virtue  of  circumstances"  which 
^f.t!^,°"'\''^l^*®  *°  bis  affidavit,  that  the  lessee  is  then  imme- 

Qu'une  réclamation  en  dommages  peut  être  opposée  en 
compensation  lorsqu'elle  résulte  de  la  violation  du  contrat 
même  qui  fait  la  base  de  l'actiou.  par  exemple,  lorsque  dans 
une  action  sur  bail  avec  saiaie-gagerie,  le  défendeur  oppose  à 
la  demande  de  loyer  de  son  propriétaire  des  dommages  souf- 
r^^o^o'?f„'"  '"*'  *  '*  ^"'^^  â"  ^^'^"t  <Je  iaire  à  la  maison  les 
Rmf/^ol°.°^*^S°7^°"®^■~"?^„^••  1^9^'  Archibald.  J..  Marchand  v. 
Bouchard,   5  R.L.,  n.s.,  323. 

fnr  ^fî,^  ^-Nothing  prevents  the  plaintiff,  in  an  attachment 
for  rent,  from  abandoning  his  claim  for  damages  and  such 
desistment  will  not  be  rejected  on  motion.— S.C.  1901  David- 
son, J.,   Gariépy  v.   Poulin,  4  R.P.,   105. 

ARTICDE  955. 

Jugé  :— Que  I'affidavit  nécessaire  pour  lémanatlou  d'une 
saisie-con.servatoire  étant  essentiel  à  l'émanation  de  cette 
saisie,  ne  peut  en  aucun  cas  être  tmendé.— C.S.  IS97  An- 
drews,  J..   Corriveau  v.   Dugas,   1  R.P.,   142. 

Held  :— 1.  That   the   landlord's     privilege    ceases   whpre   th« 
effects   subject  to   it  are   destroyed   by  fir!;  and     conleaulntlv 
does    not    extend     to     the     insurance"^  moneys,  'proceeds    of    a 
policy  of  insurance  en   such  effects.  i""^ccu»    oi    a 

2  That  where  the  tenant  fails  to  furnish  the  nremises 
leased  with  sufficient  furniture  or  moveable  effects  to  SrP 
the   future   rent,   the   landlord'^   remedy   Is   to   have   the  lease 
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ARTICLE  955— Continued. 

rue^oV^h^^^rema'S^ofr*^"^  »>«  «"i"»»*  «"«  for  the  re, 
Vaughan  V  PeUetiPr  a  M»n*Hf  ,*erm.-S.C..  1898.  Talt.  A.C.J 
raug  lan  V.  I'eiletier  &  Manchester  Ins.  Co.,  1  P.R.    472 

'  'le     action,    non     acompagnée    de    saisie      n«i    «'M^^fi* 
SrivilTg'^^l 'f  hV'  T.  '!<»"->    'e    £chl?!,f  pré'tend^avorr"; 

être   encore   entre    les   mains   du    propriétaire -CC      I89sr» 
J.ormier,  J.,  Rocheleau  v.  Way.  4  R    de  j     259  ' 

c.fflV"'"^''"'",  f'"«**   ^'"°«   ac«o°   en   dissolaion  ■  de   société     1 

sauk    JC      RouphLS         I.'*  ""S*"'®  *°  cttUse.-C.S..  1899,  Ca- 
I     A      '    °°"<^nard  V.    Plamondon,  2  R  F     324 

K'Eiranr'TZ^^Hon.J^'"*'"**"'"  .'^'i*    "^^   préteiii   créancier   prlvl- 
^f^  'c^lVî^  rrde^^Tarer'^'re-^erf  l.^ie""!,Sos£n 

r,  îurrc^o^n[nrK.r\9^^°^""''-^«'  ^««»  p°s;.o! 

lfKyl^T^i^l\^«''mhS°V  °^}^°^^  "°«  salsle-conservatolre.  d'al- 
■o?t  h».n.^    I  affidavit  l'un  des  cas  de  l'Art.  955  CF.    sans  qu'il 

co^,.\^ta"ns^  .'^ar'rTsi'llJSrq-uffe'rurltt  '^fr^astUl  Tf 
'^oT,;rr^^r!l£'''-  ^^    Casault"j.<?..*So'v.c\"lS'l*  ?..'-« 

«^cuîî,^j*'„-r  TA"*".  *^®     a"^8^'ï   irregularity  and   nullity   in    the 
I.-.  uing  of  the   writ  was   waived     by  the    defendant    who   h»A 

KivS'o/J:f^^  .1  "°"°°  /°  ««  the  amount  of "b'air  by  ^thJ 
fSufr  unA^J^^'  ?i^  property  attached  might  be  relieved  from 
Codbout."3  PR..  W.  ^'''-^■^-  '^'  White.  J..  Bélanger  v. 
Held  :— 1.  Creditors  of  a  succession  are  by  law  entitled  to 
dPbto^r"«nS\  *"  property  from  that  of  tïe  hVs  of  thS 
Srïicrtv  nf  thr  oM*"'*^*  °'  preference  or  privilege  upon  the 
Jaid  blL?  succession   against   the   creditors   of   th« 

undîrÏÏSle%'?'rcP™"';o°''h«'^     *♦,  «conservatory   attachment 
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AiniCLE   955— Coiitiuued. 

cSnviîlenî  '°h.*^pflM-*.  »•>«  "«i"»»;  ^as  no  other  remedy  equally 
affl^o^A  '*  bénéficiai  and  effective  ;  it  Is  sufficient  If  such 
S^     IMo'^n^hPrHv*  ?^t«  o'  'acts  leading  to  that  conclusion - 

■A..n  •  .I^oberty.  j..  Hardy  v.  Shannon,  6  R.  de  J     567 
cas^cui's  l^laV%V  '^  -»«»— "vatoire  aue  dans' ies'^IroH 

Zr:^r  Zl  ''"T't  °°  ^  r  P»-*^"*»*'  c'eTà-  dire  îës  meu-* 
Ouii   n"v  r^l®  'h  8"<if8«ion    et  non  pas  ceux  du  défendeur. 
n„o  1^  L?  ^^*  P*^  'i!^"  *  '*  saisie-arrêt  avant  Jugement  lors- 
que  le  défendeur  cache  ou  soustrait,  non  ses  biens,  mais  ceux 
de  la  succession  qu'il  a  administrée,  même  en  y  ajoutent  aS« 

ies  hfpnVn/^'^^'*"'"'  '°°*.'  P<»"-  '»  Pl"P"t'  sinon  en  ent?er! 
mouul,.  I  ép.rm.  ^"'^'^«««'"«-CB.R..   1901.   Turcotte  &   Du-' 

Jugé  :— Que    l'indemnité     due     par    une    compagnie    d'asau- 
.anc«.   en    cas   de   ministre,    est    une     simple   créance   résultant 

nnSpZ".*//',*'**!"''^/  «^'  «^"'  '«  «as  de'^cession  anticipe  de 
iirJÎf™"!**'  '*  créancier  hypothécaire  n'a  aucun  droit  de  pre- 
nyl «""^no*  exercer  sur  cette  indemnité,  et,  par  conséquent,  il 
m»in«  Ph?i-^"  *  l'exercice  de  la  saisie-conservatoire  entre  les 
mains  de  la  compagnie  d'assurance  — O.S.  1901  Pagnuelo  J 
Leroux  v.  Cholette.  4  R.P.,  193.  '  '    "»°"^'°'    J" 

.«M^fi'^Jr'^'*®  purchaser  who  bas  not  yet  received  the  goods 
.'^o„«„»  ^*™'  v°**  °°  «pcount  of  which  he  paid  certain  sums, 
inm«  „ff.-®*  *»y  way,?'  conservatory  attachment,  goods  of  thé 
n?i?nM«"'"n  •""*  quality,  owned  by  the  defendant?  and  which 
Ijlaintlff  alleges  to  be  défendantes  only  a8set.-S.C..  1901 
Archibald.  J..  Papin  v.  Long,  4  R.P..  140. 

Une  saisie-arrêt  avant  Jugement,  pris«  sur  les  biens  d'une 
«uccession  en  vertu  d'un  affidavit  alléguant,  contre  des  léga- 
taires universels,  recel  et  départ  de  la  Province,  ne  peut  pas 
être  changée  en  saisie-conservatoire,  all  est  démontré  que  les 
allégations  de  l'affidavlt  sont  fausses.— C.S..  1801,  Choquette. 
J.,  Skarry  v.  O'Meara.  7  R.  de  J..  112.  h     vi  , 

Que  le  défendeur  n»  peut  faire  casser,  sur  requête,  an* 
saisie-conservatoire  qu'en  s'attaquant  à  l'affidavlt  ou  en  éta- 
blissant que  les  biens  saisis  sont  exempts  de  saisie;  les  autres 
?n«/^ «  ^?*.^*'"*  **'■«  Invoqués  par  plaidoyer  au  fonds.-C.S.. 
1901,    Mathieu.   J..   Lafleur  v.   Beaudin.   3  R.P.,   442. 

Une  salsie-con>ervatoire  prise  par  un  employé  congédié 
^Mx*"  .salaire  non  payé  et  dommages  causés  par  son  renvoi 
Illégal,  sera  annulé  sur  requête  A  cet  effet,  l'employé  n'ayant 
F'«'  "5"  c«  ca».  de  privilège  sur  les  blenm  de  son  patron.— 
(  S..    1901.   Mathieu.   J..   Poirier  v.   Ornstein.   3  R.P.,   487. 

Jugé  .-—Sauf  le  cas  du  par.  2  de  l'art.  955  C.P.  il  n'y  a 
pas  lieu  a  la  saiBie-conservatolre  pour  les  gages  des  matelots 
ou  services  rendus  à  bord  des  navires  employés  à  la  naviga- 
tion intéTleure.-C.C.  1902.  Dorion.  J..  Bertrand  v.  Anderson. 
^  R.P.,  387. 

**  X?*  r^-  ^a?/  P"*  salsle-conservatoIre  où  le  demandeur 
u  Ef^*^":?  P^Pf'^taire  des  effets  saisis,  et  le«  fait  mettre  «oui 
la  main  de  la  Justice  pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits  sur 
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mandeur  sur  le^effe  sa"Jîs  °*J%<''°/  de  propriété  du  àt 
tarif,  et  non  comme  une  requête  Pn*^''//  ^"/^«°*  '"*•  6»  d» 
servatolre.  requête    en    cassation  de  saisie-con- 

con'reïpïïil  Jui"ll7Se"  e?^^on''n«^'•"*^^''^'•°"t   *--'- 

3.  La  taxe  d'un  mémoire    npUL''*/,*^''"*'"''  '^  '«'"'te. 
procureurs  de  la  Dartfl  «™tSk  *  *  ^    '**'"®  «°   l'absence  df« 
avis  de  taxe  avait  Sil    é^é^^onn*/    '}    '*""  «^•*''  *  «^u^.  " 
avalent  envoyé  leurs    ob,PPti«n«°*    **.   <»"®     '««     procureurs 

vendeur  sur  les  biens  et  effets  saisis  "  '"  privil^ge  du 

nation  Su  gardien  n^m'^tlJî.:^''"'  contenant  I«  noml- 
■«aisle  est  une  irrécullr  t^  ^^^^"""1  ''ï^  '^^"'^  Jours  après  la 
avoir  causé  aucun  Sudîce  à  In  "^^-f  "J*""  ''*'"P*^«-  "^  P*-"* 
le  demandeur  aura  t  mal  à  nrnL  ^  ^^''l^"/''^.-  ^  '«'^  l»"^ 
comme  fpouse  de  A  D  Pt  n.i'^  iT^-.  l*"^'^"^  '^  deienderes.- e 
torlser  son  époGse  est  une^i^rL^.w.t^-  ^i  ^"  '*'"^«  P""""  ««■ 
l'assignation  de  la  défendTre  .rp*^mn       h"*"'   "^  """^  P'"»»  """'^ 

rs'-- '■'•'•■ '»'>'« 

demîindfl  »""ïpnir    un    expose  .^uftisant  des  eause.s  de  la 


AHTIPLE  !)5«. 

ruIes"nn"dïolay^^'rM"nm«"r^^^  i-  «ubject  to   tbo   same 

Judpmont        ^  HMimary  matter,,  and  attachments  bpfor<. 

r..r  thr  (Icllvrry  of    fe  effects     inn»  \^'   ""y*  "'""'^  "">■  dc'ay 
-PM.  of  ..Kht^daVs^Verifs-d^t^-lnd^^^^TiT  "o"/"po"":4i;„' 
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ib^ÏÏdgmen't  *Snd'l''itt°  5 /^^î  "'"«•   '^'t»"'"^  "«'•vice  of 
Campeau,   19  R.J.,   479.'       ^     '    *^*"'    ^avldfou,    J..    Kaufmau    v. 


ARTICLE  957. 
certain  persons    Ictine  In  thp'"ni«intfff.°"™''^''    °'  y^^»""'   ^'^en 

ScurTy^lndToncJiE*  ^'J^  ^''^  P'^*°**"«  were\"ldy'"to  gïvl 
ordered  to  rpSfhf  "*'."■''  ^f-P'^^^^'L  **>«*  ^^e  defendant  be 
movablP  nnH  /  J**®,  P'«'n"ff8  to  the  possession  of  the  Im- 
niovaoïe,  and  particularly  of  certain  parts  thprpof  n nrt  k» 
ordered  not  to  molest  thei  in  such  pSssess  on.  '    ^^^   ^^ 

J>°  jnscription  and  answer  in  law   — 

remedy     b"^^'  l^uujtl  "^^'"''atlon   disclosed    no    right    to   the 

mpn^'  J/*»L  ".''  y^^  PlajntifTs    had    not    demanded  the  annul- 
ment of  the  deed  of  sale  alleged    by  them    to    be    fabrloatPd 
^hey  eould  not.  by  injunction'' proceeding?  be  restored  to  th^ 
t'he  sal^Seed.*°  Inmoveable  with  which  Wy 'had°l2rte°d  ÏJ 

iun^iJJ'^h   *°  °I^^^  *°  entitle  a  party,  to  the  remedy  by  in- 

•     3     h'J»  '"ufV^EP^^''  "P""*"»  'acie-  that  he  ha»  a  clear 

"gal    right   which  has    been    violated,  and    that    redres»     i« 

urgent  y  required  and  cannot  be  obtained  by  recourse  to  other 

LaSne''  T'TlrT^^'l'^'''  ."?«'  T«U  "xaBchereau^^od 

Tre"ll\  iibJilJnl^?^^^^  °'    outremont  V. 

site  Mr'tv~a?/*„o,i^t"*L°'î  '"  *°i"»ctlon.  served  on  the  oppo- 

tion    that'thP  r«nirf'  H^'k''*'  P''ay*"8  'or  a  Permanent  injQSc- 

thl!l«„;    .  tbe  respondent    be    summoned  to  answer  the  merits 

cïrTed  ■  aTthoûïh  Tt  T  Zr  '«^''^'o^^tory  injunction  ls"con? 

mons    »nâ  wm  nn»*  .^enot  accompanied  with  a  writ  of  sum- 

™r     i«o«    n  u    T^  ^®  dismissed  on  exception  to  the  form.- 

\'J^l\,^°^V^X'   J-   Hart  V.   Rainville.   1   P.R.    54I 
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ARTICLE   957-Continued. 

faire^reTetiriinîîfno/fnn''^*'*'"''^',^^^''    lû^squ'une   motion   pour 
reletiip    n'lL    '"•""î^^'op  Pour  défaut  davis  au  défendeur  a  été 

Banrde",a"Re'fn;  Vr^'S^^  T''  ^'f^J'^PPel  à  ?a'cou'r  du 

off  article's' or  gîodrmfn'ufiifturp"§"if'^V."    ^"1°°  *1^°  !>««-«« 
siar\ïe\Lfr£~^^ 

Clmon  and   Lemieux     it      Thl  v.,      r.        ■    ^^^^'     Taschereau, 
R  J     1  i^«""eux,   J  J.,   The  Vive  Camera   Co.    v.    Hogg,   18 

doing  the  injury  from  the  continuance  of  the  act -CR  i>m 
Talt  Loranger.  White.  JJ..  McDougall  v  Grlgnon  15  R  V  ^t' 
Matïieu  T^^ V"ï"'?«.  interlocutor  InjuSon'  granted  by 
illl!^,^'J-^  '"V  -^^  injunction  will  be  granted  at  the  suit  of 

r.Jir^^i'l}'  a  stipulation    Is    violated   when  the  vendor  enters 

The  service  of  a  petition    or    notice  of  any  kind    without 
servicf  fl  mid"."?""  '?  constitute  the  persin^uïoS' whom  S 

S^oïr^'lK^^^^^^  '='"-    "-•urSr^ioiLe^^ï 

Cour    ordonnera,   aux  conditions  expriméi»    .n     ««ii»    nl^'«i 
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tages  Jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  fini.  C.S  1903  Lairpi^n^ 
.).,  Bourdon  v.  Dinelle.  6  R.P..  240.  '  l^aveigue, 

ARTICLE  964. 

dMnil^„m^^°'''"?*  ^«  *^"*»'«'=-  peuvent  être  cllsles  pour  caSsê 
d  Illégalité  sous  les  dispositions  de  larticle  4376  des  dits  sta! 
tuts    comme  le  constate  l'article  4522 

Dourvo/t  A^,n  r^o^A^"®"  x*." .  '''■*'  d'injonctiou  lorsque  la  loi 
es  ?£2  MathiP^^^i^  ^^u"^  aux  griefs  dont  on  se  plaint- 
if..».. iw)£    Mathieu,  J.,  Wallace  v.  Languedoc.  4  R  p     aei 

d'ink.n%  «r^'ï  "°H^"8*™.^°'  ^  été  rendu  maintenant  un  bref 
l  injonction  et  ordonnant  au  défendeur  de  s'abstenir  de  faire 
un  certain  acte,  et  que.  nonobstant  cet  ordre  ce  défindeu? 
continue  à  faire  cet  acte,  une  règle  "nisi  ''lui  ordonnlnt  de 
comparaître  pour  montrer  cause  pourquoi  il  ne  sera  oas  em 
Frn^^cSnTeTur^  '^  """^    et  "conâamnï  r,'rm'L§t.%ru-t 

Revision    la  règle  .sera  annulée  et  dissoute  avec  dépens  contre 
L.  Tw!''*'"""^-^-  '^^'  «"'•  J-  McOale  y.  Ilma^rd?  6  R  L.! 
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ARTICLE  968. 

m.,»^^I^.'~P**..?  P.^""o°  asking  for  a  peremptory  injunction 
t^ipï  Œ',.'*»k"'*^"?.'°"**'1  JiP°°  »*  *»»«  trial,  and  cannot  be 
\«fî^  n°'t  ^H-l  action.-S.C.  1899,  iJoherty.  J..  The  Consoli- 
dated Car  Heating  Co.  v.  Came.  2  P.R.,  401.  v.«  «... 

ARTICLE  971. 

«.^,S."®  f '"  *f'  é*"**"  qu'avant  l'émanation  d'une  règle  pour 
mépris,  émanée  contre    un    défendeur  qui  a  un  bref  d'Injbnc- 

s'n  Ust  îîtK??**°**°"  C*rPx*  •»"'"  "  '»•*  "°  «*e  4  lui  défendu. 
^  Il  ebt  établi  qu'avant  l'émanation  de  cette  règle,  ce  premier 
jugement  maintenant  l'injonction  avait  été  inscrit  en  Révision. 

deur-?- s"iQrSi°nm  *t  '''t'^^J^I  avec  dépens  contre  le  deman- 
aeur.-c.S.,  1900.  Oill.  j.,  McOale  v.  Simard.  6  R.L..  n.s,.  209. 

ARTICLE  973. 

Held  :— "That  in  an  action  to  enforce  a  contract  of  «sai»  ami 
to  recover  the  price  when  the  object  of  the  sale  has  btSn 
t.«ndered  by  the  vendor  to  the  purchaser  who  refused  to  t^S 
^«"yery,  and  where  it  is  perlsfaable    and    ite    price    liable  tS 

?"n -?'c  '  mrDavrdlon*T'°n*  %««>"««Uator'';Uh  ilwir  tS 
i..-k  .'  ici*  I>"vidson.  J.,  Gordon  v.   Pinder,  4  R.P..  321 

n.»   .««iMnt  d'.llé,uer   »lmpl.m,nt   ■■  w'C  ImmîSlîl.;  ï. 
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V.   K'tsoii.  4  R.P.,  .;.P'"P"^*^^-    ^•^•.  1902.  Mathieu,  J.,  Meyers 
lesqS  iâ'iSê^\'!Ki%J>T  ««^"««t'-e.   les   moyens   sur 

R.P..  347. 

ARTICLE  978. 

Held  :— That   the   fees   on    proceedings   for   the   windinir  un 

mun^riL*]^"^,  ","  "  *'"°  warranto,"  intenté  contre  un  conseiller 
S  ?.ftlLc"'  '-f  '•^1"e'-ant  allègue  généralement  que   rintlnré 

•ipàli  "    il    no,fr^rf  ÏH  ^°°*/*'  i"'"°  ""«  ^^^^  avec  la  muni! 
i.r^  '^^'   ''    pourra    être  ordonné  au  requérant    sur  motinn  Ho 

AnùTéet  l^I^'.'^    détails   précisZt'T' qu"  Ue"' mïniêîe 

vininnP.ir^'  ^"®i  ''^"^  H"®  Poursuite  contre  une  corporation 
rà?  i  ..  m»  P°":;«"-«  où  il  ne  sagit  pas  d'intérêt  public  géné- 
foimation^t'^f/^ont''  'f  ^ ™  ^^'^  Personne  qui  a  donné  l'in- 
nuêTe  à  l«n„lnf  r«?"*  ?.V  i-a^^onnement  fourni,  dans  la  re- 
quête, a  laquelle  réfère  l'information  libellée  sans  réciter  dp 
nouveau  ces  faits  dans  l'information.  ^* 

-i.  Que  cette  irrégularité,  ei  c'en  était  une  ferait  l»  suUt 
-c'I  '»'ïatJiif.  'r'°^^^.°°°K  "^""^  inscHptionMf  dÏÏit' 
In^r',^S?'socYe'tr2  R.P.'Î'b^'"'"'"""    ''  '"^'^    ^'^   ^^'''«'^''^ 

ARTICLE  980. 

Jugé  :— Que  l'afDdavit  requi.s  par  l'Art    98ft  r  p    nnt.i.  v* 

Qu'un    affidavit   ainsi    conçu  :  "  Tous     les     f«it«     niMc..*» 
3r ml^  eoZat.ater^t"^ryLr' Va?rif  r ^^^^^^^^^     -"""- 

limanatio^n^  d'"u?  Cf  "T"  ^Tl\r\tT''''l^f   '^..t'I,.' 
thieu,  J..  Mlron  v.  Martel,  ]  R.P.,  m  '    ^^^*'    ***" 

Que  1  affidavit  exigé  par  l'flrtirlA  Qsn  ««•.»  a*__ 
devant  un  commissaire  do  la  rn..r  «..^1..^^"^  **^®  assermenté 
en  affaires  de  celui    iulM"  donSe -!?!^a      iM!?"    o^'*  Vr'*"^'* 
Caisse  Générale  v.  DUpuls    2  R.P  f'sao.  '  ^"««"e"",  J., 
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ARTICLE  987. 

as?  »r  if Sv-S^^^^ 

Del^rimler.  JJ..  Sigouin  v    Viau":!  R.Te'  /Ifo'"'   ''^°'*'   '' 

plaiStVen  v^^KeTarS'  SsTdT  c,"S"' '"'^'r'''"'  .  "."*- 
usurpe  une  charee -P  s  SQa  ?„.,,•  ^•^-  *^°"^'^^  <^elui  qui 
raie  v    Uupuls!  1  R.pif  m     '  ^^"«eher.  J..  La  Cais.se  Gé£é- 

testh^«r**"*^iP''^"°°  *^'""  conseiller  municipal  peut  être  con- 

ranto  ••  '^^    '®    recours  par  bref  de   "  Quo  war- 

et  rkJfnf**t!îl"mlt^'"  "^°°*  participé  à  l'élection  du  défendeur 
fi  L^^  *■  '"  -™ênie  proposé,   comme  conseilleT-,   sachant  dans 
L  aom,^L?f  *i  °^^«"  P««  '««  qualifications  vou  uet  pir  la  loi 
«nn   2"i  ^*^.,*  ^*  nomination  et  ne  peut  plus  se  nlaindre  dé 

v°"NJuu"l5'R.rl3'""°°-^'-  '^'-   Bo'îirgeois.T  SeLiîI 
rnntV".  "^^^^it  âccompagnaut    une    requête  pour  "  auo  war- 

em^ans\e8nècr?.n'*!./''S/''="i*^*°*  "°  °«^*«r  Comjé- 
leiu— aans  i  espèce,  un  député  greflîer  de  la  Cour  dp  rir^nit 

rPtL  n^nnuL  '*  **"'  lui-même.  It    le    défendeu?  JeSt  InvoSÙ;; 
cette  nullité  par  exception  à  la  forme.-CuS.    1899    Mathipn     i 
Lavoie  v.  Jeffrey.  16  R.J.,  363.  "         '  "■^'''e"'  J-' 

Un  conseiller  municipal,  qui  était  aubain  lors  dn  Kon 
election  comme  tel  et  de  l'émanation  d'un  bref  de  "  qj^  war° 
M,°'  'demandant  son  exclusion  de  sa  charge  pour  la  raison 
qu'il  n'était  pas  sujet  britannique,  ne  peut!  en  se  faisant  na 
turaliser  pendant  l'instance,  obtenir  le  renvo?  dl  ce  b?ef  ?â 
naturalisation  n'ayant  aucun  effet  rétroactif -C.S  1899  Char* 
land  J  Campeau  v.  Orosboillot.  17  R.J  lie 
«.Hvi"n«r'T„i®  ^«"^.'^at  ^l"  *  une  charge  publique,  et  pour- 
oû  d'é^crlrl-C  «^  \Z°  nfrr'^'"T°"cP«'i*  *tre  forcé  de^  lire 
Tr  P,  102        ^     •      ^^'    B^'^D'fP''.   J-.   St- Arnaud   v.    Barrette. 

Jugé  :— 1:  Les  seuls  contrats  qui,  d'aord?  l'art    42IS  s  n  q 
rendent  celui  qu.    les    a    incapable  de  Ker  au  cons^iA^Î-^ 

cluîi  nnJ'S  '^^"'^  V\  établissent  des  relations  constantes  cntîe 
celui  qui  les  a  et  la  eorporatloa.  «««■«  i-um» 
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tlllaee^nM*pnH*''«°o*''  Y^°"*"  !  "°®  ^»''e  une  carrière  et  son  ou- 
côS  de'cetV^^,|J:ê°l«"^J°T*''>^.^«  faire  paX  du 
Martel.  4  R  p     320    "  "  ^^'  ^^"«elier.-  J..  Léonard  v. 

Chapdelaine  v.  Girouard.  8  R.  de  J..  268.  ^-ûoquette.  j., 

ARTICLE  992. 
♦.o,,^^"  propriétaires  de  terrain  ne  peuvent  être  assulPttfi.  »nv 

ment  les  travaux  dont  elle  demandait  Texecution  — r  <?     irq» 
Bourgeois,  j..  Vanasse  v.  La  Corp.  de  Maskinongé.  i^l'àU:, 

n«..f"?^  :— Qu'il    n'y  aura    pas     lieu    d'accor:"  r   une   reauêtP 
A  ?n.rJ  mandamus,' 'dans  le  but  de  forcer  la  Cité  de  Montréal 

copy  was  ?emi°tl?t°'l?"^*°  *  f''^  ."'  retrocessIoTihereof 
'îîf/was"  Ktlonal%r'Sot!""  "«'«^••^"°°'  '''^^t^er  said  omis- 

h«  k/o-I"**-  ^•^•'^-  (S^P*-  7.  1898).    That  such  petition  will  not 

ent-lc'  mr'ntv^f  T^T'°"«'^.  ""''''''  on  tïrSpondî 
HeM  ■•  î^S-*  ^l^'^so".  J-.  Lagassé  v.  Ouimet,  l  r.p  484 
vMo  fhof'"^''''*  where  the  by-laws  of  a  building  society' nro- 
vide  that  a  person  desirous  of  becoming  a  mimber  the?eof 
^omL»*  "P?""?^*?  °'  «**'^e'"  by  the  directors  or  by  the  shwe- 
the  approva^,  ïi^Pifhir'^fh'''^.'''  f^'^^^  '«  «ubJeSMSIwlse  ?ô 

a«f n  ?     ""SÎ  ^®.  directed    against    the    corporation   and   not 

j^l^^K':"^  ^'?^*°i''  °''  t»>e  «hareholders.-c.QB     1Ï99    UPtoD 
&  Hutchison,  2  P.R.,  300.  "«•"•.  'oi»»,    upion 

"  Mandamus."— (Confirmant    Routhier      T     qjr    t     kt    ^ 
soult.   .I.e..    "  dissentlente  ")  :-i.  u"   bref    .îp    •  m^^^^'   ^'^r. 
adressé  à  deux  personnes,  à  l'un^  commrse??é'^lrT*il''î'".V« 
tre  comme  assistante-secrétaire,  sera  maintenu  cent"  •«  pl-ël 


6S3 
ARTICLE   992— Continued. 

9*T-  ..        «ernière  ne  poBsëde  pas  telle  qualité 
cours  Jftni?.%°«^,r"'"  "'^'i^^^*  *  «»««  personnes  dont  le  con- 
dé    se???eiptA  nnf.r*',°"^'""'''?P""e'°e°t  de   l'acte   deman- 

être  Px^iriifl  Ui^  I.  J'    ®°.  ^®'*  autrement  si  tel  acte  pouvait 
être  exécuté  par  l'une  seulement  de  ces  deux  personnes 

Roy    ië"  R^V.  5K»  •  ^*'*""'  C*™"  «*  Andrews.  JJ.,  Mercier  v 

nn/sÀn^f  ^A°^  "°®  requête  pour  "  mandamus."  lorsque  le  re- 
quérant, dans  ses  conclusions,  demande  plusieurs  choses  dont 
quelques-unes  ne  peuvent  s'obtenir  plr  "  mandamus  "l'S- 
SSêr*?e  riouériîft  S""?*  "''î*  une^xcepUon  dUatolre  JSSr 
es  1899  rwrran  T  "^olS  ^î*'®  ^®«  différentes  conclusiois.- 
DeLorîSr.^6  R  l'..  n.s     37"**  "■   ^  Municipalité  du   Village 

the  ^uh'nf  îlffln*.?"^  "  ;y*"J'«  «ranted  unless  it  is  shown  that 
ted  np^  PPt2?  «J^'  V  ^P"7*  °'  InteTior  Jurisdiction  has  omit- 
ted, neglected  or  refused  to  perform  a  duty  belonginK  to  such 

"  M°/  H°y  act  which  by  iSw  he  is  bound  to  peffSfm 
of  ma^l^tr^^^lLVl^  °°*  be  allowed  to  revise  the  decision 
maSer^'Sln  rh^'S-IsSloï'*'"  "  '''''  "'*  ^'''^'^  "  *°  '^ 

excès® JhJn  "*?r>.?''*  °.'''.**®  *  magistrate  to  Issue  his  warrant 
oî^^  „y°®  o'  '°  Jil^  opinion,  a  case  for  so  doing  is  made  out. 
M-*  Jio"**'  ^*f  •  ^^  ^'■*"-  Code,  he  Is  not  obliged  to  give  al 
ÏÔp«  ««""tS"'  ^^  M^  /°*"'y  *°  «P"««  his  oplnion-when  he 
Tort  '  «„  i***;  magistrate  cannot  be  considered  as  having  omit- 
sr  t^''%U°T^\^^Vâ  P«''°™  th«  <»"ty  of  his  offlce.- 
403  '  A.C.J.,  Thompson  v.  Desnoyers,  5  R.  de  J., 

f««?*l^  ;~^-  Î?*'  *  petition  for  a  writ  of  "  mandamus  "  to 
force  a  township  corporation,  to  open  a  road  anTexoend 
annually  a  certain  sum  of  money  thereon  In  accordance  wi^h 

tlthXh"*  ?°H  °'  *^*  ?°"°*n.  Council  is  sufflcientTn  Taw. 
although  it  does  not  state    that    any    public    notice    of   "hé 

Ktr  \ha*t^th?°"°*^  ^°"?*=iî  7*«  glve^n,  where  It  does  nit 
appear  that  tha  respondent  had  acquiesced  id  the  appeal  to 
the  County  C-juncil,  and  had  been  represented  for  that  nur- 
pose  and  heard  on  the  merits  thereof.  ^ 

«„„,:•  ^*î?*-  "  ?  municipal  corporation  has  seven  veara  fn 
r.ï^l,^'"^  complete  .  road,  and  is  bound  to  expend  thereon  2 
d^ïô^afTcTor  yeaî'  "  "•^""^  "«'  ''^  *«'^«°  ?o°compY,TtS 

ane|e?hS  tV^sïldTu^m'^^^ou'lS^rs^uXTen^lf^^Si^nW  î" 
pay  any  Indemnity  which  might  be  ?a?abfe  foJ  llnd  d«™.;~- 
In  connection  with  the  said  road.-S  C  i8Q9  whiVl  i**  v"*®" 
V.  Corp.  of  Hereford.  2  p;r..  481.  '  ^'  ^'"'°* 
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case.  S^SSan\'n"Sshow'a°^"n°„f?r,^''  *°  «  «"»"" 
of  duty  on  the  part  of  the  citv  7nvni??ni"'"'"'"  .*^*  °'  °eK>ect 
damage  to  him.  ^'  '"^«'ving  a  real  injustice  and 

but  may**be°Sëd  or  witXll'ln^jL^^r"'^??'''*  ^'  °'  '"'«»'*. 

-C.R..  1901,  Casault    Routhil  «nH   A„^^*''*'''^"°"  °'  ^^^  Court. 

Baillargé.  20  R.J     n3   '^'^'^  «""^  Andrews.  JJ..  Pettigiew  v. 

one"oMts~ieâber^''?iiPi?;  ^S^."!;''^'-'"!  ^^e  expulsion  of 

^n^^iis^^r^k<^~^J\^^^^^:^  that 

means  the  two-thirds  «f  th»  E,      ^^  "   two-thirds*   vote,   that 

^  wS-'  tit  ^â  1^-H  S^"-^^- 

marche  v.  Club  de'chalse^CanadTe'n^a  Tp  ^s'"*"'  ''  ^«- 
to  c^ompe"'^u'r::o'mpa'n°;^o°^/^1  against  a*  railway  company 
as  to  make  and  Stafn  oroSU  „n^^^^^^^^  obligation  such 
S.C     1902    rnrrvin     I     V^     crofcFingb  on  petitioner's  property  — 

8  R.' de  J..  342       ■  ^-   ^"''°'''  ^-   «''^"'^  Trunk  Railway  Co., 


ARTICLE  995. 

to  havè^^;ry'^rnterU?m*Xsl?S^^^  the  defendant  ceased 

-S.C.,  ,900:  Davidsin!^rSïx^.*'limp?o'n''TR*°P**'t/°™- 

Lon^  *  The  Norther-  RTver%'i,ip'ÏL™b''er  c"'  .  P-r'^'iV ' 

ARTICLE  1003. 

.eAnrp?„%îh\L"'p.;^re-'i.4^?r„„Tn*i?„reTzrre; 
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ARTICLE   1003-Contfnued. 

n  p'm"ô   m.  ''T^'''^  '^'in^"^"^  ""'  '"  ^^^"^te.  et  une  pareille 

de   irohibitioi^^LI^i""""    invoquées    pour   demander    un    bref 

inféneure    do  VeSf  avoir "JtJ^^'f"  ^^   Juridiction   de    la   Cour 
cuit?,  aoivent  avoir  ete  soulevées  devant  celle-ci 

en  coinîétëift  ta^fr''-VJ  ^""Vf.  t  •'°"»«  '°*  «««  fonctions, 
toutes    les   forn?anti«   r^  h'^''**';     '"^"  «J"'"  °"a*t  Pa«  rempl 

moyen  d'aS  n.!  //°'''*^'S'°°  "'^^^  'j'^^a'^  accordé,  comme 
trib^unaux^Srieurf  nZTltn^''  Jugements  rendus'  par  les 
dans  les  liin  t«=  ni  i'         }^  .^'^^   P""""   ramener   ces   tribunaux 

nonr^.nl  ''n^'  ^®  prohibition  ne  sera  pas  accordé,  parce  que  la 
rZt  HHo.i"  •'"°"'''^'*  P^^  ""e  demande  Judiciaire  sufflsam- 
d'e"  end^'é  quefa"uC?orrn'  le  tribunal  inférieur  au'ralt  rS 
de  ce  genre  '^  témoin,  ou  pouf  d'autres  raisons 

n'^ff;,.^®  ''''*''  ^^.  prohibition  n'est  accordé  que  lorsque  la  loi 
n  offre  aucun  autre  remède  à  la  partie  qui  le  requiert     Con^é- 

f™"'^!'*'  ''"^"^  '^  '"•^f  de  certiorari  peut  êîre  employé  ëfB- 
eacement  par  la  partie,  elle  n'a  pas  droit  au  bref  de  nrohtw 

ém"an^°!,\?îfe"^?s.^"'^"«  ''''''  ^^"'  ""  -^  °"  Kreî^Sf^fr'e 

ferieur^h.fmfi,^®  prohibition  doit  être  adressé  au  tribunal  in- 

nf^thl  *Ht  ji"°''™^*'°°  ?"•*  complaint  presented  to  a  secretary 

e../ntS?^SaS^cuLTt''' m^'dfm'S^s'^'^^iir,  'LfTH'^  '"  «^ 
s'c  ''liTlJ  t»^-  -,'°'n'-'^ion'^'S"^ecei^i"itr  iS  Sio^^n^T- 
mrboi?%o1n"âfsri^ne;s'   à'^TV'  ^-''^    *    The^^'^Q^uèL 

agailïf^a^  X^cat^^â7ro?/rt  ^/S  *o°n  S°"  ^.''^'•«^^ 
merce  and  unduly  retaining  the  n^onev  n^f  «  i.  ''!  ""''  ^"O™" 
to  the  by-laws  of  the  local  seetioS^o?'^  thl  "n'^"^"*.  contrary 
which  the  local  council  of  the  R«r  hL  ^^  ?Y'  i^  »  "natter 
and  further,  that  the  o^L^on  ^^pfe^Vvra^^TrnK^''^^"^^ 
of  the  proceedings  upon  the  inquiry  E  ht  th^'îi^*®  "".1*'°''*' 
to  take  written  notes  of  the  evidence  of  ÏHtne,%P°"2S"'  °/ 
constituted  mere  irregularities  in  procedure  wh^l^'^e/e'S-' 


It 
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ARTICLE   1003-Continued. 

^'^l^is^rlClTUloTr^lltiltliot^^^^  ^°"'°«  »°"t  autre 

Bournise  ou  de  procéder  sur  «ppuI^  d'ajourner  la  cause  à  lui 
ment   fait   entre   les   ntrtfJl    *"'.'®-   nonobstant  tout  arrange- 

magistrat  a  Ixcédé' sa  Juridiction  ^^    Prohibition  si    le 

ties  pur?ron?nce'''seïte'noi"j;n*^"*'°  ^'"  ^"^end  une  des  par- 
pas  été  aJoSe  confomémen?  A^TIrf""fi'irL  '^  cause  n'aura 
-es..  1899.  Bélànler^T'SrL'ru^LtL?n''^,  l'!Tt 

çom?té  "du  Conseil'^de  "vme°"d\"TI  cltTSf  mZY.  T/''^^^^  "° 
à  une  enquête  sur  la  conduite  d',,n  L  t^'^^^^^^l^'  i^^  procéder 

voue'Tg;;â"e^r  d1  ÎI  K^T^'"  f4"  P-vincia°i%é'sf 
2S'nd"eir  iêS  Sof  rr  ":  '-"-"-  "-e 

seau  V.  La  Cour  du  Reorder  7rp  m  ^'****"'"'  ^^  ^°'^- 
sectloTgrde  TActe'd'e  yS^^^I  à\  P^^K^^Phe  16  de  la 
^Se? Vr'°r ^  av\Tt'';!?"p^ou?r "d^e'^dlr/t^r  ?e°?irie 
!e^'în^lre?^l^e*Sef a 'f"ait'*?"  VoLY^^^^^^^ 

férés  au  CoSelf^de  la  X^%'i*'^'^^P°*"^.°','"^  <»"*  '«"-ent  con- 

""f  ^N^l^a^/il- 1^"  ^vita^unnicT  îu",  «- 

Statùt'^i  VicT'Toù?)"  l^"  n?r P.^l  '•  "«  •«  sêcîron  123  'du 
de  la  vi  le  d^Montréal    i«-fi    n  nnî*f.^^  ^°  ^"3  du  Conseil 

broger  les  lofs  SmSes'  °  °°*  '*''''*  ^^  '°°'*'««^  °"  d'»' 

StatutVyMirfffi?   i«--P".T^P^^3'  ^«  >a  ««''«on  123.  du 

men't-^No"l!^Tu  ConsSl  'atT'âT.TZJî".'^^.'''  '«  «•*«'- 
torlté  de  la  section  124%^u^  'it.?£  lî  ^iTtSûéTi^r^Ti- 


1899. 
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dS''théâtrer.p''ml^n?h"  "°  rtKlement  prohibant  l'ouverture 
aes  ineatres  le  dimanche  sous  peine  d'un  emprisonnement 

1.    m  ^«*°Tf  *,"/*„.''««  théâtres  le  dlmanch"  est  prohibée   par 
le  dit  Statut  37  Vict..    (Que.).   1874.   sections  m  et  124    et  est 

Mnl^Tl'^To*-?"""  *"  règlement  Ni  103  du  CMseU  de  vifle  de 
Montréal    1876.  autorisé  comme  susdit.-C.S     1902    MatMen     I 
McLaughlin  v.  The  Recorder's  Court  of  Montreal.  4  RP^SM.' 

ARTICLE  1006. 

No  appeal  lies  to  the  Court  of  Queen's  Bench  from  m  ind». 
ment  Of  the  Superior  Court  in  an  action  of  °  mand "mSs  •  •  to 
compel  a  municipal  corporation  to  recognize  the  plaK  «s  a 
fhir  ^"«1  «^d  "ember  of  their  council  and  to  reinstate  him  iS 
that  position  from  which  they  had  removed  him  without  law- 
fui  cause  ;     and  additional  conclusions  asking  for  a  declarl- 

Counc^iï  nrof.««.r  .°'  *5"  "legality  of  the  rlso^tlon  of  *the 
council  professing  to  effect  the  removal,   and  that  defendant 

?e8orùuor°d'*o"foî''V""'  *:r  "*;"°«  "°^"  ^he  aUeged  ineîal 
ft  M.;  ♦.:  °  not  change  the  nature  of  the  action  or  remove 
ri  A^  ,„„^  conditions  and  restrictions  of  chapter  40  C.C.P.— 
C.Q.B..  1899.  The  Corp.  of  DeLorlmier  &  Bédard.  10  R  J  95 
inJiil,?  1  pas  dappel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'un 
jugement  de  la  Cour  Supérieure  maintenant  un  "  mandamus  " 
contre  le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  municipale  au- 
?,"î^L  "  ,*^*  enjoint  de  recevoir  des  taxes  municipales  et  sco- 
la  res  lors  d  une  élection  municipale,  présidée  par  ce  secré- 
taire-trésorier.-C.B  R..  1900.  Moisan  &  Petitclerc,  3  R.P.,  345. 
V.  Art.  43.   Clarke  &  Jacques,  3  R.P.,  64. 

ARTICLE  1007. 

•  Semble  :— Que  la  nullité  des  lettres-patentes  d'une  compa- 
snJc  créancière  peut  être  invoquée  par  plaidoyer  sans  l'autorl- 
^^ition  iu  Procureur-Général,  surtout  après  fa  liquidation  de 
^^compagnle.-C.S..    1897.   Mathieu.  J.,  Taylor  v    Beaudry,   1 

V.  S.C.R..  Vol.  31,  p.   165,  Adams  &  Reglna. 

ARTICLE  1020. 

La  Législature  de  Québec  a  permis  au  Lieutenant-Oouver- 
dlterm'î;*°l«ri«  ^.«^^°'-<»er  des  pétitions  de  droU  mais  eUe  a 
déterminé  les  conditions  et  les  limites  de  l'exercice  de  ce 
droit  d  un  pétitionnaire,  et,  le  Lieutenant-Oouverneur-en-Con- 
r  <  «®  x"^"*  '®^  changer,  en  permettant  d'appeler  après  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi.  et  cela  même  en  vertu  d'un  arrêté  du 
ConselI.-C.B.R.,  1899,  Lord  &  La  Reine,  10  R.J.,  97. 

ARTICLE  1043. 
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co„'téstaïïon\f'?L'.sa!i'îel,°orr\"n"d  ?h^^!"  '^'^  ^rete.Uon.  by  a 
not  be  rejected  on  motion -S  rfsQQn^H'*^/""*'"^^^""»  ^ill 
Latour.  2  P.R..  072.  ^     '        ^'  ^«'lerty,  j.,  Latour  v. 


ARTICLE  1044. 

l'ouverture  de   la   substitution    «    «v=,n%-,        ^<P^^^  •*"'•  ^P""*» 

tout'^'„T'j.J''Â"'''  ''"  '"Pron  peut  être  faite  pour  le 
î  R.p"  Js^'t^tiou.-C.S..  1898.  Mathieu.  J..  Latour  vlltour; 

ARTICLE  1050. 

iiK '?he''Dirfi^Ps"^„^L'^'"H''  •\P^''*y  "PP"*'^^  «  Judgment  declar- 
^i„  il^J^  f.  *°  ""  action  in  partition,  proprietorH  of  a  cer- 
hv  n'uT''^''^?   property,    and   ordering  the   same   to   be   sold 

h^lf  s'ald  ?o"'bS"f  ?h"' r, '^*'^'"  °^"«'-  oV  the'undvid'd 
nair  haia  to  belong  to  the  defendant,  and  tha't  Plaintiffs  hsiif 

TeSrtors""u  •;  T,''."'""  "*  ''»"  '"«t""^«  °ï  one  of  his  judgu  e 

A  purchaser  of  part  of  an  immoveable  at  sheriffs  salo 
becomes  proprietor  thereof  by  the  fact  of  the  adjudication" 
and  may  oppose  judgments  rendered  in  an  action  In  partfuon 
of  that  immoveable,  to  which  he  is  not  a  partv  althoueh  a^ 
the  time  of  the  institution  of  the  action  he  had  "not  Mid  tho 
purchase  price,  and  was  registered  as  owner. 
Court  bv"th.  sh!..V"  i"  "ccntioij  has  been  returned  into 
Klven  bv  him  tn  îh'"  ^'"'k  ''"•''  ""*  re-issued  to  him,  a  deed 
not  he  snt  nv.H  the  purchaser  upon  payment  of  the  price,  will 
such  îrr»i„?rlu^  as  irregular,  especially  if  the  party  invoking 
such  irregularity  shows  no  interest  in   doing  so. 

proceed  n«7  »K'*',°"^  ?*'*'fl  ","*.  """^'^  **'<'  '^««"ty  °'  the 
?902  I  vnfh  T^'à*  'k'',^  ^''^  Judgment  complained  of.-S C. 
IJOA  Lynch,  J.,  Stanbridge  v.  Stanbridge,  5  R.P..  140. 

ARTICLE  1059. 

That  in  an  action  of  boundary,  the  judameni  hnm«i-^„„.i 
the   surveyor^   "  procès-verbal  ••  Àv/n.,    »?.!/}.  ■"'°'*''^''t  in  t; 

Caron  and  Andrews,  jj..   singster  v.   Lacroix,   1   P.n'..  407.       ' 


ft 
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Jugé  :— Que  le  défendeur  dans  une  action  en  bornage,  ne 
licut  répondre  jiar  exception  dllatoiro,  qu'il  a  pris  une  action 
po-se.soire  (  outre  le  demandeur. 

i;.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  consolider  une  aetiou  eu  bornage 
t  une  adion  posses.soire.— C.S.,  1899,  Lavergne,  J.  Mahoney 
.   Alahoncy,  2  K.P.,  395. 

Action  en  Bornage.— Dans  une  action  en  bornage,  lorsque 
le  d^^mandeur  a  préalablement  protesté  le  défendeur  de  borner 
à  l'amiable,  et  que  le  défendeur  ne  répond  pas  au  protêt,  le 
défendeur  «era  condamné  aux  frais  de  l'action,  si  le  bornage 
l.ouvait  .sf,  faire  facilement,  et  si  l'action  en  boruge  n'est  de- 
venue nécessaire  que  par  .suite  du  refus  et  de  l'ob-stinatioa 
injuste  tie  tel  défendeur.— C.S.,  1899.  Taschereau,  J.,  Gould  v. 
McQuat,  5  R.  de  J.,  493. 

ARTICLE  1060. 

Sur  une  action  en  bornage,  le  défendeur  peut  confesser 
jugement  consentant  au  bornage  pourvu  que  les  frais  soient 
(onimuns,  et  si  le  demandeur  accepte  cette  confession,  les 
frais  du  procureur  du  demandeur  seront  considérés  comme 
faisant  partie  des  frais  communs  de  la  cause.— C. S.,  1898,  De- 
Lorimier,  J.,  Lacas  v.  Croteau,  4  R.  de  J.    210. 

V.  Art.  504,  ce,  and  the  authorities'  referred  to  by  the 
cfdifiers  and  the  cases  reported  in  the  Codes  of  Messrs.  De- 
Bellefeuille  and  Sharp. 

ARTICLE   1061. 

That  the  boundary  of  two  adjoining  lands  can  only  be 
proved  by  a  signed  "  procès-verbal  "  by  the  owners  of  such 
landi^. 

The  building  of  a  fence  In  accordance  with  a  verbal  agree- 
ment is  not  a  bornage. 

What  constitutes  the  oath    of  the  expert  land  surveyor?— 
S.C,  1902,  Lynch,  J.,  Laroeque  v.  Taylor,  8  R.  de  J.,  497. 

ARTICLE  1063. 

Jug6  :— Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  les  parties  se 
sont  entendues  pour  nommer  un  arpenteur,  chacune  d'elles 
•ern  tenue  de  déposer  au  greffe  moitié  du  montant  exigé  par 
Inrpenteur  pour  prendre  communication  du  rapport.— O.S., 
1899,  Lavergne,  J.,  SIcard  v.  McKenzie,  2  R.P.,  140. 

ARTICLE  1064. 

L'action  basée  sur  l'art.  501  C.C.,  qui  a  pour  objet,  en  dé- 
nJHiit  une  servitude,  d'obliger  le  défendeur  &  faire  faire  des 
travaux  Immobiliers  pour  rétablir  le  niveau  primitif  des  ter- 
rains, pour  la  confection  des  travaux  propres  ft  protéger  le 
terrain  du  demandeur  contre  l'écoulement  des  eaux  venant  des 
terrain»  du  défendeur,  et  qui  a  ausKl  des  conclusions  en  dom- 
niagos    résultant   de   l'aggravation     de     rétablissement    Illégal 
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ARTiniE    10fi4-Continued. 
d'une    servitude     a^t     j 

toire.    Celui   qui   intente*  un/f.Vr'    ".^^   ^•="°°    «-^^"e.    néga 
elle  est  intentée    doWent  éîrp  nrn^fi^»*'?"  **  '=<^"'   «contre  qui 
de   leurs   terrains   respec  If?    Les^^onnll""?       «°*™°  <»°™'°'  " 
dommages  ne  changent  nil  lo  „  *  conclusions    accessoires  en 
de  cette  action  rS*°.l  Pf-Uf-.P^A""  «»e  l'action.      En  outre 


les  baux  o^u  promesses  d^-»®"»  dommages.  Dans  l'espèce 
a  l'Intervenant™  conféraient  A^i'"."^^^"^  P»""  '««  défendeur^ 
Prlété  dans  les  tIrS  ei  auest'lon  •T.rdff""","  *'''°**  ^^  ^^°- 
iouTH  restés  les  seuls  propriétaires  dé  iM  défendeurs  sont  tou- 
lactlon  négatoire  du  demandeur  „  *%  k.  ^^".^^?h  ^^'  Partant. 
défendeurs.-C.R..  1898  Taschpp«.«1.  /  *"^°  ^''■'«*«  <^o°tre  les 
JJ..  Kieffer  v.  I^s  Eccléîrast^aues  •d.V°'«fi'*r  .**  DeLorimier. 
R-  de  J..  373.  ecclésiastiques    du    Séminaire  &  Bellew,  4 

ner^^u'Verffie'  à^?ctSr ÏJ^  oî^mpTS'ir  n''.".'^^«°*  P°."  <>- 
que  le  défendeur  prétende  exe?^PPnn'  i  °,f^*  P*"  nécessaire 
d'autrul  ;  Il  suffit  qu'  1  lgnore"e  dro^t  df '"'î  f "■;  '»  Propriété 

ÎStls'î^mllg^ThroSioèT-*^^^^^^^^^^ 
-seur.--C.B*R./fy-Q^-felXt?,^t  ^r^R?;  SV]"   T/ 

iV-U^-M^ur^^cSS^^^^^^^^^^^ 

de  prendre  Poss'e^slon  ftssurerainïi°r,2?l ï*^^^^^^        */"» 

tabfit.^'cïS'de  la^cSu^'qLl*,"»  ^.°"'"  ««'^««vision  et  ré- 
consUnce».  le  concourî  dp«^"f«['*VÎ*^  •■^"•'  '»'"'■  <=•«  clr- 
parfalte.  "appelant  Pouvait  Jo.nd^"**"  *y»nt  rendu  la  vente 
Maurice  Latrkverse    bux  nJ  1?ÎIL  "*  .PO^fesslon  à  celle  de 

PolnT'dl%e'J?up"'ên*ïarTnyiî'%.î?/ï?;?,,  P<>""«o're  n  n>  . 
fond  du  droit,  mais  d'un  f.it  ^dnnî  ?"  "  "«,."«K»t  point  du 
du«  même  par  relu  qui  L2l«?2n*';.  ^r*?."*."'  P*«*  «^e 
a  lieu  quelSuefols^^^airiUS  îo^r.»  ?.î',rS''î'„  'Ic^ 
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quéreur  qui  n'est  recherché  que  parce  qu'il  prend  possession 
r'c.  ?rSîr"r.'*,*'  '',"®  ^^°  vendeur  lui  a  cédés  avec  garantle.- 
t  .h.,  1900,   neLorinuer,  J.,  Grenier  v.  Perrault,  6  R.  de  J.,  151. 

ARTICLE  1081. 

Jugé  :— Que  ni  le  créancier  hypothécaire,  ni  son  procu- 
reur, s  il  a  comparu  par  procureur,  sur  une  requête  en  ratifi- 
cation de  titre,  n'ont  droit  à  un  avis  de  la  demande  de  nomi- 
nation des  experts  requis  par  l'art.  1081  C.P.— C.S.  1898  Ma- 
thieu, J.,  "  ex-parte  "  Walker,  1  R.P.,  199. 

ARTICLE  1089. 

Le  délai  de  trois  jours,  donné  au  locataire  pour  déguerpir, 
est  un  délai  de  procédure,  qui  se  continue  de  plein  droit  au 
jour  juridique  suivant,  s'il  expire  un  dimanche  ou  un  Jour 
fcné.-c.S.,  1901,  Langeller.  „.,  Beaudry  v.   Harrigan,  5  R.P., 

ARTICLE  1095. 

Jugé  :— Que  la  réconciliation  qui  aurait  eu  lieu  après  la 
prise  d  une  action  en  séparation  de  corps  ne  peut  pas  être  dé- 
cidée sur  motion,  et  que  l'examen  de  1  -lemanderesse  par  le 
dt-fendeur  pour  prouver  ce  fait  ne  peui  re  permis  ;  il  faut 
une  procédure  spéciale  à  l'effet  de  proi  r  cette  réconclUa- 
tion.-C.S..   1898.   Mathieu,  J.,   Lolselle  v.   tarent.  1  R.P..  286. 

Jugé  :— Quand  on  demande  la  déchéance  des  droits  matri- 
moniaux acquis  par  le  contrat  de  mariage,  preuve  de  ces 
droits  sera  ordonnée  avant  que  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  Koit  pccordée. 

Cette  preuve  doit  être  faite  par  la  prb>.uction  du  contrat 
de  mariage  et  du  certificat  de  mariage.— C.S.,  1902.  Mathieu. 
!..   Beauchemln  v.  Fouquet,  4  R.P.,  469. 

ARTICLE  1097. 

Le  défaut  d'affichage  et  d'Inscription  du  Jugement  de  sé- 
paration de  biens  est  une  cause  de  nullité  de  l'exécution  à 
l'égard  des  tiers  ;  U  n'en  est  pas  une  &  l'égard  des  parties  et 
n'empêche  pas  le  Jugement  de  remonter,  quant  &  ses  effets  à 
1  égard  d^s  parties,  au  Jour  de  la  demande.— C. S.,  1900.  Ma- 
thieu. J.,  Tourneur  v.  Drouln,  8  R.P..  169. 

ARTICLE  1098. 

SI  la  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  lorsqu'elle  n'a  pas  été  enregistrée, 
néanmoins  la  nullité  de  la  renonciation,  résultant  de  ce  motif, 
n'a  d'autre  effet  que  de  tenir  la  femme  retponsable  pour  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté,  main  sans  affecter  la 
validité  de  la  séparation  de  biens  légalement  exécutée.— C.S  , 
1900.  Pagnuelo,  J.,  MaUloux  t.  Drolet  ft  Péloqutn.  6  R.  de  J., 
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rrv?,^eVJe\fnZn'''    ""'  .«^'^^tenir  le  paiement  des  droits  et 

O.S      11.....   Mat'hieu.  ..  ,   V^'^lnëur  T  l 'roûVn'    "u  ^""îr"'"- 
<uté  r.Vr"fn°r^  de  separation   de  biens  est"  suffisamment   exé- 

séparation  dp  hipn.  ^f^.P»"^  la  femme,  avant  léxécution  de  la 
fait  au  bénéflri  h1  i  '  ^"'"«'«'«trement  de  sa  renonciation,  est 
vVvt,,  A  °*^"^"'^®  àf  'a  communauté,  et  les  sommes  d-ues  en 
mari"-rR'  'To,!,^*  I/^"'!'"'  ^^^«  -^«'^'^^  ^^^  les  créanciers  du 
Krd^v.'^MaS;.  23TÏ.!ir"'    ''"^""''°    ^'    Langelicr.    JJ.. 

ARTICLE   1101. 

^„  k"^"  :— Que  dans  une  instance  en  séparation  de  corna  et 
?onfé' atim/  oZ  n^^t  ''T*J."  '^.«"  '"ari.  dansTaQuelle  if'y'a 
pensîo  f  nro^isoi^/p  '^f '■^H^*'  '^'''^^^''^  '"'  »«  paiement  d'une 
Lvnch  I  ^ofi  ^  ^  T*^^*"  débourses  dans  la  cause.-C.S..  1899, 
L-ynr  n.   J..    Keily  v.    Lavery    3   R  P      129 

récI?me"r"dp''t^.'''S;,  Pou^-^^'v!   en   séparation   de   corps,    peut 

Garr:;,,tR"p..7:r""^''-^-'-    '''-    Lanle.le^r.^l.'^lf;';! 

La  femme  qui  poursuit    en    séparation  de  coros    n'a  droit 

d  emporter  avec  elle  que  les  linges  et  les  hardes  qui  lui  sont 

nécessaires  :  pour  les   autres   meubles,   elle   doit   procéder   par 

r.'thTir^r^rSusf  a^^RV^'^n r^ë^-^-'-  ''''•  ^«"^'-• 

Prlsf  K/Ta°?e"m."e"^eo"nlt°e"s^,'î  ±n°%ll  S"  fui'vInVl^^^ 

en  Sr'^Vloï.'  d"   "*'"   ^'  ^''ï"?/'  ^   '^   'e'in.^rdemanderesse 
dnmitVi        ^  de  corps  une  résidence  provisoire  en  dehors  du 
domicile  conjugal,    "  l'autoriser    à    demeurer  "  dans  ce  doml- 
c  le    et  enjoindre,  par  suite,  au  mari  de  le  quitter.-C  S     190'' 
Mathieu.  J..   Hébert  v.    Michaud.  4  R.P     297  " 

i„.rnHnn  T^'il'l"®  '''™™^  défenderesse  dans  une  action  en  sé- 
paration de  corps  n'a  pas  droit  à  une  provisfon  pour  les  frais 
du  procès  avant  d'avoir  produit  son  plaidoyer  la  Cour  ne 
sachant  pas  encore  si  elle  a  réellement  une  défense  ft  l'action 
R^pll'm."  •~^^-  '"^^"^  ^"**^""'  •^-  BrlUon  V.  Montlon.  " 
Held  :— In  an  action  by  the  vife  for  sennrntinn  fr«™  k„-i 
«nd  board.  In  which  the  plaintiff  a  so  asks^for  an  alim^ntSrS 
a  lowance  and  the  care  of  the  children  allegations  in  the 
pica,  charging  that  some  of  defendant's  acts  were  caused  bv 
the  misconduct  of  the  plalntifT  herself,  are  not  demurrable 
although  not  of  a  nature  to  defeat  the  àcïion  ?or  a  si;«?n?!on: 
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inasmuch  as  such  allegations  of  misconduct  might  affect  the 
other  conclusions  of  the  plaintiff,  namely,  as  regards  the  care 
»  ut  fi"'^''en  and  the  alimentary  allowance— S.C,  1901. 
Archibald,  J.,  Courteau  v.   Skelly,  20  R.J.,  215. 


in 


ARTICLE  1103. 

Bien  qu'en  général,  un  époux  poursuivi  en  séparation  de 
corps  ne  peut  exiger  durant  l'instance  une  pension  alimen- 
taire cependant  11  peut  y  avoir  des  circonstances  de  nature 
il  ordonner  le  paiement  d'une  telle  pension  alimentaire  lors- 
que 1  époux  est  dépossédé  des  biens  et  se  trouve  prive  des 
ifs.-ources  qui  le  faisaient  vivre.— C.S.,  1902,  Langelier.  J., 
Joiy  v.  Garneau.  8  R.  de  J.,  524. 

Sur  une  action  instituée  par  un  époux  contre  son  épouse 
pour  la  contraindre  à  retourner  au  domicile  conjugal  la  dé- 
iuidcres!<e  peut,  sur  requête,  être  autorisée  à  ester  en' justice, 
par  demande  reconventionnelle,  en  séparation  de  corps  et  pour 
pension  alimentaire.— es.,  1902,  Mathieu,  J.,  Lafontaine  v. 
fin  ..-tin.  8  R.  de  J.,  281. 

ARTICLE  1114. 

.luge  .—Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  par  "  habeas 
<  orpus  "  contre  un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  déclarant 
ab  olue  une  règle  pour  contrainte  par  c^jrps  sous  ie  prétexte 
(lue  les  procédés  sur  la  règle  sont  lrréguller«  et  ne  justifient 
pas  la  détention  du  prévenu— C.S..  1898,  Mathieu.  J.,  Des- 
loches  V.    Perrault,   1  R.P.,  286. 

The  writ  of  "  habeas  corpus  "  is  a  useful  remedy  tor  a 
tutor  who  wishes  to  recover  the  lost  pos.session  of  his  pupil,  a 
girl  of  ten  years  old.  The  welfare  of  the  child,  not  the  dis- 
l>utcd  right  of  the  parties,  is  the  polar  star  for  the  guidance 
(it  the  judge.  It  is  for  the  Court  to  determine  if  the  minor 
may  assert  Its  will,  and  is  of  age  of  dlscrefion  to  decide  for 
itfelf.  The  writ  will  be  granted  to  re.^lore  the  child  Into  the 
legal  custody  whence  it  was  recently  and  illegally  carried 
away. -S.C.  1898,  Lynch,  J.,  Truax  v.  Ingalls,  4  R.  de  J.,  442. 

Qu'une  personne  arrêtée,  condamnée  et  erapri-;onnée  sous 
lin  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  peut  reconquérir  p«  liberté  au 
moyen  du  bref  "  habeas  corpus,"  même  dans  le  càn  où  elle 
aurait  volontairement  porté  ce  faux  nom  et  porait  ainsi  con- 
nue.—C.S.,  1899,  Mathieu.  J.,  Lambe  v.  Chartrand,  C  R.L.. 
n.f!..  89. 

Held  :— However  clear  may  be  the  right  of  a  father  to  the 
«ontrol   and  custody  of  his   minor  child,    such     right    cannot 
where  its  enforcement  Is  not  essential  to  the  securing  of  the 
liberty  of  such  minor  child,  be  enforced  by  a  writ  of  "habeas 
•  orpus."- a.C,    1900,    noherty,    J.,    Vautrin    &    Dupuls,   3  P.R., 

•luge  :— 1.  Que  le  bref  "  d'habeas  corpus  "  est  un  moyen 
d'empêcher  toute  coîitratnte.  et  d'asHurer  1»  llhfrt^  iniivi- 
iliicllo  :  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  contrainte.  Il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  une  ordonnance  sur  un  bref  "  d'habeas  corpus." 


Ill 
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2   Que  tout    ce    que  le  tribunal  peut    faire    sur    un    k..»# 

et  que    e  droit  des  parents  d'avoir  la  garde  de  llur  Infant    ou 
le  devoir  de  Tenfant  de  retourner  soui  leur  larde    neut^'n, h 
t'rïn'fe""  ^'''''  '''*"  "'^  «°  '''^'''''  «t  soust^aifà  Se'c'o"n- 

e~t.J  ^"  IL"!^  *  1"®  '«  c^"  Où  l'enfant  est  contraint  ou  doit 
être  considéré  comme  étant  contraint,  et  privé  de  sa  Hhor?! 
Su". ••'""'"  «"  Père  doit  être  ordonnée  !nr%?et  •'  d'ïïbeas 
5.  Que  le  tribunal  outrepasserait  ses  pouvoirs  si  nnra^ 
avoir  constaté  qu'il  n'y  a  pas  contrainte  11  décidait  sS?  t« 
conteste  ion  entre  les  parents,  pour  la  garde  de  leurs  enfants 
^.uh  '^"!'  quoique  ^ou«  notre  droit  (Art.  243  C.C  )  l'enfant 
d3ive  rester  sous  l'autorité  de  son  père    jusau'à  »r  miinriVl    .î 

t"  aTnt^'ror'nu^ir^lir.'  ''^"'i'"'  "^".'^«^''^  Sdérf  c^rnSfcôn' 
traint  lor.-qu  il  suit  sa  mère  qui  ne  réside  pas  avec  son  père  • 
que  s,  l'enfant  devait  être  présumé  contraint  par  le  seul  fait 
qull  se  soustrait  à  l'autorité  naternelle.  il  devVaft  être  con^  - 
êmanc7p"aUon:'°"''""*°*-  ^""'«""^  '''^'  ^'  ''  «"«•  «u  jSsqu'rson 
7.  Que,  sur  bref  "  d'habeas  corpus."  il  ne  sera  nas  or. 
fnn °^n^  '^  .^^T^  ''"*  ^'^  '^^P"*®  ^«vec  SOU  mari!  Se  remettre 
ou?  vP,rro!»!.t  '^^  ««Pt.«°«-  qui  >'a  «suivie  volontairement  et 
qui  veut  rester  avec  elle,  sous  la  garde  du  oère  —C  a  n»nn 
Mathieu.  J..  Daoust  v.  Schiller.  2  R  P. .  529  •  ' 

ARTICLE  1118. 

ihpVp™^^^/''®  "*"''5  *'"y  *"  «  ^f't  0'  "habeas  corpus," 
IhHH  ♦^  °*'^"*  appeared,  and  brought  before  the  Court  the 
nn^'*';^*'*®  possession  of  whom  was  sought  by  the  petitioner 
fudJ^*  fV^""  k""""  subsequently  struck  from  the  roMbythc 
hav?nA'«„^  n^T,^*-  TL"  Pending,  without  any  ulterior  day 
«ifn  ro*„*'*®i'  *''!•'  f"""  *''«  consideration  thereof,  and  without 
nn'^nn  "."♦''^"i  ''*/'"«  ''"°  »>ou"'*  ^y  rcoognizance  to  appear 
°s  exh'LÙsteS  '*„"L*°th''^"'*  the  judgment  of  the  Court,  the'^wriî 
to  «nnpo^  K^'#  and  the  respondent  and  child  cannot  be  forced 
Aroh^h^M  \^^°lf  X^^  ^""""^  without  a  new  wrlt.-S.C.  im. 
Archibald.  J..  McOovern  v.  McGee,  16  R  J     BBl 


ARTICLE  1130. 

That  paragraph  3  of  article  1130  l< 
simply  provides  for  a  special  casr.-R  (; 
Tufts  V.   DaUod.  3  R.P.,  523. 


not    limitative,   imt 
J901.   Pagnuelo,   J.. 
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Une   action   hypothécaire    en    recouvre-neuf   Hc  ta  ■*«   ^n^ 

es    S"RnhH°°''°^T"'°"°*     ^^^^°t     la     Cour   ISénlur*^  - 

Le  défendeur,  poursuivi  devant  la  Cour  de  rirf>ii!t  nn..  i<> 
Uarreau  de  Montréal,  en  recouvrement  d'une  amlndL  t 
'"  "'  ef  S'  rjL  ^"r^î^^  '»^««'  des  attribuUonTdefav'o! 

|;ptILri!iceïci1i  ?^^U"ll..TL^  uîM;^^°r^eXtL^ 

i„  ^°,.P^»t  procéder  pour  jugement  par  voie  d' inscription  ou 
do  motion  dans  les  causes  évoquées  devant  la  Cour  Suné- 
oîfTa'L'^H''   °°."'°"   toujours   mentionner  dans   l'inscriptfon 

•"vicatT"°"c?79or"pnr^^'^J"l™l"*  ""'•  '^  validité  de 
^oocation.-C.S..   1902,   Fortin.   J.,   Roach   v.   Duggan,  5  R.P., 

('innu"pn^,r,»H^^^  dappcl  d'un  jugement  rendu  en  Cour  de 

cinult.  en  matière    municipale,  et    que,   par  consénuent    une 

partie    poursuivie   pour  taxes   municipalês^ne   peut!^même   en 

eu,v     r  s  "'lon^f '"r/"*"'"'^',  ^^?«""  la  cause  à  la  Co^r  Supé- 

ARTICLE  1133. 

„„.''i?f"i~S"®  '^''  l^^^""  ^f  contestation  d'une  opposition  à 
no  saisie  d'immeubles  faite  en  vertu  d'un  Jugement  de  la 
or  des   Magistrats,   .ont  .-eux   d'une  action   de  4e  classe  en 

(  our  Supérieure,  et  non  ceux  d'une  action  en  Cour  de  Circuit 

nnu    *",  ™""*"."*.  réclamé  par    le    demandeur.-C.S.,   1898    De 
nniy.  J.,  CasPlvl  V.   Kirouack,  1  R.p.,  354.  ' 

ARTICLE  1144. 

Jugé  :-Un  plaidoyer  en  droit  à  la  Cour  do  Circuit,  non 
iil)pilable,  ue  sera  pas  renvoyé  bien  qu'il  ne  soit  pas  accom- 
ingiu'  dune  in..c:,i  tien  à  jour  flxe.-C.C.  1898,  Andrews,  J., 
I.a  torp.  de  Ste-.wine  v.  Richard.  1  R.P.,  215. 

ARTICLE  1147. 

La  Cour  de   Circuit    siégeant    à    Montréal   ne   peut   pour- 
ulvre,   Pur  de«  Immeubles,  l'exécution  de  ses  Jugements  pour 
une  somme  n'excédant  pas  $40.  et  le  défaut  de  Juridiction  en 
le  cas  est  absolu  et  matériel. 

.1.  ri'»?"^''^"'  "^i'i'*"  *"  capital  du  Jugement  les  frais  taxés 
;  n,  ..  ^i/'"?'■iln*'  ^"1  '^^  JuKement.  pour  compléter  la 
omme   excédant  |40  :  mais  on    ne   peut   y   ajouter   "les   frais 

subséquents  ••    c'est-à-dire    les    frals"^  d'un     '•  fleri     facias     de 

'Il  vertu  d  Icelul.  ni  le  coût  du  retour  de  "  nUlla  bona  '  quant 
aux  meubles.  " 


\iM 
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fil 


3,  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  en  pareil  cas  n'a  nu 
Tc%^^T;.?^:n\;Z'ïir  ''^'  '^  "flerfrac/afl;  ^e^rit^' 
vertu  d^untl%?L;\ont'"n'ils''  l'immeuble  du  défendeur,  en 
nniiL'a«°  créancier  hypothécaire  du  ai.si,  qui  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  la  saisie,  ni  de  la  ven.e.  et  qui  en  éprouve  un 
prejudice,  a  le  droit  d'obtenir,  par  requête,  la  nullité  de  cette 
vente  et  la  mise  de  côté  de  ce  décret-c/s..  1900.  Clmon  J 
Masson  v.   Dansereau.  18  R.J..  141.  v-tmon.   j.. 

The  costs  incurred  upon  â  writ  of  execution  against  the 
moveable  property  of  the  debtor  and  upon  a  seizure  by  gar! 
nishmen  .  may  be  added  to  the  costs  of  the  suit  for  the  fSr- 

P?oDe?tV"  s'P''°fo,îo^'  i'"'"*"^  °'  ^^'■*î  «^^'"^*  the  immovZe 
rT   20L~  Lavergne.     J..     Lamothe   v.    Wigney.   19 

ARTICLE  1150. 

«f  lY^^S^  plaintiff  fails  to  take  advantage  of  the  provisions 
of  law  regarding  summary  procedure,  he  thereby  declares  his 
option  for  ordinary  procedure,   and  will    not    be    allowed  to 

F^^rlu.  Tp.Rst'^-^'   ^^^^'   ^'^^''^^^^'   ^-    Nordhetaeî  y. 
Jugé  :—l.  Qu'une   action   en    recouvrement   d'un     prix     de 
vente,  même  payable  à  demande,   n'est  pas  matière  sommaire 
et  ne  doit  pas  être  intentée  comme  telle. 

2.  Que  le  défendeur  doit  plaider  plutôt  par  exception  décli- 
natoire  que  par  exception  à  la  forme,  que  l'action  a  été  à 
tort  intentée  sous  l'acte  des  procédures  sommaires. 

3.  Qu'une  motion  pour  faire  biffer  les  mots  "  procédures 
sommaires  'à  l'en-tête  du  bref  et  de  la  déclaration,  ainsi  que 
sur  le  plumitif  de  la  Cour,  sera  accordée  en  pareil  cas  le  de- 
mandeur payant  les  frais  prévus  par  le  tarif.— C. S..  1898.  Pel- 
letier, J.,  Caouette  y.  Côté.  1  R.P..  461. 

*-*  Jugé j— Que  sur  motion  du  demandeur  pour  ajouter  en 
tête  du  bref  d'assignation  les  mots  "  procédure  sommaire."  la 
cour,  si  le  défendeur  n'éprouve  aucun  préjudice  ordonnera 
que  la  cause  soit  mise  sur  le  rôle  ordinaire  pour  le  premier 
Re"naud"  1*R  P^  «"Ivant-CS..  1898.  Mathieu.  J..  Lanctôt  v. 
r.^&t''^/'^  :-Qu'ûne  saisie-arrêt  avant    jugement,  basée  sur  un 

ri  1#Qs^^M^.I^?™''^'°^^i'"'=*«  ^^^  procédures  sommaires.- 
L.iS.,  1898.   Mathieu.  J..  Poitras  v.  Aubry,  1  R  P     194 

von^f»"^  une  action  pour  $8.45.  dont  $3.50  pour'marchandises 
vendues  au  défendeur,  et  $4.95,  pour  marchandises  vendues  au 

dJmJndeuî^-^"'"'        ''"^  ""^  '*"°*"  *'^^*  ^"«"«^  ^  P^y^""  «" 

1  i"^^  'r^'i'""/  e'ffePtlon  a  la  forme  à  la  seconde  partie  de 
la  demande    basée  sur    le    fait  qu'une  action  de  ce  Knre  ni 

f 'a"ls  -cV'7i1r  TJl'::  «^"?"«''-t.  ^^'^  renvoy'ée'^m^Ts'lans 
495  Bélanger,    J.,   Primeau  v.   Tereault,   i   r.p.. 

...^","°/"^°^T'"^"*  ""'■  '^1"^'  'P  défendeur  s'était  nhlleé  & 
servir  le  demandeur  comme  commis-restaurateur  dans  un  res- 
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ARTICLE  lir)0— Continued. 

Soir'd.oi'f*"'^.  '"^""*'"V-  '^  «i'^i'^ndeur  en   consideration   devant 
o.nnie  10  ^tlirn  H"l'''f '""    •^*^"    ^'^"    restaurant    et    logemen 
é°re  oonsSé  f>omn;l"^nT^P"°'?"*  certaines  conditions,  doit 
après  rexDiWinnT      "k  n^".'   ^*  '1".^  '«  demandeur  a  droit, 
^i^,r       ^^piratlon  de  ce  bail,  de  prendre  une  action  en  exnul- 

C  S  •    lV°"M«"tî..""  défendeur  deux  jours" pour  comparaltr^^- 
Cb..    1899,    Mathieu.  J..  Gullfoyle  v.  Lallemand.  5  R.L..  n  s.. 

hiP  "îp^il.'.r*^"  "°  ?^'®  P^""  ^^'l"^'  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ÏÏis?tinn«  .?°"''  '■'"''  """•  '^  preneur  devant  payer  les  taxes 
3Lment.o,!/frf  "''''"•  ^^*  "^^    ''    ^«'  stipufé'^qu'à  défaut  dé 
npii^    1  *''^  ^""'■•''     ^    compter  de  chaque    échéance  an- 

nuelle   le   preneur  perdrait  tout   avantage     nest     malerl  son 
titre  de     •  promesse  de  vente  et  bail,''  qu'une  vênt^  de  l'im 
meube.   résoluble  sous  certaines  con  "tions    It  qu'une  saisie 

foX"et^nn'^?"i''°"'.  P'"*^^  P^»"  >^  Vendeur,  qui^  réclame  du 
loyer  et   une   Indemnité,    sera    renvoyée     ^ur     exception    à    la 

?s"'iQ,^'"?  ««t'?°  '^•«ant  pas  entre  locateur  et Toca?alre.- 
c. s     1900,   Langelier,  j.,   Irving  v.   Monchamps.  3  R.P     430 

nuun  oer^?n"hniVî^\°°  R^'"  'a^^e^e  le  demandeur  demande 
nul  Pff^t  ol  ,^'"^*  'H'  ^°'*  '■^™*^  o»  «<l*t  déclaré  nul  et  de 
Pkpnh/r  ^^*  ^""^  "^*"''®  sommaire. -es..  1900.  Loranger.  J., 
Ekenberg  v.  Mousseau,  3  R.P.,  348.  e-^'.  "■> 

„>^-^"f  '®  demandeur  qui  intente  une  action  avec  les  délais 
^mènHi''^"'  P'Hi'  «"bséquemment  demander,  par  motion  à 
c«T  «r  ,^*^  P'^'^^^'  P""""  '■^"^'•^  sa  cause  sommaire,  dans  le 
cas  ou  la  cause  est  sommaire  de  sa  nature.— C  S  1899 
Doherty.  j..  Godbout  v.  Hutchinson.  6  R.L  n  s  48 
r4«iii=H^I~i^"'"Hf  action  par  laquelle  un  locataire  demande  la 
résiliation  dun  bail  de  $200  et  J85  de  dommages  est  de  la 
compétence  de  la  Cour  de  Circuit,  et  sera  renvoyée  à  cettt 
V    Vallée',  |^^R^Pp«°"5ef  <^»°atoire.-C.S.,  1900.   Mathi/u    J.,   Yon 

neiit^^irr^nt^^o?   «°   °""'té   de   résolution   et   de   contrat   ne 
orrtnnno?  sommairc,  et  que.  sur  exception  â  la  forme,  la  Cour 

onn?rnf    ,*.•** -''^*"'îf^"    *°"*    ^«    1"'    «    t""»'*    *    1»    nullité    dU 

S?-He'nri."J  R^Rfil?.-^-    '^^'   °'"'   •^-   ^^*^°'''*  ^-    ^a  Cité  de 

Sur  une  motion  dans  la  nature  d'une  excentlon  à  In  fnrmo 

par  un  défendeur  alléguant  qu'il   a  été  Irrélulièrement  as?i! 

aup  f.",Pn'"n'^''"r?*"^rq"ées  "procédures  IçmmK"  alors 

mplit   If  i°pra  "%'''" -^°""  ^^'^^^   '^'•°*t  «î«  procéder   sommaire- 
ment   11  sera  ordonne  que  les  mots  "  procédures  sommaires" 


ill? 


11. 


\4 

-■f 


698 

laoT'Se^J'T'^f  '  ^^^"  '^'^   writ"  a\\r;.„^p';  "tï  .-  ^^?  _«s°?'^ 

rési/Sn-d'^u^n   CaKe ''Ss '^o''" fsV"Jâ  t'T'''   ^^"^^^^   '« 
la  compétence  de  la  Cour  de  Circuit  '^     1  dommages,   est  de 

ARTICLE  1152, 

InnS,®     ®-»^.^?"'"  "î*^  Circuit,  et  rincompétencft  de  la  Cour 
Supérieure  étant  "  ratione  materiae,"  le  tribunal  devait    d°of 

1901-    TaU%7athtp.:"r'i  ''^^""*   '^   t.ibunal    comr.étent*-C.R'; 
K  J  .  185.     *'***''^"  ^*  Loranger.  JJ..  Lafrafichise  v.   Caty.  19 

ARTICLE  1153. 

fî„A^"'  ""^'  PO"'«"îte  entre  locateur  et  locataire  l'assiena- 
t  on  à  comparaître  dans  un  jour  de  la  d.  .e  de  la  s  gnifleât^on 
^pnHnn^;f  F^^  "'^  délai  suffisant  au  défendeur  mafs  une  ex- 
ception à  la  forme,  basée  sur  linsufflsance  de  ce  délai  d'assi- 
gnation, sera  renvoyée  si  ce  défaut  de  forme  n'a  pas  causé  de 
prejudice  au  défendeur.-C.C,  1897  Andrews  I  âïn  v 
Brousseau.  3  R.  de  J.,  546.  '     Anarews.    j.,    Jean     v. 

ARTICLE   1160. 

rr^^,f^\?^*l°^^}i°^  ^^i*^^  '■^'^^'''  *^e  question,  whether  a  judg- 
ment of  the  Court  of  Review,   in  a  summary  matter    can  be 
executed  within  eight  days,  from  the  rendering  thereof    Is  not 
frivolous  and   will    not  be  dismis.sed    on    motion.-S  C..    1902 
Tait,  A.C.J. ,  Kavanagh  v.  Quinn,  5  R.P.,  166. 

ARTICLE  1162. 
V.  Art.  1150,  Cusson  v.    Vaillancour. 
ARTICLE  1163. 

une^'c/iof  Tondé'e"s2r''bnier'nV.^I'  '^.  P^°tonotatre.  dans 
allégués  comme  écrits  sous  seine  n^HvT'l'"''"^'  prescrits,  mais 
sera  ea.  é  et  ann'^uir  s^irc'^o^pp^o^Irct  JT^u^^^^^ 
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ARTICLE   nr,3-Continupd. 

inattaquàble  et  D?eStiht«  r.  r"  "^  P'"*"  "°  ^•'"^''^t  judiciaire 
aod    cÔDsrqu?n«y^"^roZosft^^  fn'  susceptible  of  opposition. 

S.C,  1899,  Davidson,  J.,   Mireau  v.  Gorn    2  P  R     277 

d-ar?ënt°due^n^r^«n  ^l'*  '^  ?',^*^"^  propriétaire' d'une  somme 
u  argent  due  par  un  tiers-saisi    au    demandeur  en  vertu  H-nn 

rav?c"at"°du  à&f'T   ^  J^eement.    ayant     pour'  moyen     que 
ordinaire    parce   aue'c-el»^-""?'^   ^^  -î"^'*^""  "^^"^  '"  ^^'"^ 

loc  ^°''S5H'"°     immeuble  de  la  communauté    hynothemiA    nnr 

Perrennit     2     m'  ^  Peuvent  demander  la  nullité  du  décret  - 
iMQ  ^nf    ?     Mousseau,    R.J.Q.,   6    B.R.,    p    474    suivi —r«! 

RJ:,Î56!'   '••   ^°*^*'^  ^-   ^°°*'-^^'  Loan   ■/•Mortgage^'b^'îls 

VuJ^Ï^  'T^'  *^"®   l'opposition  à  jugement  est  une  défense  à 

•^ffl".°°-.*^*  ^^""^  renvoyée  sur  inscription  en  droit  si  rien  d»ns 

iui?e\';^*H'i?  '^*'  ^"^^  «"*^  '-opposant  a  Ité  empêché  de  pro- 

jugem?n?nU"nT;-;.r,'*VH"^^^^    produire    une    opposition  à 
mnmmoV.         n  *•"  "°   °^^^^   ^^   procédure    sujet    à    rescision 

après  jugement.-C.B  R      1899    In   rio^«  ol      ?®  «aisle-arrêt 
Comtés-l^nis  v.  Letendr^  TLt'^ndïê^' R  ï^'^'g"  ^'   ^"  '^^'^ 

proceedings    have    been    taken    thereunder  durinSth'   ^1 
necessary  to    acquire    peremption -Sc     1900    rJlf^u'**®,  ^^"?7 
mour  v.  Odell.  17  R  J  ''237         "         •^•'  ^^""'  Lynch,  j.,  oii- 
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J.,   Kollineyer  v.   Donohue,   19  R  J     65  uangeiier, 

jugement  rifndn  anri«  ^"    .*    opposition   à  jugement  contre   un 
i-onnn^wL^  ^"  après  contestation,  surtout  quand  11  appert  de 
1  opposition   même  qu'une  partie   au  moins   de  la   réelamatinn 
du     demandeur   était   bien     fondée -C  s  .1900      LoraS     J 
Robertson  v.  Prossor,  3  R.P     351  '     ^°'^*'»8er,    j., 

blenï°d/?rH'ii°^/  jugement,  faite  par  le  mari,  commun  en 
I      ninn    '^  ^défenderesse,   est  régulière.-C.C.    1901.   Andrews 
J.,   Dion  V.   Dlonne,  3  R.P.,  497,  '   "-""'t^ws, 

rui/"if'^J-7V  °"°^  î^"  ^"P***  "  ex-parte  "  de  la  Cour  de  Clr- 
le  mémoire  di'^^rn?^'^•''^*f^''^  '?''"«  t^^^^»-  contradlctoirement 
tîou  *'^  '*^^'''  ^^  '^*'"«  émettre  un  bref  d'exécu- 

v?"Gi;:'â';d^T^Grrrr^d'*î''^"r^l2S-  ^^*'^'  C'^-P"^-.  TpoYrfL^r 

taini"'^f/''-^°o«':fn°*.  '*  ^°"'r  de  Révision  et  rétablissant  Pon- 
feuniP  àI  dT^iS^n^  jugement  maintenant  la  contestation  d'une 
leuuic  de  dividende  est  un  jugement  final  sujet  à  la  révision 

"ulS'V.fn   d^P""*/*"""  '?*"*'««  P"    »«    même  trbunaî  iSê 

n,.-J"°   ^^^  ™°^^^   Pi'évus   par  l'art.    1163   C.P  C 

v^w  u  y  a  Heu  de  recevoir  une  requête  civile  contre  un  tel 

jugement  lorsqu'il  allègue  que  les  curateurs  condamnés  n'ont 

C^R     f^oi   il±   dernière    inscription    de    la    contestation - 

iV";  ^^"^'   Bayeur  &  Seath,   5  R.P.    241 

Qu  une  opposition  à  jugement,  fondée  sur  le  fait  aue  le 
défendeur  n'a  pas  reçu  signification  de  l'action  doit  contenl? 
les  moyens  de  défense  du  défendeur  à  l'action  et  que  si  eUe 
a  ete  prise  après  les  délais,  elle  ne  piut  valoir  comme  reî 
?qn9^V^"  revision,  si  elle  ne  contient  pas  ces  moyen^-^-C.. 
1902.  Champagne,  J.,  Hénault  p.  Fulton.  5  R.p.,  213. 

ARTICLE  1164. 

invalîditJ  ^7  ♦»,  I  .  J-t""^":  ^^^  reasons  based  upon  the 
Snftf^h»°L^^.P,'^*°*5^ /'«*'"•  a^d  a°  inscription  in  law 
against  the  opposition,  based  on  the  ground  that  suoh  ppft<;f!n; 

Qu'un  défendeur  qui  ne  réside  pas  au  Canada    p*    a    /s*a 
appelé  par  la  vole  des  journaux.  peSt,  avec  sa  re^uèU  en  ré^ 
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natoire.-c.i..  1902?ïa74r|ie.T  L^v^V  ""^k^St^  Th'.] 
i»^&  .    n,  .  ARTICLE  1166. 

HpM  ■•  Ir^vf"^^"^*^'  J-   Mathieu  v.   Corbeil.  2  R  R  Tol 
Held  :-The     service   of   judgment   required     by     art     ilfifi 
C.P.,  as  a  means  of  interruptinl  the  defendant'^  Heht  V«  nil 

gneron  v.  Yon,  4  R.p.,  185.  uaviason,  j.,   mi- 

Held  :— The  delays'  provided  for  by  art.  1166  C  C  P     do  not 

ARTICLE  1167. 
The   mere   fact   that  defendant's  attorney   failed   to   nut    in 

ca°  ifd^"  wf'tCift  ""uT,  *^"  '''''•  ^•^""«'^  recently  'iZrhed^^^  'was 
In  h  foïï      °"f  alleging  any  good,  sufficient  or  legal  cause  for 

ion  Jf'\hP^-,,',"°fJ°""'*^'°''/''r""S  ^  P«"«»"  in  revoca- 
S  C  190  riu^A  o*T  ^V^^^^^  J\  'avor  of  the  plaintiff.- 
h.l..,   1901.   Tait,   A.C.J.,   Seed  v.   McLaughlin,  8  R.    de  J.,   252. 

ARTICLE  1168. 

Held  :— That  a  judgment  obtained  by  default  while  the  dp 
fondant  had   regularly   filed   an   appearance     w  11   be   set   asid^ 
«".     H^*''?^*®  ^'^"^^''  *'  *»»«  Court  finds  that  the  defendant  had 
bofneiu.^^f  P.R^-fi:^'  '^'''    ^"'■'^^"'    •^-    McDougall  v.  Chal-- 

ARTICLE  1169. 

AuJ^^A  l7~^u'^°.^P^?^^^^  °®  P«"t  se  soustraire  au  paiement 
nriilL^t."^  hypothécaire  en  plaidant  simplement  que  les  pro- 
priétés  hypothéquées   avaient  été  vendues   par   lui   à   un   tiers 

?s"o8  'mIIm  «"e?gV''-^-^*"  ^^  l«'  *  payer  à  sa  place.-as.! 
1S98.  Mathieu,  J.,  Venue  v.  Brunet,  1  R.P.,  431. 

ARTICLE   1170. 

Jugé  :-Qu'une  opposition  à  Jugement  qui  nest  nas  arpnm 
pagnée  du  certificat  de  production    sera  renvoyéesur  moH^" 
l't.nu?"' n''^"°^c„^o«  î.^'  certificat    étant    exigée    sous    peine    dé 
nullite.-C.C.  1898,  Gagné.  J..  Bergeron  v.  Girard    1  R  p     349 
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ARTICLE  1174. 

,.nn"^nf.f  -V"'"^.?"®'  malgré  la  production  d'un  plaidoyer  dans 
reur  du'defendpfr^H*  ^*^  maintenue,  sur  le  défaut  du  prSS- 
m.«    ^".  '',^'«^"<Jeur  de  comparaître  lors   de  l'audition    et  lors- 

Sri vXrï.T',"'?s,,4;"n.p"?°,ff '»-'^'  '^^^^ 

ARTICLE  1177. 

Hii,>i"u*^  ■~^.  ^"'*  1"^  jugement  a  été  rendu  sans  aue  les 
étanT'Sé..''pnfr.1"'  parties  fussent  produites  ou  Cler! 
ouverture  t  â  rL!,T,  ""î*"?  d'un  sténographe,  ne  donne  pas 
V    Cioutler.  1  R.p!?  24L    ^'^"^•-^•^•'    ^^^^'    Lemleux.    J..    Côté 

cr.nHnn^C^'  S"^  k""  ^^"'''^^  ^"*  peuveut  donner  Heu  à  la  ré- 
ception d  une  requête  civi  e  ne  sont  pas  strictement  llmltApai 
celles  énoncées  par  l'article  1177  C.P  '  "^•'=^^™«^°t  limitées  a 
2.  Que  la  découverte  de  pièces  tendant  à  établir  au'unn 
.^Ir   I  ^»/^»«ï«nt  témoignage  dans  une  cause  n'a  pas  ffréT 

rp,.pvn?r"»«!f  .^°"J.  ^".P^.ï'^"'"*'. '^''t  'a  seule  compétente  pour 
hA^«   i„  "i"^  ';equete  civile,   même  lorsque   là  cause  a  été  dé- 

?»?     Arn>,?K''i!i''^'■^':^"'■*     P^""    ""     tribunal    plus   éievé.-C.S 
1897.  Archibald,  J.,  Durocher  v.   Durocher,   1  R  P     90 

i^Jiî'.Kr^'^^^i"*  ordonnant  la  vente,  à  la  folle  enchère,  d'un 
immeuble  vendu  par  le  shérif,  étant  susceptible  d'appei;  11  n'y 
mJIm»?.  ",  ^  S?"^"""®  ^°"tre  lui  la  requête  clvile.-C.S.,  1898. 
Mathieu    J.,   Ploussard  v.  Todd.  4  R.L..  n.a..  158 

hiHHfn J"T™k"*.«.''^*'"*?*  r**«'®  °'  «"  Immoveable  for  false 
vlJi  ^.."k  «heriTs  sale  being  appealable,  a  petition  to  re- 
P?)^.t  *^"^''  judgment  will  not  lie.-S.C.  1898.  Mathieu.  J.. 
Ploussard  v.  Todd.  1  P.R.,  223.  ^u'ou.    a., 

^^,w"®  ^.""''  '®.*'*'^^  °^  ""«  ^«"•'^  f'f^t  inscrite  pour  enquête  et 
i^u  i*',  ;  '•"^  '®^  parties  ayant  été  appelées,  le  défendeur 
fait  défaut  son  avocat  étant  engagé  dans  une  cause  en  Cour 
ae  circuit,  et  que  le  demandeur  obtient  Jugement  sur  des 
billets  promissoircs.   il   n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  requête 

V  rtH°MÎ.'"®/l.^."*^™^"*-^-S-  ï^^^'  Mathieu.  J..  Dumouchel 
v.   cnrlstin,   5  R.L..  n.s..  221. 

I.     •'"?*;— Qu'n  y  a  lieu    à    recevoir    une    requête  demandant 

•annulation  d'un  jugement  rendu  en  l'absence  du  défendeur 

lorsque  son  avocat  l  >(ultté  le  pays  à  son  insu    aprèsim  avo'; 

dit  que  la  cause  ne  viendrait    que    plusieurs    mois    aDrès   fie 

vluXZ  eTen*Hrl"'f  ''•'''""'  '''''°'''^'  Par  défalTt"' unf  mltlïn 
Tcndenr  „  /f A  "f"^*  '"  ""fV^^  ^"^  privilège)  et  qu'enfin  le  dé- 
rt/»v^«»i^,"  *  "'l''.  *"°""  '  «mpre^^lon  que  le  demandeur  s'était 
désisté  de  son  action,  et  a  une  bonne  défenso.-C.a..  1K9S.  Ma- 
«hieu,  .1..   Leet  v.   Lpp  Chu,  1  Rp     ss"  ' 

.luge  :-Uno  requête  «ivile  reçue  par  un  Juge  ne  sera  nnt 
renvoyée  ,  ur  motion,  sans  affidavit,  .ou»  le  prétexte  au  une 
opposition  A  jugement   basée  sur    les    mêmes  faits  aurait  été 
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ARTICLE  1177— Continued, 
renvoyée    et  que  ce  fait  uaurait  pas    été    dévoilé  au  Juge.- 

Vi«M  .'   Îî^k'""*"^^'*',  •'••   ^'«"f"  V-   Kochon,  2  R.P.,  98. 
an  oDDosiiïon  „.J  P^'""ff  who  has  received  notice  to  contest 
2  d    mprtL".^^  also  notice  of  inscription    for      •enquête   • 
and    merits      ex-parte  "  on  the  opposition,   has    no    right  to 

tTie  ooDos  t'iT^i^  "'^"^  "  «P'°«t  ^^«  Judgment  maintl?ning 
thi  n«rt?P^  in  •♦h^^''^"^®  ^"""^  notices  were  not  served  on  all 
r.vL'^  K  .      in  the  cause,  nor  because  the  "  enquête  "  was  not 

"  MoHn  2Vr!.?L°  ^^"'•^-S-C'  18»8.  ^urr^n,  J..  pTqueUe 
inteîïret.iïïîe.^''^^  ^'^  ""  ^•^-  '^  °°'  limitative  but  merely 
rtofi;/''f  **  ^  JÙ  ""«^"^te  civile  "  will  lie  upon  the  affidavit  of 
Smiss?on*th°rm?.*»,^"^^*  ^.^^^i'*"  attorney,  owing  to  defendant/» 
omission  through    a    misunderstanding  to  inform  him  of  his 

it^ncllZTfK^^^  ?,^^'^'''  ^^^'^^"^  he  had^  removed  since 
th«  dSrt»nf°'/?K  aî;»oo  against  him.  was  unable  to  inform 
«i^in!/^?""**^'  ***®  <'^*«  '*"■  *•»«  hearing  of  plaintiff's  action 
hf^  K„hi°>  *^y^  causing  judgment  to  be  obtained  against 
pÎr     n    *'*'^""— CC.  1898.  Purcell.  J.,  Glazier  v.  Kotzan.   1 

..o*."'!i**  ;~^"f  '?  '*'*  •*«  n'avoir  pas  été  averti  par  sea  avo- 
S»^„l"..^°"'"  dej  instruction  dune  cause,  et  d'avoir  été  con- 
Sa^à  «np^^ntr/ii®  S"..^"J*«  ^^  ""«  négligence,  ne  donn« 
n^  10OO  Ru"^"®  '*  *™'*'  **«  ««  pourvoir  par  requête  civile.- - 
C.C..  1898,   Champagne,  J..  Cusson  v.   Ethler.  1  R.P.    382 

Des  lettres  ou  pièces  qui  avalent  été  adressées  aux  procu- 
reurs des  demandeurs  et  qui  z'  aient  en  leur  possession  lors  de 
a  demande  en  péremption  d'  astance  ne  furent  pas  produites 
ors  de  la  contestation  de  la  demande  en  péremption  faite  par 
le  aeiendeur. 

Jugé  :— Que  la  production  de  ces  lettres  ou  pièces  après  le 

Jugement  déclarant  l'action  périmée,  ne  donne  pas  ouverture  à 

a  requête  clvlle.-C.S.,  1899,  LaRue,  J..  Durocher  v.  Bilodeau, 

i  I    K*  J  •  f    11". 

Qu'un  Jugement  ordonnant  à  un  tlers-BaisI  de  déposer  une 
homme  d  argent  en  Cour,  et  ordonnant  la  convocation  dei  cré- 
anciers du  défendeur,  pour  en  recevoir  la  diatrlbutlon.  pourra 
^.  a*  ,!«*'"*  ""•■  '■«Qu*te  s'il  est  basé  sur  des  erreurs  de  fait  — 
C.S..  1M9.  Pagnuelo.  J.,  Stephens  v.  McBean,  6  R.L..  n.s.,  227. 
^„..-  *  ^"^""."^  *  P""  "*"  d'accorder  une  requête  civile 
pour  casser  un  Jugement.  lorsque  ce  Jugement  est  susceptible 
d  opposition  A  Jugement  et  que  le  défondeur  a  négligé  d'em- 
ployer ce  moyen  dans  les  délais  requis  par  la  loi,  surtout 
quand,  sur  une  ordonnance  de  "  preuve  avant  faire  droit,"  la 
requérante  a  failli  dans  na  preuve    de    la    fraude  alléguée  à 

»  P""'  »**    "*    requête.— ce,  1899,  Charland.  J.,  Chevalier  v. 
Morse.   2  R.P..  92. 

Lorsque  Jugement  a  été  rendu  sans  que  l'une  des  parties, 
par  suite  dun  malentendu  entre  les  procureurs.  eiû.t  été  en- 
tendue, cette  partie  peut,  par  requête  civile,  demander  la  ré- 

geon     18  J®j''*242'*"*°*"^'®'  ^^'   °'"'   ''-   ï'»*»'*"  ^-  O»»' 

•'.V**  "rr**"*!  '**'"  "*  P*"*  poursuivre  l'annulation  ou  la  ré- 
vocation d  un  Jugement  final  par  vole  de  requête  sommaire.— 
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es       1%0      .„„  ARTICLE  1177-Contlnued. 

«P.'.  hT'    ''°™°««''  J-.  Roach  T.  Morahan    &    Morahan.  3 

>a  femïne  vu  ÏÏ 'incSlté    linfp??*".*  '•«°^oya"t  Taction   de 
qu.-e  quà  la  pla^dôrrie  orale  ic^s"?Qri?''ïP"«*'t,  °  «^  ,"%  "^^O" 

Corbell.  3  R.p!.  435.      *^*    •^'^^'"''ald,  J..  The  Beaubien  Co.  t. 
Il  sera  permis,  sur  motion,  d'amender  une  reauAtn  iihaiM. 

Pour'Taure^'jar'un^itere'r'*  "°   ^°"*"*'    »»«"*   **^«    '^»^''"« 
règles ^ufrarHnn*Sf"°°  •*«  ^*"«*  ««t  ««""««e  a»»  mêmes 

elIe'eTpemih'p^r'ïe^gè^""    °*    P^"*  «^'•«  *'"''"'»«  «>»«  «« 

fait'vo^;'!,„"t.o;°Lir  ''""^''^  ''"^  «•  *■  p^""»  "»«'«  •■  *»« 

tionî  ^énéraff  ^'^  """"^  °*  ''°**  ^"^  «'«PPuyer  sur  des  alléga- 

le  rîoiérant  te^n?.!).?  n  'f  .'"*'"'***  «^'r"»  «*  >«  jugement  dont 
1901  MathVinr'^  1^1.?,?*'"*  »  causé  aucun  préJudlce.-C.S.. 
imi.   Matnieu,  J.,  Léveillé  v.  Charette    4  R  P     470 

Jugé  :-Si  les  parties  et  le  Juge  ont    par  une  erreur  con, 
mune.  considéré    comme    promulfuée  V  Ipïucable    uneT'l 

causes  n«.^«„  «V.  ^^  "«"lère  à  n'être  pas  applicable  aux 
cfvn«  ••'^^)?nt,-'  1  •  ^  "  "*J"  ''*  ■«  pourvoir  par  ube  "  requête 
tindSe  loi  lusement  rendu  conformément  à  cette  pré- 

Jn  SwfJiî!!  ^  '"i^â  Commissaires  de  la  Cour  Supérieure  pour 

e  district  de  Québec  sont-ils  tenus  de  prêter  le  serment  dTal- 

r,n^f^r."'o"  •**  'f  '«nouveler  à  l'occasion  de  l'avènement  d'un 

r?«  d-îmnr?«Itr'"5.,--i^i'^'  1^»'  Mathieu.  J..  Lamallce  v  La 
Cle  d  Imprimerie  Electrique,  4  R.P.,  63. 

une  requête  civile  ne  peut  être  produite  que  si  elle  est 
?/;.?'';*  ?,"  J*..^"«'.-  ="*  "•  «»°"  être  permis,  que  s  ••  primi 
itn!  ..„î"^  ""i*  ''°^!'  ,V"  ''°°  «^'olt.  Les  allégations  générales 
dans  une  reguête  civile  ne  doivent  pas  être  considérées. 

..«„.:L  .*•  M^®  P'"";  .*'"o  '•  Juiement.  dont  un  requérant  en 
requête  elvlle  se  plaint,  aurait  quelque  préjudice.-C.S..  1901. 
Mathieu.  J.,  Smith  v.  Charette.  4  R.P.,  488.  ' 

Une  pièce  de  procédure  Intltutlée  "  requête  civile."  mais 
■ur  ''i*™^"*  î"î""-  "**"  «noy»""  "<iu«».  ne  sera  pas  rejetée 
îlîL!u7''*'°5.  è  '■  'orme  si  elle  peut  valoir  comme  tlerce- 
ifo'^rÏÏe  roT^^s  R.p.!"!,.**'*'''*'''  ^-  ^°    "   "ï**  Montreal  CoW 

V.  Art.  M».  Brôusseau  v.  Déchêne,  3  R.P.,  |97. 
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ARTICLE  1184. 

Le  jugement  qui  maintient  une  requête  civile  et  ordonne 
qu  11  sera  sursis  à  l'exécution  du  Jugement  révoqué,  sans  ce- 
pendant declarer  que  les  procédures  déjà  faites  en  exécution 
de  tel  jugement,  seront  nulles,  doit  être  considéré  comme  rou- 
vrant la  cause  mais  sans  affecter  les  droits  qui  peuvent  être 
acquis  en  vertu  du  jugement  ainsi  révoqué.— C. S.,  1901,  Pa- 
gnuelo,  J.,  Dupuls  y.  Bernard,  7  R.  de  J.,  519. 

ARTICLE  1185. 

Jugé  :— Que  si  une  tierce  opposition  a  été  signifiée  au  bu- 
reau du  Protonotaire  de  la  Cour,  pour  une  pa.Me  décédee,  les 
exécuteurs  testamentaires  de  cettç  partie  ne  peuvent,  par  re- 
quête, demander  le  rejet  de  cette  tierce-opposition  comme  non 
avenue. -es.,  1898,   Mathieu,  J..  Bell  v.   Burke,   1   R.P.,  227. 

Qu  une     tierce-opposition    n'est    pas    prescrite,    quelle     que 
soit  la  date  du  jugement  attaqué,   si   le  tiers-opposant  n'en   a 
eu   connaissance  que  dans   l'année  qui  la  précède.— C. S.,   1900 
Tcllier,  J.,  The  Royal  Electric  Co.  v.  Palliser,  3  R.P.,  340. 

Après  que  le  créancier  qui  a  fait  émaner  une  saisie-arrêt  a 
obtenu  sans  fraude  un  Jugement  ordonnant  au  tiers-saisi  de 
lui  payer  le  montant  qu'il  a  reconnu  devoir  au  débiteur,  un 
autre  créancier  de  celui-ci  ne  peut,  par  tierce-opposition,  faire 
annuler  ce  jugement  pour  cause  d'insolvabilité  du  débiteur, 
mais  l'allégation  d'insolvabilité  doit  être  faite  avant  le  juge- 
ment validant  la  saisie-arrêt.— C.B. R.,  1901,  Manseau  &  Bru- 
yère, 11  R.J..  16. 

Jugé  :— La  tierce-opposition  ne  peut  empêcher  la  distribu- 
tion des  deniers,  et  le  recours  de  la  partie  qui  se  porte  tierce- 
opposante  s'exerce  par  voie  de  contestation  du  projet  de  distri- 
bution, s'il  y  a  lieu.— C.S.,  1901,  Pagnuelo,  J.,  Turgeon  v. 
Shannon,  4  R.P.,  156.  o  .       .  s  , 

ARTICLE  1186. 

Qu'une  tierce-opposition  n'est  pas  prescrite,  quelle  que 
«oil  la  date  du  jugement  attaqué,  si  le  tiers-opposant  n'en  a 
eu  connaissance  que  dans  l'année  qui  la  précède.— C.S..  1900, 
Telller,  J..  The  Royal  Electric  Co.  v.  Palliser,  3  R.P.,  340. 

ARTICLE  1196. 

Dans  les  actions  dont  le  montant  excède  $400,  11  faut,  pour 
déterminer  le  dépôt  à  faire,  établir  une  distinction.  SI  c'est, 
comme  dans  le  cas  actuel,  le  défendeur  qui  Inscrit  en  Révi- 
sion, le  montant  en  litige  sera  pour  lui,  le  capital  accordé 
plus  les  frais,  et  ni  les  deux  réunis  n'excèdent  pas  $400.  le 
dépôt  ne  devra  être  que  de  $50.  Dans  le  cas  oft  l'Inscription 
est  produite  par  le  demandeur,  le  montant  en  litige  sera  celui 
réclamé  par  son  action.  Le  défendeur  produira  au  dossier 
le  mémoire  de  frais  taxé  contre  lut  pour  aider  à  déterminer  le 
montant  en  litige  quant  k  lui.— r.R  ,  igjiR  CaHauit  Caron  rt 
Andrews,  JJ.,  Samson  v.  Talbot,  14  R.J.,  H. 
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ARTICLE  1196-Coutinued 

du  ei"fav7u?"  du  demandlurî?u°r  IT  ''•^'  ^"«^'°«°'  ««*  r«°- 
e«t  confirmé  en  ^v"sion  «^.r  ',""'  •«".  Cour  Supérieure,  et 
honoraires  de  Tavoolt  du  rtPm/nrti?.^'''''^*'?."  «î"  défendeur,  les 
d'une  action  de  $140 -es  1^8  t"'"'  ^°  Révision,  seront  ceux 
tineau,  2  R  P     46  "   ^^^^'  ^oranger,  J..  Mallet  v.  Mar- 

résiUafitrd-lîf,  bairSmof.nl''^'''^"'   '^^"^  ."°^   ^^"on   en 

partie  oui    intl-Ht  ^„    ...  ^7-  °^  '"*'  ^*  '»  <^o"r  ordonnera  à  la 
i(mi     T^    ».      '^^"'  ^'^   Kupplementer   son   dépôt    d"    J-^n  — p  n 
1901 ,    Taschereau.    Loraneer    et     ArohihniH H      «  '•'"r.  •"- 
Grenier.  4  R.p.,  392  ArcniDald,    JJ.,    Marsolais    v. 

rure^ra  '^r".?  ^a^,<î'»"je  inscription  en  Révision,   si  les  pro- 
rëqu"s"paî^-a'rtio?f'"  v,fi  '"'T^*'  consentent    à  ce  que  le  déjôt 

semble,  que  dans  le  cas  où,   au  mérite    la  Pour  «io   n&vt 

Que.  dans  une  saisie-arrêt    après    jueement    c>st  1a  mon 
ant  auquel  le  défendPur  a  été  condamné  Ipayêr  en  capital  e't 
frais,   et  non  celui  réclamé  par  l'action  originaire  qui   fixe  la 
p^vfv^.nn*'  l'action    et  que,  par  conséquent,  une    inscription  en 
Révision  par  un  demandeur  qui  conteste  une  saisle-aVrkt  n«r 
laquelle    1    réclamait  une  somme  excédant  $400    doit  Se  ac 
con  pagnee  d'un  dépôt  de  $75  et  non  de  $M    bien  que  le  mon 
S-C  R  ""S?''T«it'"''';ri  ''"    défendeur   fut   moîndre"JS; 
rciaS?&Splî,"ï'R'^pT55T""  ''   '*"«""^'°'   ''■'   V«»'«»'' 

insc-it'^on~Hévl.l!.n  "T*.""*  ^°  ''tige  dans  une  action  qu'on 
insc  11  en  Kévlsion,  est  le  montant  total  accordé  à  In  nnrti» 
adverse  et  que,  par  conséquent,  un  dépôt  de  $50  fait  na?  un 
opposant  sur  une  .«isie  faite  pour  plus  de  $4«)  est  Insuffisant 
umlf'^J''  "°5Î°"*  "•^"'î!;'**  «"  demandeur  eW  moindre  que 
îffit^VirL^apfeïe^^-^œn-^l^R^^^Ï^  ^«•*-     I--gV"e? 

flci;nt'to7ns^c"ribe"tfe'-cU^rn'7ev"iU'*'-  ^t?I«  ?Lf  '"  7'" 
imprisonment    lies    to    enforce    navmenl^nlV^*'  coercive 

^^  Se1CE^^  ^'"--  n"  -"adrto  Z  ^^ 

'^an^-ls^or^n'  .u,h;ai;b""SrV'*ltX"  "  ?^,  ?.^'"«»''  '"  « 
"PIH-nl  lies  from    he  Jnd^n.mu  ^h'»..       ''T  "°*  '°"o'>'  that  an 
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and,  consequently,  a  review  before  this  Court,  from  such 
jud|ment.-C.R.,  1898,  Casault,  Caron  et  Andrews.  JJ.,  Dickey 
V.    iniDauIt.  13  R.J,,  58, 

Lorsque  par  une  seule  Inscription  en  Révision  une  partie 
p  demandé  la  révision  d'un  jugement  rendu  à  la  fois  sur  une 
demande  principale  et  sur  une  demande  incidente,  le  procu- 
reur de  la  partie  adverse  na  droit  qu'à  l'honoraire  d'une  seule 
contestation  en  Révision.-C.S.,  1898,  MatL'ieu,  J.,  Legault  v. 
Lallemand.   14  R.J.,   149. 

Jugé  :— Que  dans  le  cas  d'une  inscription  en  Révision,  si 
les  procureurs  de  la  partie  intimée  consentent  à  ce  que  le  dé- 
pot  requis  par  l'article  1196  C.P.  reste  entre  les  mains  des 
procureurs  de  la  partie  appelante,  la  Cour  de  Révision  ne  dé- 
c  arera  pas  d'office,  l'inscription  Irrégullère  et  nulle,  surtout  si 
elle  est  d'avis  de  confirmer,  au  mérite,  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Semble  que  dans  le  cas  où.  au  mérite,  la  Cour  de  Révision 
croirait  devoir  infirmer  le  premier  jugement,  elle  devrait  or- 
donner que  preuve  tût  faite  de  l'autorisation  par  la  partie,  du 
consentement  donné  par  ses  procureurs.— C.R.,  1901,  Casault, 
Caron  et  Andrews,  jj..  Jutras  v.  Corp.  de  St-François,  3  R.P., 

Held  :— The  fact  that  notice  of  inscription  In  Review  was 
served  on  the  opposite  party  within  the  eight  days  allowed  for 
making  the  deposit,  but  not  returned  Into  Court  within  such 
delay,  is  not  a  ground  for  rejecting  the  inscription,  and  a  mo- 
tion to  reject  such  ln.scription  will  be  dismissed,  where  it  Is 
shown  that  the  notice,  after  service,  has  been  filed  on  the 
nearest  followng  juridical  day  after  the  expiration  of  the  eight 
days.— C.R.,  1901,  Gill.  Mathieu  and  Langeller,  JJ.,  McDonald 
V.  Vineberg.  3  P.R..  E48. 

ARTICLE  1197. 

Lorsqu'il  y  a  eu  une  seule  Instruction  et  un  seul  juge- 
ment, lors  même  que  les  défendeurs  ont  contesté  l'action  sé- 
parément, une  seule  inscription  et  un  seul  dépôt  en  Révision 
sont  suffisants.— C.R..  1898.  Casault.  Routhler  et  Lomieux,  JJ., 
Dunont  &  Charbonneau.  1  R.P..  129. 

Jugé  :— Aux  termes  de  l'art.  1196  C.P..  le  dépôt  requis  pour 
obtenir  la  révision  des  jugements  doit  être  fait  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  le  jugement  dont  la  révision  est  demandée. 
L  inscription  doit  être  produite  Immédiatement  après  le  dépôt. 
c  eft-à-dlre  pas  plus  tard  qu'un  jour  après  l'expiration  des 
huit  jours.-C.R..  1898,  Casault,  Routhler  et  Andrews,  JJ.. 
Jamieson  v.   Rousseau.   1  R.P.,  268. 

Lorsque  la  preuve  a  été  déclarée  commune  drns  deux 
causes  différentes,  s'il  y  a  eu  deux  jugements  et  si  les  parties 
dans  les  deux  causes  ne  sont  pas  les  mêmes,  une  seule  ins- 
cription en  Révision  et  un  seul  dépôt  sont  insuffisants,  mais 
Il  sera  permis  à  l'appelant  de  se  désister  de  son  inscription 
quant  H  l'une  des  deux  causes,  et,  sur  déclaration  à  cet  effet 
de  sa  part,  une  motion  pour  faire  r«yer  rinscrflstion  sera  ren- 
voyee  avec  dépens  contre  l'appelant— C.R..  1898,  Casault.  Rou- 
thler et  Lemleux,  JJ..  Ward  &  Darthe,  1  R.P.,  180. 
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it. 


men!^'ondImKVde?n1ïk°°n„P^'"  ''  ^J''^^^^'  ^'^^  Juge- 
frais  de  ratXHelle  qu°ntentéP  ^„7„""  ^?™a°<leur  $100  et  les 
était  pour  $1.000.  un  dénOt  d«  '«sn  -f  J^^'^i^  •»"«  '»  demande 
Casault.  Routhier  et  Andrews  jf^^^^'^^^'^S^-.TCR-.  1898. 
178.  Aiiurews,  jj.,  Samson  v.  Talbot,  l  R.p,, 

demSt  ^^r?n"cWiret''u"ne%SdP"^°Hr  «"••  ""é 

accordé  à  la  partie  en  favpnr  ^f  .  ^  incidente,  il  ne  peut  être 
firme  qu'un  K  honorai'^e  eS  S/'it  '^-•>".8fment  est  con- 
nu un  seul  et  même  jugemen"  -es  /«qs^^m''^.'  ^  ".  ">  » 
gault  V.  Lallemand.  1  R  p.,  287.  '  '    ****''*«".    J-    Le- 

ARTICLE  1198. 

trict  dArthabavkavniP^  v„  f«  AT  ♦^^'^  î;^"^oyée  dans  le  dis- 
en  cause    en  Revis  on'  L  dlf^ndprl  ^"  demandeur,  de  mettre 

ARTICLE  1199. 

f..ut?de''%X'e'"sau7au^d.';î,';''„"/'  ""T  '"^"^"y"  »"«  «-t'o° 
l'i  domandeur  lit  Insorlt  on  fi'1^?'"  ^.''*  Pourvoir,  bien  que 
motion  pour  fafre  îayer  la  r«.l1.'''r,*°"A,*'  "^^  Jugement  sur  une 
nons.-c.B  R  iorirT„'"p*l"'i^*i^"  '■**'  f*"-^  enquêtes  et  audi- 
H.P..   239  '  "^P-    '^'^     Nicolct    V.    Touslgnant.    3 

ARTICLE  1203. 

«•onseli   de   famille    m    s'nnnnn.?J^f„  "^"Z        ^"«'^   ''"•■  'avis  du 

Ion   qui   nest  oue   Pour  mS  îr-.^HiH*   linscrlptlon   eu    Révl- 

l.unal  prêsldt'.  par  trol "  Juk"s  -r  h     V-m^   ^r^«"*.  '«■   "'^™''  ^1- 


709 
ARTICLE  1208. 

When  a  case  is  inscribed  in  Review  and  the  record  from 
the  Court  below  is  found  to  be  Incomplete,  the  Court  of  Re- 
view, on  motion,  will  order  the  same  to  Be  sent  back  and 
completed  before  hearing  argument.— C.R.,  1899,  Routhler, 
Caron  and  Andrews,  JJ.,  Whiting  v.  Menler,  16  R.J.,  448. 

ARTICUE  1211, 

Jugé  :— 1.  Que  les  appelants  ont  droit  à  leurs  déboursés  et 
honoraires  relatifs  &  l'inscription  en  appel,  laquelle  est  néces- 
saire pour  ces  appels  comme  pour  ceux  d'un  jugement  final. 

2.  Qu'ils  ont  également  droit  aux  déboursés  et  honoraires 
relatifs  aux  factums,  s'il  y  a  eu  des  factums  de  produits. 

3.  Qu'ils  ont  également  droit  à  tous  les  honoraires  pour 
vacations  au  greffe. 

"Quaere": — Si  plusieurs  causes  ont  été  consolidées  pour 
les  fins  de  la  plaidoirie  et  des  factums,  y  a-t-il  lieu  à  plu- 
sieurs honoraires,  ou  à  un  seul  — C.B.R.,  1898,  Paquet  v. 
Taché,  2  R.P.,  381. 

V.  Art.  46  for  judgments  determining  the  natures  of  inter- 
locutory Judgments. 

V.  Art.1213  on  the  right  to  revise  an  interlocutory  judg- 
ment in  a  case  inscribed  in  appeal  on  the  merits  of  the  final 
judgment. 

ARTICLE  1213. 

The  inscription  of  a  case  in  appeal  to  the  Court  of  Queen's 
Bench  must  be  filed  in  the  oflSce  of  the  prothonotary  of  the 
Court  which  rendered  the  judgment,  before  service  of  notice 
on  the  adverse  party  or  his  attorney.— C.Q.B.,  1897,  Inkiel  & 
Laforest,  7  R.J.,  454. 

Sous  le  nouveau  Code  de  Procédure,  qui  laisse  la  Cour  de 
première  Instance  saisie  de  l'appel  jusqu'à  l'exScution  du  cau- 
tionnement, la  Cour  d'Appel  n'a  pas  juridiction  pour  renvoyer 
l'appel  pour  défaut  de  cautionnement.— C.B. R.,  1897,  Marsan  h 
La  Banque  d'Hochelaga,  7  R.J..  40. 

.Jugé  :— L'inscription  en  appel  devant  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  doit  être  produite,  au  bureau  du  protonotaire  de  la 
Cour  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  avant  la  signifi- 
cation de  l'avis  d'appel  et  de  cautionnement  à  la  partie  ad- 
verse ou  &  son  procureur.— C.B.R.,  1898,  Uaroû  &  Noël,  2 
R.P.,  26. 

Inscription  en  Appel  :— Lorsque  la  partie  adverse  a  obtenu 
du  protonotaire,  aux  termes  de  l'article  1213  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  un  certificat  du  défaut  de  la  partie  qui  a  inscrit 
en  appel  de  fournir  le  cautionnement  requis,  cette  dernière  ne 
peut  plus  obtenir  la  permission  de  fournir  un  cautionnement, 
l'inscription  en  appel  étant  censée  désertée,  sauf  recours.— 
C.iS.,  1898,  Mathieu,  J.,  Stuart  v.  Euard,  14  R.J..  277. 

Lorsque.  v<a  le  défaut  de  l'appelant  de  fournir  cautionne- 
ment  au  Jour  fixe,  l'appel  a  été  déclaré  déserté,  l'appelant  no 
peut  porter  un   nouvel   appel    du    même  Jugement  avant  de 
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S,".' «J^'aV  ""■"'"•  '"•M'-C.n.R..  1»,  ca(„  *  B.r- 
.Pf'"f om,?ïe  i  prtS^'U'E'dlt""'!''     '"-"Ki-n     ... 

.t'rL"..^'t°s,î?rre^£.  {fû p.^'-'- 
rieure.   dessaisie  de  fa  cause  nâr  î>in  °  î^tï''"*  '^  ^our  Supé- 
cautionnement.-C  S     1901    ï  «n'IJi.' *°-^t"'P"°"   ^^   «PPel   et   le 
R.P.,  37.  '      "^'  Langelier.  J.,   vVriglit  v.   Phillips,  4 

ARTICLE  1214. 

PouMa'S'dSr"^à'"ral?ot  r  nS?  ^Y  »»  <iemandere.se 
stipulées,  dé  certains  privi^èees  n.^P  f*""^'""  ^!f  obligations 
accordés  à  l'auteur  dl  if  défenderesse  ^„^^r?'^°^^^^'^"^  ^^«'t 
avant  de  prononcer  au  fond  «val?  '  '.?<  9°"'"  Supérieure, 
un  délai  de  deux  Lois  pouî'  e,éonf/r''''°'"''^  k^,  '^  défenderesse 
faire  disparaître  les  JriPfsLio-?*^'^  ^1"  obligations  et  pour 
resse  apjela  de  ce  ^ïuilment  m^t^^.^^'^f  f^^^"  La  défende- 
spéciale  et  soufle  cautKment  orSK°'''*i  «"''  Permission 
da  à  la  Cour  Supérieure  mie^îL?lf"*''^®ul*  insulte  deman- 
dont  était  appel  Sf  commençai  à  Pn?,Hn'^''°^P  P"**  '«  JuK^'ment 
ment  final  sur  Vappe?         ^      ^  "^"""^"^  "«^  *  compter  du  juge- 

factum  only  was  filed  bv  the  Inn^  o«^  ^^^  appellants,  one 
ered  (dismissing  the  annean  tinlrl  f^^  one  judgment  rend- 
to  appeal  to  the  Sunreme  ro-.rV^îh  ^^^  aPP''<^ation  for  leave 
they^^e?l  entitled  to'^se^araïesecumv  for'^on^t»"*?  "'«"^  V"""- 

alloS  ï^uro?lLiVŒ    furî.M'k^r  "a°£?e^°£i« 

p/acti*c°e  ktorT^,!^^  'Z^Jfa^'-^  o\^^kF^^^^ 

chine  Co.  &  Falk.  9  R  j  ^«'s^'^^^'l— CQ-B.,   1900.   Bonsack  Ma- 

al.oï'ed^o^r  ]«drcffiVmUÏÏ^i,'îhTpr^,T^^^^^^^        »>ee„ 

fn"re  St  Tpl;eaTd^'f'^rir^i.tW' H^^^ 

ing  the  record  back  to  \T cSrt°of  ' the  fl*?s¥  ,»nc^  '\°'^- 

Se^enXiS^  ilfh^^^Tp^irt^tt  SClSr Vn»" 
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ARTICLE  1221. 
<..i.v"'ourr'à  partîr'dii  lour  dTninn  ''•»»   J»een,ent  interloeu- 

ARTICLE  1236. 
1898.  Whelar&^'Lrette    f  I  iT^S"    '^    insufflclenl.-C.Q.B.. 

distinct  -co  ni«qsw^I'i  *^*  ^^Z  ''^''^^  ^^^^  separate  and 
uisuncï.    c.y.B.,  1898,  Whelan  v.  Charette,   1  P.R..  353. 

ARTICLE  1237. 

V.  Art.  276,  McNally  &  Préfontalne,  3  R.P.,  4til. 

ARTICLE  1240. 

Held  :— That  the  Court  of  Queen's  Bench  will    order    the 
parties  who  have  signed  affidavits  filed  dur°nj  the  pendency  of 
the  proceedings  In  appeal,   to    appear    before  Vts  clerk  to   he 
exa„„ned  in  connection  therewith':^Q.gri8^ 
»ic.,  1^0.,  V.  The  Hull  Electric  Co.,  1  P.R.,  393. 

ARTICLE  1247. 

V.  Art.  1214,  The  Consolidated  Car  Heating  Co.  v.  Came. 

ARTICLE  1248. 

f^^J*^'*'*-'!''''*'"*  *'  ^°  appeal  as  of  right  to  the  Privv  Council 
hvTho  ^"'^/"ent  of  the  Court  of  Quien's  Bench  was  Refused 
by  the  suld  Court,  and  special  leave  to  appeal*  was  obtaVnp^ 
from     he  Privy  Council,  and    the    judgment  of  The  Conîi  t» 

?r\°  .'•  ^r^^  ^'^^  ••^""/'«'*  °°  ^uch^^pîea?  tî.f  appellant 
nari  a  right  to  recover  and  have  the  fee  and  disbupH«m^n»=  iw 
his  motion  for  leave  to  appeal,  the  cost  of  a  côS  of  tTe  jSdg- 
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applies  to  costs  incurred  in   England  «-ouncu   only 

n„<.K  ^H?*  ^''^  General  Council  of  the  Bar  of  the  Province  of 

îor  ?hf  ^r.  P,""""  *S  '"^'l^'   «"^'   '°  'act.   has  made,  a  tirifr 
for  the  costs  incurred  In  this  country  in  appeals  to  the  Queen 
In  Counci      and  that  items  not  mentioned  in  the  said  tariff 
such  as  attendances,  etc.,  will  not  be  allowed.  ' 

Pntiti J  ?«  !o^  ^'^^I  «"cceeding  before  the  Privy  Council  Is 
rea  I  inc^./rf/T^/  ^'TJ^^  opposite  party  all  disbursements 
fh!  X,=l  y*t^  î"""  P'^'pt'og.  there  being  no  tarilf  regulating 
if.P.?  554  transcript.-C.Q.B.,   1899,   England  v.   Kerry,  1 

V.  Art.  121  The  Consolidated  Car  Heating  Co.  v.  Came 
fl^cA,.  "PP"cation  to  have  the  case  sent  back  to  the  Court  of 
S^oL*  ^  V  *^fi  ^°X  *^^  re-examination  of  witnesses,  will  not  be 
granted  by  the  Court  of  Appeal  ,  where  the  appellants  who 
ÎS  ♦.f  '^H'^^  demand  do  not  complain  that  they  were  prevented 
i?«  n  ^?oa}  ^^°^  "'°"  putting  in  the  evidence  in  question.- 
C.Q.B.,   1398.  Forget  &  Baxter.  7  R.J.,   530. 

ARTICLE  1249. 
V.   Art.   1214,   The  Consolidated  Car  Heating  Co.   v.   Came. 

ARTICLE  1250. 
V.   Art.   1214,  The  Consolidated  Car  Heating  Co.   v.   Came. 

ARTICLE  1251. 
V.   Art.   1214,   The  Consolidated  Car  Heating  Co.  v.   Came. 

ARTICUE  1253. 

1  i^^^i'"^®  'a**  pa*"  ''*"*  <^®s  commissaires  siégeant  pour 
la  décision  sommaire  des  petites  causes,  de  concourir  dans 
le  Jugement,  sans  avoir  entendu  toute  la  preuve,  constitue 
une  grave  irrégularité  et  donne  lieu  à  l'émission  d'un  bref 
â^^D    cfrtiorarl."-c.S.,   1899,   Gagné,   j..   Caron  v.   Clément,   2 

ARTICLE  1275. 

^  #  ^".,  *?  action  In  the  Commissioners'  Court,  where  the 
defendant  has  appearejl  and  filed  a  plea,  he  Is  entitled  to 
have  the  case  continued  to  a  subsequent  day  for  trial  and  a 
Judgment  pronounced  against  him  on  the  .sime  day  ts  ht 
appears.  Is  illegal  and  will  be  set  aside.-S.C.  1898  Curran 
J..  Creiler  v.   Brassard,  15  R.J..  236.  i^urran. 

Held  :— 'That,    If  a  written   defence    Is    filed  to  an   action 
before   the   Commissioners'     Court,   the    trial     must  h«   «««♦ 
poned,  and  if  the  case  is  tried  that  day  in  the  Xêncï'of'^h; 
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La   Banque   Ville-Marie.  2  R  P." 49^   ^*  ^""«°.  J-   Crevier  v. 

ARTICLE  1292. 
du   Kéfo/dl?'îfe  'iTL^În  AWrl  1^1    '?'"«^«    P^»-    '*    Cour 

•' cerliornri '•  ,..>,A..J  1  j-  Y  auia  lieu  à  se  pourvo  r  par 
(•  s  iwt  vro»h^*  ®  i*  â^clsion  de  la  Cour  du  Recorder - 
C.fe.,    1898,    Mathieu,    J.,    Prévost   v.    Leclerc     1    R  P      ?(ft 

Juge  .-Que   la   Cour  du   Recorder  de   Montréal   naoi-   le 
droit,    en    condamnant   à    lamende   et   aux    frais    de    nour^uiie 

telle   decision   sera   cassée   sur    '' certiorari ''-i' s      ixmqi  m!Î 
^'"h'J-   ^'"  :•    iJ^-^lontigny.   2  R  P.     ![]'.       ^■^■'    ^'"^'    ^"'"■ 
mJ^lf   1C.7  ;       ,      ^^^  by-laws  passed   by  the   Council   of  the 
.'u^  of  .Montreal     are    public  laws  within   the  limits  of  that 
^''^;   ïi^^.°"'  publication  or  promulgation. 

-:.  That  the  Councl  of  the  City  of  Montreal  has  tho 
"Zkh  i°  P."'^  *  ''y-'^''  prohibiting  musical  saloons  o? 
establishments  where  intoxicating  liquors  are  sold  and 
vooal  or  instrumental  music  used  for  the  purpose  of  attract- 
ing "^«o^W^^^^â  impo.-,ing  a  penalty  upon^ersons  keep- 
n£  m*"  establishments,  and  a  conviction  under  such  by- 
«^  Tl"u  "i**  ^^  quashed  on  a  writ  of  "  certiorari  "-SC 
1899  Doherty  J.,  Ménard  &  DeMontigny.  2  PR..  434 
nf  fh!  1,;";;  ^*,  "°  /'  certiorari  "  will  He  against  a  decision 
of  the  mayor  of  a  town  acting  "  ex-offlcio  ■'  as  a  justice  of 
the  peace  «n  a  town  corporation,  when  such  decision  applies 
S  r^  is^Q  "^tI?}"  '8  apparently  "  intra  vires  "  and  in  fo?ce.- 
h.C      1899,   Talt,  A.C.J.,       ex-parte  "  Hart,  2  P.R.,  334. 

juge  :— 1.  Le    percepteur    du    Revenu    peut    poursuivre    en 

v?n«"ri  ?"»*!. '""'"*'"°"  »"^  dispositions  de  l'Acte  du  Re" 
mim  "?  'Int^rieiir.  en  vertu  du  4e  article  du  dit  acte,  et 
même  toute  personne  quelconque  peut  se  porter  dénoncia- 
trice ou  plaignante  pour  une  offen.se  en  vertu  de  l'art  334 
du  dit  Acte  du  Rt/enu  de  l'Intérieur,  cette  offenre  étant 
déclarée  délit  par  la  loi. 

2.  Une  offense   décrite   dans   la   dénonciation   et   le   bref   de 
f^ommation   comme    suit,    savoir  :-"  That  CM 

■^n^   thl"/  *  licensed   tobacco  or  cisar  manufàcturVrV  did  then 
nd  there  un  awfully  have  in  poi^scssion,   in   his   store    a  cer- 
tain   quantity   of   cigarettes    not   put     up     in     packages   and 
.tamped   in  accordance   with  the  provisions  of   law  Ind   the 

"  pTnnroi    '^    "n""    hundred     packages     of      cigarettes     ■  Sweet 
Caporal,      without  any  stamp    or    stamps  whatever  of  the 
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ARTICLE   129ï-Contluued. 

iln^'^°*^    Revenue  of   Canada    affixed  thereon  --est  l'offense 

a  ren^r"'duSon'/"t  ''f'*'  ^?'  ^"  «^'^  ^^^^  ^"  Revenu    et  esî 

«éque'nt  'uffl°a°ntl"   '""''  '"'"^   ^'"'""^   Toffense-et.   pkr  cou- 

Inri'.rnl,  S,°*^^<  C""'™'"*^!  de  1892  autorise  la  Cour  Supérieure 
lori-qu  un  dossier  est  devant  elle  en  vertu  d'un  "  certiorari - 
^^?.?"''''*".?""  y  ^'t  "eu  à  "certiorari."  à  eutrei  dans  le 
mérite  et  1  appréciation  de  la  preuve  pour  juger  de  la  iSst'cl 

?lles%rdes'nrnV?,"""'*  "  .«'"^'^  ^'  l'ai  plicitfon  Se  lois^Tédé! 
raies  et  des  procedures  qui  s'y  rattachent. 

suivie  en  ve^rh^l'^f-.?/"*'"'"'  ^^^^^^'^^  une  accusation  pour- 
mairp«  o  J  ^î.  ^f  ',^*^*^  foncemaut  les  convictions  Som- 
maires a  le  pouvoir  de  condamner  le  défendeur  à  un   emnri 

rnpndT»?^**  "",  "^^^'^  ^  «^^f^"*  ^^  palemen?  Imm^^diat  de  l'a 
mint  d'nn  tni  ^'f^'^"".  "i*^  '«  condanmer  à  un  emprisonne- 
^pnrtA^  1  °}^  ^  '^*^'^^"'  «^e  meubles  et  effets  pour  payer  l'a- 
mende et  les  frais  ;  ou  sur  l'insuffisance  de  meubles  et  effets 
pour  les  payer,  (Art.  872  Code  Criminel.)  ^^""'^^  ^^  ^^^^^ 
«f  •••Une  conviction  déclarant  que  l'amende  sera  prélevée 
fiié^» P'"''^^  conformément  à  la  loi.   n'est  pas   insufflsantrtt 

m  nf  1  f'  '^°"''  '-^  ""f '•'^°"  ^"'e"e  ne  mentionne  pas  à  quî  S 
pénalité   imposée   doit   être   payée  ^ 

lndiqué°à'■^irt"^"l^^  ^^f.^'^lî^.^'A'^  ^'I*"*  ^«  l'emprisonnement 
mais  raft  q%HÎ,P„^"  o'f  ^'^^f  .*'"  Revenu  e.st  de  6  mois, 
v«1r   L^;-*^''^  '^'f  ^°^^  Criminel  donne  au  magistrat  le  pou- 

na  ure  C%  mô'Vh^  ''^^f 't  "?,"  incarcération  de  c'^tte 
nature.— C.S.,  ]8!)9,   Charland,  J.,   Meunier  v.  Loupret.  2  R.P.. 

law^hnt^fi?fi°?  ^'^l""^  purports  to  be  for  breaches  of  a  by- 
tîo^'s  of  «^iJ  k",^''*  S",*  ^'"^*>  "^^  ^'^e  large  number  of  sec- 
\\hl  '  ^^'"î  by-law  defendant  has  violated  and  does  not  in 
other  respects  allege  the  offence  or  offences  whereof  defend- 
«/ItT"'  .«îeeniod  to  be  guilty  in  specific,  distinct  and  sub- 
nS'^S    *'"'■":''    i^  Insufficient     and     defective    and    will     be 

?:"D5:?os?e"rs.   r?.TÏ5.-'-^  •    '''''    ^^^''^°"'    ''    ^^^^^"^ 

i.oi>r"vfnf7S"^  J®,  magistrat  de  police,  dans  une  poursuite 
pour  vente  do  boisson   sans  licence,   ne  peut   légalement  nro- 

Hnn'"J^  *'''"' '^*'°.'î  'l"'^  ""  J""»-  P"  '"i  fixé  lors  de  l'nudN 
tion,   et  dans  un  délai   n'excédant  pas   huit  Jours  de   l'aiour- 

XS  ''r^  '''i  r^r"^^  «^^"^  conviction  à  une  date  p"us 
éloignée,   et  non  fixée  lors  de  l'audition,   un  bref  de  "  certio- 
rari      sera  accorde  contre  cette  condamnation. 
T,n=  :-■     "^        ?}^  ^^  '^  preuve  du  Canada,  1893.   ne  s'applique 
pns  a  une  suite  pour  vente  de  bois.^ons  sans  licence  Intentée 
conformément    aux    loi;,    provinciales    sur    ce    sujlt     et    nu'un 
magistrat  siégeant  dans  une  de  ces  causes  a  le  droit  de  re- 
fuser d  entendre   la   partie  défenderesse   comme  témoin   en   sa 
faveur.-C.S     1900,   Mathieu.  J.,  Cairns  &  Choquet.  3  R.P.    25 
JUge  :— I.  Que,    le     fait     que.    sur     une     poursuite    nénale 
pour  vente  de  liqueurs  enivrantes  à  un   mineur    le  dénonria: 
teiu;   qui    a   aussi    été   entendu     comme     témoin    pour   prouver 

^^^r?'  ^'^  ^^T"'*.  «^"""^  "°  '«""  nom.  n'enlève  pas  h  la 
Cour  du   Recorder  la  juridiction  que  la  loi  lui  accorde   pour 
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ARTICLE  1292-Contmued. 
UoHiri^"'  offenses,   et  que  cela  ne  peut  donner  lieu  à  "  cer- 

nnrt^<;7?o"^°f  ^I^^V  ^*°?  '^  *""«'  ^6  Sommation,  lui  faisant 
porter  la  date  du  Jour  où  il  est  rapportable,  et  de  fait  rap- 
'^^  .?•  '°x*x^!î  *A  ^^'  constaté  que  le  bref  a  été  signifié  le  Jour 
oQ  11  a  été  fait,  ne  peut  donner  lieu  non  plus  au  bref  de 
certiorari,  si  le  défendeur  n'a  pas  invoqué  cette  irrégula- 
rité devant  le  Recorder. 

3.  Que  le  greffier  de  la  Cour  du  Recorder  qui  est  avocat, 
peut  charger  à  l'accusé  condamné,  l'honoraire  de  huit 
piastres  mentionné  dans  l'article  1060  des  Statuts  Refondus 
de  Québec^-C.S..  1900.  Mathieu,  J..  Pépin  v.  La  Cité  de 
Montréal,   2  R.P.,  565. 

One  Délima  Garneau  laid  a  complaint  under  art.  207  Cri- 
minal Code,  before  Elzéar  Plamondon.  J. P..  again.'^t  one 
Rose  Mercier,  charging  that  the  latter  had  spoken  the  fol- 
lowing words  of  her  in  a  public  restaurant,  addressing  the 
proprietor  of  the  restaurant,  Louis  Blsson,  v?z  :  "  à  cause 
que  tu  as  baisé  la  femme  à  Thomas  LagueuA 

Plamondon  Issued  his  warrant  and  caused  Rose  Mercier 
to  be  arrested,  convicted  her  of  "  vagabondage,  suivant  l'ar- 
ticle 207  du  Code  Criminel."  and  condemned  her  In  a  fine  of 
$25  and  costs  or  three  months'   imprisonment. 

Thereupon.  Rose  Mercier,  the  petitioner,  applied  for  a 
writ  of  "certiorari."  alleging  that  the  complaint  contained 
no  offence  known  to  the  law.  and  that  Plamondon,  as  a  Jus- 
tice of  the  Peace,  had  no  Jurisdiction  to  deal  with  the  case. 

Held  :— 1.  The  Superior  Court  has  power  over  a  convic- 
tion by  a  Justice  of  the  Peace  in  a  penal  matter. 

2.  Slandering  a  person  In    a    public  restaurant  is  not  an 
offence     under    Art.    207     of     the    Criminal    Code.— C.S      1901 
Andrews,   J.,    Mercier   v.    Plamondon.   20  R.J..   288. 

Jugé  :— 1.  Une  condamnation  prononcée  contre  un  pilote 
par  les  commissaires  du  Havre  de  Montréal  ne  sera  pas 
cassée  parce  que  l'accusé  n'a  été  assigné  que  par  simple 
lettre,  s  il  a  comparu  et  s'est  défendu  cdntre  l'accusation 
sur  ce  seul  avis. 

2.  Les  commissaires  du  Havre  de  Montréal  n'ont  pas  le 
droit  de  condamner  un  pilote  parce  qu'il  aurait  en  vertu 
d  un  engagement  avec  une  ligne  de  paquebofs.  piloté  plus  de 
vaisseaux  qu'il  ne  lui  avait  été  permis  d'en  piloter  par  les 
commissaires  du  Havre.— C.S.,  1901,  Pagnuelo.  J.,  Auger  v. 
Les  Commissaires  du  Havre  de  Montréal,  3  R.P.,  553. 

Jugé  :— Un  "  certiorari  "  ne  sera  pas  maintenu  pour  des 
irrégularités  dans  la  procédure,  si  ces  Irrégularités  n'ont 
pas  empêché  que  justice  soit  rendue.— C.S.,  1901,  Mathieu,  J.. 
Huot  &  Welr,  3  R.P..  502. 

Jugé  :— Le  bref  de   "  certiorprl  "  n'a  pas  lieu,   pour  revi- 
ser la  décision  du   Recorder,   lorsque  ce  dernier  a  Juridiction 
It    la   Cour   Supérieure   ne   peut,    sur    "  certiorari."    s'enquérir 
du  bien  ou  mal  jugé  du  tribunal.— C.S.,  1902,  Mathieu.  J.    Wolf 
&  Welr.  4  R.P..  430.  .  .  o  . 
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ARTICLE   1293. 

relaSv^   i^^u'''^?n?"*5°"   ^^    '*J°*   «*«   pharmacie    de    Québec 
iionneiies.— C.S.,  1898,  Mathieu,  J.,  Girard  v.  Muir,  1  R.P.,  239 

Le  bref  de  "  certiorari  "   est  un  bref  de  orérontiv»  nu 
quel,    nonobstant    toute   disposition    statuaire    à   ce   Montra ^re" 
H^n*  1'"°^'  .•'  *^°""  ••«•^°'"*''  PO"»-  contrôler  Taction  des  juffl[c: 
Dur  1..  "îof ''nh-mi    %'  .'""   ^r^"*''   '•'"'«   »««   Ilmûes   assignées 
excèi  de    lurïdWnn^'ft":?  "  f  *  "iî  "laniue.   ""e  absence  ou 

non^autor/sYe'^S'lmposée.''^"'''   '"*''""  '"'^  '»"'"'"'  P*"""" 

olfense^'dol?  *frt^"nri  '^''T'"'*  ""'""«  poursuite  pour  certaine 
mission  rti  nt/»®  P-''®  ^''°\  ""  ^«•'^«•n  •!*'»«  après  la  com- 
Sême  natnrf  n*„n°»?^°r'  *!  ""  "°«  °"  Plusieurs  offenses  de 
même  nature,  contre  le  même  statut,  peuvent  être  Insérées 
rf^tPrmtni"*"''  poursuite,  alors  une  plainte  faite  &  une  da?e 
déterminée  pour  une  seule  offense  est  présumée  fâ'te  et 
comprend  toutes  les  offenses  contre  ce  statSî  Ju^ïà  la  date 
iorth?  fs  Sï"  Ik^'^-  **^'   L*"»"»''.   J-.  Mathieu  A  WeSt^ 

i«w^K^.°»"Vn'°1  "^'l'^''  purports  to  be  for  breaches  of  a  by- 
If^'  ''".*  '■  L"  i°  "**  ""*  ''»>«ch  of  the  large  number  of  sec- 
tions of  said  by-law  defendant  has  violated  aad  does  n^Tt 
ipn^in^  ^'"'^T^-   «JJe»^  the  offence  or  offences  whe?eof  de- 

ar^ivTteî^Tt  VnsS^mS^n'd"  dSv'^ê   "i^^Jk 

i-ru^IS  ^o^"*!'"'"'''  "^r*  ■"■  P""   maintenu   pour  den   Irrégu- 
l^ti    •*■"."   '."i  procédure  si  ces   Irrégularltérn'ont  pas  em- 
Wefr    Tr.R    £tt.'°"  "^"''»*-C«-.  ÏWÏ.  Mathieu.  J..*Huot  ft 
Une   condamnation    de   la   Cour  du    Recorder   de    Montréal 
nu   Patetn^t  d^une  amende  .u  Rreffler  de  °a  CouV,   ?t   non   à 

5o2    î.nrlH'J!**f'*'«f.î  ""I"   """"'**  "«"■  "certiorari.- -eg.; 
1902.  Langeller.  j..  Wlîcock  v.  La  Cité    de    Montréal.  5  R.P.! 

Le  comité  de  police  de  la  Cité  de  Montréal   ne  oeut  em- 
pécher  un   cocher  licencié  de   stationner  sur  le   terrain   nHvé 

Î,^r"-W  mJ*  i'*?'**"'   ''^r    i'    consentement   de   ce '^der- 
R  P.  16^'  ï^avergne,    J..    In     re     Joseph    Desmaraia,    6 

Ai  ♦?»*  '"  ^"ur  de»  Recorders  de  la  Cité  de  Montréal  a  Jurl- 
«  I  r  '^'"'  -"♦r""'"''  """  •""'*<'  P»""  '«"uHIe  on  ré"  .nie  du 
rfi?n^'l'.  *■!  7„»»'«"n  5iu«  !«•  contrat  contienne  des  clauses  en- 
ralnnnt  forfai  ure  dun  certain  montant  au  cas  dlnexéru- 
lion  du  contrat  par  l«>  locateur. 

Que   la   «'our  Stipérieure  ne  peu»,    sur   "  certiorari  "    nren- 
drr   lonnaisBance   d'une   «lUestiun    de    droit     de     retentioo    au 
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a  by- 
'  Bec- 

not, 
f  de- 

and 
111  be 
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cas  de  délit,  d'une  certaine  partie  du  salaire,  question  qui 
?A.*o  ^^^  ***  soulevée  devant  la  Cour  des  Recorders.-C.S., 
1903,  Lavergne,  J.,  La  Société  Anonyme  des  Théâtres  & 
Fouquet,  5  R.P.,   248. 

ARTICLE  1297. 

Jugé  :— Qu'à  défaut  de  règle  de  pratique  à  cet  effet,  le 
requérant  "  certiorari  "  ne  peut  être  forcé  à  donner  un  cau- 
tionnement pour  les  frais.— C.S.,  1899,  Taschereau,  J.,  Des- 
Jardlns  y.   Lauion,  2  R.P.,  192. 

ARTICLE  1310. 

Jugé  :— 1.  Que  l'interrogatoire  requis  pour  une  main-levée 
d'interdiction  pour  imbécilité,  démence  ou  fureur  doit  être 
rédigé  par  écrit,  à  peine  de  nullité. 

2.  Que  le  Juge  peut  réviser  la  décision  du  protonotaire  en 
matière  d'interdiction,  quoique  la  requête  en  révision  de  ce 
Jugement  prétende  être  un  appel  de  la  décision  du  protono- 
taire.—C.S..   1899,    Mathieu.   J.,    "  ex-parte  "   Ropssin,    2   R.P., 

Que  le  protonotaire  ou  le  Juge  peut,  sur  une  requête  en 
interdiction  pour  démence,  se  contenter  de  donner  à  l'Inti- 
mé un  conseil  Judiciaire. 

Qu'il  y  a  appel  au  Juge  de  la  décision  du  protonotaire 
nommant  ainsi  un  conseil  Judiciaire.— C.S.,  1903,  Loranger. 
J.,  Ledoux  V.   Meunier,  5  K.P.,  249. 

ARTICLE  1312. 

Jugé  (confirmant  Langelter,  J.)  :— La  nullité  d'un  Juge- 
ment en  séparation  de  biens  non  exécuté,  est  absolue,  et  les 
tiers  mêmes  ne  peuvent  se  prévaUir  du  fait  que  la  femme 
se  serait,  dans  le  contrat  passé  avec  eux,  désignée  comme 
Judiciairement  séparée  de  biens. 

2.  Le  défaut  d'autorisation  d'une  femme  commune  en 
biens  est  une  nullité  absolue  dans  l'assignation  ;  cettf  nullité 
eMt  d'ordre  public  et  doit  être  proposée  par  le  tribunal  même 
au  cas  où  la  femme  ne  s'en  prévaudrait  ,pa8. 

3.  (Par  Langelter,  J.)  Une  action  prise  contre  une  femme 
commune  en  biens  qui  s'est  faussement  représentée  dans  le 
contrat  sur  lequel  est  basé  l'action,  comme  séparée  de  biens, 
et  n'a  pas  plaidé  la  nullité  de  l'assignation  par  exception  & 
la  forme,  sera  renvoyée,  mais  sans  frais.— C. P..,  1900.  Tas- 
chereau. OUI  et  Doberty.  JJ..  Leclaire  v.  Robert,  3  R.P., 
M9. 

ARTICLE  1338. 

Jugé  :— La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
dans  une  action  en  séparation  de  biens,  doit  se  faire  au 
greffe  ou  devant  notaire,  et  la  reDoncÎMttuu  fftite  devant  un 
commisaair*  de  la  Cour  Supérieure  est  nulle  et  sans  effet 
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eu  «;^p^?atÏÏTe  wïï1fa''n'„.'"h^"'^^  à  poursuivre   son   nmrl 
lo.  J..   Trudeau   v.   I^bo  Jière.  ™  k  p  ,  4«  '  '    *  «S»"'" 

ARTICLE   1369. 
V.  Art.  94,  Béchard  v.  Dernier.  3  R.P.,  36. 
ARTICLE  1426. 

curator     to     a     vacant    succession.-S.C.    1900     ArehlbaM      i 
ex-parte-   The  Confederation   Life   As«o«?^Jon    3   P  r'Sh.' 

ARTICLE  1411. 

montanrdr-Tlîn.  "J'"^^  "T."?.*   !*^  '«'•malItéB   les   ofïres   du 

ARTICLE  1444. 

;r?*  tT."r^'  >"p»at.or  .runr.rT\!!\^7rf: 

Uon^J:-  A°"   n"*  ""'r''i  ""*    Indemnité  tenement  dlsjrojôr- 
tlonn^e  à  relie  que  la  Cour  est  davis  qu'ils  auraient  dû  ac- 

hn^t^'   k""*"*.'*    ^''"'"    "«*     ""-cée    den     conclure     qu-«ucun 
Al^"lf^^°!i^J^''  "^^  ral-'onnable  n'aurait  accordé  une  telle  In- 

wT:n:î:-4^-^:'dfî;/ff^""'  •'•  ^«"^  "^-  *  •  «^  ïo.'"v. 
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Abandon  ds  B;ms.— (Sec  Abandonment  qf  Propertjf.) 
AiAKDONxcvi  or  Propbrtt— 

Conjequent  upon  coercire  imprisonment... 

Who  mnj  make,  for  benefit  of  creditors 

Procedure  whtre  demacd  mpde  br  anweuired 
creditor  for  $200  or  upwards ;, 

hervicc  of  demand  same  as  in  ordinary  stirn'mons"".' 

Demand  m  tut  be  «led  witli  claim  under  oath,  etc.... 

iJemNnd  vanj  beconteoted  bv  pcliticn  ...  . 

Procedure  where  paKy  maki-»*?  the  demand' is  "not 
resident  in  the  ProTin  j 

How  made ', " 

"       "    in  case  of  «ipla«.".V.V..V,V^*.'.V."' "*..'.'"' 

Declaration,  how  made,  where  debtor  does  notcon- 
t«'St  demand. 


Statement  must  be  tiled  wiibin  foiir  dars  of scrrïcé  of 
demand '. 

Judge  may  extend  delay  for  making."...  ......' 

In  cnîe  of  partnership,  where  partner  dead  or  absent 

Platement  must  oe  sworn  to,  and  show,  etc 

Déclaration  and  statement  to  be  filed  by  debtor 

ETect  of  abandonment 

Provisional  guardian  appointed  .......  .".!!."!  " 

Power j  ufsucb  guardian '"""" 

(jiiardian  must  give  notice  ofabandonmcnt,  howand 
to  whom 

Meeting  to  appoint  curators  and  insptctors........!!  ! 

Court  must  appoint  curator  and  inspectors  chosen 

,         oj  majoritv  in  number  and  value 

"dge  may  appoint  guardian  and  curator  in  certain 

cases 

Such  appointment  made  at  instance  of' etc"...*." 

Powers  ofsuch  guardian  and  curator...'. 

Formalities  and  notices  in  siich  case    

Curatorto  ts^osseAion  of  and  administer  property 

Other  proptrty .!!!!."......". 

»ÎSlSî^''iP  •*!  7*'  of  seiture,  etc.i'8U8^nd«Jd,""*tc.' 

except  where  Jodge  orders  continuance 

t orator  mast  advertise  bis  appointment. J 

wnera  debtor  acqairM  new  propertv 

.Security  hy  cumtor .....r:..'...."... 

Curator  adkte  to  enforce  security  boads..*.*....'.".".".V.ll 
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The  Code  of  Civil  Procedure. 


^l 


Curator  subject  to  summary  jurisdiction  of  judge 875 

Property  not  bclonffing  to  debtor,  but  in  possessioa 

of  curator— recovery 876 

May  exercise  rights  of  action  of  debtor — preliminaries 

to  such  exercise .' ^  877 

May  sell  property  of  debtor— authorization 878 

When  authorized  may  direct  sbcriB  tu  seize  and  sell 

immoveables  of  debtor 879 

flow  sheriff  executes  warrant 879 

Distribution   of  moneys   realized  from  pr      'ty   of 

debtor 880 

Dividend  sheet 880 

Contestation  of  claims  or  dividends 881 

Debtor  is  bound  to  appearand  answer  questions  con- 
cerning statement 882 

And  judge  may  order  production   of  books,  and 

examine  consort  or  debtor  or  other  persons....  883 

Rules  governing  the  examination  of  such  persons 884 

Contestation  of  statement  by  curator  duly  authorized  883 

Grounds  for  contesting 885 

Delay  for  contesting 886 

Delay  for  provingerouads  of  contestation 887 

Penalty  incurrea  oy  debtor  in  case  of  fraudulent 
omission,  fraudulent  misrepresentation,  secre- 
tion   888 

If  ooniestation  not  proved,  or  statement  not  contested, 

debtor  discharged,  and  effect  of  discharge 889 

Review  and  appeal  from  judgments  and  orders  ren- 
dered in  certain  cases  of  abandonment  of  pro- 
perty   890 

Debtor  is  discharged  only  to  amount  of  proceeds  of 

sale 891 

Curator  mustlceep  register 892 

Which  may  be  consulted  during  ivasonable  hours....  893 

Deposit  of  register  in  court 892 

And  prepare  and  file  certificate  of  proceedings 892 

C^iif  (See  Capiaè) : 895e(Mff. 

Abanaonment— liow  made  under 928 

Abrooation.— 

Id  certain  ci|sesofl.iws  concerning  procedure  in  force 

at  the  time -Dt  the  promulgation  of  this  Code..  1 

ABMMua— (See  Abtentee,  Potuuion—Provitional.) 

Amimtir.— 

Defendant,   service   on,  when   he   has   left  Lower 

Canada  sincr  cuminrncpmciit  of  suit 9ft 

How  ëummoned lag 

It  in  another  Pr.;«tncc  of  Caniidn  I3I 

Security  for  c«wi8  by ^  179 

Power  df  Attoroêv  from « „  177 
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Articulation  of  facts,  how  served  upon 

In  executions  against,  liow  doors,  trunks.  elcV'tuaT 

be  opened ;. '_^^^  ■' 

Simple  attachraent  bsfore  judgment  of  propertv  of. 

now  served .'................. 

flow  summoned  to  answer  seizure  by'  gâraishBmnt'.T 
Curator  to " ^......1331 

AccipTATioN.— Sous  bénéfice  d'inTentait*  (S«e  /nvM. 
torjf) „ ^ 

4ccooirr.— > 

Judgment  ordering,  must  fix  delny  for  renderinc 

account ^        • 

How  rendered  and  sworn  to  ....""....!!....".  T 

Necessary  contents 

What  must  be  placed  under  reoeipis  ..."!.'..."!V.'.".".'.'.'.!" 
What  may  and  what  may  not  be  put  under  ezpendi^ 

ture 

When  party  may  demand  provisional  execntion  for 

balance ^ 

Where  parties  accounted  to  must  Uke  conmùni<»Uon 

of.  Delay  for  contesting 

Parties  accounted  to,  whose  interests  are  the  mmm! 

moat  Appoint  the  same  attorney 

Delay  for  answering  contestation * ..  . 

E»6ct  o!  failing  to  file   oontesUtion,   answers  or 

replicaUons 

Issue  Joined,  reference  to  arbitrator,  pnctitionëror 

accountant ,. ,^, 

What  judgmeot  on  the  account  must  oontiiin"  "."."!" 
If  defendant  fail  to  render.... 

ACCOOIITAMTS  AMD  PlIAOTITIOHIU.— 

lu  What  BMtten  cases  may  be  referred  to,  to  what 

w     J  ral««  Mbkct,  powers  and  report  of. 

bÎLI*  «r'l*  *•"•*'«>•*•»  f^-i  before  report  be  opened 

If  valid,  to  form  part  of  evidence T...T. 

Reference  to  an  acoounUnt  in  case  of  an  •coo'oiiti'nif 
▲eootrirriifa ., ^. . 

Act  or  Pasuamiht.— 

Abbreviated  reference  to 

Qoestions  at  to  oonttitntioaality  of.....".'.'."  .....*  *.'".'".^ 

ACTI  A I     «IRTIQOI.— >> 

Impn^tion ....^„ 

Judgment  by  default  upon „ '.'. 

Provisional  execuUon  ot  Judgments  upon  .*.'.'.'. ** 

Deposit  of  eopy  when  original  lost....;.  


361 

6^0 

937 

679 

,  1837 

1405 


866 
667 
668 
669 

670 

671 

672 

67.'< 
574 

575 

676 
577 
578 


410 
•114 
415 
416 
576 

566 


107 
114 


SS5 
631 
6»< 

l»1 


ih^ 


l'î 


Ml 


ill 


722 


The  Code  of  Civil  Procedure. 


1| 


-t 


1' 


ill 
i  .f 


A(  T^  I'E.VcTolilfcTt.. 
ACJE  l)l;  VEKTh  PAK  Sbêrip 

Acte  D'OrrR£s  Rêclles '' 

\CTK  8008  SSING  Psivfe  — 

Denial  of  aignaiure... 

JudgmeDi  by  default  upon „'.'.'.'.'". ".7".  ' 

Provisional  ezccutioo  of  judgmeot  upon........  ...""!, 

ArTioNS.  —(See  Sharei  ) 
Actions  at  Law  — 

Against  public  offiopr 

Place  of  instituting „ ".".'."  '.".'.'."    -  "* 

Personal,  where  broagbt .....*...".*.'].'" 

Parties  may  appear  in  person,  or  by  attoraeTl! 

Jn/ormâ  pauperii  ^ ' 

Personal,  where  brouffbt  "** 

Against  insurance  company ^„ 

For  separation  from  bed  and  board,  or  lor  •epantion 

of  property  only,  where  brought .  . 

Against  public  officer,  where  brought 

In  warranty,  and  continuance  of  suit,  when!'.  .'.,.".*." 
Upon  MTeral  cauMS  of  action  arising  in  diObrenf 

diatncta 

When  real  or  mixed,  where  broughi."* .".'.""'." 

In  matters  of  suewMions * 

If  defendants  reside  in  diftnnt  distrlctê'.'.'"'.'" 

u  sole  judge  in  district  cannot  sit,  where 

Must  be  brought  in  proper  court 

Person  to  bring  must  have  an  intereat  therein 

Bnt  interest  may  be  merely  eventual 

Who  may  be  parties  to 

Foreign  corporations,  or  persons 

Defendant  must  bk  summoned 

(8f  Summon*,  Juriidtetton.) 

ACTION  IN  DfeOLARATIOII  O'HtPOTBAqoC    — 

Appeal  to  Q.  B.  from  C  Cl 

Service  of  Judgment 

Surrender  of  hypothecated  immoveable  ."i 
Bzecution  agsSnsl  immoveable  inC.  Ct.... 

AcriOM  u  BoRNAOH.— (See  Boundary.) 

Action»,  Jortoia  or— (See  Joinder  )  , 

.AoTioM  IN  OâRANTit.— (See  Warranty.) 

^CTioM  IN  PA«Taoi.— (See  Ltettatton.) 
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1423 
7Grt 
586 


208 
532 
594 


88 
94-104 
9-1 
è:i 
8Î>-Î>3 
94 
9» 

96 
97 
1)8 


99 

100,  101,  lO.-» 

102 

103 

lot 

to 

77 
77 

IS,  61 

79,  «0 
82 


*^''  ^  SifARATioN  Di  BiiHa.~(SM  &tp<ir«/biit*e- 
t»een  ComotU.) ^J^^  _^^^^ 


44 

A47 
580 

1148 

1059 
291 
t» 

193T 

1090. 
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Action  cn  Reddition  di  Comptbs  — (See  Aeeount) 5ti6 

Action  cn  Séparation  de  Corps.— (Sec  Separation  b^ 
tiiietn  Coutorta) _ I^g^^ 

Actions  or  Boondart.— (See  Boundary) 1069 

Actions  Possibsoircs.— (See  Poitenory  Aetùtnt) 1064  «7«*f! 

AcTiov  or  Improbation.— (See  Improbaliony 325 

Action  Htpotheoaibi — (See  Hypothteary  Becourte).  1026 

Action  Qui  TVim— (See  Cm  Tarn  Aetiont) 89,  liw 

Adorissino  thi  Goort.— 

Order  of ^ 3U 

Adjouhnmrnt.— 

Couru  mRj  prolong   terms  by »  H 

When  may  be  made  by  prothonoUry f  13 

Uo  account  of  absence  of  witness 806 

What  opposite  party  may  require  In  such  case 306 

Court  may  order  deposition  to  be  Uken  in  oeriain        p 

cases 307 

For  other  causes .".| J 30^ 

Conditions  imposed  by  the  Court".'...*!.".*.!!.'..!."!"  !!!!!         309 

ADJHDiOATioH.~(See  Execution,  JS-ak)..... '662 

or  moveables,  effect  of. «65 

Of  immoveables,  effect  of. .".'.'.'.'."..!'! *7'78«l  m» 

In  case  oMiciUUoa  (See  Lieitation) .'!..!l053«  m}! 

Amqoioatiom  or  Questions  or  Law  opo»  faoti  ao- 
"'"'■'> ..600,618 

^DMianTRATiir»  d»  Soccrssiowi........ „....80,  143^  833,  836 

Admissions— 

Allegations  of  opposite  party  not  denied  ara  ad- 
mitted   , ^ 

Interrogatories  nnon  artiealated  ftetik"wiiën"Ai«ts 
are  held  to  be  admitted .!/ 

Noted  by  Judge,  make  proof. 

Party  fdling  to  file  contestations,  answers  or  rë^'câ- 


êw 


111 

364 
M4 

Uons  within  delaj/beldio  admiriMMoanC!!!!         676 
Admissions  and  Dihuls.— 
in  pleadings,  bow  mada.. « K^ 

ADTERTISUtRlTTa.— > 

Of  judicial  iaia  of  iamoveables,  bow  made... 716  .  ••• 

Sheriff  continuas,  in  spite  of  oppositions *rià 

Ifoppositioat  are  decided  after  day  fixed tm 

Of  side  for  fistse  bidding jj^ 

W 
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tU4H 

1051 
1353 


succeasioo 13«9,  '1404 


1207 


■uuctioQa 2C6 


""  ''^'"it*;"  :i;Cr.'«"'""  in.n,o,e.bl.s  whore 
Of  i;ulebjr  licitaiion ' 

Of  ^.".u"'^ injmoiëabiès  bfcïoojfiDg'to  minora Y352 

parties^"'!:" "  •^''"'■"^  ««  dîïualïfieci     • 

Of  «,1e  0»  moveable  property  of  »ucce^ioZ::'''-^i\^\'i^2 

Discharge  from,  how  effected  io  revie 
Discbarfre  from,  how  eflecied  in  Q.B  ,  w. 

Case  under,  cannot  be  retarded  by  cbangrof  "suu»         ^^^ 
of  parties  or  cessation  of  fuuciiona  .  .. 

AbVOCATÏS  A\D ATTORNETâ 

Disavowal.-(See  Diiavetcaly 

To  elect  domicile 

Default  to  elect  domicile.....".' 
C/iatise  of  Attorney.— 

Death,  inability  to  act,  or  withdrawal  of. o.q 

If  de.>rou,^o  cease  represen.ing  parryi'muiTifiV;         ''' 

Opposite  party  infom'èd  without  furuiiïnotiM Îim 

F^lHf •."„^rî''{i"'  •*»  «ppoîD  t  «lioiher  at'twnv:::::.""'    fà 

;^{^3''»>""*»«u  before  powera  can  bi  V^l         '^ 

""''"^îpKriSî^'iîi!^^ 

ArriDAviTs.— 


26T 


251 
8C 
86 


363 
364 


- 265 

Commissioners  to  receive 05    ?«  „  ,„  „„   ,^ 

With  petition 'to  riêad'l'nyô"rV«i'"poii«'«ï 

Accompanying  denial  of  signature.?^     

Or  ceirain  documents 

Form  and  contents 

In  matters  01  «djudicaiion'iJ'TOn 'quegtioni'of 'u. Ill 

T?  2^S."'«"''"'  ^J:  defaffirceSciS! SS 

Tn  !:^^«P'"'^  opposMiona  to  seizure  of  moveab  es  "  e^? 

S  !™''"^  oppositions  to  seizure  of  immoveablei  w? 

îr.imTa?,^„cfrn;.°  r *^'  "•""«<'  '»""«'  «?' 

For  ati«chment  in  revendication ^ 

For  interlocutory  injunction '..,'.'.'.■, " ÏÏS 


30 

90 

208 

20» 


Indew  to  the  Code.  725 

In  suits  against  corpontions  irregnlarlv  formed»...         960 

In  matters  of  mandamus 993 

For  capias...» "•.::•..•.: 898  ««w. 

For  Habeas  Oorpns  ad  $ukfiei*ndum lift 

GommUsionérs  for  taking  in  0.  Ot IIJT 

Mast  accompany  oppositions  bj  third  parties 118» 

Must  accompany  oppositions  to  Judgments 1165 

For  petition  of  right 1013 

In  hypothecary  recourse,  where  owner  unknown 103T 

Must  accompany  petition  in  rerocation  of  judgment.  1181 
Accompanying  motion  to  have  case  heard  before  its 

torn  in  RcTiew 1302 

Must  aeeonMD^  peti'.ioù  for  certiorari 1294 

In  matter  of  petition  for  letters  of  rerification 1413 


••••••    •••< 


>l362«tuq. 


604 


.arruUNs  Sials.— (See  S«ali) 

A.foCKMXKBiiT.— (See  AiJoiimment.) 

AUAS  WbIT  or  BXKODTION 

Alibnation— 

By  debtor  of  immoTeable  under  seizure „ 718 

Of  propertj  belonging  to  minors  (See  ymmopea6/e«)  1341  ttteq. 

AUKKMTABT  ALLOWAXOI.— 

FroTisional  execution  can  be  bad  in  action  for 6M 

To  person  civilly  imprisoned .843,  844 

Allegations.— 


Must  be  paragr^ibed,  etc. 
Repetition  of. .„ 


108 
10» 


Allow AiiOK.— (See  Alimentary  Allowance.) 843, 844 

Amihdiiriit.— 

To  writ  of  sommons,  declaration,  the  deftnce  and 
other  pleadings,  without  eotu  and  without 
leaTe. 


Of  summons,  declaration,  deftnoe  or  other  pleadings, 

with  leare 

Of  copies  of  pleadings,  before  senrioe  of  answer  to 


613,515 


After  serrioe(rf  answer 

Judge  may  tuo  motu  order  immediate  amendment  of 

certain  irregularities 

Of  return  of  serriee,  ete »... 

Of  pleading,  toagn«  with  hets 

Non-Joinder  of  party  does  not  entail    nullity  if 

amended 

Cannot  be  allowed  if  it  changes  nature  of  demand-... 

Oottclusiona  may  bo  corrected,  modified,  etc 

Ssrrioe  of— delay 533 

Joinder  of  new  defendant,  effect  of,  service 

Of  irregular  serrice „„ 


616 

617 
617 

618 
51» 
620 

531 
633 
533 
634 
5/5 
636 


il 
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AWIABLCS  CoUPOSiraUKS.— 

Notboaod  toobserre  certain  formalities 413 

Not  boand  to  follow  rules  of  law 1436 

(See  Arbitrator,  Arbitration.) 

Anoiikt  Bocnoariis.— (See  ^ouRcfariet.) 1059 

Aniu&ls.— 
Jurisdiction  of  jastices  of  peace  in  cases  of  damages 

by  animus 63 

Aknosoeb.— (See  Advertitementi.) 

ANMnLMMO  OT LlTTBRS  PATENT.— (See  Letters  Patent).,         1007 

AMSWIBSi— 

.Rules  applicable  to  (Sa  Pleas  and  Pleading) 202  etseq. 

To  iaterrogatories  upon   articulated   facts  must  be 

direct,  categorical  and  precise 367 

Ifco:,ma7bo  rejected 368 

Appiac— 

To  Q.  B.,  general  appellate  jurisdiction 43 

To  Q.  B„  when  lies  rlrom  final  judgment  of  Superior 

Court 43 

ToQ.  B.  from  Circuit  Court,  when  it  lies 44 

To  Q.  B.  from  judgments  rendered  in  Magdalen 

Islands 45 

To.Q.  B.  flrominterloeutoiyjudgmcnu 46 

Respective  jurisdictions  or  the  Court  of,  sitting  at 

Montreal  and  Quebec. 47 

ETocation  to  Superior  Court 49 

To  Court  of  R?Tiew 53 

To  the  PriTy  Council 68 

Proceedings  in  appeal  to  the  Queen's  Bench  (See 

Quun's  Senek) 1309 

Proceedings  ia  Review  (See  Review) 1189 

Proceïdiags  in   appeal  to  the  Privy  Council  (See 

Privjf  Council) 1349 

Lies  from  final  Judgment  rendered  by  judge  In  Jonr 

trial ". :.....  492 

Procedure  in  such  case,  conclusions 493 

From  judgments  and  orders  in  abandonments  of  pro* 

perty 890 

from  (Wdsion  of  judge  as  to  release  from  capias..*.'.  .  93S 

In  matters  of  proceedings  afl&cling  corpo  rations 1086 

In  matters  of  annulment  of  letters  patent..  ^ 1010 

In  matters  of  petition  of  right 1030 

Ifo^  lies  ttom  certiorari ^  1309 

Aptial  Boxd.— 
Execution  of „ U18>13i7 


n 


\\i 
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May  be«itherînper«onorbyaUorney sa 

dSu"  ***'  defendant...... \L"::::Z         iJi 

Appbl.— (See  Appttal.) 

Appwoatio»  dks  DisposmoKs  Coktbhom  daks  Ci  Cooi 
ApposinoM  DM8cKi,Lfa.-(See&a/,,a^,«^o/) 
ABBiiBATio».-(See  Arbitrator».) 

Submittion  to'.— ^'^* 

Definition  of  ««imiMi-o» to ,.,, 

Who  may  enter  into  aubmisaion  to...'..'.' ilti 

Appointment  of  arbiJraton f;« 

Award  cannot  bo  rendered  anleas  majorUy  of  arbi- 

iratora  agree '  .j., 

Award  moat  be  in  notarial  form .'..■.'.".■.'.*.' i2« 

Execution  of  extra-judicial ......'.'..."'.'.Z'.'liiS  fîu 

IArbitrators.— (See  Arbiiration.) 

When  and  what  matters  court  may  refer  to 41 1 

Weed  not  be  sworn,  otberwiae  au^ject  to  the  We 

ruinas  experts ." "^'  4,» 

Powera  of *'* 


414 


May  demand  their  coats,  etc!,'ij^forë'rhë  report  be 

HomoIogation"ofiawirf"Vf,"'hoV"^iïnid"''ho'w 

opposed. , ;. ... 

Kererenceto,  in  an  accounting. «r« 

Appomtment  of. ,?|* 

Duties  of. ;; }1|* 

Revocation  of  appointment "".'."" il-i? 

Recusation *,:, « i*^ 

Proceedinra  If  third  arbitrator  is  Wiëd  in."!!.'.'.'.".'."..'.;.'.'  1*4*40 
Award  of.Ts  invalid,  unless  two  or  three  are  airreed 

on  each  Item •  j^... 

How  awards  are  made îjl» 

Enftfroement  of  extra-judicial  awards :*.Ï.V.'.".'.'.*.Ï.|4J  1+14 

Death,  etc, .of arbitrators,  eAct  of !..."..  uH 

ARPB«TBUB.-(See  Snrveifor) .".'lOtiO.lWJ 

ABBfcaiQBB  DE  RSNTKS.— (&«  JieHi») 

^IrST/.B*"'  ^''^^'«W  *•">  <'0«RCIVK  iMPBISONMKSr.- 

(oee /«NjprMONswNf.) ^ jj., 


it 
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h' 
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menl), 


94a 
931* 


«0 


AiTicoLATip  Facts.— (fai/«  et  ArticU»  ) 
lmer«çtorie«  on  (Sm  InUrr^au>ri*.  upon  ArUc^iat. 

* ~ 36»  »t  My 

Assault  ob  Battibt.— 
ComiBissiooen'  Court  bas  not  JariadieUoa  in  matten 

AssiONATioi»  — (Sw  Summon»,  Juri$dietton.) 
▲ssiovATioN  DBS  JoB»8.-(86e  JW»y  Trial,  Juron.) 
AsaidNiTioN  DBS  T*>ioi«8.-(8«e  WUneue».) 

AaSVBABOB  COHFAIfT 

Jurisdiction  in  suits  against 

Attacbmimts.— 

In  Dislriot  Magistrate's  Court 

In  CommisBionars' Court ».  .""* 


95 


U 


1258  «(M«. 


ATTACBMBRT  BirOKB  JVDQHXtT.'^ 

fixtpU  attachment  {Arrêt  Hmpl$).~ 

S"iht?îï?ed'  '«'*''''  of  «i^ii  ii^tii-  :r::::: 

"*"'  'd?8?ric[?"^'**  '-  «"V'U'ïiië'inMolh;; 

Çopj  of  writ  must  W;i^V;d"niiin  dëfcidiiiL ^ 

8«f'ioe'f  defend^ii  be  abseot'ïï^  JSSiw  r.' ^ 

.How  defendant  najobUin  restoraUon  witbu    "ni 

'*'"*•  gomiW''!?!!!"^^^^^^^^ 

Attachment  by  Oarniekmtnt.^ 

What  and  when  allowed 

How  effected,  and  tenor  of  writ.*.""*".* 

Wriiclotbed  with  all    the   fonnaliti«;8'of*oriiDar; 


931 
983 
933 
934 


937 
938 
939 

940 
941 


Articles. 


944 

946 


Anarhnent  in  Jffvendieaiion 

ïi^rVJ'T''''^  "*^'"  o'^'  «ffid«*it  required..  f.iR 

E?«    ".     '";  "♦'«'•'•■'''«O'  indorsation ..._ J  ^ 

FormalitM>«  of  issuing,  of  service,  of  


eicctiiiuu. 


K-18 
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720 


849 
980 


1103 

952 
653 
954 

U9 


If  neither  partj  demand  e«fecu'ib«  Ten'iiin' wUb 

'n  matters  of  petition  of  rlirbt...  ,?*' 

^ti achment for  Rent  —  

Prisions  regulating  serrice,  and  declaration'of-  • 
ATTOR.v.v.-(See4cf.oca/e.<7A«„^o/^«on«„)  .  .  ^ 
AttorkbtOmeral.-. 

S°"ÎJ»n«?n*Jify  of  Acta , , . 

D»Jl^^""^  •"  *'^'  of  summons  ..  \\\ 

Duty  to  proawote  certain  corporations..: .:...:::  r./.oTS  u  Jo 
AimiaNO.._(See  Sùtingi.) 
AooiT«Da8.-<8ee  Aecountani:) 

^TnTZ^r'  'T''"«"'«/^««'.  Trial,  Prooj  and  Bearing 
in  Default  Cam,  Review,  Appeal.)  «••"«, 

Award. — 

Avis  -(See  Aotiee). 
Avocat— (&«  Adeoeau). 
Bail.— 
In  ceriain  matters  of  capias aoa 

.i.'iss;.r.?'i?.s;'s^.r."'..'.^  ^EEr'  -.S 

Bail  Bond  -Assignment  of,  by  sheriff. 912 

Return  (See  Return) 

Te*"ûmo?;  of '!!.!r'  '"  "'"**•  ^'  "  '"•*"«»*'- 


i4h 


417 


»ny 


Caanot  bid  or  purchase  at  sale 

Must  make  minutes  of  sale    ..  

Whl^**!""'"*  ""i;?  ^''"  Pf'<»  of  a<y'adiMtion".;;:." 
«  hen  seizures  at  a  disunce  are  to  be  eflfecled  by  bail- 

iir  or  locality '  -,- 

To  what  cosu  entitled  for  serviee  omoTthe  dj»l 

Inci 


14a 
320 
680 
661 
663 


116 
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Kjecii  I  ion  of  capias  by 9ûT 

Ciuiciol  act   as    attorney     before     Uominissioners' 

Court 1273 

B&XF.FICS  u'lsTUNTAinB.— (5ee7nwnWri/) 1404 

BiDDINC. — 

In  case  of  licitation 1053 

And  sale 735,  767 

Bill  or  Exckptions.— 
Abolished  at  Jiiry  trials 467 

BiLLKT,  LiTTRta  DB  Uhanub,  bto.  —  (See  Billi  and  Jtolei.) 
Bills  and  Notes. - 

Initt-.ls,  s'lRlcient  in  suits  on 

May  be  seized „^ 

How  sold „ „. 

Judgment  by  default  upon 

Dental  of  Mignsture  inustbe  accompanied  by  affidavit. 

Detpnce  of  (nilure  to  present,  must  b«  supported  by 

aflidavit 


122 
S41 
666 
633 
208 

208 
10B9 


1059 
1060 
106'i 
1063 


BoRNAOB.— (See  Boundary,  Aetiom  of) 

BovsoAKj^— Action*  qf. 

Wliôn  they  lie 

Surveyor  named  by  court,  and  bit  duties 

Mora  than  one  aarveror  maj  be  appointed 

Fixing  of  bounds  and  other  proceeoings  ofsurTeyor. 

BkiF  D'AisiONATtoN.— (See  S^mnonf,  Execution,  «t^., 
*ie.) 

Gancbllatioh  or  Lbttiiu  Fatbvt. 1007  M  «ff. 

Gapiab  ad  Ttipondtndun.' 

Hours  for  serving  writ 126 

Bupf  rior  Court  alone  has  Jurisdiction  in  matttra  of...  894 

In  what  cases  writ  may  b»  obtained 895 

Persons  against  whom,,  cannot  Issue »  896 

Muy  be  joined  with  summons  or  luna  afterwards, 

and  how .'. 887 

Writ  is  obtained  npon  affldavit > 898 

Form  of  affidavit,  and  what  it  must  eontain 898 

On  rjaim  for)inliqoidated  damages 899 

BailTn  such  case 889 

Affldavi*.  may  be  made  by  om  person  or  bv  aeveral...  900 
Affidavit  foatfded  upon  information  or  Mliaf  must 

etate  grounds  ot  such  belief,  eto,. 001 

Writ  issued  by  protbonotary  or  clerk  of  Oirenit  Oourt  002 
Officer  issuing  writ  must  ba  talisflnl  that  «Itagat'  )as 

are  stsiiicieut «OS 
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Writ  signed  by  issuing  officer,  and  indoned 

Ifitaner  ol  adilrcjsing  writ  

Execution  oj  WrU  — 

ir  writ  nddrcssed  to  sheriff* 

If  to  bailiff". .'..'....'.'.".'*.' 

Deieadant  must  be  imprisoned  In  common  gaol  until 

«,..      "'^"«l**  °'  security  given  „ 

When  and    now  declaration  and  affidavit  may  be 
■erred ' 

RtltdM  upon  Bail. — 

Proviiional  release,  howobnined 

Liability  of  ■herifl' 

How  sberiff'may  r^ce  himielt 

Release,  how  obtained 

lleleasc  at  any  tfme  before  judgment. 

Notice  of  oUtTini?  bail „ 

Sureties  muy  justify,  if  required '. 

Sureties  may  arn-st  defendant «. 

But  sberiff'not  bound  to  receive  him  without  written 

requisition,  what  requisition  must  c^  itain 

ConletiaUon  of  the  Copia». — 

When  defendant  may  obtain  his  discharge  upon  peti- 
tion   ". 

To  decide,  judge  may  order  immediate  return  of  writ 

Delays  lor  plcaairig  to  the  action 

If  contestation  men*ly  »o  sufficiency  of  allegations, 

judge  runy  dispose  of  it  after  hearing  parties  .. 

II  founded  u|ion  frtlsity  of  allegations 

Conicitaiiunit,  subject  to  same  rules  and  delays  u 

iumumry  matters „  

Defendant  may  ap|ieal 

How  plnintiir  may  obtain  suspension  of  order  to  dit 

charge,  upiHsal  by  plaintiir 

Efftvl  OJ  Capiiii.— 

[mprisonoicnt 

Debtor  mny  make  abandonment  at  any  time,  Mvlne. 

<tc .... 

Abandonmrats  consvi|iioul  upon,  governed  by  what 

rules ;. 

Abandonment,  how  made 

Appointment  of  curator  and  record  transmitted  to 

protbonotary 

Statement  may  be  aUu  contosteu  by  reason  of  «ecr*- 

lion  pa'ccdiug  capias  .... 

Oaptaim  or  .Siiiprt  — 

Service  upon  .... 

Oahiu  or  AciioN  — 

Mar  be  joined  ,.  „ 


904 
905 

806 
907 

90H 

909 

910 
911 
912 
913 
914 
91S 
9IG 
917 

918 


919 
020 
920 

921 
822 

922 
923 

924 

925 

926 

827 
»I8 

929 
4 
930 

111 

81 
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123 


Cadw  of  Aotiom.— 

Must  be  «Uied  in  wrii  or  declanUon 

Aiceptions  in  aan  of  actions  on  <l««di  ofMle,  notar- 
m.  utHlgaUoo»,  bills  of  exchange,  private  writ- 

OaDBM  SoiCIPTIBLia  00  M0N-l080IPTiBLH  01  BivUlOK.- 

(See  CinuHCourt) „ ^  .1135,1138 

•'«tWiction  orOourl  ofReview ai 

(See^,jr  Trial) iOlUtq. 

OADTiojimiiNT^.(aM  Stcuritp,  Suntie»  ) 
CiouuL—  \ 
JodgBtot  bj  defauU  on 532 

CUS  IT  RWTM.^'^ 

OppoeiUon  for  pajrmeiit  not  BOWMarjr  for  clainu  for.         790 

CiRTivicATi  or  Brponios.— * 

Must  be  returned  with  writof  eiecution. 
How  procnrsd 


7GD 
770 
-773 
774 
775 
776 
777 
8Ù8 

800 
810 

813 
1073 


What  it  nuBt  eoataia .........!...*. 771 

Porm  of.  changed  in  certain  cases....!*.'.'.'  

o£.*J2^f**  '■  «MM  0*  «••l*  forfUse  bidding 

SherilTallowedcosUof . 

PriTilegee  of  others  iban  debtor .',■....'.",'.'. 

Upnmâ  /men  évidence  :  bow  it  maj  be  coatMted 

^mendOMnt  of,  discharge  of  claim  mentioned  tliere. 

in;  howefltrcted.. 

Registrar  deemed  offlcer  of  the  Court  as  regards 

How  eiiineiioo  of  claims  mentioned  in,  auy  N 

prored ; '    - 

Must  be  81«d^Uh  application  for  confirmation  ô'f'utïê 
OuTioaAaj.— 
Circuit  Court  has  concurrent  Jurisdiction  with  8.  0..  57 

wil^^W'^""»'  ^' Ï2Ô2 

When  obtainable .    .  p^j 

Petition  to  obtain ',' \''^ 

Serfioe  of  notice  of  petition. ..!...'.."!!'. .,"!'.'."..'.".".'"!!".  ZZ  1S96 

SBect  of  such  service i'»9« 

To  whom  petition  for,  must  be  prwnted  ......1'......*'.'.  1397 

upposite  party  majr  appear  and  malte  objections 12i»8 

Bsigeocieeaadrormalitiesorwrit 129».  129» 

Service  and  return IJOO 

S?*'  ?.'  RÎ?*"  '•  **»«■  '»  '•  f^ànuia'.Z'.'.ZZ'.'.'.'Z  1301 

The*r  liabililj  on  fhiliog  to  comply  IM2 

Notice  of  iMue  of  writ  and  rwfiro  day  mutt  be  given 

to  opposite  party....'. •    ...  J303 
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Appearance  of  oppostie  party,  iBScriptiou  for  hearius  1304 

Judgment  upon 1305 

No  appeal  lies ".;  ...  130c 

Procedure  in  oiber  cases  of. Î30T 

>fo  ceriiorari  from  Magistrate's  Court 1290 

C1Î88IOS  DC  BllMS.— (8ee  Alxindonmcnl  of  Properly.). ...  853 

Chalubkob  or  Joaoas.— (See  Jury  Trial,  Jurort.) 44* 

CHAMRiRs.~(8ee  Judgt  in  ChamUrt.) 70 

OHA.Noa  or  Attqrncv _ 259-2C5 

Deaili,  çtc.,  of  attorney  before  hearing  on  tbe  merits 
causes  nullity  of  all  subsequent  proceedings 

—Exception 250 

Noiice  must  be  given  by  withdrawing  attorney 260 

Cases  <n  which  no  notice  required 261 

When  partv  ceases  to  be  represented  before  bearing 

on  tLe  merits,  opposite  parly  must  notify 26j 

Effect  of  parties  notified  failing  to  appear  or  appoint 

another  attorney 263 

Party  who  revokes  power  of  liis  attorney  must  ap- 

Doint  another 265 

Attorneys'  powers  cannot  be  revoked  until  paid  fees 

and  disb-irsements 204 

May  ia|(e  place  in  appeal 1237 

Ohargu.— 

Opposition  tos<>cure  (See  Oppt,»ition) 724-735 

Opposition  (o,  upon  immoveables  uttder  seizure 736 

CHSMin  01  Paa.— (dee  Ratlway.) 

€RKqnB  -(See  liillt  and  Notet.) 

Cbicoutiui.— 

Eicrptionn  I  provisions  concerning 39 

Appeals  from,  where  tried  47 

Choii  DCS  JuRfc.4  —(See  7t(ry  Trial.) 438 

Ohi'Rcris 

Ciroait  Conrt  b«'  ultimate  juriadiclion  in  all  suits  for 

bttildioff  and  rt-]»airing,  etc 54 

fabriqué  and  vestries  of,  bow  summoned 138 

CiacuiT  QOURT 

Jurisdiction  of 54-M 

Ultimate  jurisdiction  of 6<( 

OHgioal  JurisdicUon 55 

Evocation  to,  from  Commissioners' Court... ...  5* 

IVrliorsri  to,  from  Commissioners' (/uurt  and  .1  P     '  5T 

Api»eîlHie  j'i"iadicti<in    . 1  58 


m 
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Powers  of,  and  ot  its  judtres  and  officers,  powers  of 

clerk  of. J.  U2« 

Commissioners,  etc.,  for  receiring  afBdarits  io  S.  C, 

have  lilce  puwerih 1127 

Costs  in  district,  cannot  be  greater  than  if  -  defend- 
ant were  sued  in  bis  countj  1128 

Jurisdiction  for  a  district 1128 

Jurisdiction  for  a  county 1129 

What  suits  may  be  evoked  from,  to  Superior  Court, 

hnw  and  when  to  be  effected 1136 

Execution  of  judgment  in  «See  tzeeulion.) 1131,1134 

Procédure  in  ease»  sutceptible  of  Appeal  or  Review 1 135 

Procedure  in  eatet  not  ttueeptible  oj  Review  or  Appeal  1 136 

Non-appealable  cases  arc  summary 1149 

ClTIb  DiATH.— 

ElTect  on  testimony  of  person  civilly  dead 

CiTit  Statcb. 
Registers  of  (Uee  Segittert.) 

Clbrk  or  TUi  Circuit  Court.— 

Powers  of. 

May  issue  capias 

Clskk  of  TBS  CoHMissioims'  Court.— 
Cannot  act  as  attornry  of  parties 

COERCiTB  Imprisonmsmt.— (See  Impnaonment,  Capiat, 
etc.) 

Refusal  of  witness  to  answer  or  produce  object 330-33.3 

For  resisting  seizure 6*40 

For  failure  to  comply  with  writ  of  mandamus 1001 

Collocation  and  Distributior  or  Mombys.— (See  Exe- 
cution)  „ 794  et  ni. 

Commbncbmbnt  or  Psoor  in.  Wbitiko— («fe  preuve  par 
écrit). 
Certain  evidence  serves 

COMMBRCIAL  PipBBS.— 

Are  liable  to  seisure 

CoMMissAiRBS. — (See  Commiitionéiri,  Kzaminert.) 

C0MMI«SI0.<(KRS. — 

For  tlio  fxi'.niiqalioii  or'  witnesses  (See  CommiitioHn.i.  389 

Tororcivf  hdiilavits  in  C  Ct.,  |H>wrrsot 1127 

(•\>r  Kfl{.xiii(;  seals 1363 


314 


1311 


1126 
902 


1273 


833 


316 
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For  taking  affidavits  to  be  used  in  any  court  in  any 

district  of  tiie  i>rovince   25 

Same,  appointed  in  other  provinces.... 36 

iSaffl<>,  apitointed  in  foreign  land 27 

Same,  designation  of 28 

Harbour,  jurisdiction 65 

JoumsflioNiiRs'  Court 

Jurisdittion  limited  to  certain  localities m  40 

Jurisdiction  of 69,60 

How  and   where  held,  decisions  to  be  according  to 

equity  and  good  conscience 1263 

Powers  tor  keeping  order  and  enforcing  judgroenta..  1254 

Recusation 1265 

Recusation  must  be  in  writing 1256 

Where  all  the  commissioners  Hre  recused 1267 

May  grant  interventions,  and  what  attachments 1268 

These  may  be  executed   beyond  limits  of  district 

of  issue 1269 

Return  of  warrants  tor  attachments 1269 

Declaration  of  garnishee ^ 1260-1261 

Costs  of  garnishment 1261-1262 

Minors  over  fourteen  years  may  sue  for  wages  in 1263 

Delay  upon  summons 1264 

Tenor  and  contents  of  summons 1M6 

iSerrioe  of  summons  in 1266,  1267 

When  cases  may  be  evoked  to  the  Circuit  Court....  1268 

Any  improbation  to  have  cfftct  of  evocation 1269 

Transmission  of  record  in  cases  of  evocation,  security 

forcosu  required 1270 

Effect  of  «vocation 1272^ 

Who  may  act  as  attorney  befor« _ 1273 

Penalty  for  acting  as  attorney  for,  without  right...  1274 

When  case  may  be  beard  on  return  day 12T6 

Référence  to  arbitrators 12TA 

Caiei  to  be  tried  sumomrilT 1277 

What   tesitmony    is   aaffictent— who   cannot  be  a 

witness 1278 

Court  may  eonpel  attendance  ot  witDeiiet... .........  1279 

Court  may  regulate  costs 1280 

Fiecution  of  Judgment  and  costs  tbeieof 1281 

OpposiUonin 1262-1283 

CoimiSSIONS  Ï0R  THE  ESAHINATIOK     ?  W1TNE88B8 380-390 

When,  maybe  obtained ,  880 

Delay  for  making  application 381 

Granting  depends  upon  necessity  shown  by  affidavit  381 

How  commissic  lers  are  chosen 382 

May  be  addressed  to  one   person  only  when  partiej 

consent 383 

<fudge  fixes  numlur  of  commi.'tsioners  who  muitbe 

prêtent  to  execute 384 
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1102 
1388 


CerUita  interrogfttorics  annexed  to  commission 386 

Instructions  signed  by  judge  must  accompany sftj 

Return  of,  what  to  contain,  must  be  under  seal,  how 

opened '  ,,,^  ^j 

Pwiiea  applying  for,  must  see  after  its'ëxëciitiën .*.!!.'  388.  389 
l>ailur«  to  return,  will  not  prevent  proceeding  with 

the  suit,  in  certain  cases 3j)q 

CoMHusioMS  RooAToiREs.— (See  Commissions  for  (be 

•zadnination  of  witnesses.) 
CoimrNiTT^— 

Attachment  against  moreable  property  of,  when 
wire  may  demand, ,...   .; . 

Inventory  of,  dissolved  by  death,  who  may  demand 
and  take  part  in 

CowAOii»;— (See  Company. 

OOMPAKT.— 

Joint  tjtook— nnineorpontediServioe  upon 140 

"  —baring  no  known  place  of  business, 

semeeopon 141 

•*  — ineorporated,  serriM 14a 

—foreign,  bow  summoned 143 

— Miinre  and  sale  of  shares  in .041,  642, 666 

OoMPABCiiott.— (See  Appeatanee.) 

CoMraKSATIOll.— 

Plea  of,  form  of. ^ ^^ 

Court  may  declare  between  prindpal"  dëmand'and 

cpoti  demand .;. \^, ""        217 

CoMPtTiircE  ORs  TiuauifADx.~<8ee  Juritdietion.) 
CoxpiTixci  DIS  TiiioiMS.-(8ee  Witnemi.) 
CoMPLAnrn.— 

Aetimien  complainte „ 1064rti»«. 

CoMPROMU.— (Sea  Arbitrûtim.) 1431 

Coiiptrs«-(Sm  AeeomttU.) 

OonroMMaM.— (See  Intpeetiom  ^  DocumenU.) 13S0 

Coumaon  Ixicdt:ox  ov  Ji;osMBNTs.-^See  Ejceeu- 

'••■J" ~ „....600  e(  Uf. 

Cmrmmmw  PARTiTio».-(See  LMtati^»., losj 

CeaitiATiea  op  Tnoi— 

•"•••" " »,  10 
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COMOLCaiONS.x 

Court  eaonot  a'liudicAte  bejrond,  but  11U17  r«daoe...M 
lf*7  be  eorrected,  modi6ed,  etc.,  when 

Oomasiom  or  Jcdomirt  — 

How  and  wben  made 

ProtboDolMj  mast   identifj   person  appearing  to 

make,  and  bow 

Proceedings  on,  ifnecepied •< 

If  not  accepted,  notice  must  be  given .' 

£ifcet  as  to  costs,  if  plaintiff  does  not  recover  more 

than  conceded  Dj 

IFsome  only  oftbe  defendants  make. 

Its  elTect  in  ibe  Commissioners*  Court 

CoMnOSNTIAL  RSTILATIOilft — 

When  witness  cannot  be  compelled  to  reveal 

«JoNriRMATioit  or  Ttnt.—(Di$ehargeJroin  IJypotkeei.) 
Who  nay  obuin .  "' 


113 
522 


527 
/  — « 
528 
529 
530 
•  I 
530 
531 
1275 


332 


1067 
Title   deed    to  be  lodged  with  protbonolnr.T,  and 

«          notice  to  he  obrained  from  mm 1068 

Where  application  should  be  made  if  property  be  in 

different  diitriels lOtiS 

Purmaliiies  and  publication  of  notice 1069 

Of  immoveables  bj  Bciion  of  law- 1070 

Application  for,  must  be  presented  on  day  fiied 1071 

Certilicates  must  be  filra  with  application,  wnat  >  -^«^ 

they  must  contain 10*2 

ProTisions  Tclaiing  to  certificates  from  registrar 1073 

Opposition*    uf  hypothecary    creditors,    delay    for  M-**^ 

filug,  and  when  necessary 1074 

Opposition  diS|-«nsed  with 1075 

Creditors  of  vendor  or  assignor  may  over-bid  ....  1076,  1077 


1078 
1079 

1080 


Applicant  may  retain  properly  at  highest  bid 
If  no  ooi-biddiog  taikes  pface  within  delay.... 
Dntjf  ot  applicant  who  desires  to  discharge  the  pro- 

peityfroffl  hypothecs 

If  sum  deposited  be  insufficieiu,  or  nune  bv  mention- 
ed in  deed,    value   must  be   deicrmiMd    by 

esperts 1081,  1082, 1083 

Jodgmeai 1084 

Judgment  subject  to  e*ft»io  hypothecs  and  claim...        108& 

DisUibutioo  of  price 1086 

Co|>iea   and    registratioa  of  judgment,   and   costs       '* 

thereof 1087 

What  the  mor4  "  Bypotbsc  "  includes 1«M 


CoMOfc  OB  w'AsmenATion 

CoMOk    DtPAOT.— 

Bow  defcndaat  maj  oMain.. 
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CowsKti  Piirt  —(See  Pnvy  Council.) 68,  IMt 

Coiisiit  OB  fKUiu.%.  -i8ee  Family  Counett.)..       .  |331  t  mq 

CoMNnrATOlu— (See  Attaehmtnt  b^ou Judgment.-).  9M 

CoNinTATORT    Attaobiibnt  (See  Attaekmttu  befvn 

Judgments        ..   .     "'_.         ^,5 

CoMSiQMArioM  —(See    Tender  ) 

C0118ORT8 — (See  Séparation) 1090 

VWbeo  one  can  be  examined  m  wUmm  fki  oatten  re. 
laUng  10  ibe  admrnittration  ol  the  otbeft 
properiT    .  „ gj^ 

When  entfUed  to  custody  of  inreatoried'  eifeéts.      ""        1397 

OOMSTITDTID   RbNTS 

^^^rtot. ,^ 

OoBSTiTOTioji  OB  NooTBAo  Proccbbob— (See  Change 

«r  Attomev».) /'jjj  ^  ^ 

OONSTITUTIOMALITT  — 

OrStatniea,  qaeitiont  affecung,  aoUoe  to  «ttoraey. 

«•"*'»' 114 

CONTBMPT  or  OOUBT.—  f 

Imprisonment  for «o^ 

Dtoregardlng  writ  of  Ual^ae  Corpu»'.'...'."".".. .  inS 

For  renising  to  appear  and  gire  information  reapeou 

ing  tbe  ralue  of  ceruin  immoreablet ....  \[....        13A8 
Oohtbitatiom.— 

Oftbeaouon   ..      iiuw*- 

Of  petition  for  letters  of  reriflcaUon  ....■.""■.^..T"  UlSSi 

Of  writ  of  capias.    (See  Co;,»., *     :  Jllt^il 

Of  report  of  distribnUon Ixl^ml' 

Upon  the  meriu  (See  if«r«.,  pW)'.":::.:::::!".  if  1 5 î}*. 

COBTfNDAMOB  09  SuiT.— 

^■•^  **i^  '°'  Judgment  not  retarded  by  chance  of 

dfflsiatusof  puties /    •••vw 

When  case  reputed  read»  for  jadgment...  m? 

AtlorncT  aware  of  death  or  obBsge  of  status  oThis 

D  5î'««»«.«o«'o»««yopiK)ëte  party «q» 

Procee  dings  bad  subsequent  to  aotiee  an  null,  suit 

'  suspended  until  continued om 

Bjr  whom  a  suit  may  be  eonUnaed .■"  vm 

HoweActed ;•" 

Continuance  held  to  be  admitted  if  not  MntMtsd 

»  within  prescribed  delay 074 

How  opposl^  party  may  compel  a .".'.*!!!.'.""  «a 

Mow  proceedings  are  continued. ...  *         274 
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CoMTRAiNTK  PAR  Corps — 'See  Impritonment.). (32 

Copt.— 

or  writ  of  summons  for  derendant 13T 

If, or  pleading  is  ineorrert,  party  «ho  serted  majr 

furnisb  anotlwr 517 

or  declaration  and  affidavit  in  matters  or    capias, 

how  served  909 

or  authentic  act,  deposit  or,  to  be  used  as  an  original .  1327-1328 

CunoNKR. — 
Serves  writ  instead  ot  sheriflT,  where  latter  is  inter- 
ested   35 

II  sherifT nifo  coroner,  protbonotarjr  acts  ror  him. 36 

Liable  to  coercive  imprisonment 8.13 

Must  keep  duplicate  r«>gister 1318 

CORPORATI  OPriCBS.— 

Usurpation  or.— (See  Vturpation) 987  et  uq. 

Corporations. — 
Appeal  to  Court  or  Review  in  certain  matters  con 

cerning  municipal  corporations 

Foreien  corporations  maj  sue  here 

IMeaa  in  their  corporate  nama 

Descriptiun  in  writ  of  summons..... 
i^rvice  upon 


•  ••  ••••••••• 


53 

79 

81 

133 

142, 143 


Servir*  of,  in  another  Province,  in  a  certain  case 313 

Peremption  takes  place  againit 381 

Snmmoas  for  examination  before  trial,  etc. 386 

How  answer  to  interrogatories  given.: »    363 

Shares  maj  be  seised ~. -  6tl 

How 642.  643,  666,667 

How,  most  make  declaration  to  seiturc  bj  garnish- 

ment 684 

Corporations  iltagtUljf/brmtd,  fr  piolaiinf  or  neetding 

their  power»  — 

Dutj  tt  Attornej-General  to  prosecute 978 

Seciiriij  for  costs  ofsucb  prosecution 978-879 

S|)eri«l  inronnation  and  auiboriiation  must  precede 

summons 980 

Writ  same  as  ordinarv  writs  of  summons 981 

Service,  bow  efTected 983 

Proeeediugj  subject  to  same  rules  and  delays  as  in 

summary  matters 


ï^osta.  bow  le*ie«l,  it  judgment  be  rendered  against 
Jii«)ginei.i  dissolving,  and  deprivit  -    ■ 


lights 


ing  Ibem  of  tbeir 


'  uralor,  npitointmenl  oT   

Appeal  in  matters  or  proceedings  aflt-cting  eorporn. 
lions 
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984 

!)86 
1000 
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ColPt  OlBTAIM  — 

Mutt  be  capable  of  ideotiScatiOD  in  tbe'demand.    ... 
Costs.— 

Ofotb^r  pnrtj  id  action  >n/orma  pavpen*.. 

Elocution  for  sane 

Court  declaring  itself  incompetent  maj  award 

*<"»ri«Jfor v.; 

McuntTin  popular  or  9u<  lam  actions 

Prooeedinffs  oiaj  he  delayed  until  securitjr  pm  in  ....' 

Application  forEecuriijr 

Effect  of  not  putting  in  srcuriljr 

Of  peremption,  power  of  court  n»  to 

Of  examination  for  discoverj  and  inspection  of  docii- 

_-.    n"?",*» ^ -     

Of  depoaitions  where  more  than  e»e  witnesses  exam- 
ined on  snme  fact 

Of  transcribing  strnognipher'a  notes .....V..." 

01  interrogatories  upon  articulated  facts 

Arbitrators  maj  not  award,  unless ....... 

Verdict  cannot  pronounce  upon 

Condemnation  to,  invokes   by  law  distraction  "in 

faror  of  attorney 

Taxation  of,  and  rerision  of  taxation .*..""**." 

Bear  interest  fhim  date  of  judgment 

Of  witnesses  summoned  from  beyond  jurisdiction 

Of  service  in  certain  cases 

Losing  party  to  pay  all,  unless,  etc ",'."" 

Amount  in  certain  damage  cases  lo  be  limited  in 

certain  cases 

Amount  to  be   limited  in  su(u  for  aliroeniàrr  at" 

lowance ' 

Tutors,    coratori,  etc.  may  be  condemned    to!  iii 

certain  eases    

Ofexaminaiionol  debtor  atier  judgment  

Provisional  execution  cionot  be  ordereij  for    ... 

Of  judicial  sale,  must  Oc  taxed  at  once .".'.* 

Order  of  collucatioK  ..      

Of  garnishee's  declaration !.....!....'."".,.!!"* 

Seizing  party  to  pay  costs  if  garnishee  discbanred." 

Order  of  collocation  of. "  .    . 

U|K)n  oopositions  to  payment 

Of  contestation  of  report  of  distribution  ...!!!!*  ..'.'.'.. 
Security  for,  if  prosecution  of  corporation  by  Attor 

ney  General 

How  levied,  if  judgment  be  rendered  against  corpora. 

tiuD  in  action  by  A  ttorney-Oeneraik 

In  matters  of  petition  of  right 

«m"8'*"*''°"  o»  judgment,  of  confirmaiioiioftVtle 
«  here  opposition  to  marriage  dismissed 


124 


92,  U3 
93 
172 
17» 
ISO 
181 
183 
183 
285 

290 

337 
347 
369 
413 

488 

593 
554 
556 
657 
558 
549 

550 

551 

553 

593 

595 

669 

676 

687 

680 

798 

T91 

816 


978,  979 

W4 
1021 
1087 
1113 
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In  Ilahea»  Corpui  proceeding II24 

SeenrilT  (or,iD  cases  oTcrocation  from  Commlssionen'  -^ 

Court 1270, 1271 

In  OommiMionen  Coart 1280,1281 

Cotisations.— (See  Annumen*.».) 

Cooit.— <Sce  Circuit  Court,  Raitv,  Appeal,  Qtuen'» 
Bench,  Superior  Court  and  Court  ^  Review, 
CommisMomre'  Court,  DUlrict  Magiitr-tte'ê 
Court,  Juuiee»  of  the  Peace,  etc.,  Supreme 
Court.) 

ConsT.— 
Terms  and  sittings,  etc.,  regulated   by  particular 

statutes II 

Court  may  shorten  or  prolong  terms 13 

Cannot  sit  on  non-juridical  days a.  H 

Nor  during  long  raeations,  exceptions 15 

Sittings  must  be  In  public,  eiception 16 

Condnetol  persons  present  at  sittings 17 

Oeneralpowers*of  maintaining,  order b,  \9 

May  of  toeir  own  accord  suppreu  writings  in  cases 

before  them 20 

May  appoint  interpreter 21 

May  require  an  oath  when  necessary 22 

Has  same  power  as  judge  upon  matters  assigned  to 

.     the  latter ~ 24 

Order  of  addressing  the 311 

Questions  of  law  may  be  submitted  to  the  Court  in 

certain  cases S09,  512 

CoDRT  or  RiviKW. — (See  Review,  Superior  Court  and 
Court  of  Review  )  {For  the  other  Court»  tee 
uiidfr  M«i>  reactive  titlei.) 52  el  leq.,  1175  et  itq, 

CRiARCn  À  T«B)».— 
Becomes  exigible  by  sale  under  execution  of  property 

subject  to  its  payment 802 

Ohditor.— 

Purchasing    at  sheriiTs  sale  may  retain  purchase 

money  to  amount  of  claim.. 759 

Of  vendor  may  outbid  applicant  in  matters  of  con- 
firmation of  title 1076 

Crboitor  — 

Bflbct  ot  ditatoriness  of  first  seising  creditor 656 

Of  insolvent  Itight  to  moneys  levied  under  execution         673 

Cross  Dimand.— 

WIten  defendant  may  set  up 317 

Fora  of,  same  as  incidental  demand '  218 
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Mu8i  be  serred  with  ibe  defence «ro 

Issue  upon,  joined  in  same  manner  as  prindpaVdel 


""^j  aud  contesuiion  subject  to  same  rules 

and  delajs , 

Compensation 

CROBS-ElAMINATIOir.— 

or  witnesses 

Cbowh.— 
Appeajlies in  cases  relating  tp fees  of  office,  etc.,  due 


219 
217 


340 

44 

87 


61 
552 


CoMUL D'Actions  oeMIme  Nator» 

CÇRATOR.— ' 

Pleads  In  his  own  name.  <«  auatiti 

May  be  condemned  to  costs  In  certain  cases „»., 

Appointment  of,  to  abandoned  immoreable  "         xaf 

Powers  of  in  such  case îli 

To  an  abandonment  of  property  for  benefit  of  créa" 

ttors.— (See  Abandonment  of  Property) 866  «««m.' 

To  inUriietedpenoni,  emanetpaled  minor. ,  and  abeen. 

Proceedings  to  appoint,  where  explained 1337 

To  vaeatUtuteeuioM ;. TvL 

Appointment  duties  and  powers  (8ee  Sueeettion'i  "umJ^ 

Ait  enratort. — 

Plwd  in  their  own  names  in  their  qualities 01 

When  liable  to  coercive  imprisonment 836 

CoBATOisH».-(See  Carofor».) 

Damaobs :— 

TrW  b»  jury  may  be  had  in  suiu  for 

All  jttdrâeou  for.  roust  liquilate 

Liability  of  opposant  of  sale  of  immoreables  to.  73? 

In  what  cases  coerclfe  imprisonment  lies  for  k«s 
For  want  of  reasonable  cause  in  resorting  ti  eiV». 

ordinary  remedies -«* 

Capias  on  claim  for  unliquidated Sx 

Bimiile  atUcbment  on  claim  for  unliquidated." 7. om 

'^'îi''î?. ®/' *'f*j°r**  RuWlc officer  (See  >uUie  Officer)'..  S 
Jurisdiction  of  Justices  of  the  Peace  in  oases  oYdai: 

ages  by  animals ^ 

OBAr-XUTBS.^ 

How  tbeir  evldepee  may  be  taken „ ,19 


431 
A43 


Ë 


i 
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Dt-ATa.-(See  Ad'oeau»  andAttomem) 25Q 
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ad- 


261 
1226 

839 


6il 
666 


..-Hrties  in  appeal 

DKBKNTt'BES.'^ 

May  be  seised 

How  sold "^ 

Dkbtor.— 

Décision  des  Qcestioxs  de  Dkoit.— 

En  certain  cas .«o  ^. 

^  omet  uq. 

Dkclaration.— 

Amendments  to  (See  Amendmenlt) 513  5,7 

General  rules  applicable  to ml    '    '' 

Most  sute  cause  of  action  ;;;;.:::.;;;•:.;; '®*  "  fi',- 

Description  of  object  of  demand  in   . . ..;"."".  ". 124 

CerUBed  copy  must  be  left  with  defendant  at  time  of 

service  ,.,.      .  ,»_ 

loscrlptionoflaw  agHinst "HZ.:::  T'Tm  ei  ,\o 

How  and  when  copy  is  left  with  defendant  in  nlattïr*  ' 

,  «'«»Pî*» 909 

DfCLAtATios   or   Abvndonmest   op  P«oPiRTV.-(See 

Abandonment  of  Properly) SSSrtMj. 

Declabatio»  or  the  Oausishbb—  (See  Gamiihee, 
ifntun  iy  Oarnithment,  Attachment  befort 
Jitdgmtnt) egj  ,^  „^  9^  ,^  ^^ 

OtctWATORT  BxcEiTioNS— (See  Bxeeptiont.) 

First  disposed  of jg- 

Reftrence  to  competent  Court  or  diimisiiiof  acUon  170 

«•«woof  •»  «oy  stage  of  suit 171 

And  by  Court  proprio  mot» '  171 

««•»• •••••" : ..::::.:::::     m 

DtcoNriTLRE.— (See  Intohtnc^.) 

^""^- 7T8.7M 

DErACbT.— (See  Judjmtnl  Ay  Oefault.) 

To  return  writ im 

Effeci  of  default !.!!!..'.'"."."".' ".'  163    163 

To  answer  inlerrogHtories,  effbcls  of  ... .'...*„..!".'." .'.'.'.'.       '  3^4 

Proof  an  J  hearing  in  default  cases 418 

Effect  of  default  of  parlies  to  appear  on  day  fixed  tor 

tria!  by  jurr... .  4^3 

Judgment  Id  default  cases  '/'."'.'.'..."[  "Ml *(  uq. 


m 
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To  contest  oppositiou „ 553 

Of  defendADt  to  appear  in  C.  Ct.  case.  Plaintiff  not 

bound  to  give  notice  of  inscription 1138 

Effect  wf  default  to  appear  ia  CdminissiooeH'  Court,  1275 

DftrAOT— (bee  Default.) 

DtrENCKs,  Answers  and  Replies.— • 

Amendments  to  (See  ^m'n(//ii«nM) ^ 5U   517 

General  rules  applicable  to 

What  defendant  maj  plead  by ,',*." 

Delay  for  filing [",\\\ 

Delay  to  answer  and  reply  to ."'"!.'.',' 

Supplementary  defence .'..'...' 

Grounds  of  law  against,  how  urjred ".'. 

Filing  of  eihibits  referred  to  in  the  defence 

Replies  to  •Ikgaiions  of  opposite  party  must  be  cate- 
gorical and  special 

Pleas  of  payment,  novation,  release,  etc .*..'..'."         *„o 

Delay  to  plead  to  ame-  led „ 204 

Foreclosure  by  law ; 5,05 

Foreclosure  by  judge !,'".'.".         206 

iE^^arto  proceedings  where  foreclosure  io  piead!!."!.'         207 

Oenial  ofsignature  to  bills  and  notes,  etc 208 

Denial  of  certain' documenta 209 

Defence  to  action  upon  judgment  rendered  out  of 

'    Canada jiq 

Defence  to  Judgment  rendered  in  any  other  Prorince 

of  Canada 211  212  213 

Delay  for  pleading  to  the  mérita  in  Circuit  Court*       ' 

(non-app.  cases) 1139 

Demurrer  in  Circuit  Court  (non-app.  cases) II44 

Delay  for  filing,  in  summary  matters 1155,  1150 

DcrBNOANT.— 

Must  bo  sommoned 

When  summoned 


105 
196 
197 
198 
199 
200 
201 

203 
203 


DÉriW8«s.-(See  D^enee».) 
Dklat.— 

How  reckoned 

In  long  vacation.....". „  ..*...'.!!!!!  .'..*.'.' 

Of  service  of  written  proceedings,  one  clear  day  !".." 

On  summons  in  8.  C... .;.. :.... 

Judge  may  shorten  or  ei tend  delay  mentioned  in 

ArU.  136  and  141 

For  Hling  issues  at  law 

To  file  defence 

To  answer  and  reply .".'..., 

For  filing  exhibits  may  be  extended. 


94, 


82 
104 


9 

10 

34 

140 

145 

192 
107 
198 
201 


To  answer  aaended  pleading "'.'.!'.'.*.*,!'..."".!".".         204 
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652 

1138 
1275 


i,  517 
105 
196 
197 
198 
199 
200 
201 

203 
203 
204 
'<!05 
206 
207 
20(t 
20» 


82 
104 


9 

10 

34 

14» 


To  61e  pleadiog,  forenlosure 205 

For  pleading  in  interventions 224 

To  iile  reasons  of  improbation 23i 

In  contestation  of  petition  to  continue  suit 271 

In  demand  to  continue  suit „ 273 

For  summoning  witnesses » 297 

To  proceed  to  trml  injury  cases v.  .442 

For  serving  amehdmenti ^ f523,*524 

For  contestiog  accounts -^72 

For  answering  contestation 574 

In  execution  of  judgments 812 

For  sale  of  goods  under  execution > 63g 

For  debtor  to  plead  to  garnisbment  proceedings  same 

as  snmmarj  matters 681 

For  garnishee  to  make  declaration 682 

For  executing  judgment  against  garnishee 689 

For  contesting  gatuisbèe's  declaration G[t^ 

For  serving  opposition  to  seizure  and  snle  of  im- 

muveable 728 

For  sheriff  to  return  opposition 729 

For  putting  in  bid  for  immoveable 735 

Necessary  at  sale  of  immoveables  before  adjudication.  755 
For  pnvnient  of  pi-rchase  money  at  sale  of  immove- 

abîe 758 

To  file  oppositions  to  payment 7!)2 

For  reporting  scheme  of  collocation  or  distribution...  7<n 

For  contesting  report  of  distribution    813 

For  payment  uf  roonevs  levied 82h 

To  file  statement  of  ADandonment  of  property 859 

For  contesting  statement  of  debtor  who  has  aban- 
doned bis  properly  for  the  benefit  of  creditors..  880 

For  proving  grounds  of  contestation  <  887 

For  service  of  déclaration  and  nffidnvit  in  matt.rs  of  r    < 

capias        .    909 

For  pleading  to  action  in  matter  of  capias ;  920 

In  matiers  of  contestation  of  capias 923 

In  matters  ol  mandamus '  995 

In  matters  of  the  annulment  of  letters  patent 1009 

For  receiving  0  p3sitions  to  licitations  '  10:0 

For  oppositions  lur  payment  in  licitations 10C6 

For  Kling  oppositions  to  title  of  confirmation 1074 

In  mutters  or  oppositions  to  nftarriage 1I07, 1108 

On  pleadings  in  C.  Ct II39 

Upon  summons  in  actions  betnrcen  lessor  and  lessee.  I IS3 

In  summary  matter.* 1154,  11.55,  II5C,  1157    ll.'Sf»,  IIAI 

Upon  «ummnnsin  ('ommissioners' ('otiri. I2ft4 

Upon  summon»  to  non-contentious  proceedings 1308 

On  summon»  «»'  relatives  for  family  council :  18.33 

For  remnvHJ  of  seals .*  1378 

For  pre«cnta«iftn  of  petition  for  letters  of  verification  1414 

DfcLAisKKMRNT.  — t(<ee  Su'trendrr) 
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DkuBfeHi.-(See  Adoitement.) 

UeMAHO  OF  Patmekt.— 

Not  necessarj  under  subsequent  execution  in  same 
suit 

Demakoe  bh  Justice. —(See  Action  ) 

Demande  en  NtxLiTÉ  de  Décret 784-788 

DSXAMDK  DB  Cession — (iSee    Abandmment   of  Pro- 

pe'ty) 863  et  iej. 

Demands.— 

Particular!  in  declaration 123 

Inctdcniftl.    (See  Incidental  Demand.) „  215 

Cross.    {Sue  Cms  Ben  tnd.) 315 

Supplementary  215 

DEMURngR.— (Sec  Inteription  in  Law)  lyi 

Issues  of  law  raised  by,  in  C.  Ct.  in  non-app.  cases...        1144 
Oi.NiOATto:e — (Sec  Denial.) 

Dkmul  OP  Document 209 

DK.H1AL  OF  SiGXATUIia  ...* '         208 

DiPBMS.— (See  Coilt.) , m  etteq. 

Deposit.— 

Acoonipanyin{(  preliniinarj  exception ws 

Effect  of  depositing  sum  cUimcd  in  Court,  in  cases  of 

>  declinatory  exceptiuiii 

In  matters  of  impmbiition     

For  sienograpbers'  fees ."."i!!!" 

For^unr  trial ....*."."... 

By  bidder  at  sherirs  sale Vasiïw  et  hq. 

For  r<'Tiew  in  matter j  of  capias 934 

For  petition  of  right ......!!!".        1016 

For  confirmation  of  tiile !"!!!!!!!        1080 

For  opposition  to  judgment ii69 

In  Review ^gg 

Of  copy  ofaullieniic  Act .."'"!  "..'.".'."."."..'.*i327  elteq. 

Di-'osirio!ioFWiT.NEssEs.-;See    Witn'wn,  Apidaoit», 

„.       ^'*f) •' ) 349  ef  tea- 

When  unable  to  attend  through  illness.clc  30' 

Before  experts ^qj 

In  del'nulior  £'//)7r<« rases ..*.*.....'....'....*..'.."..         4i« 

Made  or«l'y  ami  m  «pen  (Jourt  in  non-opp.  m«s  in 
jf^.-L.^    ttrcuii  Court  ', H42 

Di6PosiTAtJY.-(See  Vu  >rd,an  >...... $21  et  ieq. 


170 
227 

295 
434 
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DtPoT — (See  Deposit.) 

I>tRNIER  ÉQUIPEUR.— 

^«achment  before  judgment  in  the  case  of ^  931 

Affidavit  for  obtaining  writ "^"'^^         I33 

Désavbu -(See  Dtiav>wal.^ l«.l...  ..251  el  nq 

DescBiPno.N.— 

Of  object  of  demand  in  writ  or  declaration 121 

Urparties  in  writ  of  summons .■""*  jlj 

Dbsicnation.— (See  Description .) 

I)isi3T«>iiST.-(S..e  DiseomUman^e.) , 5,75  ^  teq. 

Diffamation.— 
Commissioners'  Court  has  not  jurisdiction  in  action 

In  action  of  damarës  forrprocëcdînMÏn  yirmi^  mZ  ^ 

pfrfj  not  allowed  „ ., ,\^"^  oa 

DiFFEREKCB. — 

Between  French  and  English  tetts  ol  C  P.  C 3 

DiWTORY  ExCFPTio!«.-(See  Exceptionn)  ............ !l77.i»o 

Disavowal.— 

Grounds  for «., 

When,  mhjr  talce  place...... ..'.*.'.' ' «• 

Must  be  made  by  party  himself,  or  his  «pé'ciâVly  ënil 

powered  attorney '  9.. 

How  made *JJ 

Proceedings  upon "'. «M  25«  M7 

Effect  of.  if  maintained 3..T..V...V.;.... .'       *  2^8 

DiscHiROf   FR0.M    HYP0TH«C8.-(See    Confirmation   of 

^"''•* Xaeietseq. 

DtSCONTIKUANCB  — 

When  allowable ««k 

HowefTccied 276 

Must  be  served,  ricept  when  made  at'triai!.*  ".*.'.!'.'  "."".  2T6 

iiscnect ; 277 

Party  who  has  e(reet«i,musl  pay  costs  before bèirin- 

ning  again »,  ,         278 

DiSOOViaT  and  I NSPROTIOM  or  OoOUlilMTB.— 

Persons  who  nay  be  examined 286 

Rulei  governing   the  summoning,  eiaminaiion  «cd 

^         puuishmeot  of  witnesses,  apply ogT 

Depotitiona  as  evidenre  in  the  case 288 

«lamination  nay  be  by  protbonolary  or  judge.!...""'  S8« 
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Im 


V  ■  4 


190 

177 
190 


Procednre  where  di3pat>  arises  in  ezamhation  before 

prothonotarj 28T 

Inspection  of  documents.. '..'."......         289 

Costs  of  examioation ^'.  '..!!!!!!         290 

DiscDseioN. — 

Roles  ROT'erDing:  exception  of 

Stay  of  suit  when  tlie  détendant  has  a  riffht  to  de- 
mand  ^ ° 

Rules  goremiog  exception  of. .."."./..'.'..!'.".'„.!! 

DisgoALiFiitD  PiB30N8.-(See  Inferdieted  Pertont,  Mi- 

«»"•) .• 13»!  etteq. 

Dispositions.— 

Dèclaratoires  et  interpréUtives „ i  to    39 

Distraction  op  Costs.— 

^a«ornoy,  goes  with  coademnation  to 55» 

Who  may  execute  for  555 

DlSTBIBCTIOM.— 

Of  moneys  levied  upon  moveables.— (See  BxeeutLn.) 

Ofmonrys  in  abandonment  of  property  880 

Of  price  in  case»  of  cobfirmation  of  title 1088 

District  Maoistratk's  Codrt.— 

Jnrisdietion  ot gi 

Procednre  before „ ..""  .'.'!.".V.'""l284-129l 

rroceedinffs  arc  stimmnry. i284 

Also  proof  and  hearinpr .*."".."'"'..'.!.!  1284 

**"*'«' of  non-appealable  Circuit  Court  cases  appïic-  ^ 

ablelo,  when  not  inconsistent    1285 

uertaia  articles  relating  10  Commissioners'  Court 

.apply  to  j28g 

■^'1  writs  are  signed  by  magistrate  or  cleric  .]..."..*....*  1287 


Attachments 


1288 


Garnishment  proceedings  in...'.*v..   ...Ï.."Ï.'."V..'*..V."."*1288,  1289 
no  proceedings  can  be  removed  from,  to  another 

{■  Court  ;_ J290 

Execution  of  judgments  in  excef s  of  $40  may  be 

•_        a/ain«t  immoveables 1291 

^  The  writ  of  execution v .'.        1292 

Documents.-  - 

:  Itupeelion  of,  production  hy  witnesses 

DomciLB.— (See  Election  qf  DomiciU.) 

V  Of  party  appi'nring  in  person , 

DoMMASEs— (8ee  Damagei.) 


••••t.  •••' 


..333,334 


84 
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DoBSiER.-.(See  Keeord.) 

DOWEB. 

Customary,  oot  discfiarced  by  sherifTa  sale 

£CKIT8.— (See  Writings.) 

Eglisi.— (See  Church.') 

Ejcctmbnt. — (See  Leaior  and  J,e$see). 

ProTisional  execution  can  be  bad  in  certain  caies..... 

Elbction. — 

Mandamus  against  corporation  refusing  to  make 

What  the  writ  orders  in  such  case „ 

Requisites  tor  Validity  of  the  election 

Election  or  Domicilr.— 

Of  parly  appearing  in  person,  beld  to  be  at  oSce  of 
the  Court » 

By  advocates  and  attorneys ^ 

Service  at  domicile  elected ..m 

Seizing  creditor'»,  at  sheriffs  office 

Tender  may  be  made  at  the  domicile  elected  in  a 
contract ~.... 


781 


594 


992 
«98 
999 


84 

88 

129 

710 

«85 

Emakcipation.— Of  minor,  family  conncil ...1331  et  teq. 

Emphttkdsis.— 
Right  of,  not  discharged  by  sheriff's  sale 781 

Emprisonnement  en  Matières  Civims.— (See  impmon- 
menl). 

ENyoi  EN  PoUE8siON.~(See  Poi$eMioh)..é 1422-1425 

Epoux  —(See  Contortt,  Separation.) 

BQtnPitTR,  Dnsitti.— (Set  Dernier  Equipeur) 631-933 

Ebror.— (See  Amendnunt.) 

Clerical,  etc.,  in  judgment,  correction 545, 548 

ENCBiRBs.— (See  Bidding  and  Sate,  Sale,  Sheriff  t  Sale.) 

In  case  of  forced  licitalion 1053 

In  case  of  con6rmation  of  title 1078 

ENQciTE.— (See  Proqf.) 

ENQoiTE  ET  Audition— (Ste  Pro</ and IJearinf} -418-420 

BNTRix  DE^LA  Causb.— (See  Return.) 
Btiobmcb.— 
Rnles  as  to.  contained  in  tliia  Code,  apply  to 

nto  force. 


i!i 


If 


la 


if 


pending  at  the  time  it  comes  into 
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In  rebuttal,  order  of  adducing ,,« 

Whocompetent  lo  gi»e  testimony  ...:; .";;;; 3  I 

^  hat  are  objectioLs  to  credibility  of ,  « 

As  commencement  of  proof  ii  wming          3  J 

Party  may  give  evidence  in  his  own  balwlf     ^ wî 

Silence  .n  such  case  not  to  be  construed  againVt  "him  3  7 

Of  DOtar.es  and  witnesses  iu  im probation  ! ..!  Ill 

Of  deaf-mutes  etc ff 

Deposition  in  former  trial,  when  serVeVis".'.'..:."* ^JI 

Taking  down •^•' 

ZuM  m^i^p'^'  ""'•'**  otherwise  ordered'::;:.::' ■■:;;>  iJg 

Court  may  order  notes  to  be  read  to  witness  qla 

Transcription  of  notes  ....            «» '"«ess 346 

Fees  for  same  • 347 

Notes  of  evidence  must  be  read  over Iw 

Witness  must  sign  deposition  .....    IS 

ti  he  cannot  sigi)  ..                        ^*x 

Alterations ' '  * 350 

Admissions  of  parties  tôbë:::.::.::::; ??] 

Report  of  experts,  accountanis,  et'c.;'ii'  VHiid""io  ^     " 

;.       form  part  of  evidence *='    ""♦"1.    »» 

In  Commissioner's  Court..              ',»^a  . 

(See  W«„.„„,  Z,,;;/^ 1278  rt«4. 

Evocation, -From  Circuit  Court  to  S  C  49 

From  Commissioners  Court  lo  C.  Ci  .^.     '  « 

F-om  Circuit  Court  to  S.  C , , ^ 

From  Cmmissioner-s  Court Vira  .,.1? 

Ot  c^s  from  certain  inferior  courte;  when  ïfes:;:::.'?''  'm'i 

ISIAMIN     DBS     DEBITEURS  APRiUuOBJCENT  -rSee  \ffx. 

«'»"•«'-«  o/Z>«6,or,) .';V;...  .f^!".  .f^-690  et  sea 

Examen  des  UÊBirECRs  — " 

^"'  "ôi'iy'cSer'  •'""  ''■'^"^'  '"  ""  -^*-- 

B           '      _                    , oS2  el  leo. 

BxAiiBNOETiMoiN8.-(See    mineoee,.) 

Examination  of  Debtors  after  Jldcmekt «a,, 

Rules  governing ^^^ 

Costs  of  examination .::."..'.::::::  ..: *^' 

iiENTs.-(.<=.e  lUecovert,) 286-290 

eXAH.KAT.0N-  of  W.TKES8«9._f3ee  W,ine»e»,aUo  l)i». 
eovery  and  Intpection  q/  Document,.) 
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BxAmHCii.-(Se«  Prot^f,  Commùnont.) 

ExcBPTiONg,  Preliuinart.— 

Mast  t»e  urged  by  motion 

Notice  or  motioo,  delay ' }^ 

Deposit  necessvy  before  moUon  p^iioted":..;; ÎSÎ 

P^Ji^^J^y  ««plions  «re  Srged  at  same  time;"  *^ 

ir  defendar  :  6!es  hii"  dç'ftnce;  'prwir  iï  h^A  'upoo"  ail  ^" 

the  issues,  cosU  in  such  case F^o  au 

Foreclosure  to  plead ,-_  \^ 

Dteltnatory  Exception.—                  '67, 1€9 

Nature  and  effect  of. 

ctTZ^rT'f^^*''^  Conrt,  or 'disïïlsïïi  of  acuin.  iS 
"be              c<»n»P«»em  Court  at  any  stage  ©f 

And  ihisproprtd  mo/u..'..!'..."*..'. îZî 

Costo  ....'...„ ÎJ1 

&uepliono/Lùpenden$  ."!.*.".'.'",.'."." ill 

BxeejptiOn  to  the /orm.-~                            *'* 

Grounds  of. „. .,  .^ 

Imgalarities  In  writ ,  or  tenrice  entail  nnliiîv  '  oniv 

Wai.er'cS'Jro'JidW^ - •••••••••"  ", 

leave  before  serrioe  of'answer  and  with  leave 

S^to'll  ^e*Ption.-Otoaad:... : *,il 

"*"*  S/dllSS«n?  "•••'  ''^^  """-»  '"*»^'>  T 

Security  for  cosu " ' }Jf 

SSSi^*.2l*.'  t  '?p"J.*'  or  ««riimMtions'"::;':  Ul 

noceedings  may  be  staved  nntif  security  given ini 

For  de  ay  to  pl^d  nntif  warrantors  have  âec  uiM 

EzctPTioi)  i  L'Appti. .  ...„...: ;      <  , jjj^ 

ÉxcHiQiria  Couar.— Jurisdiction  of......       .....'.;.  ..'...t  «7 

ExioDTiUM.— (See  Exteuton,) 

EztoDTjoif — For  expenses  of  witness -j^ 

Returned  tmlla  bona,  creditor  may  obUin  exainin»^  i 

;           tlon  Of  debtor .^n 

EfempUonfrom „--  ^ 

ProvuhnaL-Wbea  it  can  be  hod  !.V"V.'"..V; "  ^kal 

Cannot  be  ordered  for  costs **  SS 

Cannot  afterwards  be  allowed  If  'jud^*"iiiti"to  1 

*"'*' ~ - ~ see 
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Power  ol  Court  to  refuse  or  allow  in  certftin  cases...  697 

Compulioru.—Gtkrx  oolybe  efifectea  by  a  writ 600 

Writ,  to  whom  addressed GOI 

Formalities  of  writ 602 

Remains  in  fore»  while  unsatisKed 603 

Lost  writ,  a/ias  writ  can  be  obtained 604 

Or  creditor  may  ob'^in  a   venditioni    exponas  of 

goods  seized  but  not  sold »..  604 

Where  debtor  deceased  or  stat  is  changed '  605 

Execution  npon  property  of  heirs,  etc    « 606 

When,  may  be  effecied  in  name  uf  deceased  plaio-  > 

„,       tiff 607 

Of  some  physical  act.  how  etfected,  officer  may  use 

force 608 

Demand  of  payment  not  necessary  under  subsequent 

execution  in  same  suit 609 

In  real  aelioni. — 

Writ  of  possession 610 

Execution  of  such  writ 611 

In  perional  aeCiona. — 

Delay  for,  exception  in  certain  cases 612 

What  property  creditor  may  seize 613 

Different  means  of,  ma;^  be  simultaneously  adopted.'.  614 
When  creditor  has  received  part  of  judgment  claim, 

mention  must  be  made  on  writ 615 

Where  property  is  situated  more  than  nine  miles  from 

place  where  writ  issues 616 

Upon   moveable    jiroperfy.— Seizure    of    moreable 

prop''r(y 617 

Hours  during  which  seizure  may  be  made 618 

Cannot  be  made  on  Sundars  or  holidays,  except ..  .  619 
Proceedintrs  if  debtor  be  absent,  sod  do  one  to  open 

doorâ,etc 620 

Depository  oSercd  by  debtor 621 

Guardians  or  depositories  related  to  seizing  officer  in 

certain  degree  cunnot  be  appointed 022 

Second  seizure  in  hands  of  guardian ^  623 

Powers  of  guardian  and^depository    624 

Sufficiency  of 625 

Sheriff  may  demand  advance  for  safe  keeping 626 

Which  demand  may  be  renewed 627 

Right  uf  seizing  officer  where  he  cannot  find  suitable 

guardian 628 

Seizure  is  established  by  minutes  (proeif-verbal) »  639 

What  minutes  must  contain 630 

Debtor  must  sign  minutes  if  present 630 

Sp  zure  of  current  money..) „  631 

Minutes  must  be  in  triplicates,  to  whom  copies  given  632,  633 

Where  goods  seized  nr<3  o»  jwrishnble  nature 634 

Nutice  of  sale  to  debtor 63& 

Sale  of  moveables  not  to  be  commenced  before  10  V^^i 

a.m.,  nor  continued  afier  6  p.m 636 
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^Goodg  seized  maj  be  removed  to  place  more  favonr- 

*'■"►'    Able  for  sale ^^>J 

PubliratioD  of  sale,  where  and  how  made ...,         63g 

Delay  forsale *  g^g 

Publication  of  sale  in    certain   cities,  pubiicniion  of 

and  delay,        > ^.^g 

How  Ibe  sale  is  eflected  in  seizure  before  judgment ..         640 

Debentures,  notes  and  shares,  etc.,  may  be  seized 641 

Shares  ot  corporation,  how  seixed (542  64'* 

Oppo.-iiion  10  seizure  (See  Oppotiiion) !!.644  et  teo" 

Saleo»  moveables  (See  Sa/e) 655  */ wo! 

Patimenl  and  distribution  ot  monei/t  levied. — 

If  no  opposiiion,  rcny  be   paid  by  officer  to  creditor, 

r     _     otherwise  must  be  returned  into  Court  .  «70 

Return  of  writ  of ["[[         gYl 

Plaintitf  has  preferential  claim,  exceptions  ...!..!!!!!.  6T2 

If  debtor  be  insolvent,    creditors  must  be  called  io 

'  and  how , ^ '         gj^ 

Claims,  bow  made .'."*."..".'.' «74 

Order  of  dis'ributioo !/V.."......"... 675 

Order  of  collocating  judicial  costs '....'"""... 676 

^kizure  b,j  Uamitkment,    (See  Seizure  by  OarnithmentA  677 
tieeutton  upon  Immoveable». —   v  ' 

'Against  whom  only  can  be  made 

Constituted  rents ..".....,.'. 

For  municipal  laiesand  assessments  '.!,......'.'...... 

To  whom  writ  is  addressed,  formalities 

iWrit  executed  by  sheriff  or  one  of  bis  officers    .. 

When  partly  in  0110  district  and  partly  in  another 

Sheriff  may  exact  sum  sufficient  to  meet  disburse- 
-  ments  before  seizinff 

Before  effecting,  seizure,  officer  may  demand  sp«cific«- 
tiOD  froto  defendant;  exceptions,  liabilit?  of 
iatter  on  failing  to  specify 

Minutes  of  seizur:  .    ,.»;. , .........' 

Are  made  in  duplicate,  service.!.'.,. ......!    ! * 

Where  no  minutes  are  necessary  .....!      

Urounrt  rents  may  be  mentioned  in'mVnuies'opposil 
tioos  r^r  rents  in  redemption  of  seignior  al  rlebu 
CMonoi  retard  sale 


699 
70C 
700 
701 
702 
703 

704 


705 
706 
707 
708 


wim  I  >r  rents  in  redemption  of  seignior  al  rlebu 

CHonoi  retard  sale ;.....,......    "  *  ,«« 

Domitite  of  seizing  party ■"! iV^ 

Rules  in  case  of  second  seizure ^71 1  7J2 

Poasesâion    of    irnrooveables    seized',  'remain» "with    '"^HJ 
'  debtor  until  adjudication T.o^ 


adjudication 

Appoinlinenl  of  seqwsirator  in  certain  case /,x 

Penalty  for  cutting  timber  or  deteriorating  property  7U 

Alienation  by  debtor  during  seizure  v^V'^^J-  '  M 

Advertitemtnti.—  .    . , 

How  made : 7ift'?i7 

Notice  to  register ''719 

Expenaet  of  notice  when  seizure  aonnllëd  !.....'..'.'.'".'..'^^        719 


713 
713 
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Cfrlificftte  ofreleHse 

SuificnsioH  oj  iaU  and  appointions '.."HX 

How  srIc  siispondpd '^ 

/iiJJiiiy  4inJ  talf. — 

How  aod  where  bids  in  wrilini;  may  be  given  before 

day  of  sale 

What  such  written  bid  must  indicate ....'. 

Bid  must  b«  accompanied  with  aRidavit 

Affidavit  when  bidder  ij  creditor "." 

Where  bidder  not  creditor,  sheriff  mar  require  secu rît  v 

or  depotit ' 

Sheritr  masi  inflorie  date  of  ffjini  and  rëVvrï  i'ài'ô 

tmnrt  ;....:..... •. 

SbcriB"  miiat  fofoiih  list  of  such  bids  to  olfîbér  making 

Fmaioveablés  must  be  sold  at  door  of  parish  ctaurcb 
except ,. 

Sberiff  may  require  from  seizing  creditor  "certain 
deposit  lor  expenses  before  proceeding  to  sale. 

How  and  when  put  un .....T.  •... 

Sale  must  not  proceed  beyond  certain  amoVint  ..!""! 

What  conditions  ol  sale  must  express  ...    '    ; 

Bidder  must  give  bis  name .".*.*', *, 

Verbal  bids  by  proxy  ....; ', 

Minutes  are  taken 

What  a  »  id  implies .'."..'"."!.'..'.'.'." ;•••••• 

Certain  parties  cannot  become  bidders "Â' 

Deposit  req.ilred  before  bid  can  be  recelred  incertain 

Advertisements  need  not  mcnii'.n'conditiori  * ..' 

wZ°nl!:i"'?  '^»»'t°'j!"'^d  "pon  f*»*«  bidding:::::: 

W  hen  depos.t  may  be  dispensed  with...: 

t.necl  ol  failing  to  deposit 

Deposits  to  bé  refunded  after  adjiidicàtion 

rather  than  separately.  ....  i 

T^lUT""'^^  •*'''  '?^<'"  aHjudiciïion.v.::':::::::;: 

To  whom  property  must  be  adjudged , 

Proxies,  duties  and  liabilities  of  persons  actVnr  is"'" 

Delay  for  payment  of  purchase  money  .  

«[P^^onb-viog  hypothec,  etc.,  on property"or 

.  oppowo,  etc.,  becoming  purcl^aser     ^^''"^ 

Purchajer. entitled  to  deed  olsWÏ^enu'of  such 

c«?iîl?.'.î'"/  "'I;  •»'"'9""'n"u»'t  «t'urn.'etc".'.::::::::::::^ 

''"'"intr^îte^rp'.ï.';'..^  ''''''''^'  »'«""'••»  ^^ 

What  such  certificate  must  conuVn..V..'..« in  m 

Change  of  form  of  ceriificala  of  hyVtbiT*  ..'.T.:::.  î..!' 


Î20 


<"/«<: 
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7*1 


735 
730 
737 
737 

7J8 

739 

740 

741 

742 
743 
744 
745 
74«> 
7^ 
746 
T47 
748 

749 
749 
750 
751 
752 
753 

754 
765 
756 
757 
758 

759 

,760 

7& 
769 

770 
773 
774 
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^'ocertificate  of  hypothecs  need  be  produced  in  case 

of  resale  for  false  bidding "  ****  --. 

Allowance  of  sheriff .7.           'j? 

Effect  of  cenificato  of  hypotbecsZ"!".".".'.'." 777 

Meet  0/  thtriff's  sale.    (See  Shetifs  Su!eh  '  .'.". 778  ^mJJ 

^«Iffnent  qt  monevi  without  cidlocatUn 7^0 

^«lloeatton  and  dUilrihution  of  money»  —        ■ 

^lay  for  preparing  and  reporting  scheme «u 

What  report  must  mention "....               -li 

Articles  of  collocation »*? 

Duty  of  prothonotary  in  making  .*.";  ".'..!".''.'," 7^? 

Order  of  law  costs.... 7.          i^ 

Order  of  collocation  of  other  claims"*.!'.'.  ,. too 

Conditional  hypothecs i^ 

daims"'"''''*  '°  *^"  of  unllquidated"prfor  . 

Hvçothecaryclai'wi'due'wi't'hateimofpàymè^^  802 

Claims  for  the  capital  of  life  rents m^ 

Interest  and  arrears  of  rente Snl 

Registered  claims  and  taxed  costs .* ** S; 

Cases  ia  which  the  recoid  is  insufficient  to'ênk'bi'e't'hé 

prothonotary  to  prrlorra  a  raluatioo 80S  806  SOT 

cêrTfiiîlf  ^f  "h'*^  to  e,Tabl„h  value  of  immoT^  '  Im 
CerUfioate  of  hypothecs,  prima  fwie  evidence:  but 

may  be  contested,  and  how .'  ««a 

£Xt;l"^«**''  PT^*"®»'®?  **f  •<^qn»«ance  of  claim.'.'.  809 

E.?Si^'7  •'^  ""*  '*"■  P.H'P?*  '^  certificate....  810 

Kxamination  of  persons  as  to  discharge  of  hypothecs  811 

Case  of  absence  of  former  hypotbecwy  cred.tSr.  Si 

IJelay  for  contesting  report'^distribution  !„..:.:::::  S  | 
io  what  ooQlcsuaoD  must  relate,  must  beaccom. 

PMjd  by  naioDS,  and  served  on  ptrty  inter- 

Inscription 'of  Mn'tesUtion'.!!.'!!.'!".'!.*"'.'.'.'* Vit 

Costs  of  CMlestatioB  are  Uken  ont  of  moneys  'iwisd .  816 

New  report  on  mainlenanoe  of  conTetUtioB           '  '  S}S 

To  whom  tb«  right  of  coDt6stiBgbeiM« ."::..:::::""  J I 

Fartj  notbouDtfto  answer  more  tbaft  0^  tiontem- 

lion  on  same  grounds pia 

Proceediogs 00  contestation *'.' «10 

Motion  to  homologate  report ma 

HomologaUon  of  part  not  eoatestcd '.*.' IVi 

Homologation.—                                          '**. 

How  granted «««  --- 

Proceedl4>gs,  if  person  be  collocalwl  for  sum  not'dûè  ' 

Dim t^^ 

Smk^eoltocalion.—                         -"•  •"' 

8ob-on)iosi  linns *.^ 

Must  be  served.: EÎ 

May  be  Included  in  general  re'^'Pt,"or  "bi"»^;;^ 

separately ^ '^ ma 
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827 

828 
829 
S30 
831 


1147 


If  8  debtor  fails  to  eicrcise  his  claims  against  an  ini- 

t-i  .>-■  luoveablf»,  liij  creditor  may  do  so .,/ 

Paynuiit  of  moneys  levied,— 

After  what  delay  parties  are  entitled  to 

Proieedinzs  if  moneys  remain  inhandsof  |»iirchàsër.. 

Remedy  of  parties  ajrpieve.l  by  report  of  disti  ibution. 

Moneys  must  be  pr.id  back  ifadjudi cation  be  setasiae. 

In  cate  o/abandonm*nt  o/pmpertu.— 

Suspended g^| 

Oppntifiont/or  payw^n/.— (!See  Oppotitiona.) 
Ofjudgmenti  in  Circuit  Court.— 

Jurisdiction  of  court  as  to  oppositions,  etc. ii3i 

Return  of  writ  Rfrainst  immoveables n32 

Proceedings  incidental  to  seizure  and   sale  of  iin-  »       , 

iwt'Ht    moveables  are  carried  on  before  S.  0 1133 

Transmission  of  reord  on  return  of  writ  to  S.  C 1 134 

O/Judvmenttqf  Circuit  Cohrlin  non-appealable  eaui. 

Stay  of _^^_ jj^g 

Against  immovenblcs .".'...".'.',!"""        1147 

When  dett  does  not  exceed  $40,  can'only  "be  bad 

p"-   •    againsi  muviables 

^Writ  may  issue  at  once  ajjains't  hvpothëcatëdim" 

i"  vr«    moveabl.-  and  in  cases  of  seigniorial  rents 1H8 

Slay  off  while  cane  appealed  to  Privy  Council l'>AQ 

Ofjudgment  o(  Commi'<sioncrs'  Court 1281 

.Of  judgment  in  District  Magistrates'  Court......  ...!"  1290  1291 

ï'xMUTOBS.— • 

Foreign,  can  apjear  before  our  Courts aq 

Foreign,  summons    iiX 

Imprisonment  ...!*....'.. 833  83fi 

.May  diniand  alfixing  of  seals... ....' •      \'arx 

And  inventory '.        î„o 

Notice  to :. :  ...:.::::....:•;::::::..:::..;   ml 

KXEMPTIONS  FHOM  Skijuiie..!'..".' •..."...  .iM'lCi^'f.MS   6M^ 

KXHIBITS.— > 

Filing. ,,,  ... 

Must  be  filed  with  list ^'"«  }!? 

Cannot  be  received  in  blank" .'..*.'.'.'.'.■.■■."!!.'.■ {m 

List  must  coniHin  designation  of    ..   igg 

Until  HM  plainnff  rar.not  proceed  with  demand!!*..".'!  157 

Common  to  all  partu'S \wL 

Cannot  be  taken  out  of  office' wiihout'consënVind  "^ 

rccp||'i..,,, iRo 

rmprisooment  of  person  leiahin» '.'! '  ira 

Fil'ng •  JXi 

Failure  to  file ".  *JJ 

Delay  to  file  may  b« ««Unded!!.!!.'.""!!;.!;!!!.';'.*!.'!!!!;;;!.**  JJl 
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830 
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871 


Ex- PARTI.— 

When  defendant  i$  foreclosed  from  pleading,  plain. 

'*":        tiff  may  proceed 207 

If  defendant    faiU  to  nppoint  another  attorney  or 

6,      appear  in  person,  plaintiff  may  proceed 263 

Proof  and  hearing,  and  proof  in  ex  parte  cases 418«<»eo. 

In  trial  by  jury,  wLtn  the  defendant  can  proceed 463 

Judgment.. 532-634 

Cases  heard  «z />arfe  in  ai)peal 1223 

In  non.appealable  cases  in  Circuit  Court,  notice 1138 

Experts  and  Vikwers.— 

Court  «t/o  molu  may  refer  points  to... 391 

When   and    on   whose    application    they   may    bo 

appointed,  nature  of  order  appointing 392 

Number  of,  to  be  three  or  one 393 

Are  named  in  the  order  of  reference  to,  if  parties 

^         agree 394 

If  pot,  how  appointed.... 395  395 

When  Talidly  recused  others  to  be  appointed 39(j 

Grounds. tor  recusing 397 

Order  or  appointment  to  be  serred  upoo  them,  with 

requisition  to  be  sworn 39g 

Ifexpert  refuses  to  be  sworn  or  to  act „  399 

Huston  pain  of  nullity  be  sworn  in  writing 400 

Oath  to,  DOW  administered  .... 401 

Certain  papers  must  be  f iven  tbem  ... 402 

Mast  fix  time  and  place  lor  investigation,  and  notify 

parties,  delay  on  such  notice   40:* 

Parties  and  witnesies,  how  summoned  before  404 

May  administer  uaihs    4^4 

Evidence  uf  witnesses  before,  how  taken 405 

Report  uf,  how  made t06>(07 

Procf^ediogs  to  compel,  lo  6le  report 408 

Court  noi  bound  to  adopt  opinion  of. 409 

May  demand  ibt-ir  ccsis,  etc,  before  leport  be  opened  414 

Repuri  of.  bow  mane  nvaiUtle  or  impugned   415 

If  vnlid,  to  form  part  ufevidecce 416 

Employed  in  liquidate  r<:itiiuifoa  ot  renu,  issues  and 

.V'ofin 543 

Appointm>-ut  of,  to  asreriain  values  m  distribuiion  of 

muoey<  fivjed  under  eiecution „  806 

Appointment  ani  report  01,  in  matters  of  partition  .  IO4O  el  tea 
To  inspect  real  property  belonging  to  minors,  etc.  1342  (ft«^' 

IvXPRnpRIATION.— 

Provisions  concerning,  ratification  of 1083 

KxpfLsioH.— 

Pioviiiooal  «xecuiioi)  oriudgmrola  in  igec\w«Bl....v  696 
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Serrice  orsummons-ou ,-^ 

Pacts.— 

Which  must  be  expressly  pleaded ,,ft 

Which  are  held  to  be  admitted ,■}? 

Assignracntof;  in  trial  bj  jury.  (See^ury  'TrUi):''A2i  et  Lo 

New  trial  for  defective  assignment  of  facts 7m 

Where  admitted.    (.Seii  Quetlion,  0/ Lau,,  Deeiiîôn 

„  ^'"" 609 

Pactom.— 

Id Jorj  trial  

R'Lpwil''"'  **^ '»"*'**''"  «'  '**  uponfkVu  idmVuid         M9 

_  1223 

FAiLUTB^C^  4fcan(/«n««n<  oj  PropeHy,  Iniolvency  oj 

VZ'ltTJ'-''^^  /«^-.o/or.»., ^59  e/.,. 

/'•''"'''''^ 765.7^ 

PALS!  BiDDI.NO.— 

Resale  for.-(See  y?««/..) ^g,  ,^ 

PaMILT   C0DNCIL8.— 

Jo  vhat  cases  advice  of,  is  necessarr ,„, 

How  coovrned  and  corned..!! ?ll 

'  ?L'!!f*'"*  ^em»ndlng  convocatVOD,  dëiaf  on        "^^ 
suromoDs  of  relatives  «•'<;•»/  wu 

Relations  and  friends  forming;  must  be*  iwora \fJi 

Minutes  of  advice  of,  must  bS  signed?!... .     ]^li 

Superior  and  Circuit  Court,  an,f2nj   ud«  of'^mV 

p ^r«  concurrent  jurisdiction........."  r.."""'  ,,.«, 

Proceedings  must  remain  of  record .........".".*;  1^ 

FAvx.-^Stt  ImjtrobatioH) ,,,    , 

n,       -.  '       225  et  teq. 

Pa.st  Oat».—  ' 

Dulj  appointed  are  non-Juridical , 

FM8.-(8e»  Tar.^ o/tet») 
Who  mav  make  urift  of -,  ».   ,„.^ 

Penalty  for  wceeding  tariff. ^,i:::::z::::^:^'  ''ÎÎ 

P»».. M*HHt.-(8ee  MarrM  Woman,  Separation.) 

Pitmo.— 

Bxbibits 

IntcrventtuD .,',[[ 201 

Reasons  ol  imurobalion W3 


18» 
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111 
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408 
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Final  Jcjdombnt.— (See  Judgment.) 

Fou.»  ENCH*ia.-(See  Resale.). m  el  tea. 

POBCB.— 

May  be  used  to  eject  onder  writ  of  possession  «m 

May  be  used  to  effect  seizure  of  moresblea  ia  cxecu- 

*""' 620 

FOBECLOSDRB. — 

From  pleading  to  merits  before  preUmioarj  ~.lca  has 

been' answered ,»- 

Such  forecl^are  of  do  effect,  if  dilatory  pleabë  maiiil 

talned "  ,^_ 

Where  warrantors  are  called  in "'  iaS 

From  default  to  6le  pleadioe «^ 

Order  of  j«dg«  declaring....!: i„? 

Issnes  are  closed  by ^.,..'."*."..'.".7  214  5  5 

FOBBIOB 

Hô'w^iïoa^'!""?^.:'!':.^'':^ ^'^  '"«  '»'"•• -..^ , '» 

Corporations,  how  answers  to  interrôgatoriesëifên'        363 
(Sen  Companies,  Corporalioru)  "'^«»  g«»en.         3W 

Forma  Paupcbis.— 
Suit,  in    (See  Pauperis) ^  ^, 

Forms. -(See  E.teeptions) 

When  those  contained  in  appendix  may  be  nsed « 

^o  p^.riicular,  needed  in  any  proceeding ,05 

Ji/SrS'-'  ""'"^'"^  if  intelligible ::::::     iS? 

1.  Action  on  deed  of  sale „, 

2.  Action  on  deed  of  obligHtion '         „^f 

3.  Action  on  a  bill  of  exchange  by  an'indorsM 

^^    against  the  acceptor. ....?„....  „, 

4.  Same  by   indorsee  against   the  drawér"and 

acceptor •"' 

5.  Action  on  promissory  note.     .. ..".     ijo.t 

-*«»'»"»  00  protested  promiâjory  DOte'aMiMt*tLë 

maker  and  iiidor8<>r *    "««c         ^ 

7.  Action  on  private  writUig td 

8.  Action  on  account .  ,„ 

2;;KtTter  **"'•''"" '^^•^ •   23Î 

V/Defenet.- 234 

1.  Defence  of  pay  ment „,. 

2.  Defence  of  novation ;S\ i^ 

3.  Dcfrn'^cf  release 7^! 

4.  Defeuee  of  compensation.  .!.;"'.' "  ir*     » 

5.  Defence  of  prescription ^ 
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Of  ExperW  Oath 236 

Challenge  to  the  Array '"."."'. of  7 

f  Challenge  to  the  Polls "...','. 23? 

4^avit  to  obtain  Judgment  bi/  Default  or  Ex  parié'.  238 

AdveTtuement  oj Sher<r»  Sale,  ArU.  716,  733 238 

l'or  fubltcation  in  the  Newspapers   of  a   Notice   to 

ntn  ^'■"'"«'•»  Collocated .,  239 

pj  Demandof  Abanionment  upon  a   Trader  who  ha» 

...      ceased  his  Payments 03» 

Of  Notice  OJ  Meeting  of  Creditors  for  the  Appol'ni- 

mn  ?*"'  X  ^'"'/"o'"  «««^  Inspectors „ 240 

91  ^^*^  o/AppHntment  of  Curator 240 

OJ  Affidavit  for  Capias.— 

1.  Aj^ainst  a  debtor  absconding  from   ibe    Pro- 

^«^.   Tinces  of  Quebec  and  Onlario 240 

2.  Against  a  debtor  who  secretes  bis  properly 241 

.3.  Against  a  trader  who  refuses  to  make  an  aban- 

;.:    donment ,41 

Of  Affidavit  for  Capias  founded  ôn'ïnformaaon'and 

r-  •   ■     Belief '  Aj. 

Of  Provisional  Bail  Bond """' oii 

QfBailbond ;li 

Of  retition  oJ  Ri.jht """„ 242 

Of  Notice  to  the  Atijrm,/-General..'...'.."'.'.'.".'  """ 243 

Of  Notice  in  the  New,pap'rs  in  ffvpotheearu  Action» 

x>    ,„''9ainst  unknown  Proprietors 243 

0/  Writ  J-iT  Sale  oJ  the  Immoveable '..  244 

Of  Appearance  of  Proprietor  or  Possessor, ......". .'  244 

Of  Notice  ofLicitation "  244 

^  ^^'J'  "^  ^^"('O'i/or  Confirmation  of"  niïé." '.'.'.'.'.'.  246 

OJ  Amdayit  in  suyport  of  Opposition  to  Judgment 245 

Of  Nomination  of  Experts «la 

Of  Experts'  Oath ,1? 

"   Report  of  Experts i..'."."!!"'.  '". 246 

f  Minute'  of  tfamily  Council ,'.*.'".'  """.*  947 

Petition  for  Bomolorjai  ion ..'.!!...'.**.'"'  '>47 

Of  Notice  by  Beuefieiarg  lieir .".'...'..!..!.  247 

Franchises.— (See  Corporations,  Quo  warranto.) 
Oaoes.— (See  Wages.) 

Garantie.- (See  Warranty.) 177,  i83  el  sea, 

Oardies.— (See  Guardian.)... 621  el  leq- 

Oarm^bmext.— 

Seizure 
Attachn 
In  Com 
In  Distr 

OASPi  — 

Eiceplional  prorisions  concerning 3^" 
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236 
216 
•i37 
237 
237 
238 
238 

239 

239 

240 

240 


240 
241 

241 

241 
241 
242 
242 
243 

243 
244 
244 
244 
245 
245 
240 
24C 
246 
347 
247 
247 


Goof'ii  Sold  anb  Delivered.  — 

Judgment  by  default  in  actions  (or 532 

GREPrc. — 

Meaning  of  wore  (See  OJleeo/ the  Court)   5.«T 

GREPPiER.-CSee  Circuit  Court,  Commiuionera'  Court.) 

GuiiVfcS  01  SaBSTITCTI0N3.— 

Imprisooment  of. ;. „ 833  {  6 

Goasoian. — 

Appoinlment  of 621.  622 

oecond  seizure  in  hands  of «M 

Powers  of      ;  624 

Sufficiency  of. "."*'. ."*."!".'"'.'.""'  625 

Must  produce  effects  at  time  filed  for 'sàië"".'  '."."."'.  657 

r^rocepdings  to  compel,  to  produce  effect» 658 

Jiiotitied  to  discharge  for  efft* cts  prodaeed 65'> 

Haikas  Corpus.— ^(ffM6;ïei«ni«m.— 
Writ  of,  in  ciril  matters,  who  may  make  applic*- 

tions  for,  and  to  whom .....;..  ilU 

To  whom  writ  is  addressed..  « 1114 

Applioitjon  for,  most  be  supported  bj  affidaWi."!'  11|6 

Formaliues  of.    When  relum«b7e. me 

Servioe  of. llU 

Çouseaoènoes  of  default  to  comply  wHh....3'.™        1118 

Froceediogt  cod'inusd  inlanttr  oa  r«tnm Ill» 

Judfe  in  ratation  nwj  «dmit  to  buB  wbea  in  doubt. 

,     and  bow „^ / 

Writ  il  then  transmitted  to  the  Coart  to  be  ordered 

upon «.^,.... 

Court  mnj  order  pleadiogs  in  writing:  "subsequent 

^        proeerdin^ „ .„ ,,„ 

Proceeding*  in  Q.  B  and  8.  Cars^inilar 1123 

All  coftt  rncurred  nay  b«  prononnerd  upon 1124 

When  writ  has  been  refuted  by  one  Jodee,  application 
can  only  be  renewed  before  Qoeen's  Bench, 
naicfs  new  facta  are  alleged 1125 

HaHBOITR  OOMMIgSIONIRS.-p-  ' 

Jurisdiction  of. ...,„ ^ ^ 65, 66 

HtARiNG.— (See  Proof  ani  Btaring,  Interiptio».) 
Hbibs.— 

Service  npea „, „ ,- 135 

Delay     for   making    inven'tury   and    deliberating. 

Dilatory  exception 177,178 

Sxecution  ajMOkiBi 605,606 

<8ee  also  Setlit  Inefntorg,  letlert  of  VtrifieeAitm, 
etc.,  etc.) 


1120 
1121 
112s 
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IJuMsiitii. -(S:o  LaiUff.i 

IIOLIDATS. — 

What  days  are 

Pergons  cannot  b«  summoDed  on7withoût'iêave.*..'.V.  125 
Jt  the  dajr  on  which  anything  ought  to  be  done  is  or 

oecomes  8  non-juridictti  day  %, 

Courts  cannot  eit  on ,2 

n  hen  seizures  can  be  made  on!.!  .!."'.! «jS 

UebJor  cannot  be  arrested  on:  exception'.".".!"/.'.'.".".".'.".'.".'.  84'.,  842 

llo-MOLOOATIO.V. — 

Of  report  of  distribmion .         coo   «oo 

oî'rTorÎB'oraa.r.'!.'!.'^.?'  P-^»'^---"^".  "^^  fi^ 
Of  award  of  arbitrators *.*.".'.V..V.14i3    114  i 

llVPOTUICS.— 

Discharge  from  (See  Confirmation  of  Titled io87 

Certain   not  discharged  by  sherifi'd  sale.... vgi 

Certificate  of,  to  be  «led  with  hii  return 7^ 

What  such  cernficaie  must  contain rta 

llegistrar-8  certiKca.e  of,  to  be  filed  with'app'Ucatïon 

for  conBrmatioa  of ^^  io72 

Due  whh  Tt^ra'*'''^'*'*''"'''  '"  '*''^"  '^^ distri'bution.V. 

Definition  of .'.*.*.*.".".".*.'.*.'.",'" 

Appeal  lies  in  all  actiom  in'rëcog'aition  of"  ." 

fcxeciitioa  in  case  of  surrender  of  immofeàble  subi 

■  J*'^*^ 1118 

IhPOTHECAaY  CUEDITOR.— 

or  property  for  which  confirmation  of  Utic  is  aoujiht 

■  ;      must  file  oppositions j^y. 

HYPOTHECARY  fiSCOURSE.— 

Agatfut  ImmottabUi  of  which  ihi  ownert  are  unknown 

•  or  uncertain. — 
When  creditor  may  petition  for  sale  of  such  iroroo»e 

What  P.etiii'on"ra"ust "conuio.".'.*.'.".'.'.'.."."'."  ;■ '* }??^ 

AffidaTit  to  accompr-ny.    f";^ 

llr^f^^'V-'}^  "° P*"°"  '»pWr8"w'i't"bin""i"w*o'n,onth"s.  iSao 

Service  of  jiidgraeat  not  necessary VnV, 

Execuiicn  o»j  id^nnent    f..  .    \î\\ 

Y  propnetor  Rj.j.tnr  before  judgment '.■.".■'.'.". 031 

If  several  pewu.  appear  ......." j'ff 

"^fVtS'.f...    ;.f '"'"  without  "contesSn  * 

Proceedings,  if  CD'ç"oVm"orë"  known '©«"Dërs'arei'n        '^^. 
possession  jointly  with  others  unknown   ....."       1C36 


800 

802 

1068 

44 
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7 
125 

8 
14 

'.,  842 


1067 
781 
76& 
T70 


i'Vl'OTUlOATED  ImMOTEABLE.— 

VtîunUiry  surrender  of.../. ô30 

impiND  AND  Wirs.— 

Testimony  of. 314 

Separation  beiwecn    (Se«  SeparatUn) lODO  et  »2n. 

i!.K3  DE  lA   MAOSLEINE. — 

Liccptional  proTisions  conceroiog 37 

.\ppeal  from  judgments  rendered  in  tbe 45 

Ik.moteables. — 

Execution  upon 690  el  uq. 

Exceeding  Jive  hvndr  d  dollar!  in  value. — 
Allenution  of,  belonging  to  minors  or  other  dirqnali» 
tied  persons  or  substitutions,  cannot  be  cfiected 

Without  the  permission  of  a  judge ISJi 

Fcrmalities  required  before  making,  experts  to  be 

appointed,  and  bow ..1342,1343 

Duly  of  experiSj  iheir  report 1344, 1345,  1346 

Where  applicaiion  based  on  giounds  of  Qecessitr, 

account  must  be  prepared '.,        1348 

Order  authorising  sale  must  fix  an  upset  prise 1319 

If  antboriEation  to  sell  is  refused 1350 

Sale  must  be  made  judicially,  etc,  by  public  auction.        13.M 

Publication  of  time  and  place  of  safe 1352 

When  private  sale  may  be  efft-cted 1354 

Voluntary  licitation  of,  held  nndiridedly  between  a 

tutor  and  pupil 1355 

JVo/  excfeding  Jour  hundred  doUart  in  valve. — 

Judge  may  order  sale  of,  by  auction,  when 1357 

Judge  may  order  ap)>earftnce  of  persons  to  give  in- 

formation 135S 

Notice  of  sale 1359 

Judge  may  exempt  from  publication 1360 

Person  charged  with  sale  of,  belonging  to  minors, 
;c;,-  etc.,  must  return  report  it  to  Court 


Imphibonment. 

For  deterioratiog  immoveable  under  Si.isure 

C ^ereive.— {Contrai  te  par  Corpe.)      , 

When  allow  id 

Who  Hre  li^ible  to :; 

For  contt-mpt  of  Court,  resistance  of  process,  etc 

Limit  of  imprisonment  in  such  cases 

Who  cannot  be  coerced  by  inipiisonuient  in  cerlaiL 

ca-«s * 

When  ngainst  tutors,  curators,  etc  ,  etc 

Fomialitif^B  ncces-ary  before  carrying  into  execution. 

ForiEalitieg  of  writ 

How  effected "■......'.•.;. 


1361 


715 

832 
833 
834 
834 

835 
83o 
837 
S38 
839 


K 
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Wo  provisional  lelease  by  bail 

aK^^^I;;^  ^^^'^^  -^  «^  '=:■::::::::::    Si 

Redress  «g«ln„ "^  • 843.  844 

Liberaiion,  how  obuined*.' 845 

same  debt  '    ''®  re-imprisoned  f,.r 

doied.  mord  of  nrocl^d-  *°  ''.';°P''''i"  ""  *>»«"- 
_     .    n,itled^oXho?o?aryLT'''''*""'^"  •••"'■- 

^^^^.^«bandi'LTor^^^^^^^^^^^^^         of   ;^ 

For  S  u«  i"  S/ jr'!!"  *i'  of /.r;.v;;;/ 3 z:      i? 

for  .-nt^^loTof  dSfi;'^.«">«  «f  ^'"«r.-        "'' 

lMP»OBAT,ON.-(/„„,,^„.,„  ^  '^'« 

ARainst  parO  's  own  ertibila 

Incideotal..,.. "  "moiis ^^^ 

Deposit  mast  precedë'i;;iiïïJn  ;:'.; " 226 

When,  maj  be  bejriin  V.         227 

p,       ing  to  de*re„d  document  ''""^«"°"-  or  «Teclin- 
Proceed.ngsirdefeoda„tin?n;p;ob;;ioaZ.i^^^^  229 

iMues,  how  joined  ^"^  "'"'^  '"»<*  "«"ved 2S2 

Judgment  oo,  to  decJarë'Vn  »k«,«  "J 233 

delivered  ''°"°  «Jocument  shall  be 

How  made 21S 

iMue  joined  and  contèiir«i'i«-I^' ". 216 

«nand.....?  *^°"'*»"»"on*8  upon  principal  de- 

219 


m 


Index  to  the  Code. 


765 


840 
841 
842 
843,  844 
845 
846 
847 


64B 
849 


«51 
852 

1 

888 
925 
1001 
1005 
1118 
1302 

1326 


225 
226 
227 
228 
228 

229 

229* 

230 
231 
232 
233 


In  appeal 1237 

OmiMion  in  originnl  demand  may  be  rame'dled  bj.....         215 

fjtCOMPATIBLt.— 

AlleKatioas  in  plea,  dilatory  exception 177,«8 

Causes  or  action  cannot  be  joined  8T 

Incorporated  Bodies.— (See  Corporatioiu.) 

I»  FoBMA  Paipebis— (See  PaupeHt.) 
Proceedings 89.93 

INFBRIOB  JUBISDICTIOKS ^„ 1253  ti  Uq. 

Inditisiblb  Riout.— 

In  cases  of  A  dilatory  exception  where  parties  not 

J0'°«<* 177,  la 

Informautiks.— 

In  writ  or  declaration,  how  pleaded  (See  Amendment).         174 

iKPOBMATIOtr.— 

By  attorney  Reneral  against  corporations 978  et  tea. 

For  annullinir  letters  patent „ 1007.1M© 

Injunctiom.— 

In  what  cases  judge  of  Superior  Court  may  crant 

interlocutory •  gjt* 

When  cannot  be  granted .".*.'.",'.'.!!!."!!         968 

Additional,  after  interlocutorr -, ^9 

Application  is  made  by  petition  affidavit..'.*.'..".'.'         960 

Hay  be  granted  without  notice  w         urgent 961 

Otherwise  uolice  must  be  given ggi 

Judge  may  allow  either  parly  to  answer  aÙëgâïïôns 

or  opposite  party 

Secarity  must  precede  issuing  of  interim  or  inter- 
locutory  

But  may  be  dispensed  with  in  ease  'of  additionai 

mjunction 

Judge  may  at  any  time  order  security  to'b'e  increased 

or  reduced ^^^ 

Tenor  of  order  granting .."....'..!.".*.'.".'....  964 

Served  on  opposite  pnrty ..'.!...'.'"...'!..".*!         965 

Service,  when  granted  at  time  of  "issuing  writ  of 

summon' oas 

When  granted  without  notice ."..!.!.".'*'.!...*,.'.."!!!!  966 

Motion  to  vacate  in  such  case,  and  its  cont'e's'tat'i'ôn"         966 

Suspension  of g^^ 

Pinal  juderoent oaa 

Service  of .".'.'.'.'..'.'.".'.".!".'.'.'.'."!.'..         968 

Pinal  Judgment  confirming,  remains  in  force  not  with- 
standing  npp()kil,  etc 


962 
963 
063 
963 


i 


969 


Interlocutory,  remains  in  forcè.'whën  ".'.'.'.'.'."...'.'..'.'.. ".".'■."^         9ft9 
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■•8 


96 

•;>7 


Who  maj'  proviciotjft'lj  rjspcad 

•.vn»ii  jad^e  may  o.-dcr  where,  cor,irHve<^".r' 

nini.,hnyni  for  infringrinjr,  or  .c.'ivil  io>i cv, -,> 

l'u!e  ror  itppoahg  rciiaity ;.-,  ■'■"■\\^"         p, 

iHjiHtra  VBS8'i,B3.-(Sec!Z?/.'?apwr;on.) 
iNscrt.mo.v.— 


ricd  Lj  a  jury.. 
C-P7  of  picadingd  for  ufc'cfjiid^'e'lu  be   filed  to 


s?-:os 


For  proofand  hci-rinjy 

n  .•;^«  not  to  be  tricu  u,-  »  jurv ,  ■,^. 

Roll  for,  to  be  Vcpt ^' 


.   ,     court 

J ujge  aiaj  require  certain  denosit  before  witn!^*4M 

ûre  beard 

«otice  of  si-  (Jajo  f-  be  given 


iei 


29i 

29t 


Ncixo  of,  n  é-.T  parf2  oases . .  ^H 

2i^lf-T'^''{V'^"'p'''^  cf  distribution..;.....;:;;;;."*'     0,5 

^  Po,.rr'*  '"'"■"'^  '°  ''^°-*"''?-  «^3ea  in  Circuit 


lUO 
1141 


Court 

Notioe  cf..... 

For  P.-oof  and  hearing  ia'2:iiraRrymatiew  !;:;;;;:;;:  V|  57   ,'  .'.g 

tor  hcanpj  m  csrtiorari. .  '*'•  1 '^J 

/K  Appeal ° '•'»'* 

In  Jfeeiew. ,...,.    .    ' ' '^13 

-  «198 

U3c..i.T,0SB.v  PACx-lSee  Impr.iaUon) 325  ,t  ,ej. 

IX3c.:pr.os  IN  L*-v.-<v,e  /,...  0/  fa«,) 191.194 

111  3umœar7  matters,  dekj  for  hearing |  .57 

Dcaj  ia  cases  noc-appjH'ablc ....;..,;         1157 

[^scT,vKî^cr  or  Dœbtor.— 
Right  of  estate  (0  nonejs  levied  under  csecution 

IKSOLTRNT  TbiDSR.-- 

Arrest  of 


tf72,tiï3 


)  clUion  to  be  Served '■»v<-rjtj. ..., 2S3 

Kriic'^'"'"!"*  '''/"^  8uch'cop7"io  bVdëpMi'tc'd.;;; 
Not^ner  are  bound  to  allow,  tobertaia  pnriies. 
Ned  not  allow,  to  ottw3  without  judge's  orde"' 

'  udrSL7^"'=f''<^"^«'='^«^'^«-'  """^  ^^e  obuiped':::;; 

^Utesordartohi-timcfor  coanpunicaiion  or  fur- 

Dishing  copy ,.,,, 

iv^rvice  of  order  on  notarj;.';.*.;'.".;;;; 0,? 

Cop7  (bus  given  must  mention  c.rdrr';and"'ënTry  to 

U)  be  Lsade  on  copy  ofodcr. ^  '"        ,.>, 

Ai.i>l..:»t,on  loobiiMn  dt-po.iii  o(  a-  ii,o„     'cv,  ;  iM'.-'V  ' "/     ''4 


1.^29 
1330 
1320 
1321 
1322 
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29S 

'<!95 
296 
633 
534 
815 

lUO 
1141 
57,  1153 
1304 
1213 
1198 

5  et  aeq- 

19M94 
1157 
II57 


895 

2S6 
1.^29 
1330 
1320 
1321 
1322 


8t5'î,  fitî7 

878,  879 

885 


95 


'■H'BOTOitS    - 

Tonn  iiK;.,Ivon»..':i!ilv.  i.;.poii:ir,:c.it  of 
.■vuii'.oiu-.iiiiun  by,  to  i'.f  curator  Jo  .n-ill  ...'."..■!■,■" 
Autbon^ation  hj,  to  ctiriilor  tu  coniwlitaieaient 

IMSlfHANCS  CoilP.VNV,— 

Where  RUDtnanj  i 

iNTBRtiCTEO   PeRSPXS  — 

^"'°  *'ii/")'"°''^'''^''^  belongiu-    to    (Sec  hmove. 

iNÏElîSSr. — 

Coiloc/.tion  of. 

Oil  costs.. ....."...... 

Required  fojroa;!itinai.co  oi'  «ctîôri.3^V.'.  .*.*.'.*. .'.,', 

ÎSTiP-LOCUTCliY   JUDOMSNÏJ.- 

Appeal  from 

How  ap,)eaied  from... '..... ■..■.■.■.■;.'.■; ■.■.■.'.■.;:;:;;;;;.";;.;■. ioi i  „t« 

Heard  by  pritilege ..........'.'".'  jm.I 

Interpritatiox.— 

OfArticles  of  Code    in  case  of  difference  betireen 

Eogliali  ar>d  French  te.it "iwwn 

Of  rules  concernincr  procedure 

Of  words,  terms  and  expression?.." 

Uf  pleadings  


teq. 

804 

556 

77 


3 

4 

5 

109 


21 


Intsrpbster. — 
Judge  mayappoint 

I«TtRR0GAT0Bi«8._(See  DUeounj  and  Intpeetion  of 

Uocumentx) ^^ 

Uponarliculaiedjcett.—                       <  **?. 

When  p.irties  may  be  examined  on «a 

How  parlies  are  summoned  to  answer.. ..." tSi 

bummona  to  answer,  must  be  served  upon 'party  him-  ^ 

xvi.         .    K»^3ent,  attorney  may  be  served.. am 

vvben  party  18  absent .                        ^f} 

Answer?,  bow  given ^* 

Answers  if  a  eorporaiioa  '...........',.'.'.". f5? 

*    "              ■•      -                                 -  ggj 

363 


Answew,  foreign  corporation 

Effect  of  default  to  appear  or  (o  answer.... f^ 

How  tbey  must  be  drawn  np.. ^ 

Fffp.?^  ««Itsa  do^Tn  in  writing  and  signed  by  MrtV!  |S 

Effect  of  refusal  to  ans  wer,  facta  held  to  be  Siiittea  |S? 

Answers  must  be  direct,  categorical  and  pr*"^  m? 

Where  aispute  arises  dnring  eiaminatloc..  "  !' ^J 

Indirect  answer  may  b4  rejected !.!...  ......'.'.V  ^ 


111 


it 


I  ' 


7(iS 


The  Code  of  Civil  Procedure. 


i 


U'::   i 


Expense  ol",  forms  part  ot  C03t3   

E.xpeiifea  of  party  sumnrnned  to  answer 

EiamiDcr  of  evidence  may  summon  pan ies  to  answer 

•v.....;..  ••   -'^.r  ^ 
TNTIRTENTI0K3.— 

Who  may  intervene 

Is  made  by  declaration 

Cannot  siny  proceedings,  unless 

Etfecl,  when  allo'ved 

Sjervice  and  W\ng ••••• 

Proceedings  subject  to  same  rules  ns  action 


Del.iys  for  pleadinff  in  

By  creditors   ot  dfbtor    in   distribution  of  moneys 

,     ...  ■>    levied 

In  appeal..... 1237 


369 
•f70 
373 


220 
221 
222 
223 
223 
224 
224 

827 


l.NVENTOBT. — 

Making  of.— 

Formalities  applicable  in  all  cases 

01  pro|erty  oi  a  deceased  person,  ur  a  coa.munity,  dis- 
solved by  deal  b 

Notice  to  bu  present  ai,  or  represented  at 

Executing  notary,  by  whom  chosen 

Must  be  in  authentic  form 

Form  of 

Ditticulties  arising  between  parties  must  be  mentioned 

Parties  may  oblige  notary  to  make  such  entry 

Latitude  given  to  judge  in  deciding  such  dilficul- 
tics 

By  consent!  of  parties,  sale  may  be  proceeded  with  at 
I  once,  no  valuation  then  necessary 

Custody  ot  etffcti  ...., 


Closing 

Sale  of  inventoried  effects  (See  Sale). 


.1396- 


B'tiept  oj  — 

How  applied  for 

Public  notice  to  be  given  by  beneficiary  heir 

Formxliiies  to  be  observed  by  hoir  tinder,  in  sale  of 

K.^).'-.    moveabW:. 

Formalities  lu  be  ub-ervcd  in  sale  of  immoveables, 

i  etc 

Cundiiions  of  f^raniiog 

Consent  of  crcrtitor  necessary  to  sell  moveables 

If  benthcixry  heir  has  claims  agiiinst  succesiion,  cur- 
ator must  be  nppomied 

sill,  Jol.NDCR  of  ....'....'. 

Issues,  how  completed 

Upon  incidental  or  cross  demand 

In  action  of  imurobation  ....  


1387 

1388 
13-<9 
1390 
1391 
1392 
1393 
1394 

1395 

1.396 
1397 
1398 

-U04 

1405 
1406 

1403 

1409 
1407 

140 'J 

1410 

2U 
IW 

2J3 
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rssL'E  or  Pact.— 

Cannot  be  injcrioed  berore  jiidgment  on  the  inscrip. 
tion  in  law 


-app.  cases  raised  by  de- 


108 

ittings  of. 


Fsjueof  Lkw.— (^Demurrer).— çSe«  Itucriplion  in  law  ) 

When  iwtie  of  law  ir.ay  be  raised 

How  raised '""" 

Issue,  bow  joined    '.'".'...'"',. 

Hearing  upon  inscription.  , 

In   Circuit  ('oij.-t  in  non-i 

murrer 

Joi.N'DER  OF  Actions 

JoiNDCK  OF  Causes  of  Actio» 

JoiNDEa  OF  ISSCB 

Joinder  of  Parties.— 

•Von-joinderof  party  in  suit  may  be  amended 

Iroccdure  where  new  de/endant  joined 

Joi.vT Stock  Company.— (See  Compmy—hini  Slock) 

Jour's  non-jcriokjues.— (See  noUdayt.) 

JtDOE.- 

Sittings  of,  mnst  be  public,  exceptioi 
Conduct  tf  persons  present  at  sitting 

Maintaining  order 

-May  of  their  own  accord  suppresj  writings  In  cases 

1'  before  them. 

May  appoint  interpreter .....V..'...'.".'"' 

May  require  an  ouih  when  necesstry ....'..,"* 

May  administer  oath '""_ 

In  chambers,  jurisdiction  of i.!.".*.!.'.'.". 

Heemation   ^.— (See  Hecuialion^  Disqualificàihn.)". 

r 
J'  iniMRNT.— 

Foreign,  ploadiag  to  action  on 

Kcnderod  in  any  other  province  of  Canada,  pleading 

to  action  on f. 

Coi  fession  of  (See  Cot\feuion  i^  Judgment) ...'.','.* 

liy  de'nuU  aidet  parte  ....  , 

By  judge  or  proihonoiary '",''., 

In  term  or  vacation "...  

Service  of  in'^cription  not  nrccssary  in  default  casés.'. 

Notice  of  ioscripiion  In  <z  parte  cases 

Where  some  defendants  appea!»  and  others  default... 

General  rule»  as  lo 

May  be  rendered  on  any  Juridical  day  in  cases  taken 

under  advisement       

Must  be  readçred  in  open  Coart,  exceptions ...... 


1?5 

101 
192 
193 
IDI 

IM» 

291,  2C2 

87 

214 


C21 

525 


16 

17 

18,19 

20 
21 
22 
23 
70 
237 


210,  213 

211,213 
627 

532-535 
632 
S32 
533 
634 
535 

636-548 

530 
557 
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Whofe  judge  is  unable  to  rsiidsr,  in  pc-ii  ,,5 
Cannot  b«  stayed  in  suit  under  «rjri;cmc;it  by'de'àtb 

of  pa'.ues  or  attornejû '  .,, 

May  be  rendered  by  promoted  judçs 2^; 

What  It  must  contain,  in  con tpitt'd  cases     eT, 

Foj  damag  s  ronst  contain  liquidation  ther^ô'f r,\ 

Ordenne  restitution  of  rentç,  itsacsand  iTor.u"\vrt  ** 

•           order  liquidation  thereof,  licTTPar.ct^d   "'       "  kio 

Must  be  entered  in  Court  reg;is*:r  nii hojt  dpi '"■ «7^ 

Draft  to  be  followed  In  case  of  difference  I  t"*>"'r-  ■:•.  ^^* 

find  register   "    ' 

Judge  may  correct  cierical  errors  in,  ar  Ar./J'jrn""  ^]î 

Sserrlce  of,  fi  ben  necessary "  "*" 

Renunciation  of,  how  eflfec'.cd.  and  i'ïiv''- ?,ô 

Voluntary  Kreculion    cf. '.    ,.  '    ^ '-'.     ^*^ 

Judgment  ordering  an  accoan-  mujrfix'dpier'Jbr  '^' 

rendering •>  '""^ 

Whstitmust  contain ,.,',. ttt 

Againtt  garnishre.—                          **'' 

Delay  for  eiecuiing 

Eftcfof f'^9 

Aner  rerdict ""'ZZ''Z ^^? 

Remedies  agxinst  judgment  after  jury"  tn'ai  '  fs,Vô 

^         Jurif  Tricl.) '  /ao 

Different  from  that  rendered  by  trial  jud^ë «/fô 

upon  case  submitted  for  decision  of  q.ie3t=oa3"oM V;r 

faclsadmitied •  -,, 

In lommary  matter i....".".*.".'.".;..' uan 

^Uponwritof  eerliorari .'...',"'.'.  1305 

Jcoi.— (See  Judge.) 

JvOBoi  Paix.— (See  Justice  0/ the  Petee.) 
JoniouL  8iQuit8TBATio>f.-(Sje  Seqteitrilhtx.) 973  «<  „q, 

'T(7iaSOI0TIOX,— 

Courts  which  h*Te  civil  Juris.'Jctioa  in  the  nrovin'-a  in 

Of  Court  of  Q.  8., of  S.  U  ,  of  0.  C"?  JT^i.  ^^ 

Reneral '         •     •»  ■« 

Of  OommUsio!.«r'8  Ct.  and  Recordër's'boTrri'iVuitë'd 

to  cerUin  localities ,„ 

Of  Supreme  Cv ..  '" 

Of  PriTy  Council .".  *•  ^^ 

Of  «xchequor  Court.. *'' ?E 

OtQ.\\.  {Appeal  Side) Z 12  Ji 

otV&it:^:.'!^  ^''"^'  ^^  «'''••^  '••  •  •••••  •  •■  •  M 

Of  OoBimlssioners'  Courl /."■■..'.■.'..'.■.. *.'.'.'.'. 'o  ra 

OfDIstilct  Magistrate's  Court  ..:....:.;: :.?' f^ 

Of  Justices  or    the   Peace,   P.  cordera"  (fo'TtV;;! 

Other  ioieriur  jurifdjctlouj  ...„ ^.r.' 


ludr.t  to   thy    Cmlr, 
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a33 

539 
540 
541 
542 

543 

544 

545 
646 

5?r 

548 
teq. 

566 
577 

en 

491 


511 
1160 
1305 


40 

40 


or  Judge  in  chambers ,. 

Superior  Court  nlone  ban,  in  matters  of  cai  iV/t 

In  suits  for  separation  from  bed  a'\d  board 

In  suits  for  oppositions  to  marriage 

Of  Circuit  Court,— (See  Circuit  Court.) 

Id  lessor  and  lessee  cases,  how  deteruinci;.  .... 

,ln  matters  of  familj  council 


Jdrors. — 

List  of,  by  whom  and  how  made 

List  to  be  revised  from  lime  to  time  , 

Grounds  ofezemptiOD  same  as  in  cric^inal  matters. .. 

In  suits  of  a  mercantile  nature,   hot?  .=  lecteJ   ....... 

Special  list  of,  how  and  when  made 

Panel  of^  how  struck 

Motion  for  ventre /acias 

How,  by  whom,  and  when,  sutsmonad 443, 

Must  appear  ai  time  and  place  of  tiial  i!nd:r  p<?!m'^y. 

Challenge  to  array  oj" 

W bee,  how,  and  upon  what  grounds  made 

To  be  decifled  bv  presiding  judge  

Effect  of,  if  valid 

Order  of  calling,  in  mercantile  cases 

ChtUlenge/or  cause.— 

When  made 

Challenge  to  the  polls. — 

Grounds  àt 

Court  may  require  chp"engetobe  reduced  to  writing. 

Ghallen^^e,  how  decided 

Juror  himself  may  be  examined  as  to  matter  ot 
rballengt 

Challenge  founded  on  a  judicial  condemnation 

"  Tales,"  panel  may  be  completed  by,  in  certain 
cases 

To  what  jurors  are  sworn 

If  pnrties  do  not  appear,  jurors  are  discharged 

Verdict  — 

Jurors  may  retire  to  delibemte 

When  may  be  allowed  to  separate 

Liability  of,  failing  to  Rttpcd  nqnin 

Wheu  all'iwed  to  separate,  must  be  ndinonif  !.  J  la- 
the jud([e  .  .  . 

May  re-examine  witnesses,  and  a«k  opinion  of  j^i(!>:o.. 

Asreement  of  aine  snfTicit-nt  to  rtnru  veidic'-   .       .. 

If  nine  cannot  ugvz.  may  be  discharged .     

Verdict  of,  how  received 

Are  nut  bound  to  render  verdict  until  they  b.urc  bc^M 
paid  allowance 

Allowaiicr-,  huw  recovered 

Death  or  illness  of 

Altidarit-<  ot,  ai  to  motives  of  verdict,  cannot  be  re- 
ceivedf.  


70 

&9t 

1099 

1105 

1152 
133G 


430 
4."1 
432 

435,  4?..3 
437 

43S-4n 
443 

441,  44* 
4«,f 

4<IH,  44«» 
4.'.(J 
4'>l 
453 

45} 

Ar,-> 

45('. 

4'): 

4Ô3 

4Î9 

400 
4«1 

404 

^•^ 

4  ■7 

4r: 

478 
470 
Am 
4HI 
•132 

4ir. 

19f) 

407 
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421 

422 
423 

424 
425 


'acaiioD... 
lace  OUI 


Nor  to  estab  isb   (bat  verdict  rendered  is  not  thnt 
^  .which  jurors  inrended  to  give...         ""»  '""i 
Certain  acts  of,  are  grounds  for  new  trial"  .V.'".".'.*.i!i".'. 
/CRT  Trial.— iScc  also  Jurors.) 
In  what  cases  allowed 

^'  "tcd^ffiS^";.!^:!^::^^  'amo:;;Vc/ai;i;;d-;,: 

How  option  is  made 

Issues ^;?PJ^»;ng  right  Û; Vwaf  to'b; -eVc-d^'befoVe 

Each  pMtj  must  'farvïsh'sMtëmèni'o/fac'lê 

i'ss-g-.^enlo»  facts  ma,  be  dispe WÏlib" b^' con" 

rZ^  I"l*^  '"'  *'"•"'  ^'"'"  ioiem  or  for  vac 
"i/disîrS"::"''  "'''^°  »"«'  "'^«  Î' 

Court  upon  motion  may  fix  daj  u>t  <*itt\L\n^  n.„-i 

""'"V^pS,!"'.!!' ."'!'.  ■!»'•    -«»Wâ  -ïïi, 

Selection  of  jurors  in  mercantile  msVs ^^ 

Special  list  of  SOjurors;  bow' made ^^^ 

How  airiking  iseffVct'ed '«38 

Summonm^  o/Jurors.—  <<* 

How  f  ffecled,  writ  ol  venire  facia» ij,  ..^  ... 

FormattoH  ,it  Jury  „nd  ChafUngV-L *^^'  ^*>  "* 

Ret.  rn  of  writ  ol  ventre  taciat.".    .. 

Attendance  of  iurora.  bow  enforced.....  '.'.' ^jt 

Challenge  to  the  arraj -  **^ 

sate  K  tz^f:^^ii'=:    SI 

Effect,  i<  prpcouDced  r«lid    ^  *^''     *^  <*• 

tailing  and  swearing  of  j^irr      *** 

How  jurors  are  called  in  WcàâViYê  r«M ■*" 

Who  ma/  cballenc»  for  catisr  ««^     ^^^ «3 

Ground/of  challenge  to?brponf  "^'" j" 

Challenge,  i,ow  tried..." • 4fi6 

Juror  jj-j^  e„„,„H  J— ^  ;;• -^ mitiiVof  cb^:         ""' 
1...M,..  468 


429 
433 

433 

433 
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Oballenge  Teunded  upon  a  Judicial  condcmmition 

"Tak8,     what  and  whea  resorted  to 

To  what  jurors  are  sworn , 

Prbeeeding»  before  the  Jury. — 

PleadioKs  and /actum  to  be  eiven  to  prothoootary.... 

EOect  of  either  or  both  of  the  parties  failing  to  ap- 
pear on  day  of  trial 

Withdrawal  of  plaiotiflT,  consequence  non-suit.. 

No  paper  can  be  read  to  jury  without  lease 

Notes  kept  bj  proltaonotary 

Certified  copy  of  notes  to  be  preserved,  bill  of  excep- 
tions abolished  ..„ 

Rvi'^ence  giveo  orally,  savinf^  

Judge  majr  disn^  188  action  when  pliintiff  has  given 
DO  evidence  on  which  jury  could  find  verdict... 

Jury  trial  governed  by  ordinary  rules  as  to  conduct 
of  cases  inscribed  tor  proof  and  hearing 

Order  to  b*  followed  in  conduct  of  casps 

Judge  nay  sum  up  evidence 

Objection  to  charge  of  judge 

Province  of  Judge  and  Jury.— 

Judge  decides  as  to  whether  there  is  evidence,  and 
.    whether  eame  is  legal .     

Jury  finds  factp,  judge  gives  law , 

Verdict.— &«i  Verdict, ."f 

Remédie»  ayatnit  judgment»  and  proereding»  in  r<- 
»erved  ca»e» 

Appeal  from  final  judgment 

Procedure  upon  inscription  in  Review  or  Appeal 

Motion  for  new  trial „ 

Motion  for  jHd(;ment  in  accordance  with  verdict 

Judgment  of  C.  R.  in  reserved  cases 

Discretion  of  Court  as  to  applying  remedy  in  reserved 
cases 

Affidavit  of  juror  as  to  reasons  for  verdict  cannot  bo 
received '. 

New  7n(i/.— (See  "New  Trial».") 

Where  Vt/erent  Judgment  given  from  that  rendered 
^jr  Tr,iql  Jykd^e,  etc 

Jl'sticbs  or  tbi  Psaob.— 

Jurisdiction  of. „ 63,  66 

Appellate  jurisdiction  of  the  Oircuit  Court  uver  jud^-' 

ments  of S8 

Certiorari  against \292  et  »eq. 

Lajim.— 

How  describod  in  the  demand .,         J24 

ycDueofacllou/datlng  to .„ 100,  101,  103 

Partiiion  «r,  Md  Ip  poaiisQn „„     ...         io3l 


469 
460 
4C1 

462 

463 
464 
465 
4n6 

467 
468 

469 

470 
471 

472 
473 


474 

...    '475 

476-490 

-( 

492-508 

492 

493 

4P4 

494 

495 

496 

497 

496 

A08 


¥  f 


"^  ne  00,1e  of  Civil  Procedure. 

ConKrmntion  of  titio  to     /«Jr.o  /<     /• 
L\w.—  'n,w 

''^"ïï^W:^..""""'"^''  '«  '»-  Court  in  cor- 

,  * ' •••  •••••••• » 609  512 

LAWKR8.^(See  Advocau,  and  Ammey,.) 
LBASR—CSee  Lessor  and  Lessee.) 

Privilege  of  .Vssor,  onposiiion  ..... „._.,.. ^^^ 

Lessor  AND  Lbsskb.— ^^'^ 

Cerlain  proceedings  between 

Actions  are  sumtnarj  '083 

velajt  in  actions  between  .....'...""' ^'^2 

1.BTTHI  DB  Ohangi  -(See  hill,  and  Aolis  ) ^  '^^ 

iLETTBE8-PAT.NT.3.-(SeeX,«mi>afc«r) 1007*/.,» 

Annulment  of,  by  the  Superior  Court  n,i.o„ 

Writ  in  same  form  as  in  ordinary  summons  anÂùri::        ^®'^* 

?ro^.^.*"''J*'^*  '°  same^ulcs  and  'dîlayî  « 
inordinary  matters     ....  ■'    ^ 

Appeal  r. 1009 

,  „  1010 

LKTTrtns  OP  71RIFICATI0.V.— 

Wbomarapply  for,  and  when  .. 

Tenor  of  petition  for   .... 1411 

Allegations  must  be  verified"  byafti'davit"'""" i^'^ 

Service  of  petition '""°*^"  I413 

What  must  acco«npany  petition ^*^* 

Contestation  of.....  Î4I5 

L.VÉB  D.8  sosLLÉs-(8e;  &«■;.:;■;.;;;  .^* ;'';"-"" 

LiBELLi._(8ee  Diffamation.)  *      '''^* 

Lioitation.—  -^ 
CompuUory  Partition  and.— 

^''^''' tai""''.!:?.".^'""'''''""  "^"^  ^""d  "«^'^on  to  Ob, 

Who  must  bipardej'tosuch  siiii ^«37 

Special  tutor  must  ha  nam^d  to  m'inoVà '"^9 

Où..ip.«,uBri„,,iàirp.rti™;frS.^'::;::;::;    jjj» 
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ProoccdioKsoo  report  of  exixrt loii 

Allolnirut  of  shares J"" 

count  and  a  partitioQ  10,4 

Court  may  order  pub'.ic  auctio.i.  if  immoveable;  «nl 

not  be  advantageously  divided 1045 

AdverU3emea(s  and  coticea  necessary  when  Court 

baa  ordered  liciwtioa f...  1047 

Notice,  bow  published 1^*^ 

SS^S^-^HStlv^norœsed    '"" 

EflTfct  of,  adjudication  .. ,„?? 

LIcitation  of  immoveabie  situated'  i'ntwo  diaiVicia lOM 

L«u  DC  t'iNTRODucrros  Dt  L'AcTioK.-(See  J^Udi^) 

Liquidation. — 

Jitdffraent  of  daraa^cs  must  coiitain  si» 

JudRiaent  conderanini?  to  restitution  of  rents"  etc" 

roust  order  liquidation  ibereof  !....?..:....,]         «  3 

Lrs  I'lNDKNa. — 
Exception  of 

LiuTK  DM  Pifcc«.-~(Seo  ExhibiU.) 

LmsPBiiDi:Ncii.-(See  Li»  psndens.) 

Locateur  et  LooATAiHB3.-(See /«.«r  «ni  Z««w.) 
MAanALKîf  '  Islands.— 

EzcepUonal  provisions  conceininjr «. 

Appeal  from  judgmetits  rendered  in....'. .*.'.V."V ^ 

MAir«  DB  /A!8SBAD^(See  Coplaint  0/  Ship,.) 
JlA-BKs  ET  y.nv,TEoas.-(Sce  J/a.^.r,  «„d  &„>«„r,.) 

M/NO.«HCS. — 

^Vlien  it  lic9 

Howappliod  for " ' ^^ 

•   OS.'l 


ffl 
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Wait  sa-ne  m  ordinary  writ  of  suminons 
Proceedings  subject  lo  same  rules  anddëlavsajin 

summary  matters «wajsusin 

Issue  of  peremptory  writ  ...  •'•'. 

Service  of  such  writ '.  ... 

Ll-mhilTf  '^'.'*"°*  ^Z  election' toaVacantoffice.;;::;         993 

LTrf  /  ^°^"^  '°  ^  P"'«"^  »'  8"cl»  election  !    .  Js9 

Return  of  peremptory  writ ,Zl 

Penalty  for  not  comulyinjr  wiib ;  "   * \^^^ 

paMy '•:!.''^  ^^  ruleserved  upon  con.Vavei^ing        ^°°' 

No  appeal  from, 'Vn 'mattws'rëiàViïïg' to "municipai 

corporations  or  offices ** "nicipai 

But  review  can  be  had  in  such  cases '     ", 

In  c«e'  where  appeal  lies,  the  delay  to  ippeaiis'so 

^  1006 

Marriaqb.— 

Oppositions  to  (See  OpposHom) no5</ 

MaBRIBD  WoifRN. — ' 

How  described  in  writ  of  summons  . 

SetFice  of  


994 

«95 
99G 
997 


1002 


sec. 


122 

133 

aeg. 


132 


(See  Separation  between  Con«orrt) .'.'.'.*..!!!'.  "..!',!!;'."  '.".*10?0rt 
Marinsr. — 

Service  of  summons  on 

Matièbis  SoviiAiBEB.-(See  Summary  Matters.) I150  u  ggq, 

Mboutors.— (See  Arbitrator») 

Medietatr  LiKcu.«.— (See  J«ry  Trial.) 436  44^ 

Masters  and  Servants. —  ' 

Jurisdiction  ofjusticeof  the  peace  in  disputes  between 

Jurisdictioa  ol  the  «ecorder «^iwwn 

Disputes  between,  are  summRrjJ!"^."//.*'."."'''.!"*','.;"'        1 150 

Mrmbib  or  Parliambrt.— 
Oannot  b6  served  00  the  floor  of  the  tfouse 

MfePBU  bi  CooB  —(See  Contempt  of  Court.) 

Mbritb.— ' 
Demand  of  pie*  to,  before  answering  preliminary 

CobIj  of  con'tëitail'on  In  suc'b'ca'se".'.."..'. !?I 

DiUtoiywtception  afterwards  maintained  ■reileves 

defendant  of  foreclosure ,-„ 

ContestMiohiipon  the "  "  Yo,  ,  ^^'^ 

Jnteription  in  law 1%' 

Isaue  of  law,  when  it  can  be  raised..' ',.*;.".".".*." ,ol 

Iiroe  a  lar,  bo#  raiKd | Jj 


63 
61 


147 
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Issue,  how  joined I93 

IleannR  upon  the  inscription 294 

Issue  or  fact  cabnot  be  inscribed  before  judgment  on  <<■ 

inscription  inlaw '. 195 

Deftnct. —                      ^   ï     '         i  •! 

What  defendant  inajr  plead  by  defence 190 

Filing  of  defence ! « I97 

Answer  and  reply.-—  , 

Delapr  to 198 

Additional  pleadinge. 193 

Supplementary  pleas;. 199 

Grounds  of  law  urged  by  way  of  inscription 200 

Grounds  in  the  natut«,of  preliminary   exceptions 

urged  by  motion 2OO 

MRScnis  Protijionmillm.  h^tt'Damafet.) 893 et  leg. 

Minor.— 

Orer  fourteen  years  may  sner for  wages  in  Gommit- 

sioners'  Court ; 1263 

Sale  of  property  belonging  to i 1311  et  tea. 

(See  Immoveablei,  Sharet.) 

MmnTss.— 

How  replaced  where  lost 1327  et»eq. 

(See  Impeetion  0/ Document»,  Proeis-verbal.'i  ■ 

Mise  bn  Cadsb.— (See  Joinder  of  Farliee.")' 

Service  of. '. S2S 

Mixed  Action.— 

V«nu«  of '100,103 

MOMRV. — 

'  Paid  into  court  cannot  be  withdrawn  without,  etc....  588 

Seizure  of  current 831 

Payment  of,  levied  in  execution  on  moveables  670 

Uoilocation  and  distribution  of,  levied  on  immove-  '{ 

I"          Rbles ;; 794 

Payment  of,  levied  on  immoveables 828 

Payment  of,  without  collocntion 793 

MOTIOK.— 

^  Preliminary  exceptions  must  be  urged  by  way  of 164 

Truth  of  bailitTs,  etc  ,  return  must  be  con'ested  by 

riotion ,  333 

Fur  judgment  in  accordance  with  the  verdict 494 

To  dismiss  opnositior. 651 

Of  exception  to  'he  appeal „  122O 

MONTIIRAL. — 

Appeals  from  judgments  rendered  at .........  47/ 

Review  of  judgment*  rendered  at ,<  ,53' 


777 


i^. 


it 
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MOTKABLES.— 

Sale  of.    (See  Execution,  SaU,  Inventory,  ete.) 
AI  OTIS.— 

As  witnesses .. 

.,  319 

MoNiciPAL  Corporations.— 

tern!av^''^r!:°  ""*"^"  «=«"---« 43.,00S 

(See  also  y'arca.)  52 

New  Trials.— 
May  be  granted  in  what  cases .„„  ,„„ 

Ur  unless  defendant  agrees  to  its  increôVê V'^. 

Discovery  of  new  evidence,  when  gS  for ^ât 

Must  be  granted  when  judgment  on  vërdict'has'be;;  ^ 

reversed  and  no  further  order  bl?l^eï'|iîrn°         50T 
No-v-Appbarance.— (See  Default.) 

NON-CONTENTIOOS  PROCBBOLNQS ,,no     . 

1308  et  sea., 

NON-JoiNDER.— 

Of  party  not  a  cause  of  nullity  when  amended m 

Nox-JcRiDicAL  Days 

What  are   ~.  .. 

14 

Non-Sdit  — 

Judgment  of,  on  failure  to  put  n  "•  cu.itv  lo. 

Against  plaintiff  in  jury  trial ^ •,„     '^2 

'  AG^etseq 

Notaries. — 

Certain  powers  of 

Testimony  of,  in  improbVtion  cnse3...'.V.". o?» 

Must    give    communication,    etc..    of    ihc'r  "officiai  ' 

thoicc  of,  in  the  iu«king  of  the  inventory  i;:"..".:::;;;..        J^^J 


lutter  to   till',  Cuiti'. 


i  i\ 


NOTKS 

Ma^  be  seized 

How  sold .. 

In  hands  of  garDishee .'.,.'......... 

WOTICI.— 

Of  action  against  public  offirer 

I?«4."°'""*J^-®''°^'"*^  <con8tilutioDality  of  staiiite)...» 

Of  filinsr  of  exhibits 

Of  inscriplion  in  law '"""!.""'.'l'~ 

Of  decease,  etc.,  of  one  of  the  parties "..*..."',.... 

Of  inscription  for  proof  and  hearing 

Of  inscription  in  default  and  er  parte  cases ..'. 

Of  amendment  made  or  to  be  obtained 

Of  plaintiff  who  refuses  to  accent  coatessioD  of  Jude- 

.  ment ,..„„. 

Of  inscription  for  judgment  in  ex  parte  cààës""..'""'. 
By  opposant  to  sale  of  moTeables,  that  opposition 

must  be  contested 

To  !?u3pcnd  seizure  of  moveables  of  insolvent......  ".*..*.' 

In  matters  of  petition  of  right,  to  Attornej-Geneial.. 

Of  inscription  in  review  

Of  inscription  in  appeal  and  giving  security.!""  !.!!!!? 
Of  inscription  for  proof  and  hearing  in  the  Circuit 

Court 

Of  Inscription  in  law  in  summary  matt  era"."*..... *."'.*." 
Of  inscription  for  proof  and  hearing  in  summary 

matters ' 

Of  petition  for  eerliorari.. .......*..,',.."!!!!..!! 

Novation. — 
Plea,  form  of 

MouviAB  Paoci^.— (See  A^e»  Tri^iU.) AOSetteq. 

Nulla  Bona. — 

Examination  of  the  debtor  where  return  of 5!)'' 

SherilPs  return  of,  where  no  immoveables  to  seize.....  768 
Opposition  to  judgment  must  be  made   within  ten 

days  from  return  of 1  log 

NCLLITY.— 

Not  entailed  by  non-joinder  of  party,  if  error  amended. 
Prejudicial  irregularities  entail  nullity  only  when  not 

remedied 

Waiver  ol  irregularities ' S..'.'.'.....  .'.'. 

When  nullity  of  seizure  may  be  demanded  ....  ."......* 

Oath — 

Powers  of  court  or  judge  as  to 

Right  of    judge,  proihonotary  or  commissioner   to 
administer 


641 
606 
6'J5 


S8 
114 

155 
11)4 
268 
296 
418 
524 

530 
534 

650 

871 

1017 

1198 

12(3 

IMI 
1157 

1159 
1295 
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521 

173 
I7C 

015 


22 

23 
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By  quaker '*""*  ' 322 

Refusai  to  take,  by  wiinVs. '.■.'■■;:":;:  ": 322 

K'tVthe  couT'  '""■•'"'  •"  ''^'"  '«  ™akë:::;;;::::-:  III 

To^iiVi^K  ''^  "*"i°«"  of  proof  VowïïneM "''  ^?? 

To  experts,  how  administered  ..          """>es3 377 

Experts  may  administer,  to  witnVssM.'..";;::;:":;; toi 

Object  o»>  DBVaifo— 

How  described  in  writ  or  declaration ,  ». 

To  incriminating^  questions  ..  . 

Reserved  for  hearing  at  the  triai; ^31 

To  judge's  charge  to  the  jury .'""*!!" ^^^ 

OfPICB  OF  THE  OOCRT.—                                  ^^^ 

Meaning  of  the  term 

Election  of  domicile  at     5»  5  7 

Service  of  absentee  at  '.'.'.'. 84,  86 

Inventory  of  seizure  whenïéfV  at ^^ 

Copy  of  declaration  left  at,  in  Capiàï.Z ^^'  J^ 

Okficbs  Municipaux.—  

R?;i^l!".^!:?'!îr'!:^.!?:!!*"'"^ «.  loo^ 

Officibb  Public. -(See  Public  Office^ZZZ~l   88,  42d 

Off«,8  RS«.L.e  bt  CoNS,ovATio»._(8e,  render.)...met\e<,. 
On,tario.— 

Costs  of  such  service ,.,,', 

0pP08ITI0>fS. — 

To  the  Seizure  of  Moveables.— 

Who  may  make "• 

Debtor  may  make,  on'whatgroundj ^* 

Privilege  of  lessor B™unas ^^ 

A«L**  accompHDied  by'nfiîdâvit:;; «j» 

"  "whî  Sr  ^''""^"^  ''-"^  ^y  'ea;i„g  oVïi-„ai  '*^ 

Effect  of .;;;;;;■; 648 

Proceedings  by  opposant  after"  retiirn ^^^ 

fflta  t":""  •«•'»"  p"iw,-s,".;;-;cï;- 


299,  300 
301 
558 


651 
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Cootestalion  subject  to  same  rules  and  delays  «s 

•    '    snnmary  matters 

Sale  under  vendilioni  exponas  cannot  be  stopped  by, 

>•        unless,  etc 

To  the  Seizure  and  Sale  oj  Immovtahlei.-' 

Sftler,bow  suspended 

Oppositions  to  annul  (a/in  d'annuler) 

Oppositions  to  withdrHW  (afn  de  disiraire) 

Oppositions  to  secure  charges  (a/in  de  charge) 

Who  may  make 

And  when 

Opposition  to  charges  upon  irarooveables  under 
seizure - 

Toseiznreand  sale,  must  be  accompanied  with  affi 
davit  

Must  be  served  on  sherifiT. 

Delay  for  servinsr 

Filed  after  period  for  delay 

Eflect  of  service  of 

tJherifTis  bound  to  return  with  all  papers  . 

fSberiffbound  tu  continue  publications,  etc..  in  spite 
of. :• 

ProceedinfTS  upon,  in  other  respects  same  as  opposi- 
tion to  sale,  etc.,  of  moveables 

Liability  of  party  who  makes,  unsuccessfully 

Wlien  decided  before  day  fixed  for  sale 

When  decided  after •••.•• 

Sale  under  venditioni  erponas  cannot  be  stopped  by, 

tr-..;.    unless »•••• 

For  Paymtnt. — 

Register  of. 

When  necessary  to  file 

No  costs  allowed  incertain  cases 

With  wbom  ^nd  in  what  delay  should  be  filed 

'JTo  lieitationt 1050,  1051, 

To  confirmation  of  title 1074, 

To  Marriage. — 

Where  brought 

Must  be  accompanied  by  notice 

U|>on  whom  served 

Proceedinirs  same  as  between  lessors  and  lessees. .... 
If  not  prfF' iited  on  day  fixed,  judgment  of  non>8Uit 

may  beohtained. • 

Are  declared  abandoned  if  opposant  fail  to  proceed... 
Court  may  summon  parents  or  friends  of  intending 

consorts 

Appeal  or  review - • 

CoBtswhere  dismissed 


653 
C54 

731 

722 
723 
724 
724 
72.'i 

7?6 

727 
728 
728 
Ï28 

729 
729 

730 

731 
732 
733 
733 

734 

789 
790 
791 
793 
1056 
107« 

1105 
1106 
1107 

lies 

1109 
1110 

1111 
1112 
1113 
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Til  JitiljDfunt.  — 

wlii'ii   it  lies 

iio;! 

«hat  it  must  coiiUiu 

nt;4 

aflldavit.. 

ll«.i 

«Itl.'iy 

iltiC. 

when  the  .Khiy  ha.-i  .-xiMici ,  „.- 

order  of  jiMge  for  filing, ^^^.^ 

•leposit.. 

iit;it 

servire 

1170 

service    of   f-oj.y    „,,o,.    i,,,||j„.  ,.,,jjr„,.,, 

with  writ ,_, 

stayof  exeoiition-relinnof  writ u;., 

I'rocetluru 

117.1 

<'«).st«.. 

1174 

<>l.l>'>siri.,n  by  ..re.litor  to  jtidgeinei.t  of 

diiitriliiitioii 

8.i0 

To  J„<lgi-„unt  hy  third  ,^rlics.- 

wlio  may  |||c..   . 

JIM 

how  made  and  served 

stay  of  exécution 

1 18( 

I'roccdfiro. . 

IISS 
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OPTIOîf.— 

For  trial  br  jury 

Of  plaintiff"  between  incompaUbië  claims.ï'.V.V. '.  '    177  la 

Maintenance  of,  during  si  Itinera  of  Court n  ,<„^ 

O8DIB   or  TBUt  AND  AWO0BNItm ....    301^11 

OroRI  it   DîSTRIBCTIOI   DB  DCNtBOa   PKÉLKVfcs.- 

Sur  rente  de  me-ibles  (Sec. 'Execution.) 670  */  «„ 

Sor  vente  d'iœœeubles  (See  £MecHli.,i'^^:"::Z  m  !t  Va 
C.101NAL.—  ^ 

01  an  authentic  act,  loss,  bow  supplied     !327rt«.« 

PAiE«BNT.-(See  Payment  ) 

PAxiL.-(See  Jury  Trial.) .„   , 

All,  filed,  must  be  serred  on  opposite  party,  except  ii% 

Pablumrjii:,— 

Members  cannot  be  serred  on  tiM  floor  of  the  House  14 1 

Pabsokaobs.— 
Assesamenta  for  building  and  repairing,  where  sued 

Pabtao,  aTltcirxTto,  FoRcÊ5.-^aee  LicZi^^  ,,  ,^ 

PARTiTIOir 

Coapulsory,  and  Ucitatlon.    (3ee  Licitaticn.)....^mj ^^ 

I^AITXRRSBIP.— 

Commercial,  ho\r  f  ..uoioned 

fc^r vice  upon,  how  eaècfed  ""  '^' 

Pa  TBRNnB.— 

'''-"°rt  jtirtS  t-  ««'----"••  <'o-,  ba, 

PAUI'BBIfl,  IN  FOSKA— 

^'^•"^fCcdinKS  iu/ormA 

In  \''.Kr<i  to  s; 

r,  uiusi  be  |ia 

by  peiiiicii.. 

*k)kf><l  hv  juf 

f    -  ■ .  *  «;'  "^i-plied  fo  pay  cosu  ui<on 

.        .ncuicnl  in  miit  1**0.0  final  i-.da'monj 

i'.i»i<ii  100  for  saiiio....!.  W 

."1 
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PAVM.»r  OR  T«;o«R  INTO  UouRT.-(See  7V„*r.).rn-r.583  et  uo  • 

Plea,  (brtn  of..... 

Of  monej:  levied  "poii  moveables*!". fim   ,  ^^^ 

P«ymeat  wiihotit  collocation  ..      ^^^ '^ ''%• 

"in  8i,;;r8?.îr"'"'  "°^"  subsequent -exëcûtioD  '^' 

Of  moneys  leviert  (See"  &'ï««<Vo'«y.: ::::::; 828  -/  i°' 

"'^p^^'pi^^'"'  '''''>  ^«  ""^^«  «"  abandoniVnf  '  *'  •'^• 

oirCi'^'"'  '"•<>  «ounoVnVoDcyssS;::::'. ®®^'  Jii 

Of  funds  10  aciion  of  ratification  of  title ï.     n^ 

i:psr::ttis™is,«i™,y .......Te 

'" "u'Sktir"-'''*" »'"»i«'''ta"o«é™«  ""' 

Por  mandamus ••^^^iettta. 

For  release  from  arreit  undw 'capiM"".."::;:: 'hu^^^ 

For  infraction  of  tariff  by  officers  oflustice 

under  the  Municipal  Code i^Jn-iues 

rÔmmLf •"'"*'?  I,"  forma  paupiri,  to  lew  ver'.'.".'.' 

tommi,.,one™>  Court  ba.  notjuri.dlcti?nln  mt'u™ 

B.np'H'^'*'l!i'"  0^  Pi'tfjc'  Magi'iuat"êi''coûrt'"  

For  disobeying  Injunction.:. .!......     o7i   «o 

For  disobeying  mandamus *^''.£I? 

And  prohibition \^        '"  IW'l 

Whe'n'not'!?'"''^'''^^'*"^--- 

Hs:'S,;ssf-£E'''— ••' 

How  «o»er»d  ....  ........    ~...~...., 

Bffrcio» 

Powers  of  Court  ••tocMte.::::.  :"::::::::::; ••  •    gj 

PiWiiPTORT  Writ.- 

Of  mADdamus 

Pkmonal  Action,.»     ^'^^^^ 

Vtnuf ^ ;, 

' 84  tt  Iff.,  103 


87 

■•■■« 

68 
80 


I  ••••»•  •    •«, 


61 


279 
280 
281 
283 
288 
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Petition  or  Riobt 

Writ   of  possession   where  suppliant   is  adjudired 

immoveables .; „  ........ .. 

Mode  of  recovering  moneys  adjudged  to'supplVâ'nt".! 
Wteu  maj  be  addressed  to  Her  Majeâty    ..... .. 

Tenor  of  petition ■'"** 

Petition  must  be  supported  by  affidavit  ',.. 
Petition  must  be  leti  with  Proviocial  Secretary'.'..."!."!.' 

Procedure  where  lieutenant-governor's'fiaf 'obtftined 
written  proofs  must  be  filed  with  petitioo  in  protho 

notary's  office .  "^ 

Deposit 

Copy  of  pstittOQ  and  fiat  left 'at'officë'of  Attorney! 
General ' 

Procedure  wbere  contestation  filed  .....     !. 

Where  not  fiM 

Where  petition  relates  to  recovery  of  property  Granted 
away  or  disposed  of  by  Crown  .....  ..,...' 

Inscription  in  appeal 

Ooivis .!!!!!!!!**. 

AtUchment  in  rever  llcation  of  property,  'gôvëramèii'i 
is  adjudged  to  surrender  moveable  properly^... 

PiTITORT  Cl^ik  — 

Gannot  be  joined  with  possessory 

PiiOBB  — (&}ee  £xAi6i/«  > 

PLAiNTirr.— 


102a 
1034 
1011 
1012 
1013 
1014 
1014 
1015 

1016 
1016 

1017 
1018 
1018 

1019 
1030 
1021 

1023 


10«6 

liietaiq.,201 


How  deicribed  in  writ  of  summons   

Proceedings  when  absent  (See  AbienI).      , 

Preference  of,  on  proceeds  of  sale  by  ew   ition ' 

Purchasing  at   sale   under  execution   ^aj  ntain 
purchase  money „ 

Plia»  ano  PLi!ADmo.-(See  also  E-eeplicni,  etc) 
Pleading  caanot  be  in  the  name  of  another.. 


123 
«73 
759 

81 


General  rules .*.,   !..".'."'.'.'.*.  105.116 

Kacta  and  conclusions  must  be  concisply'suted!  .'.*."."        I05 
Dates,  numbers  and  q«antities  may  be  dtnoted  by 


figum, 
aiWan 


IM 
107 
108 
109 
109 


FormoiWarence  toanact ",',*.*,* 

AllegatioM  must  be  paragraphed,  «to 

Admissions  and  denials ..".. 

KepeUtion  of  allegations  in  subsequent  pleading  ".*.'."  .w 

PacU  which  must  be  eipresily  pleaded. ..  Ho 

Fact*  which  are  held  to  be  admitted 1  iT 

AffldaTiu,  form  and  flontenu iiî 

Copies  must  be  serMd .".' ut 

Servioa  out  of  the  rii«(rict ."". ng 


rso 
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1          'n 

i 

fWi 

I 

,fl 

-i 

, 

i 

W 

/'../oninari/.-See  /exceptions ... 


/i)<i.siii{r  issue  of  law. 
How  Issue  of  law  raised 
How  issue  joined 


tse',. 

vn 


Hearing  upon  ^he  ioscVïni  on 


i^'i^ay  for  filme defence  '•' 


ID.? 


Kxhibits,  Ijliog   ..,, 

'"'';iî^sir!£^''''pp^^"'^'^''w:>^3w^ 

General  denial  can  oni>''be"pTeaded*aloiië 

""  foraiT.:°':.  ."""*"''"•  '^"^'^^'  Sp^-ns^tïo;;. 

^  mended  pleading,  delay  "to  aoswer".* 

î-ore:Io9u.e  from  pleading  •.;„:•  „ 

iK-n.al  of  signatu^,  affidaVit  "required... '"''  2°'^'  .T*^! 

'  '""aSîît^rrel^eT"'  ''^  -  -«  »'  P'-"««^;         '^^ 

To  acJion  on  foreign  judgment..'.".'.' 

10  ùclion  op  judgment  in  other  pro'vinôe'a '^l'i'  oi,  .,., 

Delays  (or.  in  intenvention.. .     »'"""'<«» 211,  212,  'Hi 


2-  I 

■ÛJÎ 
■'.•)2 

203 


-03 
10 


Amcudmeutsto(see^m*«d/;;;„';;;';;:"." nil  :'i 

Délaya  for  pleading  in  Circui'Oolir.    ^'VV-? 


Pledgee  majr  oppose  execution. 

\'089K3SI0M 


Il:j3 


64C 


Wben  may  be  obtained... 

Execution  ol  writ ^^0 

Of  goods  seized  before  "judmènt 9^  * 

Of  goods  reveudicaied  •'"°»""' a.y 

How  sequestrator  put  io  poMes'iiOT.;.::";.".; ^"*^'g,^^ 


Iî:'-: 


ordiôary  tuite 


upon 
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PossgssoRT  Actions.— 

ProTisionat  eiecution  tniij  be  bHd  in 594 

Wbo  m«7  bring,  and  against  «bom 1064 

Limitation  of. lOtj» 

Petitory  claim  cannot  be  joined  with,  or  be  brought 

until  satisfaction  of  judgment  in,  exceptions...  10C6 

PoDRBOiTis.— (See  Aetiom.) 

PotntaciTis  BTPOTBicaiRrs  comtrb  dis  Immiurlis  dont 

LKB  PkOPRIÊTAIRIS  SONT  INCOMKDS  00  IMCBRTalNS.— 

(See  Oypotheeary  HeeouTêe.) 1025  «I  wf. 

PowiR  or  Attormit.— 

Required  from  absent  plaintiff. „•.....  |T7 

Special  in  incidenul  improbation 226 

la  case  of  recusation 243 

Of  disavowal , 263 

Of  confession  of  judgment 627 

PRACTioc.--(See  Rule»  cj  Praetiee.) 1,  73,  74,  75 

Practitiokirb. — (Praetieietu.) 
Reference  to  (See  Aeeountanli.) 

Pkbcbdbsce. — 

Of  certain  cases  in  review _ „ 1201 

Of  appeals  from  iateriocutorjr  judementa..- 1225 

Of  oppositions  to  marriage^  in  review  or  in  appeal....  1112 

PaiLiMiHARt  ExcBPrioNs  iSte  Exeeption$)..., J64-I66 

Priist.— 
Cannot  be  compc!!:â  to  declare  as  a  witness  what 
has  been  revenled  to  bim  coafidentiallj  in  bia 
professional  character „....» 332 

Pribcription.— 

Plea",  form  of 203 

Of  possessurj  action 1065 

Priuvi (See  Proof.) 

Pribokirb.— 

Service  on „ 134 

Brought  before  the  court  to  give  evidence 302 

Privilbobd  Claim*  — 

To  execution  mooej 672 

(See  fxtetttion,  Dittrib^on.) 

Priviliqbd  Oasbb.— (See  Prteedtne*.) 


î 


: 
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Fhitt  Council.— 

JurisdictioD   

Appeal  from  Court  of  RéViëw *''  *'*' 

Appeals  10 C9 

Unless  ,ec.;rMy  be  ÇiVen!' «e'curia  oi  judgo;ë;V'of"^"'"' 
court  appealed  from  cannot  be  stajed  by  appeal 

, l'>5'> 

PhOBATt  OF  Wills  .  ••  -  - 

PaOOBDCRK.-  ''*^'' 

Where  Code  sileot  . 
Promdinfft.)..  .. 

paocis  ..R  juBT.-(seeA;;7;;;;^::;' '^'';'*- 

P«océs-Verbal.-  «lrt«9 

Of  service 

Wliai  It  should  côniai'n ^^2 

tuniesiniion  of "".  "" ! ^*3 

Anjendmeois  to ^26 

Of  seizure    of    œoVeahlii'i'»».' '*.'■•■.' 51y 

service  .....'  """  contain, 

01  snip  of  in«)vëâW'S Oz^  et  aef. 

O»  seizure  of  immoveabiëi *'*'l 

01  the  reaioralof  seals '•'*'^ 

Ul  sale  •>n".-oveablesbeioo^„;^-; -™-:-—       /^ 

Phocu. >T,o».-(See  /W,,  ,y  ^„,,^^  ^ 
PHocrR«aR.-,See  Ado^cau  and  Mtomei,.) 

P.<ODt,cr.o.  L..S  P.iCK8.-(See;i?zA.i.,,.) 

rnoUIBITlON 

Writ  ol,  when  It  lies.,,. 

Apphciion  lor,  «RœeMmandamuii '<«>3 

Pereiipt-rj  writ "^naamus ^^^ 

J'enalijA.f  digrçg.,rdin    ■••; 1004 

"' • 1005 
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PnoMissoiiY  Note.— (See  Ao/c.) 
PuooF  — 

When  both  preliminary  picas  and' to  the  merits  bare 

been  put  in,  proof  takes  place  on  all  the  issues 

at  once jge 

May  be  declared  closed  on  f'ailureol  partv  to  proceed 

on  day  filed .*. 304 

Order  of  making 310 

Any  party  to  a  cage  may  be  examined  as  a  witness..  316 

His  evidence  as  commenceioent  of  proof  in  writing....  3I6 

He  may  give  testimony  on  bis  own  behalf. 316 

But  his  silence  not  to  be  construed  against  him 317 

Oral  admissions 354 

In  another  district...... .   _ 357.358 

Oathputbn  the  Court 371,372 

Before  Etaminer».—  \  . 

Sufficient  cause 373 

Kule  appointing    examiner   must  specify  place  for 

takinjr  and  delay  for  conclijiding 374 

How  examiner  must  be  sworn 375 

N'otice  10  be  given  by  him 376 

How  wi  messes  are  summoned  before  examiner  377 

Examiner  may  summon  parties  to  answer  interroga- 

tories  on  articulated  facts 373 

Examiner  n  ust  make  a  return  of  bis  proceedings 379 

In  cateê  by  d^ault  andtx  ^arte 4I8 

How  and  when  made,  defendant  entitled  to  notice, 

rights  of  foreclosed  defendant 41s 

When  evidence  of  witnesses  may  be  taken  in  default 

and  <7  ;>^rr<«  cases 419 

Is  filed  and  remains  of  record,  when 420 

In  non-apfifalable  cates  in  Circuit  Court.— 
Made  orally,  etc.< 


1142 

What  if  demurrer  has  been  filed.. 1144 

In  another  district. II45 

Proop  and  Hbaring — (See  Inicription  ) 
Inscription  for  in  Circuit  Court  in  Bon-anpealabic 

Notice  of 1141 

Inscripiivn  for,  in  summary  roatlera 1157  nsg 

Notice  to  opposite  party 1159 

PaOPRRTT.— 

What  is  liable  to  seiiure 613 

Abandonment  of  (See  Abandonment) 853  tt  tea. 

Separation  of— suiu  on  rSee  Separation) IC90  *(  wo 

Of  minors,  sale  of,  bow  effected 1341  et  ««7, 

Protest  .— 

Of  note,  etc.,  failure  to  fulfil  (ernialities 208 


m. 
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PROTHONOrARï.— 

May  adjourn  Court  . 

Powers  during  vacation"..".' !"» 

Way  administer  oath "  15 

In  absence  or  judge...      .  23 

Of%',11'"  "^Çf^*^  «0  taxing  wiiû.sjë, '•^ 

P-o.«,oNA|,  ExKCDTro..-Ji;;e'lE^.n.;V;;, '''^ 

P«ov,8,oN.r.  PossBssicwSee  Pos,.„ià.^) i,„ „ 

PaO7U,0KAL   RgMBD.Rs I'122c^.,rj. 

Public  Officer.-  ^^"^  ''  ^"'Z- 

Notice  of  suit  . ... 

Venue  of  suit  agàlnât"!! fi« 

Pt;BucAT,o.Ns.-(See  ^i.cm-,.,„,„„.)  '''' 

Ppis  Darrein  Continoancw  _ 
Supplementary  defence,  etc.... 

Quaker.-  (See /fa^/ca/,o„  «,/ Tliï/,,.         I067 

Oath  of 

Quebec— '-' 

Review  of  judgments  a(.... 

Pefin  nrJ"u'*«'"^'"5  rendered  at.' ^3 

t'etition  of  right  in  district  of  47 

Q-.K-S  Bkkch.-(/„^,^^,     '''  '«•* 

Jurisdiction  of.. 

Security,  and  hoW^ive„^°"'^°'« 12l:< 

Transmission  of  docunientsaiid^nAV^ «214-1215 

Appearance  in  appeal  '  '^'^"^ 121C.1217 

tesS^-s^iîi^&rE  il 

When   appeal  may  be  joined '-'• 

J'Hng  factum.....! f.,      1222 

Sf.^nnjr • " I223-Jj;M 

Wh»/*"  '"."'""te  ap,,e«r.V '-•'' 

*    ■• I2::i 
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!3 
15 
23 
33 

i:»!0 


1(7 
429 


321 


'J 
30 


Cumpelency  of  Judges j  ,2 

VVhea  incompeteocj  appeari  on  face  of  rèconï l'y 

Wben    udireoi  Superior  Court  cau  sit  m  app -al  auj 

poweri  of I'M»! 

rnlerfmiions  and  cher  incidental   nrôVediuitr     "  I'l: 

Juilgment,  how  rendered    '  ,',,. 

Di-chargeof  order  for  adviitrnvnt   .  .          y>A 

Adjournment   j"^: 

Wlirejuil(rmeot  may  be  rendered..' .....  ". nu 

Wh^t  judgment  miiii contain ,245 

Tazaiioa  ol  costs  in  nppeal i24<: 

Execution  ot  judgment ".' ,247 

General  powers  of  Court ....1...'..!!!.!*.  *.'  pis 

yi'KSTiONS. — 

Witness  not  bound  to  answer  incriminatorv  ^?i 

Must  noi  be  leading,  etc ....'."....'.'.'.         339 

QUESTIONS  OP  Law.— 

May  be  submitted  to  the  Court  in  certain  cases 50D-512 

Qui  Tam  Actions.—* 

iSecurity  lor  rosis  in 

Cannot  be  ha-*  ia /ormdpauperi». 

QlORUM.— 

Of  julgcsin  appeal. j 

Qlo  Warranto— ^See  VsurpiUon  <j/  public  or   c9r. 

poraie  oj^cet  orjranck^et) 937  «t  icg 

Re»i«*w  in  matters  of. ,.> 

Ap»^'**'"" ::"•"::::::.:::::::;.;::    m^ 

Railway.— 

Summons  of  certain,  companies 144 

Seizure  of,  minute  of 


180 
89 


.'27 


Noticed  sale  of  railway ■"■■■■ 7?» 

Where  railways  must  be  sold 74? 

How  describfd  in  sherifl's  deed  of  sale  .....'."....'...."'.'.*  750 

ICatific ATio.v  or  TiTLB.— (See  Confirmation  oj  Tide).  ..  1067 

Rapport — (See  Reiutn,  Heporii.)" 

Rkal  Action.— 


Venue  0Î  .....T.. 

REC8PTJ0.N  DB  CAUTIONS  —(See  ilureiiet.) 

HiicLAMATiON.  — (See  Claimt./ 

RfCONVC.NTI0NNEI,LK  (DtM ANUB;.— (St'C     /.id'LnUtl     I). 

manJ) , ...„.,.. .^. ,, 

KetOhD. — 
Transmission  of,  bow  effected 


100,  101,  103 
..559  el  «ey. 


SIj  f  '  jf^. 


31 
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RproROER's  Cornr.— 

Jtirisdictioa  of,  limited  to  certain  localities 40 

Jurisdiction  ot 64,66 

Remedy  by  ceriioniri I2S2<(  »«v- 

Rkctification  des  REiiisTRF.a.— (See  Ktijisters)^ 1311  el  ieq. 

Rkcusation.— 
Proceedinf^i  if  made  liefore  judge  makes  declaratioo.  244 

If  sole  judge  of  diâirict  t)e   liable  to,  actioa  may  b« 

brought  in  an  adjoining  district '245 

Judge's   declaration    conclusive,  if    parly    has    oo 

written  proof 246 

If  recusatioQ  maintitined  247 

If  maintained  in  another  district  record  to  remain 

there '248 

Party  may  renounce  bis  right  to 249 

Judge  may  decline  to  sit 250 

Grounds  of 237,  238 

Judge  aware  of  his  liability  to,  is  bound  to  declare 

it  In  writing 239 

Parlies  are  bound  to  make  known  grounds  of,  at 

once 240 

Delay  for  making,  after  Judge's  declaration 241 

If  no  declaration  made,  may  take  phtce  at  any  time 

upon  affidavit : 242 

Is  propcèed  by  petition '243 

Is  proposed,  how,  when  party  is  absent  from  pro- 
vince  

Of  experts 

Of  arbitrators 


243 
, ...  396,  397 
1439 


Reddition  db  Comptks.— 'See  Account.) 566  el  teq. 

RÊSLLKB  (ACTIONS).— (See  Real  Actions.) 100  «<  teq. 

Rs-ixamination.— 

Of  witnesses  by  advoca« 341 

By  the  jury 479 

Reiterince.— 
To  accountants,  experts,  arbitrators,  etc 391*417 

Registers.— 
0/  Civil  Status,— 

Formalities  required  before  using 

Requisites  of  duplica»»' 

Persons  bound  to  keep,  may  be  compelled  to  do  so... 

Petition  to  rectify  contents  and  service 

Judge  may  order  persons  interested  to  be  callfd  in  .. 

Jii<l(;mcnt  ordering  rcctilication  must  be  inscribed  i 

subs!.qtieot  copies  muît  cuDitiia  corrections 


1311 
1312 
1313 
1314 
1315 

1316 
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OJ  Kegiitry  Offieen  — 

^lu3l  be  authenticated,  wben  and  how -  1317 

Of  Sheriff'*  and  Coroners. —  .••.i.-e-i 

ftfust  be  kept,  for  what  purposes,  when  tilled  dupli  ::'^ 

cate  to  be  deposited 1318 

Authentication  of 1319 

ilaOISTRAR  — 

Is  deemed  to  be  officer  of  Court  for  certain  purpose  .        .810 

RiOISTRAH'S  CKRTIKICàTE.— 

lo  case  of  execution  upon  immoveables 770  tt  teqf 

In  mHtters  of  con6rmation  of  title 1072  et  teq.' 

Is  prima Jacie  evidence,  but  may  be  contested ,.L         808 

Amendment  of 809, 

RioiSTRATioN.— (See  RegMert.) 

RilNTÊORASDB  (ACTION  EM).— 

When  it  lies'.. „.,      i064 

RlHIDIRS.'— 

Provisional. ..B^il^eq: 

SllflSB.— 

Plaid<7er  de „ 203 

Rbnoncutiom.— (See  Henuneiation.) 

Rent.— 

Attachment  for  (See  Attaehtnent  b^ore  JudgtnenO.. 952  «('mo?. 
„  (See  Lettor  and  Leuee.  Leate). 

Kknts.— 

Constituted  for  the  redemntion  of  seigniorial  rights, 
how  designated  in  demand 

How  such  rents  are  seized  and  sold 

Not  necessarr  to  insert  in  minutes  of  seisure  of  im- 
moveable  .-..„. 

Opposition  to  secure  charge»  not  necessary  fur  secur- 
ing such  rents 

Claims  for  arrears  of  such  rents ..; 

Effect  of  sheriff's  sale  in  regard  to  such  rents.. 

Life  rents,  how  collocated ...; 

Collocation  of  arrears  of  rents :....' 

Seisure  of  immoveables  without  previous  discnssion 
of  moveables  in  the  ease  of  seigniorial  rents...' 

ftlNirNCIATIOK.— 

Of  Judgment. ^ 

Rintol-^Sm  Sêtertnet.) 

RiPugns.— (See  PUu  and  PUitUitft,. ,....«..i. 


IS4 
700 

709^ 

735] 

790 

731 

803 

804 

■■5.?:' 

614 


MS 


laii 


794 


The  Code  of  Civil  Procedure. 


Rino.v«Es.~(See  PUa,  and  Pleading). ...  ,99 

?4^«'':'.*/l'l''"  «See  Execution., 


ContesiatioD  of 


yf  Accountant». *"<*  «'  ««« 

R*<lD*TB.-(8ee  PrtWo^',  **' 


794  el  tea. 
813  «{Mc 
4<Me/MQ 


.1177  «{««9. 


H«lo*«  CmL».-(See  ./«rfs^menO 

RtSAi^  POR  False  8iDDrN9._(A'o//e  «ncAire.) 

When  and  how  demanded 

P.^i°.'^  demand  if  plaintiff  fail  ii «i 

Proceedings  10  be  summary,....'        25^ 

Purchaser  mav  preTent.....f.  '63 

Liabihtjr  oflalse  bidder :;. ,„^  Jf* 

Sheriff  proceeds  10  sale  in  virtue  of  originar;;!»'..:::  "*'  ?2? 

R«8«v«i,CAS.8.-(See.7«ry  Trial) «2  494  495  49« 

Of  defendant  must  be  stated  in  writ  of  summons 122 

RtSISTANCB  TO  PboCUSS  Of  CoURT,  BTC- 

Coercive  Imprisonment  for ^. 

R18ISTANCE  TO  Ordsr  of  Court.- 
Imprisonment  or  fine  for 

f  ™*^"-^«- ^--'•--«i3:*::;zzz275er;^ 

KETROACTIVB  EfPKCT.— 

Of  new  Code  of  Procedure 

RjCTURK 

Writ  Of  summons  must  be  filed  on  or '"bisfore  retard 

Effects  of  non-return i. 

Amendment  of  ^^7 

Of  writ  of  esecutïôn"!.'.".".'.'." ^i? 

W^ru  of  exécution.  (See  ExëcutionZZ 7M*f  i« 

of  ^^^i:^t:s^:S^:^^^:;^^ 

RÉa.v.o.N  DAcT.0N3.-(See  Joinder  7'^ii^^"Z"'..m.  m 


1 
151-154 

151 
152 
(53 


«00. 

4l0 


761 
782 
763 
764 
15,  7i)6 
767 


122 
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Kkvb.ndica 


79n 


TIO.V  -  - 


«;'a^"'?.tto^2,',;.~^M"^.> 


iff: 


'-".  o-^sv^^j-  -^"  y«A"5,;ï.'«  "  -«•. 


VIKH- 


fS's:^^ss"'  **  '"  """•'>  »»' 


1163 


51 

52 

53 
69 


494 
495 
496 

5»7 


Motion  before  Court  «/?«-•''***  '^  ""'*' 102 

Appel  fromVdXnt  i?L"''  *"*''  *'<= ••  '»- 

Power  of  CouVo^f"i„a,ait7^'nT°°  '*'^"^*'  «-"«••• 

Power  of  Court  of  in  mt..      °9"'"'>'  ""'»' 

tion....        ''  '°  '""»«"  of  proTisioBal  t^i^i 

^''"l^rA^l'^'^^'-'^-of^don.enVoi 

'D  matters  of  proceedinësaffèVtini;';:: 969 

«fore  wbai  judges 

Roll  for  hearing.;;;:. •'.'.'. 

JudgrneDt 12oi,  ] 

Powers  of  Court  of...;;; I203et$eq. 

«.ateojent  wbicb  «.oat  b^  -niie^d-.o-ibei;;.;;;;^^        "'^ 

oî5!œo2ï;^:^»-ou^  fcï-n;^-i;i;i:;;;     îg 

«,      of  judg«..„_      "^  ^' P^'»«'«>'>o«»r7  in  kbsence 

Of  taxatioD  ofcosu • 

Of  judgments    of  protbonôurr"V;  n 

^,       proceedings      ''*''*"'®'*^X  «  Don-cooleotioui 
Of  cçria,n  default  jod™ni;"""-— " 
Petiuon J""Sinen« ^^^_^ 


1198 
1199 
1200 
1202 


33 
554 


■•■••*•»««, 


• •••.....,. 
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ftOLlS  OF  PllACTICE  ~ 

When  abrogated  by  the  preseat  Com-t 

For  Court  of  Q.B 


For  ft.  0.  and  (J.  Ct 

Must  not  b«  incompatible  wit'h'Vhrproviaion3"of  ihi'^ 
Oode. 


When  they  come  into  force.'...!!...." 

Must  be  registered 

And  notice  to  that  effect  posted  up  by  proVhonoVàfj!! 

SAOmKAT.— 

Exceptional  provisions  concerning 

SaI8ie.a»r4t  APRks  JDOEM«.sT.-(See  Seizure  by  Gar. 

ntthment.) Jl g„  ^^ 

Saibie-arbét  AVANT  Ji,GEMENT.--(See  Altachnunt  be: 

fore  Ju'lgnent.) 931  eti 

Saisie  Coxsibvatoire.— 

Quand  en  peut  y  avoir  recours 

Procedure .  V*'"* 


Sais»  Exbcction.— (See  Kzeeution.) 

Saisie  db  MicBLEs.-C&e  Execution.) 617  «<  j 

Saisie  DlMi«tniH8~(See  ^weu/ion.).:.... :......:.... ...699 ,t» 

Saisie  OAOEaiE.-.See  Attachment  before'judgneM.).M2  ett 
SAiBiiREViNDiCATioN.--(See  Attachment   b^oujuda- 

'''^•> 946  eU 

Salart  or  Wages  — 

Garnishment  (See  Seizure  by  Gamiehmtnt) ( 

bzeRipiioD  rrom  seizure ,. '  \ 

n 


^'"'*'  Com"*'''  **"  •"•*»oV;bëfo«*ComœÏMion«rt; 

Bali- (S««  ffar«i«<ion,  ,SA#n/.)  ' 
(if  MoveobUe  under  Execution  —' 

Hours  lor  condociiDff    ...'"''"****''  * 

Takes  place  at  tin»  ootiâed*'.!"  !"* '* ""**  1 

BBecl  of  dilatorines*  of  first  se>zine  creditor    ..        .  ft 

Seisinf  offioer  cannot  bid  or  piircha*»»!!....' " t 

Arx^"" ^ »•«•' ««^ "fh bid. „:::.•;:::;•;.  £ 

I4iud.cat,o0  «Dd  p.yaienf..../..._:,....T .-;;:;;;;;:,  « 
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73 

Ibis 

74 

75 

75 

ifj.. 

75 

..■•I 

39 

..677  et 

*eq. 

ie- 

...931  rt 

eeq. 

•  •■• 

955 

956 

..617  e< 

»eq. 

..699  «t 

«7. 

..952  et 

teq. 

iff- 

.946  et 

uq. 
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697 
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699 
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6SS 

•  « 
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661 
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Officer^ca^n,ot  receive  more  ihan  price  of  «dj„dica 

Debcn.un«^  ooteB,  ehares.eii^"  'arësoidTn-thVsii;         ^ 
No   deSSSr.»'  *"*"";  P"P*'"'J^  «'  «J^btor  ""?         egg 

Costs  of.  oiwrii';a\ëd  vroncV.:::.:';;;.:  ::;: ^ 

Bj  consent  of  parties  sale  mar  be  nrocMded  .i.h  .« 

ST  wboin  effected .*** 

Pressée  of  persons  ïnterestëd  .'.*." 

■inutn  of. •«»«« 

Notice  of  wii^"'^T'i:iv:: 

mSiôrî!!!?...^.!'*'"  *"  <»-I*«itioners  are 

Bo*uéê^çBe%  Seal,.)       "** 

èc.«F.ous.-(8.e^,^.  P,^,, ,^,  ^^^ 

^~'t;ts*s:i;-  «'  J'«'«-»*  f-  .«,,„«  or 

coiiojstion  of^t.  of  ;;.iiiï';^-  ïn;;ïto;;^:::::::.e76.  t»! 

fôi'Tf'J^  *^"««"«o« i..« 

vommissiooer  Ba*  Im  mbm..*  -_j  1 '361 

By  whom  ».,  ffJeîiSJd  '   "*'  '""^ •  "       »««» 

Con,a,ljsioner  muït  draw  op  iïnù'.Vs,  'con;;nu  ibi^l       *^ 

Seals,  how  afflxid",*." 


797 


1400 
1401 
1402 
1403 


1865 
1366 


iiaoor»  are  fasivord  o^  ."dmiTr."-""'  "*;"""«>  """e        1367 

If  oo  «o^eabi-,  ric,-i;;ii  b;  «M^d  Ï.  ii;«,cs;:::::-    !JjJ 


if 
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Jfimoral -     '  !  "!^i?*^  *""•  '•*'«' «'"■"ctpd....:*        i: 

jjpplications  for,  how  heard.:..':''  '**-«*•  •«--. 

Who  lufly  demand  ....  '    13 

How  applied  for .'." 13 

what  return  must  contain ^^ 

Service  of  summont  on.-. 

Bkcbit  Puokemionml?-?^ 
Témoin *" 

^Skrktisg  PnoPFHTv     /«ï--'^ii:ï^'^    -^^  **' 

Sfci'i.iTV.-(See  ifwr^/.V,  )  '^      ' 

'1?.?''P**'  '<'  P^'T  Council 

Judgment  ordering  mu^l  fit  i  m«  VA;"  i" ". **<• 

iBond  entered  into  at  officS  of  cSurt     """'"^ ?» 

««CWlTf  FOR  C08T8.-(See    Co»f,.)  3 

Pr,Œ' *"■  *•"*  9"'  ""«  «c'ions .,    ■ 

•aSI^  f^?^..^  ''"'J^^'  '""'•'  -cuniypivin":::     !Sf 

^Kffect  of  not  puiting  in..",; 1«2 

ur.  roseciiilon,  of  corDoration" 'hi'ï'.". 'A If'Z 

8to",;cT.o;i'"  *''**'"•""••  ''^  Atloroej.Oeuer.1  978,JT» 

CommU..io.^„^Ço«rthM  notj..H.dlctloo  in  «at.er. 

s..oxtri;,*;,j,;^,„;x,8-ifc^7 •" 

^tmpiion/rom 

Jfbfn  rewrlej  to  .....  ^*'    <•  -«W^V»"     .  ,4       V 

n.^  '^*'''t  "»'*  «""r  of  writ «»^ 

nf  Nor  .0  U  5.,mmonrd..         «M 

•>rnr.  .o.orned  by  rule,  i>f  ordJ^iry  wn.:r  .Z  f  3? 

"""'innCltr;:!^  "'  ""'"'-•  ^»'^'  Where  ..e^nd. 

IMTn 


iff: 


180 
181 
18} 
182 
•78,97» 


1^,599 

%•■ 
«TT 
«78 
«178 

r-"t 
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.  served  ,K>isonalIy,  .tc ...  ^  "''''* 

If  deteeidant  absfiuoe  

I-. Heel  of i  . 

[delays  of  conu-siaiii; 
WLeo  decl irat 


799 


>Q. 


080 
tidl 


«.»ur  oeiore  return  day "  "" 


t^arojsbce  oi     "        " 

nadebycorp 
What  garnishee  oiiist  declare   . 
Creditor  bai  right  to  be  presenl'"" 

t.nrnishw  entitled  to  be  taxed  as  wimes*  i«r 

How  he  may  collect  them..  "* ««7 

Contestation  otherwise  VubjeiV  to  ortIoV--û,-^-ôf 


084 
086 


C88 

689 
C90 

691 


693 


suit 


Dtelnbiil.oo  of  proceedi  of  u\t. -*  ' 

OfwUnej  or  «ages 


«95 


•••••••       ••••••••• 


C97 


t'tUM.. 


Sbpa«atioi«  bctwcbn  Consorts  - 

ron.«liii„  00  •o.nioM.  .SlST^  .  V; '*' 

EmuiioQ  of  iHdgm«ni" •<>»» 

from  btd  »mi  hotri.^ >•  1098 

JuriadiciioD 

"•""  I9f9 


1099 

1093 
1«9« 


SOO 
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m 


BiongfiirHiul  ifKHj  iu  dime  maiiuer   «3  civil   sum, 

■  eiceiuion    

Ntfcessdrj  preliminaries  to  suit  (or  .....  ......!.!....!! 

Adachiueai  of  luovi-abJe  {irouerty  orcouiiuunii},  how 
ob(ai(iHble  nod  etfeciea,  rereadiCHCioo  ol  wile'd 
luovi-ablfs  .4^ 

Provisions  of  tri.il,  judgmeot,  e.xeculioo  and  publicii'- 
>ioD  oi  suit  for 

SCI^UKSTRATION  — 

Pro»uioaal  execulion  raiy  b»  bid  in  judgmeots  of... 
oequestralor  wben  appointed   lo  receite  teveouei  of 

immoveable  under  execution 

Demanda  for,  how  made,  court  may  order  sua  mota.. 

iVoroination  of  seqiiesirator 

Sequestrator   mu3i  be  notilied  ot"  his  appoiôtinën^ 

Sequestrator  must  be  swornVr.'./...?.!  V/....'....'.."".'...'."*.'.' 

I' appointment  or  administration    be    hindered   by 

violecce ' 

Coercive  imprisoumeat  of  sequesirator'V.T. .!!.*.".'.".."!!'.    83' 

Sbrmknt.— tSee  Oath.) 

StRvicB.-(See  Summ  m.) 

Of  Nil  proci^edings 

or  writ  or  paper  out  of  tbc  district,  iiow  made"...".."..' 

Ufwiit  of  summons  

Sundays  or  holidays .!'.."".*..'... 

I  jours  for  effecting 

Ho*T  eflecled : .'...'."."*'.'.*."' *"".'  .*.'.'.'.' '".'." 

At  elected  domicile  ....'...."'.^  .'.'..'.'..*.'.*.*.'../.'." 

On  defendant  residing  in  same  domiciïè  as  pïaintiir". 

Un  several  defendants 

Ou  mariners 

t'n  wives  ..*.'.".".'.'. ** 

On  wives,  separated........,..'."'....  !.!  .",.'.*.* 

On  pri.^o^e^s .' * " 

Upon  heirs ....".. ." 

On  absent  defendanl......!'.'.'.'.'..?.' "'".'/.'/.*./......  .!'..'... 

On  absent  consort 

Id  another  province  of  Canada  ....7  ''.."".'..'■'!.".* 

On  church  fabriques,  etc  

On*g^neral  partnership  .......  ""..'..." 

On  an  unincorporated  joint  stock  company....*.'.'."!  ."...* 

nîî  ITl'"'^  *'"'""'  *  ''"°*"  olSce  .........    

un  a  billy  lorporaie 

On  foreign  conip.mn-s  and  excc'itorj  ....*.'..'...*  !*"* 

un  loreigii  companies  which  control  or  leai«  rail- 
ways, telegraphs,  etc.,  extending  to  or  passing 
through  provinces .'. :. 


II  Ol) 

1101 


1103 
1104 

591 

7:3 
973 
974 

973 
97G 

977 
§2 


115 
116 
125-150 
125 
126 
127,  128 
129 
130 
131 
132 
133 
133 
134 
135 
136 
130 
13; 
138 
139 
140 
141 
I  «2 
143 


1 


146 
147 
I4« 
149 

ISO 
153 
313 
223 
232 
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Jadge  may  «horteo  or  extend  deltr  i«  «...-i 

^iay»  '/ 

What  marn  of,  of  •umaioM'muaV^ni:" 

Of  WMun.  of  improû  in 

Of  «Dendoent,  dilaT       o^ 

A»«d^'t"*'>f'j"^»^"''«'^K:::: =^3,524 

Anendmeot  of  irregular 625 

çyïsr"*'  "**"  «*'*«*'/.™::::::::::; «js 

^r"  ■"*••»••  •• 547 

Of  22£ui?'"'  "p°°  bailiff  or  sheriff:::: «^s 

Xif*™'«ninent «j» 

Of  duplicate  of  minute  o*f'«irii«,VJI**;r"' -        67» 

Of  flSr.*!"""»  injanction;:;:;;".:: 954 

oîl"HU1SZ:Tp!à^^'- ••••"—  %8 

Ofpe.Sru.'''°F"'-GS3^'.'**  "•'  «^«'•P"-  ' 

Of  SSSKS27.  "**  ®'  «»*i»damM      .:  '••"' »82 

Of  îffiJ^/**  ««rriage V 997 

Of  Mnuaoni In  0.  Ci      il7 

Of  EiiH^iu'  ■•«*«"»«•  ofdocumMt;" "305 

WpeUtioD  tor  letten  of  Teriflcation      '32» 

8«T,T«ni..-(8-4ra«.r..„rf.v.r..a;o '"* 

8nviTin>M.— 

fV  be  seised .. 

g;:25«d!::::::-:::::rv:::; «,, 

How  sold 642,  <543 

In  corporations,  b«Jontii«  ui  mln««: k  •: ««•'»  «5C7 

^^21,  1J47,  1356,  1353,  ir? 


SOI 
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J^oroner  acts  in  bis  place,  in  certain  ea«M 


.78fl«r  «ey. 
735 


Notice  of  revision  of  jniy  list " '48 

^«nire/aeia»  axmmoaxnginrj..    «1 

Kelnrn  of  venire /acint  by     .        ^^S  et  tec. 

At  iDstanceof  debtor,  when 

At  suit  of  purchaser,  when...  "     •*"••         'M 

ow.«u,rf..iii„  aij"b;Ki;i,i,>  wibidte.:;- 

SlOJIATCRI 

DmW  of,  how  effected ...... 

8ioirw.CATioii.-(See5«.„„.) ^'  ** 

SiTTIKOa  or  COOBT.— 

Majr  be  prolonged 

BehATiour  of  oenoni  at 


787 
78t 


BehftTJour  of  nerKjM  at.       II 

r.hjî^"*"?*."!  *"■•*«'  during.;::::'.:: "»  »• 

^'  OiBfrent  judges  at  Mme  Urn* >• 


CJLANMR 

8ociiTÉ.-(8w  Parlnerikip). 


Court 


tlAa^aff. 


India,  to  the  Code.  ^^ 

Sourds.-. 
Témoioi 

Soa«.a«DM.-(8ee  jLrcôiwinr* '^* 

Abbreriaied  rererene«  to 

QuMUoa..,  to  the  constitutioMulVof W' 

R'gistiers  of. 

STAr-(See  5«,;wiiw«  )  ""«'  *•?• 

fea.!L''"'^"-*PP*«»ed.o  Pri.,  CouncU...        „« 

Stbnooraphirs.^  114« 

NS:!'f  ""^  '*'«"•«  <»eposlt  to  corer 

295 

Stïnooraphy 846^349 

Biridence  taken  br...„. 

Court  « ,y  order  nor^^'i^^^lo-^^U^ «5 

Pponmonejrs  Urjed 

Sobrooatiox.—  824 

SoB?aNAS.—  «..        1431 

How  served  (See  HV/«,,,„., 

yUlSTlf  OTIO.V ._  301 

ScccEPsio.v» 25»  ti  tg^^ 

Juridiction 

A«x;n^.Hl,  (See  .^^ '« 

..pjK>iolmf„l  of  curMor  '^  "»• 

I><nieâ  „f  «„ch  c.raior  ,42. 

Mu.t  Recount  fur  «dmini,,;;',,-; "JJ 

142» 


ii 


It' 


8C7IT.— 

What  are  summary  matters  ..  'V'-°""''fe ,,^3 

Delay»  in.—             1152 

"""""rri^afc".^  lessee casesan.  .-no.her  sum- 

te»'!^.  P!!:::?'-'^'«-^iioa^::-::::::::  :::::::::  IJg 

^ther  pleadings  ...■:::;;:;:::;" uâ 

Sil?  "f.P'-oof  and  hearing....      »  157 

J  d^^?'!^"  """^  oppositions.  ..■, 1  «59 

J'idgmentiD .'.    _                 nei 

Cast  s  before  Commissioner*s"cou;;'  'i," 1160 

Cases  m  District  Magistrate's  CoSrl        «"'""'«'/••..  1 277 

SUMMMOKS 1284 

Defendant  summoned  or  heard 

Procedure  concerning  ".■.■.' «4-104 

ï"''V^ore^"P''nor'^Cour{.::: ••••  117,  l.'iO 

M'-y  bo  m  English  or  Prend,.. 117 

To  whom  directed."            °  *"'  ""^''^  ""«''^«'d 120 

J.^fO'-o*. •; 121 

<-ause  of  action  to  be  stated.    122 

E«.p,.ons.r.c„esofacUons"ônœ^^^  ,23 

Caono^^be  served  on  Sunday  orboïiday " wïïhoul  ''' 

Hours  for  serving  ...  .   125 

Her.ice  of,  how  etrected     '. 126 

Summon".*  ^'^^i***  **''"'icile  ■■•" '",  128 

oumraons  of  defenria»!   -  -j- :     - 12» 

,,.       MpIainTiff'"'*'*"'   '*^"^'"S  ">  «««no  domicii;  '^* 

O»  iereral  defendnnVs  ! 130 

wr  mariners 131 

• iZi 


1112 
1149 
1150 
1151 

1152 


82 
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Of  wives 

Ofurisoners. 
Of  heirs 


••••••  •• 


x:  ?■'" • 

Of  absent  defends  ... 

Of  absent  consort....;.:::;""  • • 

In  another  province  of  Canid* —•• 


138 
13« 
13S 
13S 
13$ 


Orchurch  fab;i^ues andVetSës —•"         1^1 

Of  general  partnership 138 

I'f  unincorporated  joint  «tork  o»»»!' 13» 

On  whom  bailiff  feinnotMrvë 

^'«y*  o« • 

Defendant  may  compel  se^i;i"-";;v • 

after  Jssne!.!:.'^      ""*  *"''»'»  «*' ««ie  delaj 

l™.?"*'"*  *®  *'«*  of.'.!!!!::*""- 150 

Irregular,  ne-.f  «errwof  wtiC ^13,  517 

Jn  Cireuit  Court.-~  " 526 

Service  of. 

nSll  «E^"'/" '""«'•  «ndlesseeM»» »3» 

Slij^Sl^^"'''***^^''*''^"- «2«e.l267 


J4A 

146 

147 
148 
14» 


1308- 


SWW,0B  COCW  AHD  OOOBT  0,  R„^  ^ ' 

Jnrfediction  of  0.  R  in  r#«.rr^ 

Jurisdiction  of» .!  .!. ."  '**"*«»  «•*• 5, 

tei'l"j^"  C'«»l»  Court.:r.;. <8-*3 


Alone  ha,  juH.diction  in  malYers  of  câ;;^; .«<> 

8cPrL.»«T«r  D.M.1,0,  „o 

8«««.  Coonr  0»  Oi,AD*.-  

Appellate  jiiriadictioii. 

JurSdictlon  of?^,. . «.. 

«... 


894 
19» 


41 
6T 


l/l] 
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fit;nETiEs._(See  «Iso  Seeuriuj  ) 

How  offeictj 

Sufficiency,  how  justifi'^  .'".' 660 

Oround  of  objection  to 661 

bufficiPDcy  of,  how  deciaed'. 682 

•  I  accp|.ted,  bond  to  be  drawn  unVo~m«""'"; 663 

Acceptance  of,  decided  summarily       "*"'  °'  "<=°^**  ««4 

{•or  bail  in  matien  of  CawM    ^ 665 

'n  appeal  io  Pri»ry  Council.....7.'..'.| 916-918 

SuRRENDgR._(Z?s7,,„,„^„,j    '2*® 

Po.«sofo«ai„ri„  sSch  S«™^.  .'.V 

4J0RVEVOR.—  

Appointment  Of.  to  determine  boundaries 
Suspension  dm  Procédorm.-cS/,,^  o//>roc.^;i- 

B/ dilatory  exception "rocw./* 

ny  motion  for  securii y 

By  intervention 

«y  disavowal 


679 

580 

581 
582 


.1060-1062 


ngt.) 


177 
181 
222 


-V  ■^■wvowai 222 

By  death  or  change  of  statut  of  iVar»!»;' 25« 

^hc^P/f ^1  *'?°  '°  ^«''■^"'^e  of  immoveabiéa *<* 

In  iîf  f *'•'  •'"  »'^<^a''y  been  stODwd      "» 

In  what  cases  sale  sus^nded  .  f..       «64 

pj  abandonment  of  nroDarip  ««#• : 721 

By  opposition  in  the Œ^^oupt  ?'!?"'"«* « 

cases ^  ^^'^  ^°""  «n  non  appealable  •    ^ 

By  opposi  iou  to  judgièni H46 

By|.ei|(io       r  review 1172 

By  petition  to  revoke  judgment H7« 

By  tierce-opposition .....            I18i 

m  inscription  in  review..".'.' 1 187 

By  inscription  in  appeal...    119» 

ul  «pH.;o  Privy 'counc'ir.' 1214 

«y  opposition  in  Coramisiionerà''V'«n:'. 1249 

By  notice  of  petition  for  cerSli  and  iw* »^82 

SwEA«,NO.--                            ««'•"".and  ceruorm 1296,  1300 


Experts  .,..'. 

Wiinesses 

TAniKP  OF  Fees  — 
Promulgation  of 


400,  401 
321-324 


Penalty  for  exceedi'n'g*."* 37,39 

«.ouri  of  Appeal  ma.»  eH^biisb.'w'hëo::.'.;:.;:::*:;;::;;:;    ,2^^' 


im.'L  !^ 
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T*X4TlO!f 

8^:;a^î,5y'iir&-~-- - 3« 

vt  wiin^aes siitnmoDed  oiiiaidi'V».!"*" '"lT:r: 554 

Of  feesof  regis  rarii^rïf»"*'''  **  '^""«'M  •••• S? 

S?SS!ïîS2^^-'-fSovë;uë3:::::::r  ::::;: 



ÎS07 


Tâxn 


810 
1246 


P«jœent  of  muni- 


^Appeal   to  Circuit  CWt  iA^-LVi"» • 


790 


58 
61 


^.  --^^^r%SSiJ:^f:^^;  CouVtinVbe 
T*MoiH8.-(See  »r,/„„«,.,  

^^l"'V'''>î'*-"''«T.NTo'coa»T. 

HoS  îr  "•  '^^'J"'  ««'«'* : : 

u.^  u        j 583 

I  wb«  «mhî.*^  s''"''^  dotn.cii;::::: W4 

TtBMM  Di.  D'TMS  TRiBoir4t;x-(See  r««"r"c* 

T«T*.„r..v  Bx.c.To«.-(S«,  ;;;,„,; 

Tt8Tn.oifT.-(See^t-,<fc„«.)' 

T»XT8.— 

'î!ÎL"c^ï*'^''"  ="«""' «nd  French 


54 


588 

588 
589 


1430 


▼ersion  o/  the 


.TitMiOppos.T.o».~(See  O^positio'niZ 


i  5.  f 

i 
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TiTLt,  C<Min.MAT,o»or  -r8e«  r^ 'r"""""'*7r "'^ 

T«ANw.«*,oK  Dt  Dosa..„._,See  fiecoro  . 
Traders.. 

SummooiDg  wiinesses.C...     —  293-29Ô 

yrder  o»,  and  adjournment* " :'97.r.o;t 

examination  orwiinesaM  /«ill" iir'* 304-;! It 

Takrng  down  e»ideôJf(!U  Ë-.w ''"'.''"^ 312-344 

Incident,  of.  ard  e'K^  ^"*''''> 345-35? 

oj  jury  (See  Jury  Trial) 

TR.BOKAL.-.(See  C7o«rt.  5rt/,„^~; "^^ 

Tutor.—  ' 

■M»y  be  imprisoned  ....  ^  ***""'"' 1331  ei  tec. 

sfala ....T....      P*"»'  *i  the  retnovftl  of 

UftClNCT ^  *"  '^* 

1"«  Of  ,ri.  Of  „„„o„  ,„  o,„,  of.... 

fine  lo  ■iiTi.i.  j.r    J  ^  """  **'•  founded  and 

Ri.h..  of^^rs^iJtfflSiuH'to^r  *"""  r 

Vacav«.-(See  y7^.v«,,  5.>//„^,,  ^,,^, ,         '' 

VACaAT  Succtt8,0N^-.(Sç^  5i.rc«.«,„) j^,^ 


853 


index  to  the  Code.  g^g 

VAis8i4i;.-fSee5A.>,.) 

VeNDtTIONI   EXPOHAB— 

VtNOOR «04 

K^.i'^r.i!!;!!-..".*'.!- ,« 

vr^rr'^*"*--"^-- *" 

««perU  and  tlwir  report  * ^ 80S 

VwDicT,^ 806,  807 

How  and  when  readerwl 

r«^n^  ""  "'  ">*  '»«"«  ^ .    •*««.  <«« 

aT.  }  Pronoonce  upon  cosu   487 

J-1^-»^  unable,  or  in  "def^uit  V^Vfiroi- hi,         «* 
J";i?inent  after  ....V;;. 490 

VÉ«,ncAr.o«  0.»  T.8TAM.KTs.-(See  »F///,  > 

Corameot  designee  dans  l«  bref  d'a8si*n»fi«« 
V,e.KR3.-,See  ^.^,.„.,  ....  *»"«"'•»'<"'■  ••;; 122 

V.s.TBDES  Lim.~(See  Kxp^ru.yZ' ' '^'  '' "'' 


810 


m 


'^'  Gode  or  Civil  Procedure. 


^ow»rttTLiciTAT,o».^  «»'/«*. 

WAKW.T  o»  Amc»«..n^ir*'      . 

S.V'„"ïià'«*'^-... 

PwUi.of^^ 

Ss.~-~"«t--:r.::rr: - ^. 

iir,f ~«« 

Sna-r**"/*  «lo«uaento  ^"•^  "^^  know,  oc 

«'«•I«7  on  wH»f„  diiobCtaf  •îbJ,BÎ..r'**  *•""* 


i7r 

183 
IM 
18» 
I8C 

ISt 

18». 

IM 
18S 
18» 
18» 


133 
143» 


2M 
297 


S80 
38» 

300 
301 
302 
303 
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811 


3«3 

304 
305 


307 
310 
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